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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU   a*  SBMBSTM  DB  l866. 

DicRBT  ooDcenuint  lei  audileun  de  première  dasse  près 
la  oovr  cfts  comptes 

■DicABT  portant  que  M.  d«  Vmlkfroy  {Dominiqne'Félix) 
est  antoiisë  à  s'appeler  de  VaiU^froy^Gasiini 

DÉCBBT  portant  que  M.  Maafmrt  [Loms-FéliT-Marie)  est 
antorisë  à  s'appeler  Macquart  de  Terline 

Dbcbbt  qni  prodame  mUledeux  cent  cinquante-nenf  bre> 
vêts  dlnvention  et  certificats  d'addition 

DicBBT  portant  que  M.  Collette  est  autorisé  à  s'appeler 
CoUHte  de  BauMcimr 

-Bbcbbt  relaUr  aux  pouvoirs  da  gouverneur  des  établis- 
sements français  de  rinde,  en  mafière  de  taxes  et  de 
coRtributlons  puUiqnes 

DicBBT  relatif  an  traitement  des  membres  du  conseil 
privé. 

DécBBT  qui  proclame  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
Jïrevets  d'invention  et  certificats  d'addition 

Dbcbbt  relatif  a  Texécutien  de  travaux  pour  l'achève- 
ment du  môle  du  Portalet ,  au  port  de  Saint-Tropex 
(Var) 

DicBBT  relatif  à  rexécntion  des  travaux  nécessaires  pour 
le  prolongement  du  chemin  de  halogc  du  port  de 
Vannes  (  Morbihan  ) ...... 

DicBST  portant  cpi'll  sera  procédé  à  fexéeution  des  tra- 
vaux de  curage  des  ports  de  Nice,  Cannes,  Antibes  et 
Saint-Jean  (Alpes-Maritimes) 

DicBBT  portant  classement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication parmi  les  routes  départementales  du  Cher.. 

McBBT  qui  déclasse  une  portion  de  nmtc  départementale 
dans  le  département  de  la  Meurtfae 

DécKBTs  divers  portant  rectification  de  routes  départe- 
mentales  

Dbchbt  portant  fixation  de  la  limite  du  rivage  de  la  mer 
entre  le  cap  Pinède  et  i'Estaquc  (  quartier  maritime  de 
MaiseUle) : 

DicBBT  portant  rectification' d'une  route  départemientale. 

Dbcrbt  oontenant  rectification  d'une  route  d^rtemcn- 
talo : 

DicRBT  relatif  à  la  reetifioation  d^me  toute  départemen- 
Ule 

UcBBT  fpù  fixe  la  limite  de  la  mer  entre  le  vBllon  des 
Auifcs  «t'Bndoume,  à  Maneille  (quartier  maritime  du 
mésoenom) ,.. 

DÉcsar  relatif  a«x  travaux  é^tergissement  et  d'appro- 
fondisaemeat  du  canal  de  Pomèrc,  daiis  la  commune 
de  nie-d'Blte  (Vendée  ) 
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DÉCBBT8  divers  portant  rectification  de  routes  impériales. 

DicRBT  qui  rend  applicable  un  tarif  de  droits  ae  péa§^ 
à  peroevoir  sur  la  rivière  d'Isle ,  à  Neuvic  (  Dordofirne}. 

DicnsT  qui  autorise  la  concession  aux  sieurs  Bardon, 
Arnul  et  Viaud  d'une  portion  de  g:rève  située  à  l'em- 
bouchure de  la  Seudrc  (  Charente-Inférieure  ] » . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  concession  aux  sieurs  XermiUard 
d'une  portion  de  grèye  située  au  fond  de  Tarrière- 
port  de  Concarneau,  près  du  pont  de  Moros,  dans  la 
commune  de  Lanriec  ( Finistère] 

DécBBT  qui  autorise  la  concession  an  sieur  Paya  d'un 
terrain  à  prendre  sur  le  lais  de  mer  de  Tanciexme  passe 
de  TAdour,  dans  la  commune  d'Ànglet 

Dbcbbt  qui  autorise  une  association  syndicale  à  établir 
et  exploiter  un  canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des 
eaux  dérivées  de  la  Bresque ,  une  partie  des  territoires 
situés  dans  le  quartier  d'Arboux,  des  Gourrèdes  et  du 
cours  de  Jeanne-Àuxières  f Var) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
couvrement de  la  Kirneck,  dans  la  traversée  de  la 
ville  de  Barr  (  Bas^AhliU • 

DÉCRET  portant  que  MM.  Guèrin  (  FéUoi-Adolphe  et  Chûrlet- 
Anatole)  sont  autorisés  à  s'appeler  Guérin-Précoarl. , . , 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  prooraé  par  l'État  à  l'exécution 
de  travaux  pour  améliorer  la  navigation  du  Ahône  au 
passage  du  Sault  (Ain  et  Isère) 

Dbcrbt  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  création,  dans  l'emplaoemenl 
de  Tancien  étang  du  Tlessis  (Sa6nc-et-JLoire) ,  d'un  ré- 
servoir  destiné  à  augmenter  les  ressources  alimentaires 
du  canal  du  Centre 

DÉCBBT  portant  classement  d^une  route  départementale.. 

DÉCRBT  qui  incorpore  une  oortion  de  route  impériale  à 
la  roule  départementale  du  Gers  n**  8. 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possessiim  1 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de( 
Châteaulin  à  Landerneau 

DÉCRBT  portant  que  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  établir  sur  le  quai 
sud  du  bassin  Duguesne,  au  port  de  cette  ville»  une 
grue  destinée  au  cnargement  et  an  déchargement  des 
voitures,  chevaux ,  marchandises 

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux 
tribunaux  de  Nogent- sur -Seine  (Aube),  Épernay 
(Marne]  «  Boulogne-sui^Mer  (Pas-de-Calais)  et  Remire- 
mont  (  Vosges) 

DÉCRET  qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques pour  la  transcription  des  actes  de  mutation  et 
des  proœs-vcrbaux  de  saisie  immobilière 

DÉCRET  qui ,  1**  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d^un  chemin  de  fer  de  Pont-de-l'Arcne  à  Gisors,  avec 
embranchement  sur  le  port  de  Poses;  a**  approuve  la 
convention  passée,  le  aâ  août  i865,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer 

DÉCBBT  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  (memin  de  fer  de  Glos-sur-Risle  à  Pont-Audemer  ; 
a*  approuve  la  convention  passée,  le  11  avril  1866, 
pour  la  concession  de  ce  cheniin  de  fer 

Decbbt  qui  autorise  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures à  acquérir  une  somme  de  quinze  mille  francs  de 
rentes  trois  pour  cent • 

DÉCBBT  relatif  aux  travaux  d^endigoement  du  Doobs , 
entre  les  ponts  de  Peseux  et  de  Neublans  (Jura  ) 

DÉCBBT  portant  rectification  de  la  route  départementale 
de  Maine^t-Loire  n*  lA 

DÉCBBT   qui  autorise  le  secrétaire  de  racadémie  des 
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T'TfT  ^11  ffjfH  TT  hUMUêm 


à  aeoepter  le  legs  qoe  loi  a  fait  M.  Plmmer 
^JeoM'Bafiisle-Marie) 

Deciuet  qui  rè^e,  sons  forme  d'abounement,  pour  cinq 

-  années,  i  partir  de  i865,  la  rederance  proportioDuelle 

de  ia  mine  de  hoaille  d*Aii2ln  (Nord) 

McNcr  qoS  T^e,  loai  fbnne  d*abooncmeiit ,  poar  cinq 
mxinées^  à  partir  de  i865,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Denain  (  Nord } 

IHcaBT  qvl  règle»  sons  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  i865 ,  la  redo'ance  proportionnelle 
de  la  nnne  de  houille  de  Presnes  (  Nord  ). 

DÉCHBt  qat  tègle,  socif  ferme  d'abonnement ,  poar  cinq 
années,  à  pntir  de  iM5 ,  la  redevance  nropoitionnellê 
de  la  mine  de  hoaille  de  Raismes  (^ora) 

DÊcasT  q«ri vigie,  sons  fovme  d'abonnement,  pour  dnq 
années ,  à  partir  de  j866 ,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mitee  de  honMe  de  Vieux-Comlé  fNord} 

DâcaBr  relatif  à  reiiécntion  des  trtrtnn  projetés  pour 
read%Mment  et  le  enrage  de  la  Toncqnes,  à  Pont- 
rÉvéqae  (Calvados) 

DÉCRET  poriaat  que  MM.  Petit  (  Afexandrp'Sifarîe  et  ff^nry) 
sont  antorisfii  à  ajooter  à  leur  nom  cdai  de  de  TtÀi- 
teuiUe : 

McHBT  qfvt,  1*  déclare  dfotilité  pnUiqne  rétablissement 
de  dtmna  de  fer  de  Paray-le-Moniat  à  Mâcon  et  de 
Chahm  à  Loo»'le-Samrfdr  ;  3"  approuve  le  traité  passé , 
le  i(  août  i8Ç5,  pour  la  construction  et  Pexploitatlon 
de  œs  chemioi  de  fer , 

BécaKT  portant  recUfication  de  ia  route  impériale  n^  16S , 
de  Nantes  h  Amiieme ; 

DêcaET  portant  qn*il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  du  cncmin  de  for  d'Àr- 
vaat  au  Lot 

D^BET  qui  proclame  viiigt-siv  cessions  de  brevets  d'In- 
reation T 

DÊCRBT  qni  fiaa  le  nombre  d'offices  d'avoué  ans  tribu- 
nanz  die  Unral  f  Cantal)  et  Florac  ^Lozi>Ttï) 

DÉcaEr  portant  convoca^on  des  conseils  d'arrondisse- 
masA  pour  la  première  partie  de  leur  session 

DicnEr  partant  recHflcatian  de  la  TDUlcîmpérMc  n*  i55,^ 
d'OiMana  à  Saint>-Halo,  atn  abords  et  dans  la  traverse 
de  TiogeajMMIatroo  f  Eare-et-Léh*) 

DicRBT  itletif  aax  trayaai  de  mise  en  valbvr  des  landes 
d'Odsl 

rDécRET  qui  fixe  le  continpont  de  l*état  dans  les  Urafs  d'en- 
tretien do  rmtSy  goats,  pools,  boaèewda  et  plaees 

pobiiqaes  da  la  vilncde  Taris 

DecRBr  tdallff  aa  cfacmin  de  fer  de  Cfaàlo»>sor-Saôwe  à 

Dôle. 

DÉcaEnr  relatif  k  revécntion  des  travaux  de  construction 
de  deax  ponts  saspeodos  sur  la  Dovdogne ,  à  Prudli»- 

mat  et  à  Tauriac  (  Lot} 

DicMvt  qvl  aatortsc  un  virement  de  crédits  au  budget 

du  amslèradcs  alTaires  étrangères ,  exerdee  iM5.. . , 

Dbcrkt  qai  abroge  l'ordonnaBce  da  lA  aoâti8i6,  portant 

régieawnt  sar  la  pèche  du  hareng  et  du  maquerr Mr. . . 

DêcaRT  portant  qac  M.  I%ei7fant  de  Meixmoron  est  anto^ 

risé  à  ajouter  â  son  nom  celui  de  Mathieu  de  Dombasle. 

DÊCRBv  porlaat  rectification  de  la  routeHépartementafte 

des  Pasaes'Aipea  n*  6^,  dès  Mée»  à  Vinon ,  dans  la  oftie 

de  Madame 

DBcawr  r^lif  aux  travaux  d'exhaussement  et  de  Rctifl- 
cafio»de  la  route  départemeataie  du  Gard  n*  id ,  de 

Barjac  à  Avignon 

DÉCRET  coDoevnantIa  flxatian  de  l'abonnement  à  la  rcrle- 
vanoe  pi'UpmtioaatWe  des  mines 
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2^  Juin  1866. 


làtnu 


Idtm. 


Idtm, 
So. 

Idern» 
Iden» 

Idem, 
Idtm, 


1  Juillet 
à. 


Idem. 
Idenu 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


TITRKS  DIS  LOIS  ET  oiCBBTS. 


DÉCRET  qui  affecte  au  ministère  de  la  Maison  de  l'Empe- 
rear  et  des  beaux-arts ,  pour  le  service  de  la  colonne 
de  la  Grandc-Ârméc  «  à  Bonlogoc-sar-Mer,  un  terrain 
provenant  da  fort  du  Moulin-à-rHuilc 

Degeet  qui  autorise  le  proviseur  du  lycëc  Saint-Louis  à 
accepter  la  donation  faite  à  cet  étanlissemcnt  par  la 
demoiselle  Dajat,  pour  fonder  on  prix  qui  portera  le 
nom  du  sicur  Amiol ^ 

DicEET  portant  que  MM.  Âugier  {Alphonse-Françoit-Ma- 
rùU'Henri  et  François-Marius-Joséph-Lacien) ^  ainsi 
que  }A^*  Matheron  [Angéliqae-Magdeleine)  ^  leur  mère, 
veuve  du  sieur  Augier  (Jean-Etienne)  ;  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Maintenon,  et  à  8*appe> 
lor,  à  l'avenir,  Angier  de  Maintenon , . 

DicRET  portant  ({ue  M.  Frerdier-Lafont  est  autorisé  à 
s*appeler  Freydier'Lafont  de  Contagnet 

DicRET  qui  rend  applicables  aux  commissaires  civib  in- 
vestis des  fonctions  judiciaires  les  dispositions  du  dé- 
cret du  17  mars  1860,  portant  extension  de  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  oc  l'Algérie 

DÉCRET  qui  supprime*  les  commissariats  de  police  de 
Pontlacq-Vicllepintc  (canton  de  Montaner) ,  oe  Bedous 
et  de  Pontacq  (  Basses-Pyrénées ) 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  qui  commet  M**^  Tai^ 
cbevéque  de  Myre  pour  conférer  l'institution  canonique 
à  M.  Cruice,  en  sa  qualité  de  chanoine  du  premier 
ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis 

DÉCRET  qui  réduit  k  dix  le  nombre  d*o0ices  d'avcmé  au 
tribunal  de  Strasbourg 

DÉCRET  portant  recUGcation  de  la  route  impériale  n**  aoa , 
de  Grenoble  à  Thonon , 

a'  SBMBSTRI  DE  1866. 

DÉCRET  sur  les  écoles  normales  primaires 

SÉRATUS-CONSDLTB  portant  modiBcation  du  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  i$54«  qui  règle  la  constitution  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la 
deuxième  circonscription  du  département  de  Mainc-et- 
Lolre ,  à  Teffet  d'élire  un  député  au  Corps  l^slatif. . . . 

DÉCRET  portant  c^ue  la  commune  de  Pastoreccia-d*Orczza , 
canton  de  Piedicroce ,  arrondissement  de  Corte  (  Corse), 
est  réunie  à  la  commune  de  Piedicroce 

DÉCRET  qui  réduit  le  cautionnement  imposé  «  en  garantie 
dt  sa  gestion,  au  sicur  Auhcrt,  permissionnaire  d'un 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques  à 
Nimes 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation ,  à 
Marseille ,  d'un  niagasin  général  avec  salle  de  ventes 


GRET  qui  fixe  :  i*  le  nombre  d'offices  d'avoué  fiux  tri- 
bunaux de  Charleville  et  Colmar;  s*  celui  des  offices 
d'huissier  aux  tribunaux  de  Saint-Affrique  et  Mauriac. 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  Le  Gloahec  une  portion  de  lais  de  mer  â  Saint- 
Pierre  ,  dans  la  presqu'île  de  Quiberon 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  la  Gironde  à  concéder 
au  sieur  Fournier,  propriétaire  du  casino  d'Ârcachon , 
une  parcelle  de  lais  de  mer  joignant  ce  casino 

DÉCRET  qui  dédare  dMUlité  ptûjlique  les  travaux  de 
dessèchement  de  marais  dans  la  plaine  de  Migliocciaro 
(Corse) 

DÉCRET  relatif  à  rtxikiutlon  des  travaux  nécessairei  pour 
l'amélioration  de  la  baie  de  Mesquer(Loire*Inrérieure). 
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PATIS 
loi*  «1  déenU. 

&Jvilleki866. 
Idem, 


II. 
fdm. 


Uem. 


Idim, 
Idem. 


Idm. 
Idem. 

Uem. 
idem. 
Idem. 


idem. 


idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


TITRES  DW  LOIS  ET  DiCRSTS. 


DECRET  qai  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  à 
concéder  an  sieur.  Lejeune  une  parcelle  de  lais  de  mer 
sise  à  NeuviUe'iès- Dieppe,  au  hameau  du  Puys 

DÉCRET  portant  fixation  des  droits  de  péa§:e  à  percevoir 
an  passage  d*eau  à  étabb'r  sur  l'Âdour  au  point  dit  de 
VÈguithn ,  commune  de  Ncrbis  ( Landes.) 

DécnET  portant  fixation  des  droits  à  percevoir  au  passage 
d'eav  a  établir  sur  la  Marne,  entre  Saint-Maur  et  Cham- 
plgnj  (Seine/ 

DsGBETS  divers  portant  rectification  de  routes  départe- 
mentales  

Loi  relative  à  Tamortiâscment 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  finandëres  contenues 
dans  l'article  &  de  la  convention  passée,  le  iG  mars 
i86€ ,  pour  des  additions  aux  services  postaux  dans  la 
merdes  Antilles , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TEure  à  contracter  un 
eaaprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  les  communes  de  ?«cuilly,  de  Puteaux  et 
de  Courbevoie  (Seine)  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  a  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  d*IUe-et-Vilaine  à  con- 
tracter des  emprunts  et  à  sMmposer  extraordinairement. 

Loi  qnt  autorise  le  département  du  Jura  à  imputer  sur 
le  produit  dPune  imposition  extraordinaire  créée  en 
iSd5  les  fonds  nécessaires  au  payement  d'une  subven- 
tion destinée  à  la  construction  du  cbemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Gliâlou  à  LoQ^le-Saunier 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à 
appliquer  aux  travaux  des  eheatins  vicinaux  une  partie 
des  ressources  créées  par  la  loi  du  8  juillet  i865 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  k  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement ...... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  : 
i"*  a  s'imposer  extraordinairement;  a*  à  appliquer  aux 
travaux  des  édifices  départementaux  les  fonds  restant 
sansemploisnrle  produit  de  Timposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  a  mai  i855 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  fiar-lc-Duc  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Ghâtellerault  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cholct  à  contracter  utr  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Eperua^  à  contracter  un  em- 
prunt et  étfs'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  6ray  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  .'........... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lons-le-Saunier  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Morialx  à  contracter  un  em- 
prunt  • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-L6  à  contracter  un  em* 
pnint  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  contracter  an  em- 
prant  et  k  s'imposer  extraordinairement 
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TITBKS  SB3  LOIS  tT  HtCtlKft. 


Il  l  Joill.  1 

Idim. 

Idem. 
Idbn. 

Idem. 
Meut. 
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Utemm 
Idem» 


Idgm, 
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léem. 
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Idem, 
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idem, 

Uem. 

Uem, 
Uem. 
Idem, 
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W,  Lor  qui  aatorise  la  ville  de  Valence  à  contracter  un  em 
prunt  et  à  sMmpiMer  cxtraordinaii  eaimt 

Loi  qpii  autoriae  la  ville  de  Valeaeienaet  :  i*  à  étendre  à 
quarante  ans  le  teme  d«  rembooraernent  de  rempmt 
approuvé  par. la  l«i  du  36  j«in  1869;  a»  à  a'impoafsr 
extraordinajrement. 

Loi  pectAnt  prorofatioQ  d'une  aurtaxe  à  roctrol  de  là 
commuM  de  Quintin  (Cdte»<tu*Notd) 

Loi  portant  élablisaement  d'une  suitaxe  à  Toctroi  do  la 
commune  de  Valenciennes  (  Nord) 

Loi  qui  fixe  la  limite  eotre  le»  coounujMs  de  Saint-L6  et 
d'Agneaux  (  Manche). 

DécRiT  qwftautoriae  la  conaotidalion  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du 
1"  avril  a«3D|wo  1866 

UcRBT  pour  l'exécution  de  la  eonventien  additionnelle 
de  MMt* concise,  le  1 1  juiliot  %S&i ,  entra  la  Fraaee  et 
lesElats4V«UAoaiix.....« ,. 

DÉCRIT  cnneemant  les  oorrespondanoes  ëckaiiiféev,  par 
la  voie  des  naquebols  briteml^Ms  et  de  IHstkmede 
Sue»,  entre  les  habitants  de  la  Fnoee  et  de  rAlgérie« 
d'une  pmrt ,  et  les  habltonU  d«  oap  de  BomieoBapérenoe , 
d'antre  part 

DSGR9T  coacenuMt  les  oonespêâdanoes  échangées  «  p» 
la  voie  de-  llsthme  de  Panama  et  des  pM|ueboto<^poste 
brifanniqnes,  entre  les  habitanU  de  te  France  et  de 
l'Alg^éne,  d'mMpart,  eiles  habitants  deveolonles  bri- 
tamûquas  y^dési^éea,  d'autre  paK 4 

McRBT  qui  reconnaît,  eonnne  comiaunaiité  diri^  par 
une  sspérieoTCilooBle,  ITBssociatiett  des  sesurs  deSainï- 
Joseph ,  existant  k  Saint4e«tt-l(»*Cfaaka  (  HMrtc-Loire  ). . 

DÉCRBT  qal  awtevise  le  nréfet  de  ta  Somme  à  concéder  an 
baroB  ds  Yiment,  sénateiw,  ds»  temUns  domaninx 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Crotny- 

DécRBT  poBtant  tectificatlan  d'une  route  impériale 

Loi  sur  les  dxoita  des  hériUcis  et  des  aytots  cawedes 
tutfufs* , ,.., 

Loi  qui  fait  oessles  à  la  villa  de  Maiw^lle,  sonsoeHainee 
conditloML,  dca teavafns,  b&tiaMBttet dépendnioae dm 
rohscrvataire  impérial  établi  dans  oatta  ville 

Loi  qui  autorise  le  dépavleoiMi  d»  In  Hanèe^aranne  » 
coniiaelerdcn  emprunt». „ ,^^,, 

Loi  (|u1  autorise  le  département  de  rindi«  à  ^impaner 
extf aoedinnirement 

Loi  qfû  autorise  le  département  da  Hant-Rhin  à  eon- 
tracterna  emptunl  ««  àra^lmpeaev  estraotdinakmnent. 

Loi  qui  autoriae  l»  ville  d'A^^en  à  centmcfeer  un  emprunt 
et  4  ^împaaer exInaocdinalreaBenL. ^. . 

Loi  ^tti  autorise  la  ville  d'Anxerre  à  s^imposerextraordi- 
naireanem *..«« 

Loa  qui  autorise  la  ville  de  BayoïMna  à  contracter  un  em- 
prunt el  à  s'impese»  entsaeadinalMBBttt 

JUh  qui  autorise  la  ville  de  Biais  à  conliacter  un  empnn»! 
et  à  s*hnposBr  exfamotdinaipanenl». . , .  > , 

Idn  qpi  aatorise  la.  commissioià  administrative  de  rhea- 

{>ice  de  BmirbOB-Lan^  (Siaâne<è«Loire)  à  pMMger 
e  délai  de  rembontananené  d'an  emfpuDt  autoràié  par 

décrddtt  «6  mnm  1869 

Loi  ^ni  autorise  la  ville  do  Calais  à  s'imposer  extraordi* 

naitenaent» » 

!L«  qui  autorise  la  villa  d»  GonlaMie»  à 

empr«nt  et  à  sfmposav  extnoidînaiieaaent. 
Loi  qui  autorise  la  vUte  deiteoen  À  oanteaOtev  un  enn 

prukkft  cl  k  s'impaani'  extaaevdinaiirament 
ILot  qui  autorise  U  vil»  éeSoiasMM  à 
pruDt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
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IX 


TITRES  DU  LOIS  ST  SÉGIUKTS. 


Loi  portant  éiaMisscmeart  d'one  rartaobe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  ViUe&andie  (  Alpea-Marithaas  ) 

Loi  portant  établissement  d'nne  surtaxe  à  l'octivi  de  la 

commune  de  PloaTOm  (  Finistère) ^ 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Quim- 

perle  (Finistère)  ..*,..... « 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Steen*" 

Toorde  (Nord) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  i*octrav  d'Annecy 

(  Itoute-Savoie  ) *  • . . 

Loi  portant  établissement  dtuie  aurtaxe  à  l'octroi  d'Sviaa 

(Haute-Savoie) ., 

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  coaunuBos  d'Éclairés 

(Marne) ,  de  BriieMix  et  de  Triauoourt  ( Meuse). .  » . . . 
DicRBT  qui  approuve  la  convention  passée  1  le  16  mars 

1866,  pour  des  additions  aux  services  postaux  dans  la 

mer  doi  Aatilies 

DicniT  qui  prmionce  la  dètore  de  la  session  du  Sénat. . 
Dbcbet  portant  conroeation  ;  1**  des  oanseils  généraux; 

a*  des  oonsciis  d'anoadisscment,  pour  la  seconde 

partie  de  leur  session 

Loi  relative  à  la  convention  monétaire  oondncf  le  >S  dé* 

cembre  1S6B  *  entre  la  France ,  la  Belgique ,  lltalie  et 

la  Suisse ...^%....'. 

DÉGBST  portant  promulgation  dn  traité  de  déiifmitation 

conclu ,  ie  a6  mai  i86(>,  eutre  la  Pmnoe  et  l'Bspaguo  . 
DxcaBT  portant  promulgatloa  de  l'acte  additionnel  aux 

traités  de  déiiodtatiOA  ornons,  les  a  décembre  18M, 

id  avril  1869  et  36  mai  1S66,  entre  la  Franoe  et  VE»- 

jpagn«.' î 

Décrit  relatif  aux  vacances   du  Conseil  d'Etat  pour 

l'aoaiée  1866.. . ...  « 

DÉCRET  concernant  les  oorrespondances  expédiées  de  la 
France  et  de  TAlgérle,  par  la  vole  des  paquebota-poste 
français ,  pour  le  Venezuela  «  eto «....#« 

DicnxT  qui  dispense  les  communes  de  Tacoompiissement 
des  formaiitâ  de  la  purge  des  hypothèques,  pour  les 
acquisitions  d'iaameubles  IkUes  de  gré  à  gré  et  dont 
le  prix  n'excède  pas  cinq  œnts  francs •  « . . . 

DÉCRET  portant  fixation  de  la  limite  du  Hvag«  de  la  aMr 
entre  l'andenne  ettàbonchure  de  l*£yg>outier  et  le  fort 
Lamalgua  (  Var  ) ,  quartier  maritime  de  Toulon. ...... 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  la  Gironde  à  concéder 
à  la  oompagnle  des  chemins  de  ftr  du  MkU ,  pour 
l'établiasMueut  d'une  gare  cntm  les  stations  de  Gujan 
et  de  Mestras ,  une  parcelle  de  terrain  retranchée  du 
domaine  public  maritime.  ..*.'. «*.«.. 

DÉCRET  qui  fixe  le  tarif  à  percevoir  au  passage  d'eau 
situé  sur  la  Seinoi  d'Epfaïay  à  Gennevilliers. 

SÉRATus-CoKsuLTB  qui  modUle  la  Constitution  y  et  notam- 
ment les  articles  âoot4i.<«..»**..<-<k 

Loi  sur  les  conseils  généraux..*. 

Loi  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée,  le  6  octobre  1866, 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon ,  et  ayant  pour  objet  la 
cession  réciproque  de  droits  immobiliers  relaiifii  à  des 
teirains  provenant  des  fortifications  déclassées  de  la 
Crolx-Rottsse * 

Loi  tpd  approuve  la  convention  passée ,  le  is  avril  1866 , 
entre  ri^tat  et  la  oompagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  et  portant  ooMion 
rédprogue  de  terrains  situés  à  Vienne  (  Isère  ) 

Loi  oui  réduit  au  droit  fixe  de  un  franc  renrcgistremcnt 
et  la  transcription  des  actes' relatifs  au  dessèchement 
des  étangs  de  la  Dombes • . . .  * 
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DÉCRET  qui  fait  cesser  rintërim  da  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes 

DÉCRET  qui  supprime  le  journal  le  Courritrdu  dimanche. 

DÉCRET  portant  convocation  :  i"  des  conselts  généraux 
de  TAlgéric;  3*  du  conseil  supérieur  du  gouvernement 
de  l'Algérie T. 

DÉCRETS  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'avoué  aux 
tribunaux  de  Cacn,  L'ssd  et  Semur,  et  du  nombre 
d'offices  d'bnissier  aux  tribunaux  de  Karbonne ,  Vienne, 
le  Pny,  Goutancos  et  Louhans 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  générai  de  fAlgérie, 
GXQTcice  i865... 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  raccorder 
la  gare  de  la  Tiotte ,  à  Besançon ,  avec  1^  canal  et  la 
viijfe  par  le  pont  suspendu  et  la  porte  Saint  Pierre. . . . 

DÉCRET  qui ,  1*  dédrn>c  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Munster  à  Col- 
mar  ;  a'  approuve  le  traité  passé ,  le  aa  norembre  t855 , 
pour  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 

DÉCRET  qui  proclame  mille  cinq  cent  cinquante-quatre 
brevets  d'invention  et  certificats  d'addition 

DÉCRET  qui  autorise  le  ]préfct  d»  Morbihan  à  concéder  k 
la  princesse  Hadocchi  le  relais  de  mer  à  provenir  de 
rendiguement  de  l'anse  de  Céiino ,  situé  commune  de 
Baden ,  d'une  superfîcie  d'environ  dnquante-trois  hec- 
tares  

DÉCRET  qui  détermine  le  mode  d'approbation  des  délibé- 
rations prises  par  les  conseils  généraux  de  la  Marti- 
nique ,  ae  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

DÉCRET  qui  autorise,  pour  le  service  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  le  dépôt  de  meudidté  établi  sur  le 
domaine  de  Nav(geat 

DÉCRET  portant  (Ix&tlon  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  du  Blanc  et  dé  Nevers 

DÉCRET  portant  que  M.  Trtcnl  {GeorgeS'LouiS'Ckarles) 
est  autorisé  à  s'appeler  Trêcnl  de  Renusson 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier, 
en  re:npiacement  du  bac  actuel,  entre  Gbfttei-de- 
Neuvre  et  U  Ferté-Hayterivc  (  Ailier) 

DÉCRET  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits 
ouverts  à  la  dnquième  section  (Service  colonial)  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies de  l'exercice  1867 

DÉCRET  qui  soumet  &  l'expropriation  pour  cause  d^itiVté 
publique  des  immeubles  situés  à  Brest 

Décret  qui  reporte  à  l'exerdce  i866  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  au  département  de  la  guerre  pour  Texer- 
cice  i865,  à  titre  ae  fonds  de  concours>crsés  an  tré- 


sor. 


Décret  relatif  aux  travaux  de  dessédiement  et  de  mise 
en  valeur  de  l'étang  ou  marus  deLesoors ,  appartenant 
a  la  commune  de  Pcnmarch  (  Finistère } 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  porter  h  deux  mètres  le  tirant 
d'eau  des  bateaux  sur  la  Seine,  entre  Paris  et  Rouen.. . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rexécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  rectification  du  chenal  de  la 
rivière  de  Morlaix  au  lieu  dit  Kéranroux  (Finistère).. . 

DÉCRET  concernant  l'agrandissement  de  la  gare  de  Sotte- 
ville  (ligne  de  Paris  à  Rouen) 

DÉCRET  qm  charge  le  ministre  d'État  de  l'intérim  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  dn  commefoe  et  des  travaux 
publics  pendant  fabsence  de  M.  B&dc 
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TITlUft  ]>W  LOIS  BT  DECBBTa^ 


DÉCHBT  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  cooaptes  pour 
rannée  i866 

DÉCBET  qui  Qonvoqœ  les  éleeteurs  de  la  deuxième  cir- 
conscKîptioo  dtt  oépartemcut  de  la  Savoie,  h  TefTet  d'é- 
lire xua  député  au  Corps  législatif. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique,  daus  la  ville  de 
Paris,  l'ouverture  d'une  rue  parlant  du  boulevard 
Saint-Michel  pour  aller  r«(joindre  la  rue  de  l'Ouest  et 
limitant  au  sud  le  Jardin  du  Luxembourg ,  ainsi  que 
diverses  antres  opérations  de  voirie 

DÉcasT  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  prennère  iostauce  de  Caeu,  Uaze- 
brouck  et  Saint-Omer 

DÉCRET  qui  jpétabtit  le  commissariai  4e  police  de  Boissy- 
Saint-Léger  (Seine-ct-Oise) « 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud*- 
hommes  d'Abbcville 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  à  rembouchure  de  la 
Bresle  ( Seine-Inférieure) 

DÉCRET  concernant  les  professeurs  de  Técole  impériale 
de^  chartes , 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  rétablissement  d'une  rigole  na- 
vigable destinég  a  Jl'alimeutation  de  la  partie  inférieure 
du  cacvil  du  Centre  et  d'une  nouvelle  branche  de  jonc- 
tion entre  le  canal  du  Centre  et  le  canal  latéral  à  la 
Loise..  .*....•« 

DÉCRET  relatif  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'établissement  d'arches  marinières  an  pont  du  Petit- 
Vej,  mr  la  Vire  (  Maaohe } 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  si  aoiU 
i866,  pour  la  concession  d'un  canal  d'irrigation  k  dé- 
river de  la  Siagne  et  du  Loup  et  à  diriger  vers  la  ville 
de  Cannes  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  seiatifàla  oanstruction  d'un  pont  sur  le  Ahône , 
à  Arles ,,.•*.« • 

DÉCRETS  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  poor  rétaWt w^roent du  chenun  de  for  d'An- 
gers à  Niort .  ^ , . , 

Décret  qui  approuve  uac  dédaralion  signée,  le  ^s  août 
i896 ,  entre  la  f  ranoe  fit  la  Suisse ,  et  en  prescrit  la 
publication «• 

DÉcaBT  povtant  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  iS66 1 

DÉCRET  qui  aatorise  nn  virement  de  crédits  au  budget 
extrawdinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts,  exercice  i86C. , . .  « 

DÉCRET  portant  fixation  :  l°  du  nombre  d'offices  d'avoué 
aux  tribunaux  de  Glen  et  Loulians  ;  s**  du  nombre 
d'offiees  d'huissier  an  tribunal  de  Dijon . . . . , 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rectification  des  cotes  de  la 
Roche  et  du  moulin  de  la  Flèche,  route  départemen- 
tale des  Cdtes-dtt-Nord  a**  5,  de  Guingamp  à  Tréguler, 
enire  la  Aoche-Derrien  et  fioutilleau 

DÉCRET  relatif  à  l'exéoution  des  travaux  projetés  pour 
améliorer  la  navigation  du  Bhàue  maritime  an  passage 
de  Beaujeu  (  Boodies-du-BhôneJ 

DÉCRET  concernant  les  Français  laisant  partie  de  la  lé- 
giott  romaine,. , 

DÉCRET  qui  oovce  an  ministre  de  la  guenre  un  crédit,  à 
titre  die  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  •  des  départements  et  un  propriétaire ,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  militaires  appartenant  à  rcaerdoe 
1866 ^ 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépensas  de  plusieurs  chambres  et 
bovrses  de  commerce 
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5. 


Idem. 
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DÉCRET  qui  fait  cesser  rintérim  du  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes 

DÉCRET  qui  supprime  le  journal  le  Courrier  du  dimanche. 

DÉCHET  portant  convocation  :  i*  des  consetïs  |fénéraux 
de  VKlgérici  a*  du  conseil  supérieur  du  gouvernemient 
de  rAgërio 

DÉCRETS  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'avoué  aux 
tribunaux  de  Cacn,  l'ssd  et  Semur,  et  du  nombre 
d'offices  d'huissier  aux  tribunaux  de  Narbonne ,  Vienne, 
le  Puy,  Coutancos  et  Louhans 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général  de  f  Algérie , 
exercice  i865 

DÉCRET  qui  déclare  (futilité  pubb'que  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  raccorder 
la  gare  de  ia  Tiolte ,  à  Besançon ,  avec  le  canal  et  la 
ville  par  le  pont  suspendu  et  la  porte  Saint  Pierre 

DÉCRET  qui ,  1*  dédah:  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fét  d'intérêt  local  de  Munster  à  Col- 
mar  ;  3°  approuve  le  traité  passé ,  le  aa  novembre  t865 , 
pour  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 

DÉCRET  qui  proclame  mille  cinq  cent  cinquante-quatre 
brCYCls  d'invention  et  certificats  d'addition. 

DÉCRET  qui  autorise  le  j^réfcl  d»  Morbihan  à  concéder  à 
la  princesse  Bacioccki  le  relais  de  mer  à  provenir  de 
l'endiguemcnt  de  l'anse  de  Célino ,  situé  commune  de 
Baden ,  d'une  superficie  d'environ  cinquante-trois  hec- 
tares  

DÉCRET  qui  détermine  le  mode  d'approbation  des  dflîbé- 
rations  prises  par  les  conseils  généraux  de  la  Marti- 
nique, oe  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

DÉCRET  qui  autorise,  jwur  ic  service  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  le  dépôt  de  mendicité  établi  sur  le 
domaine  de  Nai](geat 

DÉCRET  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  du  Bla&c  et  de  Nevers 

DÉCRET  portant  que  M.  Trècal  [GeorgeS'LoaiS'Charles) 
est  autorisé  à  s'appeler  Trt'cnl  de  Reniuson 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux oe  construction  d^an  pont  suspendu  sur  l'Allier, 
en  remplacement  du  bac  actuel,  entre  Ghfttel'de- 
Neuvre  et  la  Ferlé-Hawterive  (  Allier) 

DÉCRET  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
ouverts  à  la  cinquième  section  {Service  colonial)  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies de  rexercice  1867 

DÉCRET  qui  soumet  à  l'expropriation  pour  cause  d^itilité 
publique  des  immeubles  situés  à  Brest 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1866  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  au  département  de  la  guerre  pour  rexer- 
cice iSéS,  à  titre  ae  fonds  de  concours^ersés  au  tré- 
sor,  

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  dessédicment  et  de  mise 
en  valeur  de  l'étang  ou  marais  de  Lescors ,  appartenant 
à  la  commune  de  Penmarch  (  Finistère  ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  porter  à  deux  mètres  le  tirant 
d'eau  des  bateaux  sur  la  Seine ,  entre  Paris  et  Rouen. . . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  rectification  du  chenal  de  la 
rivière  de  Morlaix  au  lieu  dit  Kéranroixx  (Finistère).. . 

DÉCRET  concernant  l'agrandissement  de  la  gare  de  Sotte- 
ville  (ligne  de  Paris  à  Rouen).. 

DÉCRET  qui  charge  le  ministre  d'État  de  l'intérim  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pendant  f  absence  de  M.  Béhic 
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DicBKz  relatif  aux  vac^Doei  de  ia  cour  des  oooiples  pour 
l'année  1866 

Dacasv  qui  oonvoaue  les  dleeteim  de  la  deuxième  cir- 
ccNM«nption  éa  oepartenent  de  la  Savoie  «  â  refTet  d'é- 
lire un  dëpalé  aa  Corps  légialalif 

DÉCRET  gui  déclare  d'alilite  publique,  daus  la  ville  de 
Paris,  roavcriure  d'une  rue  partant  du  boulevard 
Saial>liichel  pour  aller  rejoindre  la  rue  de  TOuesi  et 
liraiUnt  au  sud  le  jardiu  du  Luxembourg ,  ainsi  que 
diverses  antres  opérations  de  voirie 

DÉea&T  portant  fixation  du  nombre  d'ofDces  d'huissier 
«ox  tribunaux  de  prenvère  instance  de  Caen,  Uazc- 
broock  et  Saint-Omer 

DscAST  qui  xétabiii  le  eommissariat  de  police  de  Boissy- 
Saint-Ldger  (Scinc-ct-Oisc) < 

DÉÇUT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'ÂhbcvUle.« 

DÉÇUT  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  à  rembouckurc  de  la 
Bresie  (  Seine-Inférieure} 

DxcnxT  coneerxuuU  les  professeurs  de  Fécole  impériale 
àeÉ  chartes 

DxcaaT  portant  qu'il  lora  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  rétablissement  d'une  rigole  na- 
TîgaUe  destinée  a  l'alimentation  de  la  partie  inférieure 
du  caml  du  Centre  et  d'une  nouvelle  branche  de  jonc- 
tion entre  le  canal  du  Centre  et  le  caaal  latéral  a  la 
Loisfu..  •*.••.,. • 

DicABT  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
rétablissement  d'arches  marinières  au  pont  du  Petit- 
Vej,  «or  U  Vire  (Manche} 

DécKBT  qui  approuve  la  convention  passée,  le  11  août 
i8#d,  ponir  la  concession  d'un  canal  d'irrigation  à  d«^ 
river  de  la  Siagne  et  du  Loup  et  à  diriger  vers  la  ville 
de  Cuknes  (  Alpes-Maritimes } 

Dbcuz  lelalif  à  la  oonstxuction  d'un  pont  sur  le  lUidne , 
à  Arles ,.,.,..; 

Décasvs  partant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  l'étanliaseniientdn  chemin  de  fer  d'An- 
geisàMiort ^ •• 

Dacaft*  qui  approuve  une  déclaration  signée,  le  9  a  août 
i8<€,  entre  la  Franee  et  la  Suisse,  et  en  prescrit  la 
publication « 

DicasT  poitaat  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1S66 

DÉCBKT  qui  autorisa  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts,  exercice  i36C. ...  * 

DicBBT  portant  fixation  :  1°  d«  nombre  d'offices  d'avoué 
aux  tribunaux  de  Glen  et  Louhans  ;  a"  du  nombre 
d'offioQS  d*haissier  au  tribunal  de  Dijon 

DicuT  relatif  aux  travaux  de  rectification  des  côtes  de  la 
Roehe  et  du  moulin  de  la  Flèche,  route  départemen- 
tal* dee  CôCes-dtt-Hofd  n**  5 ,  de  Guingamp  à  Trégoler, 
enirela  Hoche-Derrien  et  BoutUleau 

DicBCT  relatif  à  rexéontioB  des  travaux  projetés  pour 
amëifc»ret  la  navigation  du  Rh^ne  maritime  an  pass«ge 
deBeanjen  (Booâies-du-Ilhône) 

DicBBT  «oncernaat  les  Français  faisant  partie  de  la  lé- 
gion romaine... 

DâcUT  qui  onvsa  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  »  desdéparteaMnts  et  «a  propriétaire ,  pour  Texé- 
cutioa  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exerdoe 
1866 ., ^ 

DécBBT  rdatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépeiMCs  de  {âoMeurs  chambres  et 
bovraes  de  commerce 
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DÉCRET  qui  supprime  tes  oomttfssariats  de  police  de  Li- 
mogne  et  de  Catus  ( Lot) 

DÉCRET  portant  que  la  Juridiction  du  commissariat  de 
poiioe  de  Ltisecb  (Lot)  est  étendue  à  toutes  lea  com- 
munes du  canton  de  Gatus  (  Lot  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  TAlgérie, 
sur  l'exercice  i865 ,  un  crédit ,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor*  pour  la  construction  d'une  con- 
duite destinée  à  amener  au  village  du  Kronbs  (  province 
de  Constantine)  les  eaux  de  la  source  d*AFn*Baroud. . . 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit*  sur  l'exercice  1866 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  budget 
de  la  province  et  le  budget  de  la  commune  d*Oran , 
pour  parflrire  le  payement  des  dépenses  d^in  égout  de 
grande  voirie  à  Kai^fuentah 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  marquis  tfe  Ifou^h'er  ministre 
des  affaires  étrangères 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Dronyn  de  Lknys  membre  du 
Conseil  privé. 

DÉCRET  qui  charge  M.  le  marquis  de  ia  Vatetle,  ministre 
de  rintérieur,  de  Tintérim  du  ministère  des  afRtires 
étrangères  pendant  Tabsence  de  M.  le  marquis  de 
Moastier 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  CMo- 
nies,  exercice  1866 

DÉCRET  relatif  à  ia  reconstruction  de  la  passerelle  établie 
sur  le  canal  du  Jard ,  commune  de  FHnes-lès-Mortagne 
( Nord) ,  au  lieu  dit  la  BoaeanUe 

DÉCRET  qui  fixe  :  1'  le  nombre  d'offices  d'avoué  aux 
tribunaux  d*Épernay  et  Lorient  ;  2**  le  nombre  d*o(Bces 
d*huissier  aux  tribunaux  de  Beaune  «  Bourgoin ,  le  Mans, 
Tarbes  et  Tulle 

DÉCRET  portant  que  les  droits  de  douane  à  l'importation 
des  sucres  candis  en  caisses  ou  (Vitailles  seront  perçus 
au  poids  net 

DÉCRET  qui  êfkdtt  au  département  des  travaux  publies 
une  parcelle  de  terrain  domanial  Bllttée  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Boulogne-surfer 

DÉCRET  qui  autorise*la  ville  de  Schlestadt  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  en  communication  les 
canaux  de  Lieporette  et  du  Ghâtenois 

DÉCRET  relatif  à  la  recUiication  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Savoie  n*  11,  de  Ciiambéry  à  Annecy 

DÉCRET  relatif  à  la  recUflcation  de  la  route  départemen- 
tale d'nie-el-VIlainen*  i5, de  Plélan  à  Comlrâurg,  aux 
abords  de  Bechcrel 

DÉCRET  qui  charge  M.  Béhie,  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  de  lintérim  du 
ministère  de  la  guerre  pendant  l'absence  de  M.  le  ma- 
réchal comte  Randon 

DÉCRET  qui  charge  M.  le  maréchal  VaUlant,  ministre  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts ,  de  l'intérim 
du  ministère  de  la  narine  et  des  colonies  pendant 
Tabsence  de  M.  le  marquis  de  Chasselonp-Lanbat 

DÉCRET  qui  fait  cesser  IMntérim  du  ministère  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

DÉCRET  qui  proclame  vingt-neuf  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre  d*offices  d'avoué  aux  tri- 
bunaux de  Lourdes  et  Serré 

DÉGRBT  qui  affûte  à  révèché  de  Nice  l'église  et  les  bAU- 
ments  de  fancimi  couvent  de  Notre-Dame  de  Lagfaet , 
situé  dans  la  commune  de  la  Trinité- Victor  (Alpes- 
Maritimes) 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
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de  terrains  pour  l'établissement  4u  ckemiu  de  fer  de 
Fougères  à  Vitré .' 

DÉCHET  portant  promuljifalioa  de  la  convention  signée 
à  Mexico,  le  âo  juillet  i8<it3.  et  relative  a  ia  délégation 
aooordcc  au  Gouvernement  français  sur  les  recellvs  des 
douanes  du  Mexique 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  ragricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  une  parcelle  de  ter- 
rain située  à  l'érigueux  (  DorJognc  ; 

Dbcbets  divers  porUut  iccUli cation  de  rouU-s  départc- 
meotalas 

Dbcrrt  qui  crée,  a  la  résidence  de  Compiègne,  un  com- 
missariat spécial  de  police  pour  la  surveillance  du  ciie- 
min  de  fer  du  Nord  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  roise 

Dbcaet  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
da  ninistère  des  finances ,  exercice  i  8<j6 

DÉCRET  déterminant  la  gratification  qui  doit  être  accor- 
dée pour  la  rrprise  des  condamnés  évadés  des  mai&ons 
centrales  de  force  et  de  correction  ou  des  i)énitcnciers 

t  agricoles 
DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
su ppicmen taire  pour  des  créances  couslalt'es  sur  un 
exercice  clos ■« 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercioe  liHiH ,  a  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  !a  compagnie 
des  chemins  de  icr  du  Midi,  pour  l'exécution  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vcndrps 

DÉCHET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  i^OG. . . 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre.,  exercice  180O. 

Décret  qui  reporte  a  IVxerrîcc  i8G(i  une  portion  dir  cré- 
dit ouvert  au  département  de  la  guerre  »  pour  l'exercice 
i865,  par  le  décret  du  17  mars  1866,  a  litre  de  fonds 
de  concours  verst's  au  trésor 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  cn^dit.s  au  budget 
ordiaaire  du  gouvernismcnt  général  de  l'Algérict  exer- 
cice i865 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédiLs  au  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  générai  de  l'Algérie  t 
exercice  1866 

DÉCRET  portant  que  la  dépense  du  service  de  correspon- 
daoœ  et  de  transport  sur  le  littoral  de  l'Algério,  jusqu'à 

E résent  répartie  entre  le  bmiget  de  la  marine  et  le 
udget  de  la  guerre ,  sera  désormais  supportée  en  tota- 
lité par  le  budget  de  ce  dernier  département 

DÉCRET  qui>  1**  réduit  a  douze  le  nombre  d'offices  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Nimes  ;  a"  réduit  à  cinq  le  uombre 
d'offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de 
Njons  (Drôme);  5°  fixe  le  nomi)re  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Blois  (  Loir-et-Cher) ,  Brignoles  (  Var ] 
et  Toui-s  (  Indre-et-Loire } 

DÉCRET  portant  rétablissement  du  commissariat  de  po- 
lice de  Castelnan-Montratier  (  Lot  ) 

DÉCRET  concernant  les  lettres  ordinaires  et  lettres  char- 
gées échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie ,  d'une  pari,  et  les  habitants  de  la  Guyane 
hollandaise  y  d'autre  part 

DÉCRET  conceroant  les  directeurs  et  les  maîtres  adjoints 
des  écoles  normales  primaires 

DÉCRBi*  qui  affecte  au  service  des  forêts  une  ancienne 
caserne  de  douaniers  dite  de  Champ-Clos ,  située  sur  la 
oommiine  d'Olonne  (Vendée) 

DÉCRETS  qui  fixent  des  tarifs  pour  la  perception  des  droits 
de  péage  aux  bacs  établis  sur  U  Garonne  et  le  Tarn.. . 
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RUHÉnOS 


DÉCEET  qai  déclare  d'iUiiité  publique  l'établiMeoBiODt 
d'une  nouvelle  gare  de  triage  à  CourbcsMC  (Qard)^ 
ligne  de  Taraeooa  à  CcUe.  ......«...«•.••..« 

DÉCRETS  divers  rdaiifs  à  des  reclificatkws  de  routes.  « . . 

DÉCRET  qui  fait  cesser  TiBlériaA  du  aMnistère  des  affaires 
étraugcres .«.....*...« » 

DÉCRET  qui  ouvre  au  li^rde  des  sceaux,  nùDiatiie  de  lai 
justice  et  des  cvdltes  {Service  dee  cbIUs)^  ub  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créanoes  constatées  sar  des  axer» 
cices  dos. 

DÉCRET  qui  fixe  la  tarifa  riatportation  des  huiles  d'olive. 

DÉCRET  conoeroani  las  oorrespoudauces  eipédiéos  des  bifi 
reaux  ou  agences  de  .posle  epte  la  Fraaoe  autretient  ài 
rëtraBgw,  pour  la  Guyane  mllandiyse ,  et  vios  vetea, . . 

DÉCRET  qui  suppria»e  ie  commissariat  do  police  da  <}ottr- 
tomer  (  Orne  ) 

DÉCRET  portant  quo  le  noaabrc  des  oonuorissaciataide  po« 
lice  de  la  ville  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  est  téduit 
de  trois  à  deux « •.».« 

DÉCRET  portant  que  le  nombre  des  comaussariata  de  po- 
lice de  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  est  réduit  de 
trois  à  dcux.<. ' ■•*... i 

DÉCRET  portant  cxtesiaioa  de  ia  juridiotkiu  du  commis- 
sariat spécial  de  police  de  Boui^Madamc  (Pyrénées- 
Orientales  ) 

DÉCRET  portant  que  M.  MUiffioi  {Léon)  est  autorisé  à  s*ap- 
peler  MUiffiot  oe  Séku'r.,.. .«..,.. «....«,. 

Décret  portant  que  M.  d«  Thamassin  [PmdrUmik-^nlloime) 
est  autorisé  à  s'appeler  4b  ThomaesiA  de  Mom^M 

Décret  relatif  aux  travaux  de  couverture  du-m  de  Ma- 
ri vci  à  exécuter  da.is  les  conaïunes  de  Vtroflay  et  de 
Chavillc  (Scine-et-Oise) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  Toocupation  des 
terrains  nécessaires  à  l'étidWUssemont  de  la  station  de 
Corbebcm  (Pas-de-Calais)  sur  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique.» 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  foute 
départementale  de  la  Seine  n^  5s,'  dans  ia  taaverse 
d'Ivry...,. 

Décret  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  lré*or  délivrés  à  la  caiased'amortisseokeut  du  a  Juil- 
let au  3o  septembre  iâ6G  , »  • . . 

DÉCRET  concernant  les  correspoudaiices  écbangées,  par 
la  voie  de  Tistlune  de  Panama  et  des  paquebot»*()oste 
britanniques,  entre  les  habitants  de  ia  France  et  de  l'Al- 
gérie et  les  habitmts  des  colonies  s^laises  y  désignées. 

DÉCRET  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère  ae  la  guerre. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  geu,vernefflettt  général 
de  l'Algérie,  poar  i'exerôcc  i865,  un  chapitre  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  aut^ 
rieures à  cet  exercice. , 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  des  cultes  un  terrain  sis  a 
Quimpcr 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
cxtraoïdioaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travauE  publics,  exercice  i866. ........ 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  a866,  à  titie 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  dos  départe^ 
ments,  des  communes  et  des  particuiieni,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics. 

DÉCRET  relatif  au  curage  de  la  rivière  de  l'Osme  (Cha- 
rente)  ^..f\ 

DÉCRET  relatif  au  curage  de  la  rivière  de  la  Tardoire . . . 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  uigencede  prendre  possession, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Pitbivfers  à 
la  ligue  de  Corbeil  à  Montargis,  de  paroles  de  ter- 
rains non  bâties 
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DiÈc&BT  T^alif  à  kl  redification  d'ane  route  impériale. . . 
DÊCBBT  portant  que  les  otwèqves  de  M.  Tkoavémtt,  grand 
dn  Sénat,  seront  eéiébvées  tmx  frais  d» 

JC 

McRtT  qû  aMHM  M.  L'fiè^è  coosoUIot  d*État 

I>6carr  pevtBDt  «fue  MM.  Fomtfmiet,  Fwtmti  et  5.  Btnn- 
vilUms,  nuttaf»  de»  te^ofttea  de  damièMe  classe  av 
Comseii  d'Ktat ,  sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de 
prenièsa  i!l— n»  et  que  MM.  le  vicomte  d«  ÈMçty,  é» 
JiepÊÊmt  et  AHknr  Lagrand,  auditeurs  de  première 
daasu  ^  saut  aiMmés  mattves  dus  requêtes  de  première 

daase - 

Décarr  porttnt  que  MM.  de  /emscife»  MHMitr  de  PéU' 
gofwiê  et  Aefnoiiil  ds  Sam^y,  «udMeuiv  de  deuxième 
riasM r  soot  '— umAi  auditeuer  de  prcouèfe  dasse^  et 
que  MM.  le  musquis  d>  Csm^iésue  efr  âusaror  éB  Fsrje 
sont  M—nais  auditeurs  dedeutième  duMie  au  Gouaeil 

d'état. , 

DécaBT  portant  qua  M^  Pms  est  noutmé  oosiseiller  d*État 
en  nerdea  ealsamdlinbay  «C  que  MM.  Fruafoêr  et 
Lomytr^Viilmnay  sont  aemiaés  asaitres  des  requêtes  en 
seretaonivraonuaHise.  «........«......•....*...... 

DÉcaBrr  -  porlaa*  lèglamaut  d'administralion  publique 

;     pour  l'exécution  de  ravtkde  s  de  la  loi  du  «7  mai  i863^ 

relalive  ùia  tinc des  dépêches  télégiupMques  privées 

édumféca  «ntro'leanavisesen  mer  et  les  postes  élec- 

trci  séaisplMw  iqaes  dn  littomL 

Sacaair  cfui  ouvre  au  bo4ff«t  du  miaistére  des  flnjiDces , 
exGBCka  i86&«  deux  obapètres  destinés  à  recevoir  IMm- 
putatieo  dm  fuyeaiwils  Mis  pourrappela d'arrérages 
de  sentes  viagère»  et  de  pensons  qui  se  tappertent  à 

des  caeaeieesctes. 

DicasTquI  cbasKu  M.  Asuftsr,  minislm  (TBtat ,  de  finté- 
I     rîm  dn  mimstèro  de  l'intérieur  pendant  ^absence  de 

M.  laaaafquiadsIsîalstfB 

DÉcaar  quèlixcï  t*  le  nooabw  d'oilees  dTavoué  aux  tri- 

bunatnx de  Sedan' (  Aadaanm)  et  JLavaor  (Tam }  ;  ar*  le 

>    nombxQ  d'offices  d'imissier  au  tribunal  de  Boxeras 

(HauteB'^iéoées) ^ 

DÉcaBf  qui  antaaiaa  1»  fimdalinn ,  à  Troyes,  d*nn  éta- 
,    blisaemenl  do  Pelites>Soears^des-Pauvres,cooustantea 

nnmiieéavirlimda. 

DÉCRET  qai  mppoataesiui  dm  1 1  Juin  i9M ,  autorisant  ta 
fondstiin^àUnnanny  (Asdèehe),  d'un  étabiissament 
de  «V's***  du  ^Saméi^Caar  de  lésas* ................. 

DâcsKT  qaienwraatt  budget  urdfamiivdu  départeaaent 
de  la  auRssmetdea  cciaîsira.,  pour  Texercios  1866,  un 
diapitre  destine  à  reeeveiir'finapntaliun  des  ilépenses 

desaUannfeésiaaNnnoalenuieiea.  ..w 

DécRBT  qui^  ouvva  um  otédit  sur  fesereiee  i96f ,  à  tHre 
del«aa»de  oanoaum  varaés  au  tiréaor  par  la  déuattflh 
mnnt  da  guêna^et-Loito  ^  pour  les  dépôises  de  réaole 
noraaale  d'amaiinemBDt  spécial^  de  CInuy  et  du  oaHége 

annofr. • > > 

BdcaBT  qui  approuve  la  déclaration  signée ,  le  i5  octobre 
iSiîiSkCadwta'fVanenet  ta  teasse,  pour  raftaneUsee- 

ment  dea  droits  d*enbré»  sur  tas  métasses 

DÉcas*  gniaulasiiiainn  viscaMat  dumédits  au  budget  du 

minssâMdasitianeas^eBercteniAfiS ^ 

BdcBBT  portant  que  M.  Bayord,  maître  des  requêtes  de 
deuxièaaa  ctasaa,  esfcsasnié  commissssfo  dn  6ou«er- 
nemenfc  psis  ta  seelion  du  contentieux  dn  Cooseil 

I     d'âtat.«...«.L. 

DécRBT  postant  promnlgatian  de  U  oonwuntion  oondue  » 
ta  s&  jnin  OéiTentse  In  Pianoa,  ta»  ËlaAs^nis  d'Amé^ 
riqne,  le  iiii— mil  ain  de  ta  drandHtaetagne  et  tflr- 
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—  XVI 


I>ATK« 

dm 

lois  et  décMts. 


1"'  Oct  i866. 

Idem, 
a. 

Idem. 


8. 
Idem. 


iiem. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

i3. 

Idem. 


i5. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem* 
Idem. 


TITRBS  DS8  LOIS  ET  DBCftCTS. 


HVMÉROS 
dM 

boUetiM. 


DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  poUique  réiaUiMemiODt 
d'une  nouvelle  gare  de  triage  à  Courbessac  (Qard)« 
ligDe  de  Tarawoa  à  Cette «i........ 

DÉCRETS  divers  rdaiifs  à  des  rectifications  de  routes.  * . . 

DÉCRET  qui  fait  cesser  i'infcéiiai  du  aNlnistère  -des  affaires 
é  traugères « «..<..»..*.«.»...»*. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  li^rde  des  sceaux,  inin«sti«  de  lai 
justice  et  des  cvdltes  (Service  dee  cnUts).,  un  crédit  aup- 
plémeniaire  pour  des  créauoeacoastatéet  sar  de*  exer- 
cices dos. * 

DÉCRHT  qui  fixe  U  tarifa  Tiaiportation  des  huiles  d'otive. 

DÉCRET  oonoernant  las  conraspoodances  expédiées  des  bw ;  - 
reaux  ou  agences  de  Jfoskt  ^uc  ia  Fraace  «alretieiii  4i 
rëtrauger,  pour  ia  Guyane  mUandaise ,  et  viae  vetea. , . 

DÉCRET  qui  supprime  ie  commissariat  de  police  de  ikRv- 
tomer  (Orne ). « . . . .  .^ .  .- 

DÉCRET  portant  que  le  naaabre  des  coauiafesariataide  pe^ 
lice  de  la  viile  de  Bayonae  (Basses-Pyrénées)  est  véduk^ 
de  trois  à  deux .«•». *-. 

DÉCRET  portant  que  le  nombre  des  comasiseariata  de  po- 
lice de  la  ville  de  Fau  (Basses-Pyrénées)  est  téduii  de 
trois  à  deux. V * > <«•... 

DÉCRET  portant  extawioQ  de  la  jurididion  du  commis- 
sariat spécial  de  police  de  Boui^Madame  (  Pyrénées- 
Orientales}..... .r ••»•«« 

DÉCRET  portant  que  II.  MUîJjfipt  <£.éew)  est  autorisé  à  «ap- 
peler èlitiffioide  Bèkùr.  ...•*....•« 

Décret  portant  que  AI.  «fe  Thamasein  [PutUSmUe^tUoéiiu) 
est  autoriaé  4  s'appeler  4e  Thçmuesin  de  MimlM 

Décret  relatif  aux  travaux  de  couverture  du  m  de  Ma- 
ri vd  à  exécuter  da.is  les  coOMnunes  de  Virofiay  ot  de 
Cliaviiie  ( Scine-et-Oise). ..•■».» *.... 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  Poocupation  des 
terrains  nécessaires  à  r^tabUtsemeot  de  ia  station  de 
Corbebem  (Pa»-dc-0»iais)  sur  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique.  »... ••...•.... 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rccUfîcation  de  la  route 
déparUmeatalc  de  la  Seine  n**  6s  ;  dans  ia  taaverse 
d'Ivry -... 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse d'ankortisseokentda  a  juil- 
let au  3o  septembre  iSâG «. 

DÉCRET  concernant  les  correspondaaeea  échangées,  par 
la  voie  de  listJàmo  de  Panama  et  des  paqaebota^ixMte 
britanniquesi  entra  les  bahitaiiisde  la  France  et  de  l'Al- 
gérie et  le»  habitants  des  ool^nies  anglaises  y  désignées. 

DÉCRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  miaisièrede  la  guerre. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie*  pour  rexercicc  i866,  un  cha|Htre  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  dépénaes  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice* • 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  des  cultes  un  terrain  sis  à 
Quimper ».... 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
cxtraoraîoairc  du  miuislère  de  l'agricalture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  i866 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  iS66 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  veraés  au  trésor  par  des  départe» 
ments,  des  communes  et  des  parlkulierst  pour  l'exé- 
cBticn  de  divers  travaux  puUk» 

DÉCRET  relatif  au  curage  de  la  rivière  de  i'Osme  (Cha- 
rente).  « .  • .% 

DÉCRET  relatif  au  curage  de  la  rivière  de  la  Tardoire .  • . 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possesaion , 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Pithiviers  à 
la  ligue  de  Corbeil  à  Montargis ,  de  paroles  de  ter- 
rains non  bâties ^ 
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—  XIX  ■»— 

TITBBS  AU  LOU  IT  OÉC&ST». 


DiCBBT  qui  affecte  à  rhabitatioa  du  ministre  présidant 
le  Conseil  d'état  les  bâtiments  situés  rue  de  vareones , 
n»78 

DicBBT  portant  que  MM.  Bàurean-Desfrênais  et  M***  Char- 
lùt^Marie  Bonreau-Dêsfrenais  sont  autorisés  À  retran- 
cher de  leur  nom  patronymiqae  celui  de  Boureau ,  et  à 
s^|»pder«  à  revenir»  Degjrenais 

DâcBBTS  portant  création  de  commissariats  spéciaux  de 
police  à  Nimes  (Gard)  et  Tarbes  (  Hautes- Pyrénées) . . . 

DicBBT  qui  fkW.  cesser  rintérim  du  ministère  de  l'inté- 
rieur  

DÉCBET  sur  la  mise  k  la  retraite  des  inspecteurs  généraux, 
des  îaspccCeuK  principaux ,  des  inspecteurs  particuliers 
et  des  comxniflsalres  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer 

DécBBT  qui  crée  à  Armentières  (Nord}  une  chambre  con- 
salfatîve  des  arts  et  manufactures 

DécBBT  portant  affectation  au  service  du  département  de 
la  guerre  d*un  terrain  domanial  situé  k  Boulogne  (Pas- 


}■ 


Dacant  qui  outi^  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dé- 

IpaHemeoto  et  des  communes ,  pour  1* exécution  de  tra- 
rmux  militaires  appartenant  à  Pexercice  1866 
DécBBT  quiconToaoe  les  électeurs  compris  dans  la  sixième 
dreonscription  on  département  du  Pasde-Caiais,  à  l'effet 
drélire  un  député  ao  Corps  législatif. 

OécaST  portant  promulgation  de  la  déclaration  interpré- 
tative de  rarticie'7  de  Ta  com*ention  consulaire  condue, 
le  10  décembre  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil 

DÉCBBT  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'ammiisaement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tioae  t  pour  rexerdce  1867 

DiCBBT  portant  que  M.  Pinotfes,  dit  Arthez  {Jean),  est 
autoriM  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Arthez 

DÉCBBT  qui  autorise  M.  Amanton  à  accepter  le  titre  d'évé- 
qpie  in  partihas  d'Ârcadîopoiis  et  celui  d'archevêque  m 
partibtts  de  Theodosiopolis 

Dbcbbt  qui  autorise  la  fondation ,  à  Monllnçon ,  d'un  éta- 
bUsaement  de  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours. . . 

Dbcbbt  qui  autorise ,  comme  communauté  à  supérieure 
locale*  l'association  des  sœars  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie ,  existant  à  Beconbeau  (Drôme) 

Décbbt  portant  que  la  commune  de  Ghens'Cusy,  canton 
et arroodisaement  de  Thonon  (Hante-Savoie) ,  prendra 
le  nom  de  Chens 

DÉCBBT  portant  approbation  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir tu  bac  de  Ghallonges ,  situé  sur  le  Rbone  (Haute- 
Savoie) , 

DÉGRST  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  an  bac  établi  sur  la  Dorc,com- 
mme  de  Courpière  (  Puy-de-Dôme) 

DÉCBBT  qui  autorise  la  concession  de  parcelles  de  lais  de 
mer  aux  sieurs  LegroSf  Lerebours,  Grimand,  Roquigny 
et  à  la  demoiselle  Laquerrière 

Rapport  à  l'Empereur  suivi  de  deux  décrets  du  a8  no- 
vembre 1866,  l'un  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, et  l'autre  fixant  les  traitements,  les  parités 
d'offices  et  le  costume  des  magistrats  et  greffiers  de 
cette  colonie 

DéeaBT  portant  organisation  de  l'administration  de  la 
instioe  à  la  Nouvelle-Calédonie 

Dbcbbt  qui  file  les  traitements ,  les  parités  d'offices  ser- 
vant de  iMses  k  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
et  te  costume  des  magistrats  et  greffiers  de  la  Nouvdle- 
Calédimte 
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DATBS 

loU  6l  déentt. 


3o  Nov.  1866. 
Idem. 


b  Déœmbre. 
'    Idenu 


Idem, 


Idem, 


Idtm. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idâm, 


Idem. 


Idem, 


i3. 


Idem, 
Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


TITAB»  »Bi  LOU  ET  Mfcfillll'lfi 


DicRiT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  des 
affaires  étrangères»  exercice  i865. . , 

DÉGRBT  qui  ouvre  au  budget  ordinaire  de  la  guerre, 
pour  rexercicc  iS65»  un  chapitre  destiné  k  r<:cevoir 
Timputatiou  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice.  «... 

DÉCRIT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  des 
affaires  étrangères ,  exercice  l866 

DécRBT  qui  établit  des  timbres  à  quinze  et  à  vingt  cen- 
times pour  rexccution  de  Tartide  à  de  la  loi  du  i^'uiUet 
1866, relatif  au  droit  de  timbre  du  papier  des  affiches. 

DÉCRET  portant  nomination  des  membres  de  la  Commis- 
sion cnargéc  de  Texamen  des  comptes  rendus  par  1^ 
ministres ,  pour  Taniv^e  i$66r 

Décrit  portant  auc le  nouveau  X^odex  medicamentarîas , 
Pharmacopée  française ,  édition  de  18Ç6  »  sera  et  de- 
meurera obligatoire ,  pour  les  pharmaciens ,  à  partir 
du  1**  janvier  1867 

DÉCRET  qui  crée  un  conseil  de  prudliommcs  dans  lavill^ 
de  Brest 

DÉCRET  portant  que  If.  Theremin  [CharUs-toviis)  est  au- 
torisé a  s^appelcr  Theremin  d'Ilamt 

DÉCRET  portant  Gxation  du  nombre  d'offices  (f  avoué  aax 
tribuiumx  de  Chàlons- sur -Marne  et  de  Mulhouse,  et 
du  nombre  d'offioes  d*huissier  aux  tribunaux  de  Pont- 
révéque  et  Auxerre 

DÉCRET  oui  ouvre  un  crédit  sur  Texercicc  i86€t  à  titre 
de  fonoa  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  conmiunes  et  des  particuliers,  pour  rçxécu- 
tton  de  divers  travaux  publics. 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  18Q6 ,  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  caisse  de 
la  dotation  de  Tarmée  «  pour  les  frais  d*administration 
dudit  service  au  ministère  de  la  guerre 

DècRtT  ^ui  autorise  ua  virement  de  crédit  ati  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
exerdcc  Lâ(>6. ........  ^ 

DÉCRET  qui  autorise  un  vûremeut  dé  crédit  ao  budget 
CDitraoraînaire  do  département  de  b  manue  et  des  co- 
lonie! ,  exercice  1866. 

DÉCRET  qui  autorise  un  viremept  de  ccddit  au  ^budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  l*Empereur 
et  des  beaux-arts ,  exercice  186$, 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  dc  crédit  au  budget  du 
ministère  de  rjntérieur,  exercice  1866 

DÉcaET  qui  institue  une  commission  chargée  do  fixer 
Tindemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  rAveyron 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
riodemnilé  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  oes  Bouches-du-Rhéne 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindeomîté  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  C^vados 

DÉCRET  qui  institue  uns  commission  chargée  de  fixer 
rindemnlté  à  paya*  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  on  Finistère 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  au  Gard. 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  Ue  fixer 
rindemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Gironde.. » . 
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DÉCRET  qui  Institue  une  commission  chargée  de  flxcr 
rindemnité  ù  paver  aax  courtiers  de  marcnandises  du 
députeiheat  de  la  Loire 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  flxcr 
rindemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Loire-Inférieure 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  paver  anx  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Loiret ; 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  au  Pford 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chaivée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marcnandises  du 
département  du  Bas-Rhin 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Seine-Inférieure 

DÉCHET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
nndemnHé  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  ae  la  Somme 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Tarn-et-Garonne 

DÉCRET  qui  Institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  oe  la  Vienne 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux  de  Cusset ,  Bernay ,  Montargîs  ,  Marvejols  et 
Beilac 

DÉCRET  relatif  à  Torganisation  des  tribunaux  civils  et 
musulmans 

DÉCRET  qui  déclare  insaisissables ,  pour  dettes  antérieures, 
les  terres  constituées  en  propriété  individuelle,  en  exé- 
cution du  sénatus-consnlte  du  23  avril  i863,  relatif 
à  la  constitution  de  ia  proprict<S  en  Algérie,  dans  les 
territoires  occupés  par  les  Arat>cs 

DÉCRET  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Epinal.  . . 

DÉCRET  relatif  au  chemin  de  feii4* Avignon  à  Gap. 

DÉCRET  portant  ane  la  commune  de  Sevignacq ,  canton 
d*Ârady,  arronoissement  d'Oioron  (Basses-Pyrénées), 
prendra  le  nom  de  Sevignacq-Meyraeq 

DÉCRET  portant  fixation  cte  la  iurlaiction  du  commissariat 
de  police  de  Compiègne  (Oise) 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  signée  k 
Paris,  le  7  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Italie, 
pour  le  r^ement  de  la  dette  pontificale 

Décret  qui  élève  le  général  de  division  de  Ladmiraalt  à 
la  dignité  de  sénateur 

DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  de  commerce 
condii,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  TAu- 
triche 

DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  de  navigation 
conclu,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  1* Au- 
triche  

DÉCRET  portant  promulgation  du  protocole  final  relatif 
au  traité  de  commerce  et  au  traité  de  navigation  con- 
clus, le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  TAu- 
triche 

DÉCRIT  portant  promulgation  delà  convention  condne, 
le  11  déoembrâ  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d*art *. 
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DÉCRET  portant  proomlgatlon  de  ia  convention  con5i}> 
lairc  condae*  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et 
l'Autriche ^ 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  condae, 
le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  rAutriche, 
pour  le  règlement  des  succcssioina  laissées  dans  Tun  des 
deux  Etats  par  des  sujets  de  l'autre  pays 

DÉCRET  qui  déclare  applicables  aux  pays  y  désignés  les 
dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  11  dé- 
cembre i866«  avec  TAu triche , 

DÉCRET  relatif  aux  marchandises  d'origine  ou  de  mAnu- 
factures  de  l'Autriche  reprises  dans  le  traité  condu ,  le 
11  dik:embrc  1866,  entre  ia  France  et  l'Autriche ,  lin- 
portées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  fran- 
çais ou  sous  pavillon  autrichien.. 

DÉCRET  relatif  à  l'importation  des  tissus  de  i* Autriche 
taxés  à  la  valeur 

DÉCRET  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobi'c,  i A  dé- 
cembre 18G1  ci  20  juillet  1866,  relatifs  à  Vimportation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énn- 
méréesv  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 
similaires  d'origme  autrichienne.. 

DÉCRET  qui  accorde  à  la  ville  d'Amiens  un  entrepôt  réel 
pour  les  marchandises  prphibées  et  non  prohibées.. . . 

DÉCRET  qui  approuve  les  travaux  à  faire  pour  dériver  et 
amener  à  Paris  les  eaux  des  sourscs  que  cette  ville,  pos- 
sède dans  la  vallée  de  la  Vanne 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d*ofBces  d'huissier  au  tribunal 
de  Kimes 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  do  prud'- 
hommes de  Rennes.. . . .  .  » «... 

DÉCRET  qui  autorise  les  sodélés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales ,  industrielles  on  financières , 
légalement  constituées  dans  le  royaume  de  Prusse,  à 
exercer  leurs  droits  en  France 

DÉCRET  qui  institue  une  commlKion  chaînée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  maidiandises  du 
département  des  Alpes-Maritimes 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  9  de  ia  loi  du  18  JuitteL 
1866 ,  sur  les  courtiers  de  mardiandiscs 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1866,  relative  à 
l'amortissement » 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  rexécutloB  de  rartide  a  de  la  loi  du  18  juillet 
1866 ,  sur  les  courtiers  de  mard)andises» 

DÉCRET  qui  nomme  conseiller  d'Etat  M.  JjoUhoie,  préfet 
de  la  Savoie 

•DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
suiiplémcntaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos 

DÉCRET  qui  institue  une  comnxission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marcnandises  du 
département  dfe  la  Dordogne 

1[)ÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marchandises  dw 
département  de  la  Marne 

Dfcret  qui  institue  une  commission  chazsée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  oourtiers  de  nuirmHndiscs  4u 
département  du  Pas-de-Caiais. ». . 

DyicRRT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  pi^er  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  au  Puy-de-Dôme ..,....,. . 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du, 
département  de  Saône-et-Loire 
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TITHIS  DES  LOIS  ET  DBGfilTS. 


DÉCRET  qui  institue  une  oommisâon  chargée  de  fixer 
rindeomité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Deux-Sèvres 

DécRBT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindcmiiité  â  payer  aux  courtiers  de  marcnandises  du 
département  du  Var. 

DÉCRET  qui  inslitue  une  commission  diargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  ia  Vend^ 

DÉCRET  qui  supprime  les  droits  de  tonnage  établis  k  titre 
de  droits  de  compensation  en  vertu  des  tr^aités  et  con- 
ventions conclus  par  la  France  avec  les  Étals  y  dési- 
gnés  

DÉCRET  (|ui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  d« 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i865 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1402. 


)ri^,36o.  —  SÉifArus-coNSULTS  portant  modification  du  Sénatas-Consaîtê  dm 
3  mai  iSSk ,  9111  rhale  la  ConttUation  des  Coionies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deUmpe aide  la  Réanion. 

Da  h  Jaillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur^ 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAifCTiomiÉ  et  sakctiohnons,  promulgué  et  promulguons  ce  ^i 

suit: 

ËwtrtA  du  prûcès-verbal  du  Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

POBTAIfT  modification  DU  SÉNAT0S-CON80LTB  DU  3  MAI  l854,  RBLATIP  À  LA 
CONSTITUTION  DBS  COLONIES  DE  LA  MARTINIQUE ,  DE  LA  GUADELOUPE  ET  DB 
LA  RÉUNION. 

Art.  1*.  Le  conseil  général  statue  : 

i*  Sur  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne  sont 
pas  affectées  à  un  service  public; 

2*  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  propriétés 
de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  ser- 
vice public; 

3'  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

A*  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle 
qu>o  soit  la  durée; 

5*  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colonie, 
sauf  dans  le  cas  d'urgence,  où  le  gouverneur  peut  intenter  toute  ac- 
tion ou  y  défendre,  sans  délibération  préalable  du  conseil  général,  et 
(aire  tous  actes  conservatoires  ; 

6*  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la  colonie  ; 

7*  Sar  Facceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8*  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des  routes; 

9*  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des  chemins 
d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  Tentretien  de  ces  chemins  et  les  subventions  qu'ils  peuvent 
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recevoir  sur  les  fonds  coloniaux,  le  tout  sur  Tavis  des  conseils  muni- 
cipaux; 

10"  Sur  les  offres  faites  par  les  communes»  par  des  associations  ou 
des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  des  che- 
mins ou  d'antres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

11^  Sur  les  concessions,  à  des  associations.,  à  des  compagnies  ou  à 
des  particuliers,  de  travaux  d^intérét  colonial  ; 

12*  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  /dépense  des 
travaux  à  exécuter  par  TÉtat  et  qui  intéressent  la  colonie; 

i3*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  de  la  colonie  ;  , 

.  lie  Sur  les  assurances  des  propriété^  mobilières  et  immobilières 
de  la  colonie; 

.  i5*  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
autres  modes  de  rémunération ,  en  faveur  du  personnel  autre  que 
le  personnd  emprunté  aux  services  métropoUiainSw 

Le  conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contributions  de 
toute  nature  nécessaires  pour  Tacquittement  des  dépenses  de  la  co- 
lonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont  définitives 
et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session ,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir,  pour  violation  d'un  sénatus-consulte,  d'une 
loi  ou  d'an  règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  décret  de  l'Empereur  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

2.  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets 
de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douanes  sur  les  produits 
étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  conseil  général  sont  rendus^exé 
cutoires  par  décrets  de  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  entendu. 

3.  Le  conseil  général  délibère  : 

1**  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir; 

2**  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en 
dehors  des  conditions  "spécifiées  au  paragraphe  7  de  l'article  1"; 

3*  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des  immigrants; 

4°  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contri- 
butions et  taxes  ; 

5*  Sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  gouverne- 
ment, de  l'instruction  publique,  de  la  police  générale,  des  ateliers 
de  discipline  et  des  prisons  ; 

6*  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  communes  ; 

7*  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  à 
mettre  à  la  charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la  répartition 
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iiàiie  entre  elles;  sur  le  règlement  d*admissioo  dans  un  établisse- 
ment public  des  aliénés  dont  Tétat  n'est  pas  compromettant  pour 
Fordie  public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

8*  Sur  rétablissem^Qt,  le  changement  ou  la  suppression  des  foires 
et  marchés. 

Un  règleioent  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
fapprehêtàùsï  des  dâibératidns  prises  par  le  conseil  géoéral  en  vertu 
du  présent  article. 

li  Le  conseil  génénd  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire 
des  arrondiss^nents,  des  cantons  et  des  ccmimunes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux  ; 

Sur  ies  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dépense  des  tra- 
vaux qui  intéressent  plusieurs  communes; 

Et,  en  général,  sur  testes  les  questions  d'intécét  colonial  dont  la 
connaissance  lui  est  réservée  par  les  règlements  ou  sur  lesquelles  il 
est  consulté  par  le  gouverneur. 

5.  Le  buc^t  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  conseil  générai-  et 
arrêté  par  le  gouverneur. 

11  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature,  autres  que  celles  provenant  de  la 
vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les  fonds  généraux  du 
trésor,  et  des  retenues  sur  les  traitsments  inscrits  au  budget  de 
fÉtat; 

2*  Toutes  les  dépetises  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur. 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes, 

Au  service  du  trésorier  payeur, 

Aux  services  m^fitaîres. 

6.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur  le 
budget  de  l'État. 

Des  contingents  peuvent  leur  être  imposés  jusqu*à  concurrence 
des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l^tat  par  l'article  ci- 
dessus  et  jusqu'à  concurrence  des  suppléments  coloniaux  de  la  gen- 
darmerie et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  de  la  subvention  accor- 
dée à  chaque  colonie,  ou  du  contingent  qui  lui  est  imposé. 

7.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections  compre- 
nant.: 

La  prendère ,  les  ^dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde ,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 
'     Les  dettes  exigibles; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la  direction 
de  l'intérieur,  fixé  par  décret  de  l'Empereur; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  du 
gouverneur; 
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^  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  da  gouverne- 
ment, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  personnel  et  de  ma- 
tériel de  ^instruction  publique  et  de  la  police  générale,  et  dans  les 
dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

Le  rapatrienotont  des  immigrants  à  Texpiratiôn  de  leur  engage- 
ment; 

Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  dû  service  local  et  des  tables  décennales  de  l'état  civil; 

Les  contingents  qui  ^peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  colonie , 
conformément  à  l'article  6. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds. de  dépenses 
diverses  et  imprévues,  dont  le  ministre  détermine,  chaque  année» 
le  minimum ,  et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

.  8.  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  gouvemeilr, 
en  conseil  privé,  estime  que  le^  allocatioas  portées  pour  une  ou  plu» 
sieurs  de  ces  dépenses  sont  insuffisantes,  le  gouverneur  y  pourvuît 
provisoirement  à  l'aide  du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au  ministre  qui ,  sur 
sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou  augmente  lei« 
allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  à  l'acquittement 
de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une  réduction  des  dépenses  facul- 
tatives, soit  d'une  imputation  sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par 
une  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

9.  Les  dépenses  votées  par  le  conseil  général  à  la  deuxième  sectîoii 
du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées  par  le  gouverneur, 
sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  à  moins  que  les 
dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice après  prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prononce  définitivement 
sur  ces  changements  ou  modifications. 

10.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  voté  le  budget,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
l'établirait  d'office,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  en  conseil 
privé. 

1 1.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques. 

Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie 
de  ses  délibérations  ou  procès-verbaux.  Le  nom  des  membres  q«i 
ont  pris  part  aux  discussions  n'est  pas  mentionné. 

Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  de  ht 
marine  et  des  colonies,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les 
réclamalions  qu'il  aurait  à  présenter  dans 'l'intérêt  spécial  de  la  colo- 
nie, ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics  de  la  colonie.    ' 

12.  Sont  abrogés  les  artides  i3,  i4,  i5  et  i6  du  sénatus^consulte 
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db  3 mai  iS&à  et  les  dispositions  des  articles  4  et  5,  en  ce  qu^elles 
ont  de  contraire  an  présent  sénatos-consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais ^u  Sénat,  le  19  Juin  1866. 

UPréiiduU, 

. . ,     .  3igné  Tbovuni#, 

Lit  SaeréUUnt, 

Signé  Fbbdinand  Barrot,  comte  Boulai  (de  la  Ueurthti, 
général  baron  Gharow. 

faa nellé da  fceaa  da  Sénat  : 

5i|»é  Ttemnâfl»  BàRBM. 

liâXDOMS  et  oaDOHNOM  qne  les  présentes,  revétnes  du  sceau  de 
rÉiait  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
et  ^ttx*  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent' 
leurs  registres, 'les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Mcpélaim  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

ciMivé  d'en  ««irveiHer  la  publicatiion. 

/. 

,  Fait  au  paiaîs  des  Xiulejcie/^».l0  A  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  lodlé  du  grukd  loeaa  :  Par  l'Emperear  : 


UGmrégéettemmx,  MUùHreteer^tain d'Etat  UMinittred'BtMp 

^    ,  ,  "^  Signé  fi.  fioom». 

fligtké  1.  Baaocbb. 


V  A4f36i.  —  DÉcatr  iMPifUAL  ^tufijoe  le  eonimgmt  de  l'État  dtnu  Utjràit 
d'enlrttiea  des  Raet,  Quais,  Ponts,  Bûuie9«irdâsi  Plac&i  pabli^ues  de  la  vitfs* 
de  Paris. 

•     0n  23  Juin  1868. 

MAPOUÈON ,  parla  fràce  de  Dteu  et  la  volonté  nationale,  Em^eaeur 
0XS  F&AHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra|»tH>rl  de  notre  inmistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
raf^icoitnre ,  du  oommeroe  et  des  travaiux  publics  ; 

\Wu  BOtre  4édret  au  m  avril  i8ô6<'\  portant  que  les  frais  d^entretien^des 
rues ,  quais ,  ponts ,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris  serontsupportës 
p«t  pOrUoua  égales,  i^ar  TÉtat  et  par  la  ville  ; 

.  Vu  iKrixe  décxet  du  a3  naars  1861  ^'\  portant  que  le  contingent  de  TÉlat, 
tel  9u*ji  est  déûni  par  notre  décret  du  la  avril  i856 ,  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas ,  excéder  un  maximum  de  quatre  millions  pour  chacun  des  exercices 
1861.  186a  et  i863; 

«  B«1L  37a,.  tfHàg.  ••'  Bull.  gi-J,  »•  8881. 


—  6  — 

Va  Tavis  da  conseil  général  êes  ponts  et  diaosaées,  do«a4  otai  1866; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  à  mokire  niiaiairo  de  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  i5  juin  1866 ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  décrété  et  dégrétoics  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1" janvier  1867,  les  frais  d'entretien  des  rues, 
quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris  seront  sup- 
portés, savoir:  l'^'par  TÉtat,  pour  les  rues,  quais,  ponts,  boulevards 
et  places  publiques  qui  auront  été  classés  comme  traverses  et  annexes 
de  traverses  des  routes  impériales  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
le  conseil  municipal  de  Paris  préalablement  entendu  ;  2*'  par  la  ville 
de  Paris,  pour  toutes  les  autres  voies  de  communication. 

Néanmoins,  la  ville  de  Paris  pourra,  avec  Tassentiment  du  consul 
municipal,  être  chargée  de  pourvoir  à  Texécution  de  l'ensemble  des 
travaux  d'entretien  desdites  voies,  moyennant  le  payement  par  l'État 
d'une  subvention  de  la  moitié  de  la  dépense,  sans  que,  pendant  une 
période  de  dix  ans ,  cette  subvention  puisse  excéder  un  maximum  de 
quatre  millions  par  année. 

2.  En  cas  d'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'artide  qui  pré- 
cède, on  comprendra  dans  les  dépenses  auxquelles  s'appliquera  la 
subvention  de  l'Etat  les  dépejises  de  personnel  aiosi  que  les  frais  de 
balayage  et  d'enlèvement  des  boues  occasionnés  par  les  chaussées 
empierrées. 

Mais  ne  seront  pas  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  relatifs  à 
toute  opération  d'intérêt  municipal ,  et  notamment  au  balayage  et  à 
l'enlèvement  des  immondices,  a  l'arrosement  des  chaussées,  à  la 
construction,  à  l'entretien  et  au  curage  des  égouts,  aux  conduites 
souterraines,  aux  plantations,  aux  indemnités  pour  retranchements 
de  tenrains  ou  p<Mir  changemeuts  de  niveau  de  la  voie  publique. 

Dans  cette  hypothèse,  les  sommes  à  payer  par  TÉtat  à  la  vittede 
Paris  seront  réglées  d'après  le  degré  d'afvancement  des  travaux  cons- 
taté parles  états  de  situation  dressés  par  les  ingénieurs,  défalcation 
faîte,  savoir  :  du  prix  de  vente  des  pavés  de  rebut,  de  toutes  dé- 
penses occasionnées  par  la  pose  des  fils  télégraphiques,  des  con- 
duites d'eau  ou  de  gaz ,  ou  de  tous  antres  travaux  de  remaniement 
de  la  voie  publique  dont  le  montant  doit  être  remboiorsé  à  la  vi^ 
par  les  adininistrations  publiques,  les  compagnies  ou  les  partîcaliers; 
des  dépenses  faites  en  vue  de  constructions  oq  d'opérations  d'intérêt 
purement  municipal,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  poar  but  spécial  l'en- 
tretien de  la  chaussée  proprement  dite. 

Le  budget  des  dépenses  à  faire  et  le  décompte  des  dépenses  faites 
seront  soumis,  pour  chaque  exercice,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  coimnerce  et  des  travaux  publics. 

•  3.  Notre  décret  du  12  avril  i856  est  et  demeure  rapporté. 
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L  Hotre  ministre  secréUire  f  Étst  an  département  de  Tagricid- 
tere,  du  coptuneree  et  des  traff avx  pobiic^  eat  ciuBigé  de  FezécntioD 
dn  présent  décret 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  23  Juin  1866. 

Signé  NAPOliON. 

Par  rSmpereiir  : 

Le  Mimttm  éê  ragriadtar« ,  du  eommtrcê  ti  eu  trsvaas  pabUei, 

Signé  Abmand  Bébig. 


1*P  i4«36a.  —  DicMET  impémial  relatif  aa  Chemin  de  fer  de  Châlonsur-Saâne 

àDôU. 

Dcis5Jain  1866. 

/  'm 

NÀPOUÈONf  pariagrâcedeDiea  et  la  volonté  nationale,  Evperhur 
hbs  Fxahçais,  Î  totis  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricoltore,  da  coimnerce  et  des  travaux  pcMios  ; 

Vu  notre  décret  du  ao  avril  i854  ^^^ ,  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Chalon-sur-Saône  à  Dôle  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867^),  iesqueb  constituent  le  résea«  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  conven- 
tai  et  le  cahier  des  chargea  y  annexés»  et  spécialement  Tarticle  6  dudit 
calûer  des  chaînées; 

Vu  la  demande  de  la  comopaCTiîe  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  du  i5  avril  1066; 

Vn  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  »  des  28  avrll-i"  mai 
1S66; 

Vu  Tavîs  du  conseil  général  des  ponts  eft  duiussées ,  du  3i  mai  id€6; 

Notre  Conseil  d'État  entendu» 

kwçfsiê  vicKÂrk  et  déguetoxs  ce  qui  suit  : 

AsT.  1".  Uartide  6  du  cahier  des  charges  annexé  à.la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  ig  juin  1857  ^^  modifié  en  ce  qu'il  y  a 
de  contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoii^ment,  sur  le  chemin  de  fer  de  Châion-sur-Sa6ne  i  Dôle, 
les  ouvrages  d'art  pouzront  n'être  exécutés  que  pour  une  seide  voie, 
sauf  les  grands  ouvrages  en  civière,  qui  seront  fondés  dès  à  présent 
pour  deox  voies. 

2«  JNotre  ministre  secrétaire  d'Étai  au  département  de  f  agriculture, 


II) 
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da  commerce  et  des  travaux  pol^ics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Juin  i866. 

Sfgnë  napoléon! 

Par  rEmpereqr  : 

L$  Ministn  têerétiain  d*État  aa.  départsmaU  et  Vagrieakan, 
«texonuntrcc  et  du  trwmaxitubUet, 

Abmamd  Bèhig. 


N*  i4t363,  —  DicBKT  impémial  conoênHmt  la  fixation  de  l'Abonnement 

à  la  Redevance  proportionnelle  des  Mines. 

Du  37  Jnva  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbbur 
nas  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de 
fagriouiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810; 
Le  décret  du  6  mai  1811  <'>; 
Notre  décret  du  3o  juin  1860  <^  ; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu, 

Avons  déorAcA  et  Dicsmom  oê  qui  sait  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  Tabonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants  qui  le  demanderont,  sx^ 
le  produit  net  moyen  des  cinq  dernières  années  pour  lesquelles  Tim- 
pôt  à  la  redevance  aura  été  régulièrement  établi. 

il  ne  sera  pas  tenu,  compte,  dans  iesdiles  cinq  années,  dé  celles 
qui  n'auront  pas  donné  de  produit  net 

L^abonnement,  fixé  comnie  il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
sera  maintenu  pendant  une  durée  de  cinq  ans.  '  > 

2.  II  n'est  pas  dérogé  au  droit  qui  appartient  à  Tadministration ,  en 
vertu  soit  de  Tarticie  3â  de  là  loi  du  2 1  avril  1810,  soit  de  Tarticlé  3S  - ' 
du  décret  du  6  mai  181  l,  de  rejeter  les  demandes  d'abonneménf  '' 
lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  que  l'exploitation  a  été  dirigée  ètt  - 
vue  d'altérer  la  sincérité  des  bases  de  l'abonnement. 

Toutefois ,  le  refus  d'une  soumission  d'abonnement  ne  pourra  être 
prononcé  qtie  par  une  décision  ministérielle  rendue  après  avis  du 
conseil  général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  travaux  publics 
et  des  finances  du  Conseil  d'État. 

3.  Est  et  demeure  abrogé  notre  décret  susvisé  du  3o  juin  i86o. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 


ti) 
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lue»  dn  commeree  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char* 
^«chacun  en  oequife  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  \ 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  l(fis. 

Fait  au  palais  des  TuUeries«  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  MUdttre  ttcritain  4*État  au  déparUmmt  de  l'agricwUën , 
éa  eùmmtrcê  *t  du  trtwaax  juMies , 

Signé  Aamamd  Bèhig. 


«u  «, 


H*  14,364*  —  DicBET  iupbrial  Qui  rend  applicables  aux  Commissaires  civils 
ûmstis  des  fonctions  judiciaires  les  dispositions  da  décret  da  17  mars  iS6$ , 
pviant  eestonsion  de  ta  jarididion  des  Juges  de  paix  de  V Algérie. 

■*  ' 

Du  3o  Join  1866. 

NAPOLÉON ,  pea  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrk  va 
OIS  Fbaiiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  17  mars  i866(*\  sur  l'extension  au  territoire  militaire 
de  la  joridiciion  des  juges  de  paix  de  rAlgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  d'après  la  proposition  du  gourer- 
near  générai  de  rÀlgérie , 

AtORS  rAcÊÀTt  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iST.  1*.  Les  diiq[)Ositions  de  notre  décret  susvisédu  17  mars  1366, 
portant  extension  de  la  juridiction  des  juges  de  paix ,  sont  applicables 
aux  eonuiûasaîiies  civils  investis  des  fonctions  judiciaires  en  vertu  de 
Farrété  ministériel  du  18  décembre  18^2. 

.2»  Notre  garde  des  sc^iux,  ministre  secrétaire  dxltat  au  départe- 
nscnt  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  le  gouverneur  général  de  f  Algérie , 
sootdiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiondu  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Gardé  dtt  setanx,  Ministn  de  lajutHeê  et  du  euUu, 

Signé  J.  BaKOCHB. 

*^  Bodl.iÔTS.ii'ié^ogi. 
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M*  14,365.  —  DècMBS  ncpiaiAL  (ciMitre-6i^é  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
mette  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  :  ^ 

1*"  M.  Macqwart  (Lottis-Félix^Mariê) ,  né  le  i6  mai  i3i5,  à  Hazebrouck 
(Nord),  demeurant  à  Blandecques,  arrondissement  de ^Saint- Orner  (Pas-de^ 
Calais),  est  autorisé  à  ajouter  à 'son  nom  patronymique  celui  de  de  TerJine, 
et  à  8*appeler,  à  Tavenir,  Macquari  de  Terline. 

2*  Limpétranrt  ne  ipourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret, .qu^aprés  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi , 
èl  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n^a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(SainUCloud,  2  Novembre  1865.) 


N*  i^ySBG. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  U  sera  procédé  à  Inexécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tachévement 
du  môle  du  Portalet,  au  port  de  Saint-Tropez  (Var),c<xiformémentaux  dis- 
positions d'un  plan  et  dès  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en 
date  des  ii  mai  1 865  et  aa  janvier  i866,  lesquels  plan  et  avis  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

a**  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5*^  La  dépense ,  évaluée  à  cent  trente  mille  fraacs ,  sera  imputée  stir.le  bud- 
get extraordinaire  (chapitre  des  Ports  maritimes).  (Paris,  7  Avril  iS6S,) 


N*  14,367.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  M.  Petit  [Alexandre-Marie) ,  ancien  maire  de  Paris,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  né  à  Paris,  le  a6  janvier  1787, 

£t  son  fils,  M.  Petit  (Henri) ,  né  à  Paris,  le  5  juin  i8a5. 

Demeurant  tous  deux  à  Tintury,  arrondissement  de  Château-Chinon 
(Nièvre), 

•    Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  ToiUemlle, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Petit  de  Touteuille. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Pœis,  i6  Jwtn  i8S€.) 


N"  i4,368.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  r'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Dordogne ,  à  Prudhomat  et  à  Tau- 
riac  (Lot),  en  remplacement  des  bacs  de  Barrié  et  de  Petayrols,  pour  le 
service  d.u  chemin  vicinal  ordinaire  n^  6,  de  Tauriac  au  port  de  Barrié, 
conformément  aux/leux  plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux. clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des  ponts  au 
moyen  d'un  péa^e  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumis- 
sîoanaire  qui  om'ira  le  plus  fort  rabais  sur  la  dorée  de  la  concession,  dont 
le  miximum ,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par 
ie  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration,  ooafor- 
mément  à  l'article  65  de  la  loi  du  S  mai  i84i  •  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropHation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles  dont  inoccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L^adjudication  ne  sera  vidable  et  définitive  qu^aprés  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  desponts  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu'à rexpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un 
péage  conliorniéBicntaa  tarif  ci-aprés  : 

TARIF. 

1*  PEBSOHKES  ET  ANIVAUX  DE  TRAIT  OC  AUTUES. 

Oae  personne  i  pied,  cinq  centimes,  cr. o5" 

Le  droit  de  passage  ne  sera  dû  qo*ane  fois  pour  Taller  et  le  retour  par  les  per- 
soiuies  traversant  à  pied  pouk*  aller  cultiver  lenrs  biens ,  cinq  centimes ,  a. . .  o$ 

Dne  personne  à  chevat.  malet  ou  âne,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci lo 

Ihi  cneTal  •  nn  mnlet  ou  nu  âne  chargé ,  y  compris  le  conducteur,  quinze  cen- 
times, ci i5 

Chaque  boeuf,  vacbe ,  taureau ,  porc  ou  veau ,  cinq  centimes ,  ci 65 

Chaqne  mouton ,  brebis ,  chèvre  on  chevreau ,  cochon  de  lait ,  agneau ,  paire 
d*oies  ou  de  dindons ,  deux  centimes  et  demi ,  ci oa  i/a 

a*  VOITURES  ET  CHARRETTES  CHARGÉES  À  DEUX  OU  QUATRE  ROUES. 

Tilburr,  carriole,  char  à  bancs,  voitures  suspendues  ou  non,  à  deux  on  quatre 
roues,  attelés  d*un  cheval,  mulet  ou  âne,  conducteur  compris,  cinquante 
centimes ,  ci ,. 5o 

Vioànre  suspendue  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets ,  à  deox  oa  quatre  roues, 
OMMiactear  compris,  soixante  centimes ,  cL 6o 

Au-dessus  de  deux  chevaux ,  il  sera  perçu ,  seulement  pour  chaque  collier  en 
SOS,  cinq  centimes,  ci. '  o5 

Chaque  voyageur,  à  part  le  conducteur,  payera  cinq  centimes ,  ci o5 

Charrette  à  deux  ou  quatre  roues ,  attelée  aun  cheval ,  mulet  ou  fine  ou  d^une 
paire  de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  Compris ,  quarante  centimes ,  ci. . .  .* . .  ào 

Charrette  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris ,  cinquante  centimes , 
ci r 5o 

Charrette  attelée  de  trois  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  et  dix  cen- 
times, ci 70 

An-dessus  de  trois  colliers,  il  sera  perçu  par  collier  en  sus  cinq  centimes,  ci. .  o.) 

3**  CHARRETTES  NON  CHARGÉRS  À  DEUX  OU  QUATRE  ROUES. 

Charrette  à  deux  ou  à  quatre  roues,  non  chargée,  attelée  d'un  cheval,  mulet 
on  âne  ou  d^ane  paire  de  bœufs  ou  vaches ,  conducteur  compris ,  trente  cen- 
tûnes,  d 3o 

Charrette  à  deux  on  à  quatre  roues,  non  chargée,  attelée  de  deox  chevaux ,  ara- 
lets  ou  ânes ,  trente-cinq  centimes ,  ci 55 

An-dessns  de  deux  colliers ,  il  sera  perçu  pour  chaque  collier  en  sus ,  cinq  cen- 
times, ci o5 

An-dessns  d*nn  conducteur,  chaque  personne  en  sus  payera  le  droit  fixé  pour 

ane  personne  à  pied ,  cinq  centimes,  ci o5 

Les  drotts  de  péage  ne  seroift  dus  qu'une  fois  à  chaqus  passage,  que  le  passage 

soit  effectaé  snr  on  seul  pont  on  sur  les  denx  ponts. 


s:' 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  ; 

Le  préfet  du  département,  le  sons-préfet  de  l'arrondiasement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conductaura  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
royers.les  cantonniers,  les  employés  des  conlribatioDs  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques .  les  commissaires  de  ptriice ,  les  gardes  dtampAtres  et  la  gendar- 
merie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

ilitaires  de  tout  grade  voyageant  en  coips  on  séparément ,  à  charge 
dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 

,-e;  les  courriers  du  Gouvernement,  tes  malles-poste,  les  facteur* 

ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  i l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  arec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  ch» 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  paria  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Parit,  33  Juin  i866.] 


Ortifié  conforme  : 

Paris, le  10  'Juillet  i866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Élal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Callei, 


iKPBiMBRie  mpÈRftLE.  —  lo  Juillet  il 
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S*  1  ^.569.  —  Loi  relative  à  V AmorlissemenL 
Dq  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i)K$  FiiANÇÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

hXWlS  flAHCTtONIli  etSAMGtlOKNON»,  FROHULGOB    et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOL 
Extrait  du  pro^'verhal  du  Corps  légistalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  r*.  Sont  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  : 
Les  bois  de  TÉtat; 

La  nue  propriété  des  chemins  de  fer  dont  la  jouissance  a  été 
a>ncédée  et  doit  faire  retour  à  l'État. 

2.  La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d'amortissement  se  compose  : 
1*  Du  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  dés  produits  accessoires 

des  forêts; 

2^  Du  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur 
le  transport  des  marchandises  dans  les  chemins  de  fer; 

3'  Des  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  entre  l'État  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer»  stipulé  par  les  conventions  passées 
avec  ces  compagnies; 

4*  Des  bénéfices  réalisés  «  chaque  année,  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations; 

5*  Des  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la  caisse 
d^amortissementet  inunatriculées  en  son  nom,  en  exécution  de  la 
présente  loi  ; 

6*  Des  excédants  de  recettes  du  budget  de  l'État ,  qui  seront  affectés 
par  la  loi  à  cette  destination. 

3.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  comprendra ,  eu  outre, 
à  titre  de  recettes  extraordinaires,  les  produits  aets  des  coupes  extra* 
ordinaires  et  aliénations  de  forêts  qui  pourront  être  autorisées  par 
les  lois  et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  déjà  ou  ne  serait  pas  à 
l'avenir  affecté  à  des  améliorations  forestières. 

4.  La  caisse  d'amortissement  est  chargée  : 

Xf  Série.  s 
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1*  Da  payement  annnel  des  inlérèb,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  spéciaux  pour  canaux  ; 

2*  Du  payement  annuel  des  sommes  dues  par  TÉlat  pour  le  rachat 
des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumi$sionn<^s; 

3*  Du  payement  annuel  des  sommes  dues  par  TÉtat  pour  le  rachat 
de  concessions  de  canaux  et  de  ponfs; 

4*  Du  payement  annuel  désintérêts  et  de  Tamortissement  des  obli- 
gations trenteoaires  du  trésor. 

5.  La  caisse  d'amortissement  est,  en  outre,  chargée  de  faire  Tavance 
des  sommes  que  l'État  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  à  litre  de  garantie  d'intérêt. 

Le  recouvrement  ultérieur  de  ces  avances  et  des  intérêts  à  quatre 
pour  cent  y  afférents  viendra  en  accroissement  des  ressources  qui  lui 
sont  attribuées  en  vertu  de  Farticle  2  ci-dessus. 

6.  Les  excédants  annuels  des  ressources  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment seront  employés,  chaque  année,  en  achat  de  rentes  trois  pour 
cent,  qui  seront  immatriculées  en  son  nom. 

Ces  achats  devront  s'élever  au  minimum  de  vingt  millions,  et,  en 
cas  d'insuiBsance  des  excédants,  il  y  sera  poui-vu  par  un  prélève- 
ment sur  le  budget  de  l'État. 

La  commission  de  surveillance  déterminera,  chaque  mois,  la 
somme  qui  pourra  être  employée  à  ces  achats. 

7.  Les  achats  de  rentes  seront  efleclués  avec  publicité  et  concur- 
rence. 9 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  rentes  dout  le  cours  sera  au-dessous 
du  pair. 

8^  Les  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  ne  pourront 
être  aliénées  ni  distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette 
publique.  Elles  pourront  être  annulées  en  vertu  d'une  loi  spéciale , 
mais  seulement  après  le  i"  janvier  1877. 

9.  Les  ressources  et  les  charges  de  la  caisse  d'amortissement  for- 
meront un  budget  spédal  soumis,  chaque  année,  au  Corps  législatif. 

10.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  qui  doivent  être  employées  en  rentes  sur  l'État,  en  exéf*.ution  des 
lois  qui  régissent  ladite  caisse,  seront  portées,  en  recelte  et  en  dé- 
pense, au  budget  de  la  caisse  d'amortissement. 

Ces  sonmies  pourront  être  employées  en  rentes  quatre  et  demi 
et  quatre  pour  cent,  conformément  àl'article  12  de  la  loi  du  iSjuin 
i85o.  Les  rentes  ainsi  acquises  continueront  d'être  immatriculées  au 
nom  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1 1.  Sont  abrogées  la  loi  du  10  juin  1833  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1816  et  25  mars  1817  contraires  à  la  présente  loi. 

Seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes  trois 
pour  cent  inscrites  au  trésor  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et 
provenant  des  consolidations  des  fonds  de  réserve  de  l'amoi^liase* 
ment  effectuées  du  8  août  i865  au  3i  décembre  t866. 

Ces  renies  seront  déGnitivement  annulées*  en  capital  et  en  «rvé- 
rages,  à  dater  du  1*  octobre  1866, 
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Tous  les  bons  qui* repr<!^sen feront,  au  3i  décembre  1866  Ja  réserve 
de  Tamorlissement  pour  les  Irois  mois  précédents,  seront  restitués 
aa  trésor  par  la  caisse  d*amortissement ,  sans  qu'il  lui  soit  délivré  de 
rentes  en  échange. 

12.  La  présente  loi  recevra  son  exécution  à  partir  du  1"  janvier 
1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walbwsili. 

Les  Secrétaires , 

Si^é  SiYRniN  Abbatscci  »  H.  Bqsson-Biuudlt,  Alfakd  Daaiiioii, 
comie  W.  D£  LA  Valette. 


Extrait  da  prockS'Verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Pamoriissemeot. 

Uâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  A  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ferdinamb  Uarbot,  comte  Boula  y  (de  la  Meurthe)» 
géuéniJ  baron  Charon. 

Va  et  sodlé  do  sceau  d'à  Sénat  : 

I 

Le  SiikaUmr  SeeréUUrê , 
Signé  FfiftDiKAH>  Bamiot. 

IfAKDOifS  et  ORDONKOifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉiat  et  ins(^récs  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres , ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  :  p„  TEmpereup  ; 

< 

Le  G&fde  des  êeeniue.  Ministre  secrétaire  d'Etat  j^  Ministre  d'état 

oa  département  de  lajastice  et  des  cuihus,  ' 

_.      ,   .   „  Signé  E.  R00HER, 

Signé  J.  Baroghr.  ^ 


—  16  — 

N*  14,370.  —  Lor  qui  approaxe  les  stipulations  financières  contenues  dans  l'ar- 
ticle U  de  la  Convention  passée,  lei6  mars  i866 ,  pour  des  additions  aux  Ser- 
vices postaux  dans  la  mer  des  Antilles. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  balut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

^  Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  l'article  à  de  la  convention  passée,  le  16  mars  1866, 
entre  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  générale  transatlan- 
tique ,  représentée  par  MM.  Laplace  et  Vincent  Cihiel,  et  la  société  du 
crédit  mobilier,  représentée  par  M.  Charles  Mallet,  pour  des  addi- 
tions aux  services  postaux  dans  la  mer  des  Antilles.   . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1866. 

Le  Président  ,^, 
Signé  A.  WâLBWSKi. 

Les  Secrétaires  p 
Signé  SÉVERiN  Abbatocci  ,  Lafond  de  Saiht-M ûr  » 

H.  BUSSON-BlLLAULT,  AlFRED  DABIMON. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  stipulations  financières  contenues  "dans  une  convention  financière 
passée  entre  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  générale  trans- 
atlantique et  la  société  du  crédit  mobilier,  pour  des  additions  aux  ser- 
vices postaux  dans  la  mer  des  Antilles. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

U  Présidera, 
Signé  Troplong. 

Les  Seerétsdres, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulay  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Charon. 

Vu  et  soellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SétuUÊur  Secrétaire ,  ^ 

Signé  Ferdinand  Barrot. 
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Maindons  el  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Builetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Goret  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  14,37 1 .  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  cûntracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ewtruordinairement. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TËure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  délibérations  du 
23  août  i865  et  du  11  avril  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
neuf  cent  cinquante  mille  francs  (1,950,000'),  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  de  dçux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  Tun  de  Gi- 
sors  à  Pont-de-rArche,  l'autre  de  Pont-Audemer  à  Glos-sur-Risle. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1867, 
cinq  centimes  en  1870,  six  centimes  en  1871,  cinq  centimes  pen- 
dant les  sept  années  suivantes  et  trois  centimes  en  1879,  dont  le 
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prodnit  sera  affecté,  avec  un  prélèvement  snrses  ressources  ordi- 
Bjiires,  an  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Temprunt  à 
réaliser  eu  vertu  de  Tarticle  i"  ci-dessus.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  23  Juin  1866. 

Le  Prùidenl, 
Si|pié  A.  WALSW3I.T. 

les  Secrétaires , 
Signé  Lafond dr  SatntMûr .  Séverin  âbbatqgci ,  Alfred  Darimon» 

THOINMET  de  la  TDRMÈI.1ÈRE. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  drpartcnient  de  l'Eure  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinai  rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

U  Président, 

3i^é  Troplons. 

Les  SecréiAires , 
Signé  FfinoiiiAiiD  Baraot»  Mblunet»  général  baron  Chahoiv. 
Va  et  scellé  au  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cliargé  d'en  sur\'eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  18G6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gardf  des  sceaux,  Hinistre  secrétaire  d*Ètat  Le  Ministre  d'État , 

mu  éeitartement  de  ta  justice  et  des  cultes,  ^.       ,   „    » 

'^  •'  Signé  E.  RoDHER. 

Signé  J.  Baroghr. 


N*  i4i373.  —  Lot  qui  autorise  les  communes  de  Neuilly,  de  Paieaux 
et  de  Cwirbevoie  [Seine)  à  contrader  un  Emprunt, 


Da  11  Juillet  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  ^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebbur 
Ms  FhAMvAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ATOKS  SA&'CTIOKNi  et  SAXGTIONNONS ,  PROMOLGDB  et  PROilULGUON^  ce  OUI 
lUlt  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corpt  Ugislalif, 

Le  G>rps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  doDt  la  teneur  suit: 

Aeticlb  unique.  Les  communes  de  Neuilly,  de  Puteaux  et  de  Cour- 
beYOÎe  (Seine)  sont  autorisées  à  emprunter,  conjointement  et  soli- 
dairement, à  un  taux  d*intérêt  qui  n* excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  dequatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo'), applicable 
aux  frais  d*établissement  d*un  abattoir  commun  à  ces  trois  localités. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt-cinq  années,  à  partir  de 
1867,  avec  le  produit  des  taxes  d'abatage. 

Il  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'éiuetlre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmi:isibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

La  commission  allouée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France  par 
Tarlicle  k  delà  loi  du  6 juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  tiux  d'in- 
térêt ci -dessus  fixé,  jusqu^à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  18C6. 

L»  PrisideiU, 
Signé  A.  Walbswki. 

La  Secrétaires , 
Signé  SÉVEMTC  AbB\TUCCI  .  ALPRKD  DAAIMON  ,  H.  BOSSON-BlUADLT, 

comte  W.  DB  LA  Valette. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.        » 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  antorise 
les  communes  de  Neuilly,  de  Puteaux  et  de  Courbevoie  (Sciue)  à 
contracter  an  emprunt, 

Délibéi^  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  18G6. 

U  Président, 
Signé  TnoPLOHO. 

I^u  Secréiairei , 

Signé  Fbrdiua^id  B.innoT.  comte  Boulât  (de  la  Menrthe). 
géuéral  barou  Chaaom. 

▼«  et  leèDé  da  iccen  dn  Sénat  z 


U  SémeÊtmr  SwcréUùre , 
9i^  P£BDIMUID  BABROI. 


Hahdons  et  OBDONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soieat  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  j  ustice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  KcUé  du  grcDd  icean  :  Par  rEmpCTCur  : 

U  GanU  du  icetax ,  Hiniitrt  utritairi  itélat  U  Minittrt  4'Élal , 

■'  Signé  E.  RODRER. 
Signé  h  BtnoCBB- 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  id  '  Juillet  1866, 

Le  Garie  des  Sceauji,  Ministre  Secrétaire  d'Elal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


:  tHPtnui^.  —  Il  JiiillM  1866. 
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FT  14,733.  —  Lof  çai  aatorite  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  t'imposer  extraordinairement. 

Da  1 1  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Aroxs  sAxcTi09Ki  et  saiictiqn2(ons,  promulgua  et  raoMULGUOKs  ce  qui 

mi: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akt.  1*.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorise,  conformé- 
ment à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  Faite  dans  sa  session 
de  1865 •  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  six 
cents  francs  (SyS.Goo'),  qui  sera  aflectée,  jusqu'à  due  concurrence, 
à  la  construction  des  palais  de  justice  de  Bergerac  et  de  Sarlat  et, 
pour  le  surplus,  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transiiiissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
goalioDs,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pé  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre 
deTintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement;  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tribDtions  directes,  quatre  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1873,  et  un  centime  cinq  dixièmes  en  1876,  dont  le  produit  sera 

ir  SérU.  3 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  (léparlement  d'Ille-et-Viiaine  : 

1*  A  contracter  deux  eniprunls; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement; 

3*  A  appliquer  au  service  des  deux  emprunts  les  fonds  restés  libres 
sur  le  produit  d^impositions  antérieurement  approuvées.  . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  i866* 

U  Prùident, 
Signé  Troplomg. 

Lês  Secrétairu, 
Signé  Fbrdinand  Darrot,  Mell!net,  général  baron  GnAROir. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  mscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et*nolre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,„    ^ 

Signé  £.  RouuER. 
Signé  J.  Barochb. 


N*  14375.  —  Lot  qui  aalorise  le  département  du  Jura  à  imputer  sur  le  produit 
d'une  Imposition  exfraordtnœre  créée  en  1865  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment d'une  Subvention  destinée  à  la  construction  du  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Châlon  à  Lons-le-Saunier. 

Du  11  Juillet  18G6. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 
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LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  umque.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  imputer  sur 
le  produit  xle  Timposilion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  27  mai 
1865  les  fonds  nécessaires  au  payement  d'une  subvention  destinée 
à  h  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Châlon  à  Lons- 
le-Saunier. 

L'imposition  autorisée  par  cette  loi  sera  perçue  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SiTEBTN  Abbatucci  ,  H.  Busson-Billault,  Alfred  Dabdion, 
Lapon D  de  Sajnt-MCr. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  déparlement  du  Jura  à  modifier  l'emploi  d'une  partie  des  res- 
sources  créées  par  la  loi  du  27  mai  i865. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Méritoires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  Melunet,  général  baron  Ghar3N. 
▼■et  ledlé da  accan  du  Sénat  : 

U  Sculcor  Secrétaire , 
Signé  Fehdisand  Uarrot. 

Haudoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«"rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chai]gé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  ledlé  da  grand  tcean  :  Par  rEmpcrenr  : 

U  Gerde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minisire  d^Étai , 

^éiporumeni  de  tajustice  et  des  cuUes,  ^.^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Barociie. 
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N"  14,376.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer 

extraordinairement . 

Du  n  Juillet  iSee. 

^APOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsasun 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suil  : 

LOI. 

Extrait  da  procèS'4)erb(d  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas  de-Calais  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

j*  Deux  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de .1867,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales; 

2**  Neuf  dixièmes  de  centime  en  1867,  pour  les  réparations  de 
rhôtel  de  la  préfecture  et  le  prolongement  de  la  digue  de  Sangalte. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1866. 

UPrèiiâêHi, 
Signé  A.  Walbwski. 

7  Les  Secrétaires , 

Signé  Lapond  de  Saint-Mûr,  Alprf.d  Darimon,  comte  W.  de  la  Valette, 
S^TRum  Abbatucgi.  ^ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

UPrésUmt, 
Si^é  Troplong. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mbllinet,  général  Uron  Charom. 
Vu  et  flodlé  da  sceau  du  Séoat  : 

£4  5ma<nir  SeûréHàtre, 
Signé  Ferdinamb  Biarrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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florlears  registres,  les  ohaervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diaii^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  coeUé  du  gmid  loetii  :  Par  l'Emperenr  : 


UGMHÊém»rmaur,  MmJttreMcr^aind'BUâ  U  Ministre  d'Etat, 

M  Oportemokt  de  lajastice  et  du  cultes , 

„.      ^  ,  „  Sigtté  E.  BOCBBR. 

Signé  J.  Baaoghi. 


N*  ikS^Yl-  —  Loî  (fui  autorisf  le  département  des  Haates-Pyrénées  à  appU(mer 
aax  travaux  des  Chemins  vicinaux  une  partie  des  ressources  tréées  .par  la  loi 
étSjmiUetiSeâ, 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]|i  volonté  nationale,  Euperbur 
DRS  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Atons  sanctionné  et  sanctionnons,  pRôMGLGuâ  et  PROMULGGÔNS  ce  qui 
suit: 

LOI. 
^Sairaii  da  proi^'Verbtd  du  Corps  léaislat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  unique.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé , 
coofonnément  à  la  demaode  qu9  le  conseil  gépérai  en  a  f^^He  dans 
sa  session  de  i865,  à  appliquer  aun  travaux  des  chemins  vicinaux  les 
ressources  créées  par  la  loi  du  8  juillet  i865  pour  la  construction 
de  deux  édifices,  à  la  réserve  toutefois  d'une  somme  de  vingt  six 
mille  cinq  cçnt  dix-nepf  franco. (26,5 ig^),  qui  copserveç4.s|i,^$Una- 
tioD  primitive. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Jviin  1866*^ 

LêPrùident, 
Si^é  A.  Walewsu. 

Les  Seerétains, 

Signé  SivfeRlR  ABBÂTtJca,  Lafôni^  dk  $âtnt-M6r, 
Alfred  Darimoii.  . 

•  ■  ■  * 

■ 

Bsçtrait  da  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pr<«mlgation  de  la  loi  qui  autoiise 
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N"  14,376.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer 

extraordmaîrement. 

Du  11  Juillet  1866» 

^  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationtie ,  En pbk vu  n 
DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

8Ui1  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Pas  de-Calais  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1865,  à  sUmpeser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

j*  Deux  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales; 

2'  Neuf  dixièmes  de  centime  en  1867,  pour  les  réparations  de 
rhôtel  de  la  préfecture  et  le  prolongement  de  la  digue  de  Sangatte. 

I>é!ibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  25  Juin  1866. 

UPrtiideia, 
Signé  A.  Walbwski . 

t  Les  Secrétaires , 

Signé  F^AroND  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darimon,  comte  W.  de  Là  Valette, 
S^vsftiif  Abbatucgi.  ^ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  extraordinairem^t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866, 

UPrétiimt, 
Signé  Troplong. 

Us  Seçréttùres , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mbllinet,  général  l^aron  Charon. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SinaUmr  SecrélMire, 
Signé  Ferdinamb  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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florlears  regfistres,  leq  observent  et  les  fassettt  observer,  el  notre  ml- 
nirtre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiyé  d*en  surveiller  U  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  soefié  du  gmid  Bceau  :  Par  TEmpereiir  : 


U6véÊ4mêiminst,MiniMtnM9réUmd'Mt»à  i^  Ministre  d'Etat, 

«  éiparUnuiit  de  Injustice  et  des  cultes , 

„.       ,   ,    «  Sigx^é  E.  BOCHER. 

Signé  J.  Baaoghb. 


K*  14,377.  —  Lot  qui  autorise  le  département  des  Hautes- Pyrénées  à  applUf^er 
aux  tracano!  des  Chemins  vicinaux  une  partie  des  ressources  créées  .pur  la  Içi^ 
éLê  jailli  i86S. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiqnale,  EvPBR^uia 
DBS  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut! 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prômqlgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

^EsoSniiê  du  procès-verbtd  du  Corps  législatff, 

Lk Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Aoticle  unique.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé , 
conformément  à  la  demaode  que  ie  conseil  gépéral  en  a  flirte  dans 
sa  session  de  i86ô ,  à  appliquer  aun  travaux  des  chemins  vicinaux  les 
ressources  créées  par  la  loi  du  8  juillet  i865  pour  la  construction 
de  deux  édifices,  à  la  réserve  toutefois  d'une  somme  de  vingt-six 
mille  cinq  cçnt  dix-neuf  franco, (26,5lg^),  qui  copserveç4.8|i.^s^Qa- 
tion  primitive. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Iç  22  Jviin  1866, 

U  Président, 
Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétaires, 
'     Signé  SÈVES»  ABBATtJGGl  »  LArÔNl^  DK  SATNT-M6R , 

Alfred  Darimoii.  . 

■  .  ■     '  ... 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

LeSéoat  ne  ^oppose  pas  à  la  prcanulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  appliquer  aux  travaux   des 
chemins  vicinaux  les  ressources  créées  par  la  loi  du  8  juillet  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  2  Juillet  1866. 

MePréndemt, 
Signé  Taoplono. 

UsSêcrdlairUp 
Sigtté  Feadiraiid  Barrot,  -Miluiibt,  générai  baron  Gbaroh. 

Va  et  «celle  da  soetn  du  Sénat  t 

Le  SAuitear  Sterétairt, 

Signé  PKaDiK&HD  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  iois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  lœllé  du  grmnd  aoetn  :  Par  rEspereor  : 

U  Gardé  des  setaux ,  Minittn  JvcrVtoire  d*iiat  U  Miniitrt  d'ÊUU, 

au  ddpartewunt  de  lajusUeê  fl  des  calUu .  ^>      r  «  ' .% 

^^  '  Signé  E.  HouHER. 

Signé  J.  Barocbb. 


N*  14,^78.  —  Loi  qui  aatorhe  le  département  da  Bat-Rhin  à  s'imposer 

eœiraordinairemeRt 

Da  1 1  JulUet  iSCS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promdlgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  ia  procèê'verbal  ia  Corps  législatif. 

Le  Corps  uioiSLATip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement  peridant  deux  ans, 
à  partir  de  1867,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
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çoatre  coatributions  directes,  doat  le  produit  sera  affecté  aux  tra* 
nui  des  roules  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewsu. 

ïs€S  SecrétMrtt , 

Siffoé  StrKMn  Abbatucgi  ,  H.  Bd9SOk-Billa0lt,  Ufo^id  de  Saint-MCr, 
Alpaed  Dajumon. 

Extrait  du  procis-verhal  da  Sénat, 

Le  Séuat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ioi  qui  autorise 
le  département  du  i3as-Rhin  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  TuopLOifO. 

Les  Seerétairu, 
Signé  Ferdirahd  Bahrot,  Mcllinet,  générai  baron  Charon. 

?a  d  Kdlë  da  fce«n  da  Séuat  x 

U  SiÊmiear  Séeritain , 
Signé  Ferdiiiamd  BaiCrot. 

Mabdo^ts  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rËUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours^  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON, 
f  n  et  todlé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

U  CoHr des  eeeaux ,  Ministre  tecrèlaire  d'État  Le  Ministre  d'Élat  , 

^éipÊtiemeiUdelajuHke^tdBicvUteê,  „.      .^    „ 

''  Signé  E.  BûUUER. 

Signé  J.  Baroche. 


^  ^«379.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  contracter 
des  Emprtmts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  11  Jaillet  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eisperbub 
Hs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sANcnoNKi  et  sangtionitons,  promulgua  et  PROBtCLonons  cfe  qui 

sxiit: 

LOI. 

Extrait  du  proch^verhed  da  Corps  législatif. 

Le  CoR?â  LBGiSLATiF  ▲  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  doot  lateoeur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  : 

1**  Une  sonmie  de  un  million  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(i, 093,000^).,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  bâtiments  départe- 
mentaux, à  Tachèvement  des  routes. départementales  et  aux  frais  de 
transcription  des  actes  de  l'état  civil  ; 

2*  Une  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  (1,600,000'), 
qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de. la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Savoie  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  1867  : 

1°  Sept  centimes  pendant  vingt  ans,  pour  ie  remboursement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  un  million  quatre-vingt-treize 
mille  francs  (  1,093,000^  autorisé  par  l'artide  1"  ci-dessus; 

2"*  Dix  centimes  pendant  vingt  ans,  pour  le  remboursement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  un  million  six  cent  mille  francs 
(1,600,000')  applicable  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux; 

y  Un  centime  pendant  cinq  ans,  pour  les  travaux  d'endiguement 
et  d'assainissement. 

L'imposition  destinée  aux  dépenses  du  service  vicinal  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1866. 

UPrùidmt, 
Signé  Â.  Walewski. 

Les  Sêcrétairts , 

Signé  SE  VERIN  Abbatdggi,  Alprbd  Dariiioii  ,  comte  Vf.  de  la  Valktts, 
Laford  db  Saint-Mûr. 
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Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  défMuiement  de  la  Savoie  à  contracter  deux  emprunts  et  à  sHm- 
poser  extraordinairement.  ^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

U  Prùidtnt, 
Signé  Troplono. 

l€$  Seerétairêi , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mbllivet,  général  baron  Charom. 

fartiedlé  du  aoeap  du  Sénat  : 

U  Sâtatgv  Secrétaire , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ORBOimoNS  que  les  présentes ,  i^vétues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  aoellé  do  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

UGvéi des  teemx.  Ministre ieerétairtd^État  Le  Ministre  d'État , 

A éipgriewunt  de  la.  justice  et  des  cattes ,  o-      /  »   .^ 

-^  Signé  E.  RODHBR. 

Signé  J.  Barochb. 


^*  i4,3So.  —  Loi  qui  auioriês  le  département  de  la  Sein&^Inférieure,  i"  à  s'im- 
poser extraordinairement  ;  2^  à  appliquer  aux  travaux  des  Édifices  départe- 
ïïkOkUoLx  les  fonds  restant  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  exiraordi- 
fieire  créée  par  la  loi  du  2  mai  1855. 

m 

Dn  1 1  Jaillet  1866. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  proch^oerbal  iu  Corps  Ugislut^, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  iK  Le  département  de  la  Seine-Inférieuré  est  autorisé,  con- 
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formétnent  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

i"  Deux  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867,  pour  en 
aOcctcr  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux; 

2*  Cinq  dixièmes  de  centime  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867, 
dont  le  produit  sera  consacré,  soit  à  la  création  d'ateliers  de  travail , 
soit  à  la  distribution  de  secours  aux  indigents. 

L'imposition  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  percep- 
tion pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  autorisé  à 
appliquer  aux  travaux  des  édifices  départementaux  les  fonds  qui 
resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  2  mai  l855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1866. 

U  Président, 
Signé  A.  WAI.EWSU. 

Les  Secrétaires, 
Signé  SéVF.RTN  ADBATUCCT,  TiIOINNF.T  de  T.A  TORMÊLlàRS, 

Lafoxd  de  Saikt-MCa,  Alfiied  DAmuoiv. 
Extrait  du  procèS'Verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment et  à  appliquer  au«  édiGces  départementaux  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition  précédemment  ap- 
prouvée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Le  Président , 
SigTié  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Si^tiè  Ferdinand  Barrot.  Mrllinet»  général  baron  Ciiaroh. 

Va  et  «celle  du  tceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Makbons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Va  et  fceUé  du  grand  sccaa  :  Par  1  Empereur  : 

U Gérée  des  scaïax,  Uimstre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat, 

a  deparUmtul  de  la  justice  et  des  cuUes,  Sig„^i  £   RodiiBR. 

Sigoé  J.  Baaocue. 

N*  i4,38i.  —  Loi  qui  autorise  h  ville  de  Dar-le-Duc  à  s'imposer 

exiraordiuairemenL  - 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOXS  SAJCGTIONNE  et  SANCTIONT«ONS ,   PROMULGUE  Ct  PROMULGUONS   CC  qui 

sait: 

LOI. 
Extrait  du,  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Bar-îe-Duc  (Meuse)  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinairenjent  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1867,  vingt 
centimes  additionnels  au  principal  de  srs  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  la  somme  totale  d'environ  soixante -huit 
mine  francs  (68,000'). 

Le  proJuii  de  celte  contribution  sera  affecté  à  la  dépense  de  res- 
tauraûon  ct  d'agrandissement  de  Thôtel  de  ville  et  à  la  création  d'un 
puits  artésien. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  )2  Juin  1866. 

Le  Président , 

Signé  A.  VValewsei. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÉYEniN  Abdatocci,  Lafond  de  Saint-MGr, 
Alfred  Dai\i.uon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
lavitlede  Bar-le-Duc  (Meuse)  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  18C6. 

•*  Le  Prés'dent, 

Signé  Troplong. 

I^s  Secrétaires  , 

Signé  Ferdihànd  Darrot,  Melunet,  général  lyurdh  Charon. 
▼b  et  Kcllé  du  soeaa  da  Sénat: 
Le  Smaltar  S^eritairt , 
Signé  F£adxma«d  Qarrot. 
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AvoaS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PaOMUJXUÉ  et  P40ICOIiGOONA  CB  qoi 
suit  :  I  , 

LOT.  .     , 

Extrail  da  procès-verbal  da  Corp4  UgisUaif,  •    *  ii/ 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :'* 

Art.  r'.  La  ville  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  xihe 
somme  de  trente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (35»5oo'),  rembour- 
sable en  neuf  années  et  destinée  au  payement  du  prix  d'immeubles 
à  céder  au  département  pour  la  construction  d'un  palais  de  justice 
et  d'une  prison. 

L'emprunt  pourra  être  réa'isé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  » 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  ot)ligaiions  au  porteur  ou  iransmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  lions,  aux^ 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
derinlérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireme^t 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1867,  cintj 'centimes  additionnel^  'au 
principal  de  ses  quatre  contributfons  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  rembourse p  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1866. 

Le  Prùidmt, 
Signé  A.  Walewski. 

Ias  Seerétairtt , 

Signé  SÉVEnTït  AnnxTucCî,  Atfred  Daiitmon,  Lktokd  de  Sai>t-]W6r, 
coujle  VV.  DE  LA  Valf.ttk. 

Extrait  du  procès-verbal  dm  Sénat  1 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise; 
la  ville  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imf 
poser  extraordtuairement. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Le  Prètidentp 

Signé  Taoplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ferdjkamd  Baarot,  Mellinet,  général  baron  Charoh. 
Vu  et  ^Kllé  da  sceau  da  SàaAi: 
•    he  Sénateur  ISeer^aire, 

Signé  Ferdimand  Darbot. 
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ihiDOns  et  ORDOKHONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÈat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribuoanx  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  ienn  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
fiiitre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cfau^  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  cl  scellé  du  gnnd  sceta  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gméi  au  êcmax,  Kinitlrt  secrétaire  d'État  Le  Miniitre  et  État , 

•'  Signé  E.  RouHBR. 

Sîçské  J.  EàROcaB. 


!f  i4,584.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  ejctraordinairement. 

Dn  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereob 
otsFaAKÇÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

ifOlS  SANGTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qUÎ 
mit: 

^      LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
La  GOKPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teUCUT  SUit: 

AïT.  1".  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
praoter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
tonme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (:25o,ooo'),  rembour- 
»bleen  sept  années,  à  partir  de  1868,  pour  combler  le  déficit  de 
ses  budgets,  solder  des  dépenses  arriérées  et  pourvoir  au  payement 
4e  nouvelles  dépenses  et  de  divers  travaux  énumérés  dans  la  déli- 
bèntioii  mnnkipale  dp  no  mars  1866 ,  notamment  la  construction 
d\m9([neduc,  rétablissement  d'une  conduite  d'eau  et  d'un  système 
d'édâtrtge  dans  le  quartier  du  Pollet ,  et  le  dallage  d'une  église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
wit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
di^  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
cooditioos  de  cet  éûblissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^  i  gré  seronf  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
<le  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  neuf  centimes  additionnels  au 

Xr  Série.  i 
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prindpal  de  ses  quatre  oontribatioiis  direclet,  devant  rapporter  aûQ^ 
noellement  dix-neuf  mille  firancs  (ig^ooc/)  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  si 
les  revenus  ordinaires,  à  compléter  les  ressources  nécessaires  ai 
payement  des  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  20  mars  i866,  et  à  rembourser  Temprunt  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  23  Juin  i866. 

hê  PrésuUnt, 
Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétairet , 

Signé  SÉTERiN  Abbatucci  .  Lafond  db  Saint-M€r  ,  Alfred  Darimon  , 
Thoinnet  de  la  Tdrméuère. 

Extrait  da  jtrocès^verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  i866. 

UPrétIéênt, 
Signé  TR0PL0H6. 

Les  S9€réUiir€t , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mellihet,  général  baron  Charom. 

Va  et  scellé  da  soeaa  da  Séoal  •■  , 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  FBBDIRJkMD  BaRROT.  ' 

Mâkdoms  et  onnoNHOMS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  oui- 
aîstre  secrétaire  dÉtat  au  département  de  la  justice  e^des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«dtioéUé4ii  grand  loeaii:  P«r  l*£mpereajr  : 

U  Gonlt  éat  ecêanx^MiaùtreseiTHaire^état  Le  Mmittnd'Étti, 

aa  déparUmant  de  la  Justice  et  des  cuiU,,  ^^^  ^  ^^^ 

Signé  J.  BAaooHS. 
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J"  14^85.  -^  Loi  901  oalorrie  la  vilh  iTJ^ernay  à  contracter  un  Smj^MtU 

«t  à  $*imp9êer  extraardinaxremenU 

Da  11  Juillet  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empbrbur 
DBS  FRàHÇAi3,  à  toiis  présents  et  à  venir,  salut. 

kyoss  SAKCTiomiÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projbt  dk  loi  dont  la  teneur  suit: 

ÀAT.  1".  La  ville  d^Épernay  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
or. taux  d'intérêt  qni  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  six  mille  cinq  cents  francs  (io6,5oo'),  remiboursable  en 
onie  ans,  à  partir  de  1871 ,  et  destinée  au  payement  des  travaux  de 
pavage. 

Cet  empnuit  poorca  toe  réalisé  »  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  riotérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

De  1867  ^  1870,  quatre  centimes  ;  en  1871,  sept  centimes;  de  1872 
à  1875,  onze  centimes;  de  1876  à  187g,  douze  centimes;  en  1880, 
dix  cei^imes;  en  xâ8i,  hait  ceatimes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition,  devant  s'élever  à  la  somme  to- 
.^.de  cent  cinquante-six  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs 
•(^^47^)  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus, 
laQi  à  compléter  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
Tu'à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Dëibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1866. 

LePrétidmt, 
Signé  A.  Walbwski. 

Um  Seerëaint, 
Signé  Lafond  de  SAinr-Hda,  Séterin  Abbatooci,  Alvaed  Darimon. 

TOOimiBT  PB  la  TVBMàuàBB. 

4. 
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N*  14,387.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lons-le-Saanier  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinedremeRi, 

Du  11  Jaillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu» 
DKS  FfiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sut: 

LOI. 
Extrait  du  procèi-verhal  da  Corps  législat(f. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Lons^ie-Saunier  (Jura)  est  autorisée  à  en^- 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent»  une 
somme  de  cent  mille  francs  (100,000%  ren;yt)oursable  eadix  années, 
à  partir  de  1868,  pour  le  payement  de  ^on  contingent  dans,  la  dé* 
pense  de  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lons-le- 
Saunier  à  Chalon-sur-Saône. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soît  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  an^,  à  partir.de  1868,  douze  centimes  additionnels  ou 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  (102,899'). 

Le  produit  de  cette  imposition  servira ,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1866. 

LtPrésiétnt,   , 
Si§:né  A.  Walewski. 

les  Secrétains , 

Signé  $ÉV£niN  Abbatoggi,  H.  Bdsson-Billault,  Alfred  Darimo!i, 
Lafond  de  Saint-Mcr. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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ia  rille  de  Lons-le-Saimier  (Jura)  à  contracter  un  emprunt  et  à^'im- 
poser  extraordiaairaxnent» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Le  Prétidmt , 
Signé  TroplOng. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ferdinand  Bakrot,     ellinbt,  général  baron  Gharos. 

T&et  Mdié  du  foan  da  Sénat  : 

Le  SÔMlMir  5ccr»laiW  « 

SigaéftRDnAXD  Baaaot.  • 

MAiTDOurs  et  ordonnons  quelles  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtàt  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listpc  secrétaire  dTfcfat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chatgé  d'en  surveiller  a  publication. 

Faitaupalai3  des  Tuileries,  ie*ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ya  et  aoeUé  du  grand  soaan  ;  Par  rEmperenr  : 

U^mêtéttttwuB,  Ministre seeréUûre d'état  U  Mimstre  d'État, 

niépatement  de  lajastieeet  des  cultes,  ^.      ,  „    ^ 

■'  Signé  E.  BoDHBB, 
Signé  J.  Barogbe. 


^i4,388.  —  Lot  qui  autcrise  la  ville  de  Morlaix  à  coniraqler  tat  Emprunt. 

Du  1 1  JniUet  18G6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperiub 
»tt  FaiHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^YOHS  SANGTIONKé   et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  quî 

LOI. 
Artroi't^a  procès-vtrhaX  da  Corps  législatif, 

l^  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

,  Article  unique.  La  ville  de  Morlaix  (Finistère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  nn  taux  dlntérét  qni  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
^^«Bmt  de  douze  mille  francs  (12,000') ,  remboursable  en  six  années , 
ipartirde  1870,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement 
4uprix  d^une  maison  à  acquérir  pour  l'agrandissement  et  la  régtila- 
^tioD  de  la  place  du  DoMen. 

4*  •  • 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fiicuité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1866. 

Lt  Président, 
Signé  A.  WfkLEWsii. 

Les  SeeréUdrt  f 
Signé  Lafond  de  Saxnt-Môa»  AlfrbdDauvoh  , 

SÉVERIN  AbBATIICCI. 

\ 

Extrait  da  procès-vérbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  vîUe  de  Morlaix  (Finistère)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénats  le  s  Juillet  1666. 

le  Président, 
Signé  Troplong. 

J^es  Seertiaires  f 

Signé  Ferdinand  Barbot,  MELumiT»  géaéFai  baron  CHAnoir. 
Vu  et  scellé  du  lOHm  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  FEBDnfAHD  BaraOT. 

Mandons  et  ordonnons/ que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  ii  Juillet  1866. 

Sig9é  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  r£oiperear  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Èlal , 

aa  département  de  Injustice  et  des  cultes,  ^-   «  

olglw&  nOITBBR. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 4,389.  -^  Loi  qui  autarisé  la  vUU  it  Saini-Li  A  eontmeUf'  ttn  Emprunt 

tt  à  i'impoger  estraordùmirémBni. 

Du  1 1  JulHet  1S66. 

NAPOLÉON,  par  kgfràoe  de  JÂen  ht  la  volonté  iMrtipmate ,  thii?tfrÉTm 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 


B,  n'  lAoii-  _  45  — 

iViySS  SAJiCJlOîiH  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qUÎ 

mil 

LOI. 

Extrait  du  proeès-virbal  ia  Corps  législatif. 

LlCORFS  LÉGISLATIF  A  ADOPTB  LB  PROJET  DB  LOI  dont  la  tOOeur  Sttit: 

Art.  l".  La  ville  de  Saint-Lô  (Manche)  est  aatorisée  à  emprunter, 
kun  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quarante  mille  francs  (4o,ooo'),  remboursable  en  quatre  années,  à 
partir  de  1869,  et  destinée  tant  au  payement  d'une  maison  à  acqué- 
rir pour  Tagraudissement  de  la  place  du  Parvis  et  le  dégagement  des 
abords  de  Téglise  Notre-Dame  qu'à  l'exécution  de  divers  travaux  énu- 
mérés  dans  la  délibération  municipale  du  16  novembre  i865. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souseriptipns ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  oet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  vrlie  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quatre  ans,  à  j^artir.de  1.869,  dix  centimes  additionnels  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trente-sept  mille  sept  cent  quarante-sept  francs 
(^yji?')  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  amortir  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  eo  séance  publicp»»  à  Pariai  le  26  Juin  i8fi6. 

19  Préadml, 
Signé  Aé  V\^ALEWsu. 

laÊ'StsrélaiPUp 

Signé  SirxRiii  A3batucci  ,  H.  Bussqn-Billault.  Alfred  Darimon  . 
Lavond  tn  Saint-MOr. 

Serait  du  proch-verhol  du  Sénat, 

U  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
b^  de  Saint-Lô  (Manche)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
eitraordinanemeat 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

Signé  Troplok^* 
les  SêorHaiMip 

.  Sigaé  FaaniHMie  SiiaBOT,  HiLinœT,  général  bvon  Caiiion. 

I«  Sauter  Secrétaire, 
%né  PsRDnAHn  Baraot. 


—  46  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  atîx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'iblesinscrîveiit 
sur  leurs  registres,  le»observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Ministrt  secréltùre  d*Etal  Le  Miniitrt  d*État , 

Signé  J.  Barocibs. 


N*  14*390.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopti^  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Sedan  (Ardennes)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  remboursable  en  vingt  années  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  travaux  de  dé- 
placement du  front  23-a4  de  ses  fortifications  et  d'élargissement  d*une 
chaussée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mioîstre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporte^:,  en 
totalité,  trois  cent  quarante  -  quatre  mille  six  tent  deux  francs 
(344,602')  environ. 


B.  n*  i4o4.  —  47  — 

Le  |urodait  de  cette  imposition  servira  »  avec  d*aatres  ressource»  «  i 
isaoTiiT  Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Déiibéré  ^n  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1866. 

LePrésid$ttt, 

à 

Signé  A.  Walbw&u. 

Lu  SicréUttfti, 
Si^é  SÉTBRIN  ABBATUCCI  ,  H.  BuSSOlf-BlLLAULT,  ALFRED  DlBIHOI» 

•    ,  Laponi>  de  Saint-Mûr. 

Extraà  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ia  ville  de  Sedan  (Ârdennes)  à  contracter  un  anprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  i866. 

Le  Président, 
Signé  TroplonO. 

Les  Seerétmrts , 
Sigiié  F^T\DiNAiiD  nARROTp  Mblliiiet,  général  baron^GHAnov» 

Vq  et  scellé  da  acean  da  Sénat  : 

U  Sénatair  Secrétaire , 
Siplé  F^BDINAHD  BaRROT. 

MiifDOHs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours, aux 
tiibuDaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sorieius  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  flcellé  da  grand  iceaa  :  Par  l'Empereur  : 

^  Gvis des  eceaox  ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

Signé  J.  Barogbb. 


N*  1 4,391  «  —  ZiOr  çsi  autorise  la  ville  de  Totdôn  à  contracter  un  Emprumi; 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  11  Juillet  1866. 

NAPOUÊON ,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  Volonté  nationale ,  Eitperei» 
i>is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  46  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ftttx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quHbles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  le»observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scdlé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Lt  Gurde  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Etat  Le  Ministre  d*État , 

auàépartemmidelajatiheet  des  cak«s»  a.     ,^^ 

^^  '  Signé  B.  HocRER. 

Signé  J.  Baroobb. 


N*  i4>390.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëm perbub 
»BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pboiiulgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  abopti^  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Sedto  (Ardennes)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (  4oo,ooo') ,  remboursable  en  vingt  ann^  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  travaux  de  dé- 
placement du  front  23-a4  de  ses  fortifications  et  d'élargissement  d'une 
chaussée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mimstre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapportai:,  en 
totalité,  trois  cent  quarante  -  quatre  mille  six  l^ent  aeux  firancs 
(344»6o2')  environ.  .  ' 


B.  D*  i4o4.  —  47  — 

,  Leprodait  de  cette  impo5ition  servira,  avec  d*autres  ressource» « i 
iioortir  Temprunt  en  capital  et  îotéréU. 

Délibéré  ^n  séance  publique,  à  Paris,  le  ^6  Juin  1866. 

L»  Président, 
Signé  A.  yfàhVWBU. 

Lei  Sêerétairu, 

Signé  SiTERiN  Abbatucci  ,  H.  Bussoif-BiLLAULT,  Alfred  Dauhov. 
'    ,  Lafoni>  db  Saint-Mûr. 

Extrait  du  procès-verbid  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Sedan  (Ârdennes)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
eitnordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  i866. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Sighé  Frudinaub  Babrot,  Mblunet,  général  baron ^Ghahov» 

Va  el  icellé  da  sceau  da  Sénat  : 

U  SieaUur  Seerétmre  , 
Signé  FERDniAHp  Barrot. 

Haxdohs  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
Ixtad  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  «ox 
tnbooaQx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rafknrsregisrtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nû- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Juillet  1866, 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  flceUé  da  grand  soeaa  :  Par  rEmpereur  : 

^  <M ia  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*État , 

^iifBaiement  de  la  justice  et  des  cultes,  «.      ,  „    « 

-^  Slglié  fi.  ROOHER. 

Signé  J.  Baroghe. 


N'  1^,391.  —  Lot  qui  aatcrise  la  ville  de  Toulon  à  contracter  un  EmprwiU: 

et  à  s'imposer  extraordinaxrement, 

Da  u  Juillet  1S66. 

KAPCH^ÉON ,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  Volonté  nationale ,  EMPERBim 
^  PuKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  48  — 

Avons  samgtiokné  et  sanctionnons»  pbomdlgoé  6t  PROMOUGeoiis  oe  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

« 

Art.  1".  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  spmme  de  cinq 
millions  sept  cent  six  mille  trente-neuf  francs  (5,706,039'} ,  rembour- 
sable en  dix-sept  années,  à  partir  de  1866,  pour  la  conversion  de  ses 
dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiRairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1878,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  BU- 
nuellement  cent  vingt  mille  francs  (  120,000^)  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  appliqué  au  remboursement 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires  et  avec  tes  annuités  restant  à  recouvrer  des  impo- 
sitions approuvées  par  les  lois  des  ii  juin  i85g  et  2  mai  (863. 

La  somme  de  deux  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(2,3ôo,ooo')  formant  le  solde  de  l'emprunt  de  six  millions  trois  cent 
cinquante  mille  francs  (€,35o,ooo'} ,  autorisé  par  la  loi  précitée  du 
'2  mai  i863 ,  jie  sera  pas  réalisée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1866. 

UPrésidtiU, 
Signé  A.  VI^ALBWSU. 

Ut  Sêcrétair99 , 

Signé  SÉYBRiN  Abbatocci,  Alfrsd  Darihon,  Lafond  de  Sairt-Mûk> 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ia  ville  de  Toulon  (Var)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  et  qui  annule  un  emprunt  précédemment  approuvé. 


B.n*  i4o4.  —  49  _ 

Délibéré  et  voté  an  séance,  au  pidais  do  Sénat,  le  2  Juillet  i8€6. 

I«  PrêfuKcnf  « 
Signé  Tboplomg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mellinbt,  général  baron  Gharon. 

ftelneilé  da.  sceau  du  Sénat  : 

U  SéMtewr  SeeréUitrt , 
%iéFS!u>iiiAiii>  Bahrot. 

Hâhdons  et  oRDOiTNûNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trîbuBaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  4es  cultes  est 
ckaigé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  11  Juillet  i866« 

Signé  NAPOLÉON. 

\met  fteUé  dfi  gnuofi  aceaiL  t  Par  rSmiKrenr  i 

UGmjk4etMeeaam,MùtiÊlnseerétair9  d'État  U  Minùtn  d^àm, 

miéfuUmtiU  de  lajusUef  et  des  cidUsg  „.      .  „   ^ 

"^  '  Signé  E.  ROimER. 

Signé  J^EABOon. 


^  1^393.  —  Lor  (jui  avUotùe  la  vilU  de  Valence  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  i'imposet  extraordinairemint. 

Du  11  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
^  Fkahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtoIS  SAUCTIONHÉ  et  SANCTIOMIf OKS ,  PROKCLGUi  et  PBOMOJDGtlOlfS  ce  qui 

LOI. 
BvtreUdu  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  PR0:r2T  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^  Ait.  1*  La  ville  de  Valence  (Drame)  est  autorisée  à  emprunter, 
^  QQ  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cino  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  ceot  riiagt  mâle  francs  f  220,000  ),  remboursable  en  vingt 
umées,  pour  le  payement  de  dettes  et  de  travaux  à  exécuter  pour 
u  couverture  d'une  tranchée  du  chemin  de  fer. 

L*€aiprunt  pourra  être  réaliié,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loit'parvoie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
dei  (^ligatioAS  au  porteur  ou  iransmissibles  par  voie  d'endossement. 
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soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  «  aux  cop gî- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  <ïe 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ftxtraordinaii^QQient 
pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1867,  six  centimes  additiooiihets.  ^u 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué,  en  totalité,  à  deux  cent 
mille  huit  cents  francs  (200,800')  environ,  servira,  avec  un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires,  au  remboursement  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique i  à  Paris,  le  22  Juin  1866. 

UPrùidmU, 
Si^é  A.  Walewski. 

ht»  Seerétaire* , 
SigXlé  SÉTBAin  ÂBBATCGCT,  LikFOND  DE  S^INT-MÛA» 

Alfred  DàRiMON. 

Extrait  du  proeh-verb€l  da  SAiêL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  viUe  de  Valence  (Drôme)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  2  Juillet  1866, 

LePrindmt, 
Signé  TroplonG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Mellinet,  général  baron  Charon. 
Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcour9,aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  ks  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des, cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  sodlé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereiir  t 

Le  Garde  des  seetats.  Ministre seerékUre  cf'Étaf  Le  Ministre  d'Étai , 

«a  départem^  de  la  justice  et  des  cuites ,  ^.^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Baroche. 


B.  n*  i4o4..  —  51  — 

1 14,3§$*  —  Loi  (fat  aaicrise  la  ville  dt.  Valehciennes ,  f  *  à  étendre  à  quarante 
au  le  terme  da  remboarsement  de  V Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  26  juin 
tWrT'  à  s'ùu^er  extraordinairemant. 

Du  11  Juillet  i866. 

(fAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale ,  ëmpeueur 
tft^FitAiiçAift,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOW  SANGTIOT9NÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  CC  qui 

LOI. 
Emtnât  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Valenciennes  (Nord)  est  autorisée  : 

i'  A  étendre  de  trente^cinq  à  quarante  ans  le  terme  du  rembour- 
sement de  Temprunt  de  deux  millions  de  francs  (a,ooo,ooo')  ap- 
prouvé par  la  loi  du  26  juin  1861,  pour  le  payement  de  diverses 
dépenses  d'utilité  publique,  notamment  l'établissement  d'une  distri- 
bution d'eau,  l'agrandissement  du  collège,  l'achèvement  de  l'église 
Notre-Dame  et  la  restauration  de  l'hôtel  de  ville; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente-cinq  ans ,  à 
partir  de  1867,  cinq  centinâes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
roQtributions  directes, 

Leproduit  de  celte  imposition,  représentant  annuellement  quatorze 
mille dnq  cents  francs  {i4,5oo')  environ,  servira,  avec  un  prélève- 
ment sur  les  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  amortir 
femprunt  en  principal  et  intérêts. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewski, 

Lu  Swréiaires , 

Signé  SÉTBRiN  Abbatocgi,  Lafond  dk  Saint-Mur,  comte  W.  de  la  Valette, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  au  proeès^urbal  da  Sénat. 

le  SériM  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l^tîHe  de  Valenciennes  (Nord)  a  étendre  le  terme  de  remboursç- 
^^d'un  emprunt  précédemment  approuvé  et  à  s'imposer  extraor- 
finairemcnt. 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dâ  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

le  PréiiduU , 

Signé  Troplong. 

Les  SeerélMres , 
Signé  Ferdinand  Baruot,  Mblltnet,  général  baron  CharoR. 

^«  «t  tMé  do  twan  du  Sénat  : 

UStnaienr  Secrétaire, 
^é  PRRDIHAIfD  BaRROT. 
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Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscnvex^t 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  i 
*nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
cbaif^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des, Tuileries,  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  p„  i»Empcrcur  : 

U  Gard*dBt  sceaux.  Ministre  teerétaire^État  j^  Ministre  d'État , 

Signé  J-Bakochb.  Signé  E.  RonHEB. 


I 


N^  i4tà94*  —  Loi  portant  proroyaiion  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  cwMi 

de  Quintin  [Côtes-du-Nord]* 

Du  11  Jodlet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExPBRBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  paorniLonÉ  et  pàoMQLGUONa  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbàt  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o'  5o*)  par  hec- 
tolitre de  cidre,  poiré  et  hydromel,  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1861,  à  Toctroi  de  la  commune  de, Quintin,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1871  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1866. 

u  Président, 
3igné  A.  Wai^wsxi. 

Lu  Sêerélairss , 

Stgaé  SftVBRiii  Abbatucgi,  Lafohd  de  SAiiiT-Mta»  Alfred  DARiMOik , 
comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  procès-verbel  du  Sémat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 


B.n'i4oi.  —  58  — 

Ji  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  ia  connmme  de  Qointin 
(Gotes-da-Nord). 

Bâibéréet  voté  en  séance,  aupalais*du  Sénat,  le  2  Juillet  1866. 

te  Président, 
Si^é  Troplong. 

Us  Secrétaires , 
Signé  FEaDiNAND  B^nnoT,  Mbllinet,  général  baron  Charon. 

Tid  ndlé  du  sceau  da  Sénat  : 

U  SévUear  Secrétaire , 
Signé  Fercinahd  Barrot. 

Iâkdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ilut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adk'essées  aux  cours,  aux 
tiibanaax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
nrienrs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
OBtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  puUication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juiiietvi866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yn  et  acdlé  da  grand  aoean  :  Par  l'Emperear  : 

U  Gerù  iu  seeamx ,  Ministre  secrétaire  (tÉial  Le  Ministre  d'État , 

eeùeariemmtde  lajastieeet  desaUtes,  „.      ,„   ^ 

^  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Baroghe. 


1^14^5.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  VaUnciennes. 

Du  II  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpereu» 
ûuFaAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAx.<rr. 

^^OSS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PAOUULGUÉ  et  PHOMULGCONS   ce  qUi 

sait: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  législatif, 

Lfi  Coups  uoiSLiTir  a  adopté  lb  projet  de  loi  dbnt  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1874  inclusivement,'  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
uoonminne  de  Valenciennes;  département  du  Nord,  une  surtaxe  de 
&  francs  (10')  par  hectolitre  d'^cool  pur  Contenu  dans  les  eaux- 
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de- vie  et  esprits  ea  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  ea  beuteiiles, 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

2.  L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  chaque 
année,  au  préfet,  de  Temploi  du  produit  de  ladite  surtaxe  aux  dé- 
penses en  vue  desquelles  elle  est  autorisée,  et  de  présenter.  ^.ç^yXÇàa- 
^istrat,  à .rexpiration  du  délai  fixé  pour  sa  perception,  le  co'fapije^ 
général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu^en  dépense. 

r    A 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i866.  ».. 

LePrétideni, 
Signe  A.  Walewski. 

Lu  Secrâairei , 

Signé  H.  DuttON-'BlLi.ACLT,  SivsRiii  Abbatugct,  LAPûffD  DK  .Sai?»t-M6k, 
AtPRBD  Pahiuoh* 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une,  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  la  commune  » 
de  Valenciennes  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juillet  i866. 

l4  PrésidffU, 
Siçné  Troplong. 

LêS  Secrétaires  g 

Signé  Ferdinand  Barrot,  Mellinet,  général  baron  Chardin. 

Va  et  scellé  du  aoetii  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les^ inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-, 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  qsi 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  toellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  du  suaax^  Ministre  secrétaire  d:Ètai  Le  Ministre  é^Ètat , 

audépartsmtntdelajasticeetdu  cul{es,  ^>      ^  »    n 

oigné  £.  nOUHRR. 

Signé  J.  Barogbe. 


B.  n*  ao4.  —  55  — 

if  14396.  —  Lot  qui  fixe  la  Hmie  entre  les  communes  de  Saini-Lâ 

et  d'Àgneaax  [M^inehef), 

Bu  ir  Juillet] 866. 

ftAPOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
MsP&AKÇÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AîOiSSAlIGTIOlfNÉ  et  SANGTIONKONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CO  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  proc^-verbal  da  Corps  législatif. 

Il  Corps  lbgjeslatif  a  adoptiî  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Ait.  ]".  La  limite  des  communes  de  Saint-Lô  et  d* Agneaux ,  canton 
et  arrondissement  de  Saint-Lô,  département  de  ia  Manche,  est  établie 
coofonnément  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  bleu  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  et  povtaat  les  lettres  B  S  T  U  V.  En  conséquence,  le 
territoire  lavé  en  rose,  compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite, 
est  distrait  de  la  commune  d*Agneaux  et  réuni  à  la, ville  de  Saint- 
L6. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
diûU  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis  et 
dnfonnément  aux  conditions  acceptées  par  le  conseil  municipal  de 
Saint-Lô,  dans  sa  délibération  du  5  février  i86ô. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1866. 

le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

-  les  Secrétaires , 

Sigaé  SÊTBiuif  Abbatucci  ,  H.  Busson-Billault,  Alfred  Darimon  , 
Lafono  de  Saimt-Mùr. 

Entrait  dvLproch'VerboLdtkiSéwH* 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 
i  li  VîWc  de  Saint-Lô  {Manche)  une  portion  de  territoire  distraite 
dtfh  commune  d'Agneaux  (même  département). , 

DiKbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,'  le  2  Juillet  1866. 

Le  Présiéent, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Fbrdiiiand  Barrot,  M£LLiN£T,^énéraI  baron  Cqaa^n. 

Vsdiediédaioetiidn Sénat:   . 

le  Smetmr  Seerétairt, 
Signé  FkBDiSAHD  Babrot. 
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Mandoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes»  revêtues,  du  sqeau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois>  soient  adressées  a^)^,coijurs>.AUx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iqsprive^t 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétair/î  d'État  au  départçxoç^ft  de  la  justice  et  det  cankes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  ii  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vii«l  acetté  du  grtftd  loefttt  :  Ptf  TÈakp^éÊt  : 

U  GuriU  dU9Ctaiut,KùUstr9 seeriUUred'ÈUA  U  MitkU&e  éfttat , 

on  département  de  lajuetiee  et  des  culiett  ^.      ,  «,  » 

*^  ^  Signé  B,  RODHBB. 

Signé  J.  Baroche. 


I    I  l'i 


N*  1^,597.  -r-jDicJlir  IMPÉRIAL  qui  aatoriêê  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
da  Ministère  des  Affaires  étramgères,  exercice  1865. 

Du  35  Juin  tS66. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  ËMPBREUft 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  186^,  portant 'ftcation  du  budget  dbs  re- 
œttes  et  des  dépenses  de  Texercice  iâ6ô  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  i5  novembre  1864  ^*\  portant  répartition  des 
crédits  ouverts  audit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  nonre  décret  du  10  novenmre  i856  (*),  surles  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  da  1 4  juin  1866  ;* 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DéCRSTÉ  et  nécRérONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i*',  viii,  xi  et  uv  du  bad- 
get  du  [ministère  des  affaires  étrangères,  pour  Texercice  i865,  s^nt 
réduits  d'une  somme  totale  de  cent  seize  mille  francs  (116,000'), 
savoir  : 

Chap.  !•'.     Personnel 5,ooo' 

— *—  vni.  Préseats  diplomatîqaes i5,ooo 

— — i-  XI.     Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  im- 

préfues 90,000 

xiT.  Pension  à  Témir  Ahd-d-Kader  et  frais  accessoires  de 

son  séjonr  à  Damas 6»ooq 

Somme  icALB .,.  116/K»      • 

♦»  Bull.  i25o, n*  12,750.  '*»  Bull,  kko,  n*  Ai  10. 

«  Bull.  1045,  n*  10,537. 
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2.  Les  crédits  ottverts  aux  chapitres  ?i  et  vn  du  même  budget 
sont  augmentés,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de  cent 
«âe  mille  francs  (  1 16,000') ,  savoir  : 

Cup.  lu   Frais  de  voyages  et  de  ooarriers 25,ooo^ 

Tii.  Frais  de  service g3,ooo 

SOMflfB  ÉGALE 1  l6,00O 


3.  Nos  nûxmtres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrcur  : 

ii  Minisire  secrétaire  d'État  desfinamut ,  Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  des  affaires 

étrangères , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Drouyn  de  LHrYs. 


y  14,398.  —  DscBMT  i  m  PÉRI  AI»  qui  convoque  les  Electeurs  compris  dans  la 
deuxième  circonscription  da  département  de  Maine-et-Loire,  à  l'effet  d'élire  un 
liépuiéau  Corps  législatif. 

Do  4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DufiàKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
téricnr  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  févriei*  1862  ^^^  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Bûcher  de  Chauvigné,  député  de  la  deuxième  cir- 
c^ascnption  du  département  de  Maine>et-Loir« , 

A^OXS  DÉGBÉTÉ  et  DÉGBÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circonscription 
dt|  d^artement  de  Maine-et-Loire  sont  convoqués  pour  les  28  et  29 
juillet  courant,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

'^*  Les  maires  des  communes  où,  conformément  a  Tarticle  8  du 
«lécret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d*apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
Wienmt,  cinq  jours  avant  fouverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant 
iesdîles  modifications. 


ti; 


Bail.  488,  n- 5636  et  3637. 


1 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tiaténeur  ' 
est  chargé  de  Texécation  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  d  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLiON. 

Pir  f  Empereur  : 
U  MmUir€  ncritâir^  é^ÈUU  <m  dépûrimtmt  et  l^ùUetmr, 

Signé  La  VàLETTE. 


N*  1 4)399.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-8i|^épar  )e  ministre  de  TtlipricmltiiM, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  La  portion  du  chemin  de  grande  communication  n*  5  »  de  Gulan  à  Issou- 
dun,  comprise  entre  Chezal-Benoit  et  la  limite  de  Tlndre,  est  et  demeure 
classée  ccnnme  annexe  de  la  route  départementale  du  Cher  n**  18. 

2"  L*adniinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  voie ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  Vexpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  ià  Avril  1866.) 


N*"  i4,4oo.— DÉGRBT  iMPÉRjAL  (coiitre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  la  route  départementale  de  la  Meurthe  n*  2  comprise  entre 
la  route  départementale  n"  3 ,  à  la  Croix-de-Metz ,  et  ia  route  impériale  n*  Ô7, 
près  Dieulouard ,  est  et  demeure  déclassée. 

La  portion  de  la  même  route  située  entre  son  origine  dans  Tout  et  la 
Croix-de-Metz  est  incorporée  à  ia  route  départementale  n**  5. 

Le  chemin  de  grande  communication  n'  a8  est  et  demeure  classé  [parmi 
les  routes  départ^entales  de  la  Meurthe  sous  le  n!  2 ,  avec  la  dénomina- 
tion de  Route  de  Pont-à-Mousson  à  Nomeny, 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  ligne ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  ià  Avril  1866,)     • 


N*  i4t4oi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  limite  du  rivage  de  la  mer  entre  le  cap  Pinède  et  TEstalpie  (quar- 
tier maritime  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône)  est  et  de- 
meure fixée  conformément  à  la  ligne  portant  Tindication  Limite  da  rivage 
de  la  mer,  tracée  en  rouge  sur  le  plan  en  dnq feuilles  annexé  au  présent  dé- 
cret ,  savoir  : 

Feuille  n*  1,  entre  les  n*^  1  à  a  et  3  à  4; 

Feuille  n"  3 ,  entre  les  n®*  o  à  6  et  7  à  8  ; 

Feuille  n'  3 ,  entre  les  n"  9  à  10  ; 

Fe Aille  n*  4 ,  entre  les  n"  11  à  la  ; 
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femlie  n*  5,  entre  les  n"*'  i5  à  i4. 

3* Les  droits  des  tiers  sont  réâei:vés.  (Paris ^  2i  Avril  1866.) 


W  i4ii03.  —  BéiSBT  nfrâuAL  (oontre-signé  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
■iftre  de  la  justice  et  4es  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier 
an  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-sur-Seine  (Aube),  est  modifiée 
m  ce  seus  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

]'  Le  décret  du  27  janvier  1664,  qui  assigne  vingt-deux  offices  dliuissier 
ao  tribunal  de  première  instance  d'Épemay  (Marne) ,  est  modifié  en  ce  sens 
fiece  ftcNubre  est  réduit  à  vingt  et  un. 

3"  Le  décret  du  7  septembre  1864,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier 
iQ tribunal  de  première  instance  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize . 

h*  Le  décret  du  19  février  1862 ,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tri- 
bonai  de  première  instance  de  Remiremont  (Vosges),  est  modifié  en  ce 
«ns  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  [Paris,  9  Juin  1866.) 


IT  i4,4o5. — DÉCRET  iKPÉBiAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  q[ui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  sciences 
de  i'Institat  inoLpérial  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie , 
adt  danses  et  conditions  imposées ,  le  legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Plwn^ 
{Jeatt-BapUste-Marie)  ^  suivant  son  testament  olographe  en  date  du  10  juil- 
let tS59,  et  consistant  «en  vin^Ucinq  actions  de  la  banque  de  Franoe, 
■  pour  les  dividendes  être  employés  chaque  année  (s'il  y  a  lieu)  en  un 
«prix  à  l'auteur  du  perfectionnement  des  machines  à  vapeur  ou  de  toute 
•a«tre  invention  qui  (au  jugement  de  Tacadémie)  aura  le  plus  contribué 
uu progrès  de  la  navigation  à  vapeur.  »  (Paris,  13  Juin  1866,) 


^i4r4o4«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
aifilre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui  assiene  six  offices  d'avoué  au 
tribiuudde  première  instance  de  Murât  (Cantal),  est  modifiée  en  ce  sens 
^e  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

3*  Le  décret  du  16  mars  1864,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tri- 
Inuulde  première  instance  de  Florac  (Lozère),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre.  (Paris,  20  Juin  1866,) 


l*iAy4o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison 
de  fEmpercur  et  des  beaux-arts  )  qui  approuve  l'afTectation  au  ministère 
de  &  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts ,  pour  le  service  de  la  co- 
lonne de  la  Grande-Armée  à  Boulogne-sur-Mer,  d'un  terrain  provenant  du 
fort  du  Moulin-à-l'Huile  et  contenant  un  hectare  cinq  ares  quarante  et 
un  caitiares.  (Paris,  27  Juin  1866.) 


N°  i4,4o6.— DécHET  IMPÉRIAL  (contre-si|né  par  le  ministre  de  l'instruction 

publique]  portant  ce  qui  suit  : 

Le  proïiseur  du  l^cée  Saint-Louis  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges , 
clauses  et  conditions  imposées .  la  donation  laite  à  cet  établissement  par  la 
demoisdlc  Dujat  (  Victoire- Danite) ,  suivant  acte  notarié  du  a6  mars  t866 ,  et 
consistant  en  une  renie  de  cent  francs  trois  pour  cent  sur  l'État ,  portant  le 
n°  io6,g53,  de  la  série  septième .  et  dont  les  revenus  seront  employés  à 
fonder  un  prix,  annuel  pour  l'élève  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales 
qui  aura  obtenu,  dans  l'année,  la  note  mojenne  la  plus  élevée  à  l'interro- 
gation. 

Ce  prix  portera  le  nom  du  sieur  Amiol,  et  sera  mentionné  sous  ce  titre  au 
Palmarès. 

La  rente  de  cent  francs  sera  immatriculée  au  nom  du  lycée  Saint-Louis. 
Mention  sera  laite  sur  l'Inscription  de  la  destination  des  arrérages.  (  Paru, 
37  Jailli  866.) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  16 'Juillet  1866, 

Le  Gardé  des  Sceauœ,  Miiùilre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  Jiutice  et  det  Collet, 


lUPRiMEiiiE  iHFfinULE —  16  Jaillel  1886. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1405. 


N*  ik^àorj,  —  Loi  sur  les  Droits  des  héritiers  et  des  tuants  caase 

des  Auiears. 

Du  id  Jaillet  1866. 

IfAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
018  FuRÇAis ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

AnWS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

soit: 

LOI. 
Extrait  dm  pre^s^terbal  du  Corps  législeoif. 

Lb  Cobps  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teueur  suit  : 

hxt,  1*.  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux 
entiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  des  au- 
teurs, compositeurs  ou  artistes,  est  portée  à  cinquante  ans,  à  partir 
do  décès  de  Tauteur. 

hodant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant, 
qoel  qoe  soit  le  régime  matrimonial ,  et  indépendamment  des  droits 
<pu  peaveiit  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  com- 
mouiité,  a  la  simple  jouissance  des  droits  dont  Tauteur  prédécédé 
o't  pas  disposé  par  acte  entre- vifs  ou  par  testament. 

Tootefois,  si  Tauteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  celle  jouissance 
^réduite,  au  profit  de  ces  héritiers,  suivant  les  proportions  et  dis- 
tindioDs établies  par  les  articles  gi3  et  gi5  du  Code  Napoléon. 

Cette  jouissance  n*a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du 
décès,  Tine  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint;  elle 
cesse  ao  cas  ou  le  conjoint  contracte  un  nouveau  mariage. 

I^es  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  suc- 
^^e^on,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  restent  d'ailleurs 
'^és  conformément  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  TÉtat,  le  droit  exclusif  s'éteint 
'^  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution  des  traités 
*«  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  repré- 
sentaDts. 

XfSéie,  5 
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2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérlettres  contraires  à  eetl« 

de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées. 
Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  la  2^  Juin  1&66. 

UPréiiéêKt, 
Signé  A.  Walewsu. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  SÉYERTiv  Abbatuggi  .  comte  W.  de  la  Valettb, 
Alfaed  Dabxuoii. 

■ 

Bxtraà  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
droits  des  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires 
des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

U  Président, 
Signé  Troploiiô. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FtaRDniAiiD  Baerot,  comte  Boulay  (de  la  Meorthe). 
généAl  ^arou  Charoh. 

Va  flt  Mdlé  du  seean  dn  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  FEBOttlAHD  BARnOT. 

Makdons  et  oRDOimONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux' 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le'i4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

on  dépattemeni  de  lajastice  et  des  cultes ,  ^-      ,  ^   ^ 

Signé  E.  RouHER. 
Signé  J.  Baroghjb. 


T  iA,&08.  —  Loi  (fui  fait  cêtsion  à  la  tille  de  Marseille,  tons  certaines  candi- 
iiùni  >  des  Terrains ,  Bâtiments  et  dépendances  de  V Observatoire  impérial 
établi  dans  cette  ville. 

Un  1 4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpbrbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ArOHS  SAMCTIOKIIS  et  SANGTiOMNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C9  qui 

mi: 

LOI. 

Eœtrait  du  pro(^-verbal  da  Corps  légittai\f, 

Lb  Corps  LBaiSLATiF  a  adopté  lb  projet  de  loi  dool  la  teneur  suit  : 

Article  utiique.  Le  ministre  des  finauces  est  autorisé  à  céder  à  ia 
TÎUe  de  Marseille  les  terrains,  bâtiments  et  dépendances  de  Tobser- 
ntoire  impérial  situé  dans  cette  ville,  rue  Mûntée-des-Accouies, 
D'27,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  conventions  des 
igjain  1862  et  16  mai  i865,  lesquelles  sont  annexées  à  la  présente 
U.aiosi  que  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille  des 
17  jaavier  iÔ63  et  16  mai  ï865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3o  Juin  1866. 

Le  Préêidmi, 
Signé  A.  Walew&ei. 

Ut  Seerétairei, 

Signé  Sévbrtn  Abbatdcci,  U.  Bosson-Billadt»  Alfred  Darihon» 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  da  procès-v^bal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisa 
b  cession  par  TÉtat  à  la  ville  de  Marseille  des  terrains,  bâtiments  et 
dépendances  de  Tobservatoire  impérial  établi  dans  cette  vilie,  aux 
onditions  énoncées  dans  les  conventions  des  19  juin  1862  et  16  mai 
1865. 

Délibéré  et  voté  en  séance  «  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1^06. 

u  Prùident , 
Signé  TROPLON6. 

La  Seeréiairêi , 

Sicile  FEitDtiiAifD  BARnoT,  comte  Bodlat  (de  U  Meurthe), 
général  bafou  Gharoe. 

VietKeflédB  «ccan  da  Sénat  : 

USèDtOmrSecréîairt, 
%lléFEIDlHAND  BaRROT. 

Matooks  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  auï  cours,  aux 
^nbananx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wr leurs  registres,  les  ol)servefit  et  les  fassent  observer,  et  notice  mi* 
"ïistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
duilfé  d'en  surveiller  la  publication. 

^ait  an  palais  des  Tuileries,  le  \[\  Juillet  1866. 

Si^né  napoléon. 
H  et  neilé  du  grand  sœan  :  Par  rEmpereof  : 

^  G«rle  iu  sceaux.  Minisire  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

^  ^ipuitmeni  de  la  justice  et  des  cnlles,  

"^  Slguc  Ë.  UOORKR. 

ttgné  J.  BaROCHB. 

5.       • 
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Convention  passée,  le  19  juin  i862,  entre  Son' Excelience  âf.  le  ministre  de  V instruction 
publique  et  M.  ù  maire  de  Marseille,  aa  sujet  de  la  cession  par  l'État  à  ladite  ville  des 
terrains,  bâtiments  et  dépendances  de  t observatoire  impérial. 

Par  le  présent  fait  double  , 

Entre  M.  Le  Verrier,  sénateur,  directeur  de  Tobservatoire  impérial  de  Paris,  agissant 
en  conformité  des  instructions  de  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  Tinstraction  pu- 
blique et  des  cultes,  d*une  part. 

Et  M.  Balthazard  Rouvière,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  agissant  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  de  ce  jour,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  où  Tobservatoire  impérial  et  central  de  Paris  établirait  à  Marseille  une 
station Tistronomique  pour  Tavancement  de  la  science,  la  ville  de  Marseille  s*obIige  à 
fournir,  à  ses  frais ,  sur  les  terrains  par  elle  annexés  au  château  Borély,  et  dans  la 
partie  vue  et  agréée  par  M.  le  directeur  de  Tobservatoire  de  Paris ,  un  emplacement 
d*une  superficie  suffisante  pour  rétablissement  des  instniments  et  le  logement  des 
astronomes.  Elle  s'oblige ,  en  outre ,  à  appliquer  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000^)  aux  constructions  nécessaires  a  cet  effet. 

Elle  mettra  encore  à  ta  disposition  de  M.  le  directeur  de  Tobservatoire  impérial  de 
Parlai  une  subvention  annuelle  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'],  qui  sera  employée 
par  lui  en  constructions,  achats  d'instruments,  appointements  ou  gratifications  aux 
observateurs ,  et  enfin  à  payer  toutes  les  dépenses  qu'il  jugera  utile  de  faire  dans  l'in- 
térêt de  ladite  station. 

Cette  subvention ,  exigible  le  1 5  janvier  de  chaque  année ,  sera  mandatée  par  le 
maire  en  tout  ou  partie ,  à  la  demande  de  M.  le  directeur  de  Tobservatoire  impérial 
de  Paris. 

La  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  afférente  à  l'exercice  mil  huit  cent 
soixante-deux  (1862)  est,  des  à  présent,  exigible.  Dans  le  cas  où  la  somme  afférente 
k  un  exercice  n'aurait  pas  été  employée  en  entier,  elle  sera  reportée  à  l'exercice  sui- 
vant. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  directeur  de  l'observatoire  de  Paris  a  l'entière 
disposition  des  bâtiments  élevés ,  des  instruments  construits  et  du  mobilier  acheté 
sur  le  produit  de  la  subvention  municipale ,  avec  l'entière  et  même  liberté  qui  lui 
est  attribuée ,  par  le  décret  du  3o  janvier  i85â ,  sur  le  matériel  de  l'observatoire  im- 
périal et  central  de  Paris. 

Toutefois,  s'il  arrivait  que  l'observatoilTe  impérial  et  central  de  Paris  renonçât  à  con- 
server une  station  à  Mai*seilie,  les  bâtiments  élevés,  les  instruments  construits  et  le 
mobilier  acheté  sur  la  subvention  municipale  deviendraient  la  propriété  exclusive  de 
la  ville  de  Marseille. 


Convention  passée,  le  16  mai  1865,  entre  VÉtat  et  la  ville  de  Marseille,  aa  sujet  de  la  cession 
à  cette  ville  des  terrains,  bâtiments  et  dépendances  de  V observatoire  impérial. 

Par  la  présente  faite  à  double  original , 

Entre  M.  ^e  Maupas,  sénateur,  chargé  de  l'administration  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  grand  ofijcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  agis- 
sant au  nom  et  comme  représentant  de  l'État,  d'une  part; 

Et  M.  Théodore  Bernex,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  agissant  en  cette  qualité, 
d'autre  part , 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  i 

M.  de  Maapas,  au  nom  de  qui  il  agit,  vend,  cède  et  transporte  à  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  elle  acceptant  M.  Bernex,  son  maire,  le  local  où  est  actuellement  établi 
l'observatoire  inip<5rial  de  Marseille,  situé  en  cette  ville,  rue  Mont('e-des-Accoufts, 
n*  37,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  tel  qu'il  est  et  se  comporte, 
sans  en  rien  distraire  ni  excepter;  ce  local  occupe  une  surface  d'environ  onze  cent 
trente-cinq  mètres  carrés ,  le  plus  ou  le  moins  devant  être  à  l'avantage  ou  au  préju- 
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dke  de  racqnérenr,  sans  recours  contre  le  veudeur,  quelle  que  puisse  être  la  diffé- 
itnee,  attendu  que  la  vente  est  faite  en  corps  et  non  à  la  mesure. 

La  présente  vente  est  faite  et  consentie  pour  le  prix  de  cent  vingt  mille  francs 
(130,000')  payable,  sans  intérêts,  au  cas  et  de  la  manière  qui  seront  ci-aprës  expli- 
qoés,  et.  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

La  TÎlle  s  oblige  à  fournir  gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour  la  construction 
des  bâtiments  qui  constitueront  le  nouvel  observatoire  et  d*un  logement  pour  les 
Iroii  astronomes  qui  y  seront  attachés.  H  est,  dès  à  présent,  convenu  que  ces  cons- 
trodions  seront  établies  sur  la  partie  des  terrains  que  la  ville  possède  sur  le  plateau 
deLoQgcfaamp,  dite  la  Maison-Houge ,  située  entre  le  prolongement  de  la  rue  Thomas 
et  le  chemin  de  Saint-Charles.  Ces  travaux  seront  exécutés  aux  frais  de  TÉtat  et  sous 
b  direction  de  ses  agents,  Tintervcntion  des  agents  de  la  ville,  si  elle  était  deman- 
dée, devant  conserver  un  caractère  purement  officieux. 

U  disposition  des  lieux ,  quant  A  rétablissement  de  la  partie  qui  devra  rester  A 
Tuttge  du  public  et  celle  qui  servira  d*enceinte  intérieure  à  Tensemble  des  bâtiments 
(f observation ,  est  déterminée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  convention.  Il  est  bien 
entezHla  que  Tenceiute  intérieure  sera  à  Tentière  disposition  du  service  astrono- 
Biiqae,  le  public  ne  pouvant  y  être  admis  que  lorsque  les  astronomes  le  jugeront 
cooveaable.  Cette  enceinte  intérieure  pourra  d'ailleurs  être  étendue  si  les  besoins  du 
xrrice  astronomique  T  exigent. 

La  grille  de  cette  enceinte  aura  un  mètre  de  hauteur. 

La  ville  prendra  à  sa  charge  Fentretien  des  jardins  siti\és  soit  en  dehors ,  soit  en 
dedins  de  l'enceinte. 

L'affectation  de  ce  terrain  à  rétablissement  du  nouvel  observatoire  et  du  logement 
des  astronomes  n'en  implique  pas  l'aliénation;  il  reste,  au  contraire,  propriété  com- 
Biaaaie,  et  les  bâtiments  qui  y  seront  édifîib  le  deviendront  également  par  voie  d'ac- 
ttsâoa ,  sans  que  la  ville  ait  rieu  à  payer  à  cet  effet.  Il  est  toutefois  entendu  que  la 
nlie  ne  pourra  jamais  changer  la  destination  de  ces  immeubles.  Mais  si  cette  destina- 
tÎBQ  venait  à  cesser  ou  à  être  changée  par  un  fait  étranger  à  la  volonté  de  la  ville, 
la  serritade  de  destination  cesserait  également ,  et  ledit  terrain  ferait  purement  et 
ùsplement  retour  à  la  ville  avec  les  bâtiments  qui  auraient  été  construits  à  la  sur- 
^  et  les  instruments  et  le  mobilier  qui  auraient  été  achetés  avec  le  montant  de  la 
nbventioo  que  la  ville  s'est  obligée  à  fournir  à  l'observatoire. 

A  regard  du  prix  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  stipulé  plus  haut  pour  l'ac- 
*lDÛition  de  Tancien  observatoire ,  il  est  convenu  : 

i*Qae  ce  prix  ne  pourra  être  exigé,  en  totalité  ou  en  partie,  qu'après  que  la  ville 
seraderenue,  d'une  manière  régulière  et  définitive ,  propriétaire  du  local  vendu; 

^^Qae,  sor  cette  somme,  celle  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000')  sera  spé- 
cialement affectée  à  la  construction  du  logement  des  astronomes  qui  doivent  être 
attachas  au  nouvel  observatoire ,  sans  que ,  en  cas  d'insuffisance ,  la  ville  puisse  être 
de Fiea tenue  en  sus  des  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  promis; 

,3*  Que  les  quarante-cinq  mille  francs  (/t5,ooo')  formant  le  solde  dudit  prix  de  cent 
yngt  mille  francs  (120.000')  seront  employés  à  la  construction  des  bâtiments  de 
lotaervaloire  et  à  l'achat  d'instruments,  s'il  y  a  lieu,  sans  que,  en  cas  d'insuffisance, 
h  Tille  puisse  être  de  rien  tenue. 

U  ville  aura  la  propriété  du  local  de  l'observatoire  à  partir  du  jour  qu'auront  été 

*^*aiplies  les  formalités  nécessaires,  de  part  et  d'autre,  pour  la  validité  de  la  pré- 

*ot«  vente;  elle  aura  droit  à  la  jouissance  à  la  même  époque, 
^présente  convention,  dont  toutes  les  dispositions  sont  corrélatives  et  indivisibles, 

Q^Mra  définitive  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

Vu  poor  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
*»3o  juin  1866. 

U  Président, 

Signé  A.  Walbwski. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÉVEMN  Abbatdcci,  Alfred  Darihon,  H.  Rh^son-Billault, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 


—  M  — 

Vu  poar  être  annexé  à  la  loi  qui  «Dtorise  la  oeasion  par  TEtai  à  Ul  vîlU  dft  Marseille 
r)(!5  terrains,  bâtiments  et  dépendances  de  Tobservatoire  inapérial  établi  dans  oette 
ville,  aoK  conditions  énoncées  dans  les  conventions  des  19  juin  i86fl  et  16  mai  i665. 

Le  Sénateur  Seerètaire  du  Sétùt , 
Signé  FsmDINAVD  B^BOTr 

Vu  pour  £tre  apueié  4  le  Ipi  du  lA  juillet  i8€^. 

U  Ministre  d'état. 
Signé  S,  i^OUQKR, 


^  j"  '  I 


N*  14*409.  —  Loi  yui  autorise  le  département  de  la  Haute-Qaronne 

à  contracter  des  Emprunt^. 

Du  U  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ('iBfPBRSyp 
f^$  F9iKÇA|«,  à  tQD«  prévenu  et  à  venir,  »kiVT:, 

AV0N9  «ANCTioNii^  et  aiiMGTiONNON» ,  ^AoyuLQUs  et  PRQKULGUONS  ce  qni 
suit } 

LOI. 
Extrait  du  procèS'Verhal  du  Corps  législfliif. 

Le  Corps  LÉoisLATir  a  apqptb  tE  projet  pe  (.01  doQt  U  teneur  soit  ; 

Art.  r'.  Le  département  dç  is(  Haqie-G^fOnne  est  autorisé, 
conformément  ^  la  demande  que  le  Qonaeil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i865,  à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 

f)ourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  série  d'emprunts  partiels  dont 
e  mQQtaot  total  ne  devra  pas  excéder  quatre  millions  de  francs 
(  1,000,000'}  et  qui  seront  consacrés  aux  travaux  du  canal  de  Saint- 
Martory  à  Toulouse. 

Cç§  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  çoncur» 
rence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
§  nations  ou  de  1^  société  du  crédit  fonci^ir  de  France,  au^  conditions 
e  ces  établissements. 

Si  les  emprunts  sont  réalisés  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant 
d'un  droit  de  commission ,  dans  les  limites  déterminées  par  la  {oi  du 
6  juillet  1860. 

Les  con^itiqns  defi  soqscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  emprunts  ^i^tprisés  par  l'article  1* 
au  moyen  d'un  prélèvement  spr  le  produit  des  taxes  d'arrosage  et 
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ésfeaùxxTces  complémentaires  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  par  la  com- 
pagnie coDcessioDDaire  du  canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

lA  Prêtidênt , 
Signé  A.  WALEwau. 

Les  Seerétairêi , 

Signé  SÉTERfiv  Ab?atucci,  Alfred  Dahimor,  H.  Bussoii-Bn.LàULT 
Lapohd  db  Saint-Mûr. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Garonne  i  contracter  des  emprunts. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

LëPrétidêntt 
Sign4  Troplqno, 

Uf  Secrétaires , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulât  (de  U  Mearthe) , 
général  baron  Cuaron. 

îadMcOé  èa foaaa  dn  Sénat  i 

USèuUKrS^erèlairt, 

Signé  Fjoduiaid)  ^aruot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
iltat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribooaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nr leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  dos  cultes  eal 
àmié  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  x4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  ei  flccUé  du  grand  scean  :  Par  rEmperenr  : 

UQniiies  steaax ,  Minisire  secrétaire  d'État  U  Ministre  é^État , 

f^Hfvtemeniéiela  jntticeetdêsonUês,  „.     ,  „   r% 

•'  Signé  E.  RODHER. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i4t4io.  —  Loi  qui  autorite  le  département  de  Vlnàre  à  i^impoter 

extraordinairement. 

Du  iàMpiUet:;iaeQ. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPSuann 
PU  FaiJiçàis,  à  tous  présents  çt  à  venir,  sAtur. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procèi-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  sait  r 


Article  unique.  Le  département  de  Tlndre  est  antorisé ,  sur  la 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i865,  k 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes: 

1*  Cinq  centimes  quarante-trois  centièmes  en  1867  et  1868,  doo^t 
le  produit  sera  affecté  au  service  des  bâtiments  départementaux  ; 

2*  Un  centime  en  1867  et  1868,  dont  le  montant  sera  consacré  k 
venir  en  aide  aux  communes  pour  les  travaux  de  leurs  chemins  vici- 
naux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

UPréiidaU, 
Signé  A.  Walewsu. 

Lu  StcréUÙTU  , 

Signé  SévERiN  Abbatdcci,  H.  Busson-Bitxault,  Alfred  Darimon, 
Lafond  de  Satnt-Mdr. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénati 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Tlndre  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté^en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulai  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Charon. 

Va  et  aoeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  FbidinaNd  Baraot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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fiistre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li^  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Imtttodâé  du  grand  aoetn  :  Par  rEmpereor  : 

le  GiHt  étt  tematx ,  MUUttn  seerétain  d^étal  U  Minûtre  d'ÉUU  , 

u  ékarUmtni  et  la  jnttiee  et  du  cultes ,  ^ .      . 

.  Signé  £.  ROUHBR. 
Signé  J.  Baroche. 


T  14,^1 1.  —  Lot  <fui  autorise  le  département  da  Haat^Rhin  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s*impoter  extraordmairement. 

Du  \h  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiriub 
DU  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  siULUT. 

avons  SAHCTIOHNÉ  et  SANGTIONHOHS ,   PHOIfULGUS  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

soit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adcptb  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1*.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé  ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
dei865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  sonmie  de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs 
(181,000'),  qui  sera  appliquée  à  Tachèvement  de  Thôtel  de  la  préfec- 
^  et  de  la  maison  d*arrét  de  Mulhouse. 

Cet  emprunt  pourraêtre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
de  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
oaditioDs  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ri  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
fc  f  intérieur. 

1  Le  département  du  Haut-Rhin  est  également  autorisé  à  s'im- 
poso:  eitraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867,  un 
centime  additionnel )au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus 
qu'aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1866. 

l€  Présidait, 
Signé  A.  Walewsu. 

Us  Secrétaires  , 

Signé  SÈTERin  Abbatucci  ,  H.  Bdsson-Billadlt»  Alfred  Darimon, 
Lapohb  db  Saint-MAr. 


—  70  — 

Extrait  du  pr9cèi*v«r6al  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pa«  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Haut-Rhin  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président , 
Signé  Troploho. 

Lfs  Secrétairet , 

Siffné  FsnonfiND  fiAnAOT,  comte  Coulai  (de  la  Meurtbe). 
général  baron  Ch\ron. 

Va  et  soelié  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Séfuiteur  Secrétaire , 
Signé  Ferdihand  Barrot. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aifltra  «ecrétairç  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
nbaxvé  d'en  «urveiUer  U  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

$i|faé  NAPOUqN, 
Vu  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  rEmptrew  : 

/.«  Qarde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*Éta1 , 

<,.rf*«rt««»|*J«j«««.tA,c<to,.  Signé  E.  ROTOE». 

Signé  J.  Baroghh. 


N*  l4i4i9*  -^  l/)f  qvi  auiQrU^  laviîU  d^Agen  à  çontraçt0r  un  En^rujit 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  \4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsusub 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionn^  et  sangtiqnnqi<i9  »  pnoMULGU«  et  pbomulguqns  ce  (jui 

.HUit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  LiAiiLATiF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1*.  La  ville  d*Agen  (Lot-et-G«troune)  est  autorisée  à  emprun- 
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lir,  i  an  taux  d'intérêt  aui  n'excéda  pas  cinq  pour  cent,  une 
lomme  de  quatorze  cent  mille  franci  (  i,4oo,ooo') ,  remboursable  en 
viogt^hnit  ans,  à  partir  de  1872,  pour  convertir  ses  dettes  et  subve- 
nir à  la  dépense  devant  résulter  du  prolongement  du  boulevard  la- 
téral ta  chemin  de  fer  et  de  rétablissement  d'une  distribution  d*eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
sdl  par  voie  de  souscription» ,  30it  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transniissibles  par  voie  d'endos- 
sement, Boit  dir^ctaipent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aoi  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p4SSQr  de 
fié  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Fintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1870,  dix  centimes  additionnels 

M  principal!  de  se§  quatre  ooptributions  directes,  devaot  produire 

seize  mille  cent  trente-sept  franco  (16,137')  par  an  et,  en  tota- 
lisé, quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  dix  francs  (484,1 10'). 

Les  deux  premières  annuités  de  cette  imposition  seront  affectées 
ao  payement  des  dépensas  mentionnées  dans  l'article  ci-dessus. 

Les  annuités  suivantes  serviront ,  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus ordinaires,  à  rembourser  Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

Lé  Présidant , 
Signé  A.  Walewski. 

Lu  Secrétaires  , 

:Si^é  Lafomo  db  Saint-Mûb  ,  SivBRiN  Abbavocci  , 
Ai^aao  Dari¥On. B.  Bo9aoN-Bii«i.Aai.T. 

Êxtrmt  du  préoh^verhtU  du  Sénat, 

U  Séaat  119  n'oppose  pas  k  U  promulgAtiou  de  la  loi  qui  a9tQrise 
Il  ville  çTAgen  (Lot-et-Garonne)  à  contracter  un  emprunt  çt  k  »'iW' 
poier  ertraordinairemenU 

libéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  18Ç6. 

Le  Président , 

Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Sifrn ^ Ferdinand  Barrot,  comte  Boulay  (de  la  MeorUie), 
général  baron  Charon. 

^«tioeBédn  sceau  du  Sénai  : 
^Sèuitar  Secrétaire, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveni 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  l^  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toellé  du  grand  soetai  :  Par  rEmpereur  ; 

Le  Garda  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministra  d'État, 

as  département  de  lajastiee  et  des  caltes,  ^.      ,  ^    ^ 

Signé  E.  BouHBB. 
Signé  J.  Baroghe. 


N*^  i4t4i3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auxerre  à  s'imposer 

extraordinairement 

Do  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  \ingt 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribiftions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  totale  de  cinquante-huit  mille 
francs  (58,ooo')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  au  payement:  i*  des  travaux  d'appropriation 
de  l'ancien  palais  de  justice  et  de  la  maison  d'arrêt  pour  l'instalia- 
tion  de  la  bibliothèque  communale,  du  musée  et  de  divers  services 
municipaux;  2"  de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  de  Ran- 
theaume;  y  de  différentes  dépenses  éoumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  11  juin  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

•  Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 
Signé  SÉTERiM  Abbatucci,  Lafond  de  Saint-Môb, 

H.  BUSSON-BILLACLT,  ALPRED  DARIMOlf. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
t  ville  d'Auxerre  (Yonne)  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinahd  Babaot,  comte  Boulai  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Gharon. 

f«  et  tcdié  da  tœaa  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire  , 

Sifoé  Ferdinaiid  Barrot. 

.  Maîidons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rar leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ésofik  d'cD  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vv  et  lodié  da  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

U6^ùt sceaux.  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d'État , 

^éiperiataU  de  la  justice  et  des  cultes,  _.      ,  „  \^ 

''  Signé  £.  RoqHRR. 

Signé  J.  Baroghe. 


^  U4i4-  —  Lot  çai  autorise  la  ville  de  Bayonne  à  oontracier  an  Emprtuit 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
omTîaiïçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Atoss  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Ugislatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AnT.  1".  La  ville  de  Bayonne  (Basses- Pyrénées)  est  autorisée  à 
Oûprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
**Hnine  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  remboursable  en 
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vin^  et  uo  ans,  à  partir  de  1867,  pour  la  fondation  d*un  collègue 
d'externes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreace, 
soit  par  voie  de  souscriptiorfs,  soit  de  gré  à  gré*  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  noûnistre 
de  l'intérieur. 

24  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  trois  centimes  additionnels  aa 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs 
(89,981')  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires  et  d'autres  ressources,  à  amortir  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique  1  à  Paris,  le  ag  Juin  i866« 

UPrûùUmt, 
Signé  A.  Waijiwsu. 

Lu  SêerUâitét, 
Signé  SÉTERIN  ABBATUGGf ,  LAFOND  DE  SAINT-MdA , 

Alfred  Darimon,  H.  BosâOM-BiLLAin.T. 
Emtrait  da  procèS'^oeHud  tU  Sénau 

Le  Sénftt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  vilie  de  Rayonne  (Basses-Pyrénées)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Leg  Seeréiùiret , 

Signé  FcRDiRAND  BARROt,  conite  BouLAt  (dé  la  Mebrthtf), 
général  baron  Craron. 

Va  et  soeilé  du  iceaa  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ferdinand  BarJiot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi« 
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oiitre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  oultas  est 
di&rgé  d*en  surveiller  la  publicatioa» 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  icailé  du  grand  loean  :  Par  rfimpereur  : 

U  Garée  des  tetaux  ,  Ministre  secrêtain  d*État  Le  Ministre  ^État , 

de  la  justice  et  des  cultes,  _.      »  „  „ 

•^  Signé  £.  RouHER. 

Signé  J.  BànocHE. 


I  ■-  I  ^éà*  ■!  «     i!» 


N*  14.415.  —  Loi  qni  atUorisB  la  mile  de  Bldi  à  cêntrœter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  U  Juillet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natipnale,  Eicpbabcjr 
m  Fbah^ais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALttt. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aw.  1".  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter, 
i  oa  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable  en  treize  années, 
à  partir  de  1873,  pour  le  payement  des  dettes  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  17  février  1866  et  l'exécution  de  divers 
travaux  d'utilité  publique ,  notamment  l'ouverture  de  quatre  rues , 
Textension  de  la  distribution  d'eau  et  la  construction  d'un  aqueduc. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
nitpar  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ies  obligations  au  porteur  ou  transtnissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  coudi- 
tioDs  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extrâordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1878 ,  huit  centimes,  et  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1876,  dix  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent 
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vingt-trois  mille  deux  cents  francs  (223,200')  environ,  servira,  avec 
d'autres  ressources,  à  rembourser  Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i866. 

LePrésidmt, 
Si^é  Â.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÉTERiN  Abbatuggi,  h.  Busson-Billâult,  Alfred  Darimoh  • 
Lafond  de  Saint-Mûr. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i866. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Bodlat  (de  la  Meurthe). 
général  baron  G  baron. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  :  ^ 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  FERDiNikND  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuhes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillebi866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d'État , 

oa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  BoUHBR. 
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V  ij^,4i6.  —  Loi  qai  aalorise  la  Commission  administrative  de  l* Hospice  de 
Bourban-Lancy  (Saône-el-Loire)  à  proroger  le  délai  de  remboarsement  d'un 
Emprunt  autorisé  par  décret  du  26  mars  i859. 

Du  ik  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
DES  Prahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Kvrns  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

LOI. 
Extrait  dn  proch^verbal  da  Corps  légistatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AfiTicLE  unique.  La  commission  administrative  de  Thospice  de 
Bourbon-Lancy  (Sa6ne-et-Loire)  est  autorisée  à  proroger  jusqu*au 
3i  décembre  1880  le  remboursement  d'un  emprunt  de  trois  cent 
mille  francs  autorisé  par  décret  du  26  mars  1869  et  sur  lequel  il 
reste  dû  deux  cent  vingt-deux  mille  neuf  cent  soixante  et  un  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (222,961'  88'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

UPrùidmt, 
Signé  A.  Walewsu. 

Lu  Stentairtt , 
Signé  Lapohd  db  Saint -Môa,  H.  Busson-Billault, 

'  SÈYERIIV  AbBATUCCI,  ALFAED  DARIMON. 

Extrait  da  procès'verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
U  commission  administrative  de  Tbospice  de  Bourbon-Lancy  (Saône- 
et-Loire)  à  proroger  le  délai  de  remboursement  d*un  emprunt  pré* 
cédemment  autorisé. 

Mlibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

UPrùidmt, 
Signé  Tboplong. 

Lu  Sêcrétairu , 

Signé  Feadiiiand  Bar  bot,  comte  Boulât  (de  U  Menrthe  , 
général  baron  CnABON. 

V«  et  leeDé  da  fcean  du  Sénat  : 

U  SnclMr  Sêeritairt , 
^é  FiHDniAWD  Barbot. 

Vabdohs  et  OBDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

XrSént.  6 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveal 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  toellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gardé  dês  seeanx ,  Ministre  secrétaire  d'État  te  Ministre  d^Ètat , 

aa  département  de  lajastice  et  des  cultes ,  ^.^^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Baaoche. 


N*  i4f4i7.  —  Loi  <fui  autorise  la  ville  de  Calais  à  s'imposer 

extraordinairement 

Du  ih  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Estivit  du,  prooès'verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Calais  (Pas-de-Calais]  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1867, 
treize  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  Texcédant  annuel  des 
receltes,  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  28  mai  1866,  notamment  la  construction 
d'un  palais  de  justice,  d'un  mont-de-piété  et  d'une  école  primaire 
supérieure  avec  musée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

Le  Président  g 
Signé  A.  Walbwsu. 

Les  Seerétaires,        ' 
Signé  SÉVEniN  Aobatccci,  Lafond  de  Saint-Mcr. 

H.  BUBSON-BiLLADLT,  ALPRRD  DaRIMON. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Calais  (PaS'de*Calais)  à  s'imposer  extraordinairemeot 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

UPrindad, 
Si^é  Troplohg. 

Les  SterUaint , 

Signé  FfifiDiNAiiD  fiAaaoT,  comte  Bodlai  (d«  la  Meorthe), 
général  baron  Charom. 

Vi  et  Kdlé  du  lœaQ  dn  Sénat  : 

lêSàkOUarSecrttain, 
Signé  FkADINAHD  BARAOT. 

Hahdoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
?o  et  foellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  ; 

U  Qvitéuieeaiax  ,  Minùtrt  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

«  iéfmiMmtsU  d»  la  justice  et  des  cultes ,  „,      «  ^   *. 

-^  Signé  E.  HouHB». 

Signé  J.  Barogujs. 


y  i4,4iB.  —  Loi  qui  kulorise  la  ville  de  Coulances  à  contracler 
un  Emprunl  et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  là  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  FuHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mît: 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"^  La  ville  de  Coutances  (Manche)  est  autorisée  à  emprunter, 
i  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  quinze  mille  francs  {2i5,ooo^),  remboursable  en  quinze 
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aauées,  poui-  ie  payement  de  dettes  énumérées  dans  la  déiibératiou 
municipale  du  26  janvier  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1867,  quatorze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  cent  quarante- 
deux  mille  cinq  cents  francs  (i42,5oo^)  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1866. 

Lt  Président , 
Signé  A.  Walewsxi. 

Us  Stcrélains, 

Signé  SÉTEfiiN  Abbatucci  ,  H.  Bdsson-Billaolt,  Alfred  Darimok  , 
Lafonp  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  procès-verbtd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Coutances  (Manche)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866, 

LêPrésidml, 
Signé  TroplOHG. 

Lês  Sttrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulay  (de  la  Mourtke), 
général  baron  Charon. 

Va  et  tœllé  du  soeaa  du  Sénati 

L»  SéuUmw  SwréUdrt, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  oi\donnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  /:ours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsenent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre secrétaire  d*État  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diaiçé  d*eD  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  ui  Juillet  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Yu  et  scpJlé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Gméi  eu  scmax ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Miniitre  d'État , 

^^  Signé  E.  RDVHRii. 

Signé  J.  Baroche. 


If  14,4 19-  —  Lof  (}tti  auicrùe  la  ville  de  Roaen  à  cantractgr  an  Emprtmt 

et  à  s'imposer  exiraordinairemeni. 

Du  1,4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DEsFRÂifÇAis,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
?nit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Il  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ajit.  l*.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
pnrnter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent, 
one  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (2,700,000'), 
remboursable  en  huit  années,  à  partir  de  1874,  pour  le  payement 
de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du 
3févrieri865,  notamment  Touverture  ^  le  prolongement  et  l'élargis- 
sement de  plusieurs  rues,  l'agrandissement  du  lycée  et  la  construc- 
tion d'une  école  de  filles  à  Saint  Sever. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^it  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
Mit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  de 
1876  à  1880,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contribulions 
directes,  vingt  centimes,  dont  le  produit,  évalué  en  totalité  à  deux 
niillions  cent  mille  francs  (2,100,000')  environ ,  servira,  avec  un  pré- 
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lèvement  sur  les  levenas  ordinaires,  à  amortir  Temprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  39  Juin  1866. 

U  Président, 
Si^é  A.  Walewsu. 

•  Us  SêcrUairts, 

g  Signé  LA.POND  DE  Saiht-Mcr,  Sétebib  AbbatOcci  . 

Alfred  Darimon,  H.  Bdsson-Billault. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

*  Lt  Président , 

Signé  TroplOHO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Meurthe) , 
général  baron  Charon. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séoat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

« 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  . 
tribunaux  et  aux  autorités  adminbtratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aoellé  do  grand  sceau  :  Par  rEmpcrenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  iCÉttii  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  jastice  et  des  cnltes,  ^.      ..  _ 

^  Signé  E.  RorHKR. 
Signé  J.  Barochr. 


N*  1 4.420.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saitsons  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Du  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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iVOXS  SANCTIONNi  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

joit: 

LOI. 

BiBtnut  du  procès^werbal  du  Corp»  légùiatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*.  La  ville  de  Soissons  (Aisne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  soixante  mille  francs  (260,000'],  remboursable  en  viogt- 
cioqaos,  à  partir  de  1866,  pour  le  payement  des  diverses  dépenses 
devant  résulter  de  rétablissement  d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 

L'emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
p^r  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  facullé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôls  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

1.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1866,  douze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  trois  cent 
trente  mille  francs  (33o,ooo'),  servira  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts,  concurremment  avec  d'autres  ressources. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewsxi. 

Les  Secrif  aires. 
Signé  Laponddb  Saint-Mûr,  SftvBRiN  Abbatocci. 

H.  BOSSON-BlLLAOLT,  ALPRBO  DaRIMON. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Soissons  (Aisne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
eitraordinairement. 

Wlibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Troploro. 

Lts  SecriUûreSf 

Signé  FF.RDiifAifD  Barrot,  comte  Bodlat  (de  la  Meurthe), 
générai  baron  Charoiv. 

^«  et  «aeBé  du  «cean  du  Sénat  : 
^Ueeleer  Secrétaire, 

Si|ié  niBfinuiD  Barmt. 


—  84  - 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu^iis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  fodlé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Garée  du  tcttauc ,  Ministr»  teeràaire  d*étai  Le  Ministre  d'Étal , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  .    ^ 

^  .  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barochb. 


N**  i4i4ai.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Villefranche  (Alpes-Maritimes), 

Du  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
8uit: 

^  LOI. 

Estrail  da  prochs-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pbojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Villerranche,  département  des  Alpes-Maritimes, 
une  surtaxe  de  soixante  centimes  (60')  par  hectolitre  de  vins  en 
cercles  ou  en  bouteilles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Sâtbein  Abbatdcci.  Lafond  de  SAurr-Mûii. 

H.  BUSSON'BiLLAULT,  ALFRED  DARDION. 

Extrait  da  procès^verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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k  perception  d*Dne  surtaxe  à  Foctroi  de  la  commune  de  Villefranche 
(AlpeS'Mariiûnes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

U  Présidait, 
•  Sigfné  Troplono. 

Lu  Sterétaint , 

Si^é  Ferdinand  Barrot,  comte  Bodlat  (de  la  Meurthe) . 
général  baron  Gharon.  ^ 

fiet  flccHé  dn  loean  da  Sénat  : 

U  Sèuùnr  SecrékUn , 
Siçai  FERDINAND  Barrot. 

Maitdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  atfx  cours ,  aux 
tribanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est' 
diargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  loeUé  da  grand  foeaa  :  Par  rEmperenr  : 

U  Gmdt  dasuams.  Ministre  secrétaire  d*état  Le  Ministre  d'État , 

•>  iépartanent  de  la  justice  et  du  cuttu ,  ».      ,  ^    àt 

Signé  E.  noOHRR. 
Signé  J.  Barochb. 


K'  i4,^M.  —  Loi  portant  étahUssemenl  d'une  Sttrlaœe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Ploavorn  {Finistère). 

Du  lii  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
ûis  Fiançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^voxs  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

»ait;  ^ 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Coaps  LBGI8LATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teucur  suit  : 

ARncLE  UNIQUE.  A  partir  du  i*' janvier  1867,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1876  inclusivement,  la  commune  de  Plouvorn,  département 
ou  Finistère,  est  autorisée  à  percevoir  à  son  octroi  une  surtaxe  de 
B«nf  francs  (9')  par  hecfolitre  sur  les  alcools  purs  contenus  dans  les 
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eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux«de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 

liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(V)  établi  audit  octroi  sur  la  même  boisson. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1866. 

U  Président , 
Signé  A.  WALEWSKf. 

Im  Secrétaires , 
Signé  SftTERiH  Abbatucci  .  Lapokd  db  Sautt-Mûr, 

H.  BUSSON-BiLLAOLT,  AlPRBD  DaRIMOH. 

Extrait  da  proch'Verhal  dn  Sénat, 

Le  Sénat  fte  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d*une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  PiouYoro 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Lis  Seerétairts , 

^  Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boula  y  (de  i«  Menrthe 

général  baron  C baron. 

Vq  et  ■celle  dn  MCtu  du  Sénat  : 

Ls  Sénatear  Sêerétnirê ,  « 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

« 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  au)^ autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la^publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  floellé  dn  grand  loeaii  :  Par  l'Emperenr  : 

U  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d^État  U  Ministre  éPÈiat , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^^^  ^  ^^^^^^ 

'     Signé  J.  Baroghb. 
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N*  1 4,423.  —  Loi  portaîA  prorogation  deSurtaxei  à  f  Octroi 

de  Qmmperlé  (  Finistère). 

Du  1 4  Juillet  i866. 

NiPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbvb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  SAKCTTONKÉ   et  sanctionnons  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

sût: 

LOI. 
Eœtrait  da  procks-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  perception  des  surtaxes  sur  le  cidre  et  sur 
falcool,  autorisée  à  l'octroi  de  Quimperlé  (  Finistère)  par  la  loi  du 
i6mai  i863  et  maintenue  jusqu'au  3i  décembre  1871  par  la  loi  du 
i4  mai  i864 ,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement 

Ces  surtaxes  sont  établies  de  la  manière  suivante,  savoir: 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o'  5o* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 

cerdes,  par  hectolitre 12  00 

Eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  en  cercles 

et  en  bouteilles,  et  fruits  à  l'eau-de-vie '  12  00 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  qui 
se  per^ivent  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1866. 

UPrùident, 
Signé  a.  Walbwsu. 

*  Lu  S^crétairei , 

Signé  SéTBRiN  Abbatucgi,  H.  Busson-Billault,  Alfrbo  Oabiiiox, 
Lafonb  de  Saint-Mur. 

Extraà  da  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Quimperlé 

(Finistère). 

l>élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

V 

U  Priridmi, 
Signé  Troplong. 

Les  Sêerétairu , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Mearthe) , 
général  baron  Charon. 

^  et  ioelié  da  sceaa  du  Sénat  : 

l*  UwAtar  Secrétaire , 

^é  Fihdihand  Barrot. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les*  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  da  gvand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

U  Garde  da  suaax ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

âa  département  de  Injustice  et  des  cnUes , 


Signé  J.  Bahoche. 


Signé  E.  RonHRR. 


N*  i4>4a4.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi 

de  Steenvoorde  (  Nord  ) . 

Du  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprredr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pROMULCué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif- a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  i"  janvier  1867,  jusqu'au  3 1  décembre 
1876  inclusivement,  seront  perçues ,  à  Toctroi  de  Steenvoorde  (Nord) , 
les  surtaxes  ci-après,  savoir  : 

Huit  francs  quatre-vingts  centimes  (8'  80*)  par  hectolitre  de  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

Seize  francs  {16')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  déjà 
autorisés  sur  les  liquides  dont  il  s'agit. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 

Sign<^  SÉVERiN  ABBàTOcci,  H.  Bos50m-Btll\dlt,  Alfred  D4R1mon. 
La  FOND  DR  Saint-Mtîr. 
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l'xUaU  du  proch-vcrbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  commune  de  Steenvoorde 

(.Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Lêt  SêcriUùres, 

5igné  Ferdinand  Baaaut,  comte  Boulât  (de  U  Meurthe) , 
général  baron  Charon. 

¥«<(  Kciié  du  tceaa  du  Sénat  : 

U  Sénattar  Secrétaire ,  ' 

%Dé  Perdixahd  Barrot. 

Majsdoks  et  ORDONNONS  cjUG  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sorleQra  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chuigé  d*en  snrveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

fa  et  aodlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

U  Oerétiu sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

^éifmitmsni  de  la  justice  et  des  cultes, 


Signé  i,  Baroche. 


Signé  £,  RouHER. 


iV  i  4,430.  —  Loi  parlant  établissement  de  Sur  taxes  à  l'Octroi 

d'Annecy  {Haate-Savoie). 

Du  là  Juillet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
ws  PjuMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMDLGOÉ  Ct  PROMULGUONS  CC  qui 

mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

U  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
AfincLE  UNIQUE.  A  partir  du  7  novembre  1866,  et  jusqu'au  31  dé- 
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cembre  1876  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après  indiquées  seront 
perçues  à  Toctroi  d'Annecy,  département  djsla  Haute-Savoie ,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles n'  60*  rhectolitre. 

Cidres  et  poirés 120 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux -de- vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie 9  00     ' 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  de  : 

o'  90'  par  hectolitre  de  vin , 
o  80   par  hectolitre  de  cidres  et  poirés , 
et  de  6  00    par  hectolitre  d'alcool. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris-,  le  28  Juin  1866. 

U  Président, 
Signé  Â.  Walewski. 

Lis  Secrétaires , 
Signé  SÉVERIN  AfiBATCTCGI,  H.  BCJSSON-BlLLAULT,  ALPAED  DAKIMON. 

Lafond  de  Saint-Mûr. 


Extrait  du  prochs-^erbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  de  surtaxes  à  l'octmi  de  la  commune  d'Annecy  (Haute- 
Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séanCe,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Bodlay  (de  la  Meurthe). 
général  baron  Charon. 

Vu  et  BceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

L$  Sé/Mttwr  Secrétaire , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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ûtre  secrétaire  d'État  au  département]  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaifé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lÂ^Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yu  et  acdlé  da- grand  sceta  :  Par  l'Empereor  : 

Uimét  4ti  icmmx,  Minittr*  secrétaire  d'État  Le  HinUtre  d'Étai , 

miéparttmeiU  d»  la  justice  et  des  etdtes,  ^.      ,  ^    » 

"'  Signé  E.  RoujiEB. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  i4,4a6.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 

d'Évian  (Haaie-Savoie), 

Du  1 4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkiieub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂVOXS  SANGTIOIOIÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMCLGU1&  et  PROMULGUONS  €6  quî 

suit: 

LOL  • 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jnsqn*ao  3i  décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
dtvian  (Haute-Savoie)  une  surtaxe  de  soixante  centimes  (60*)  par 
hectolitre  de  vin. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  soixante 
centimes  (60*)  actuellement  perçu  sur  cette  boisson. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1866. 

Le  Président , 
Signé  [A.  Walewski. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Lapond  de  Saint-Mur,  Alfred  Darimon ,  H.  Busson-Billault, 
Sbverir  Abbatucgi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

U  Sénat  ae  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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U  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la<;ommtine  d'Évian  (Haote- 

Savoîe). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au.  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Présidant, 
Sig:né  Tboplohg. 


Us  SecriUUrg*  , 


I  »  ', 


Signé  Ferdinand  Baarot,  comte  Boulay  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Charon. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

» 

U  SénaUnr  Stcrétairt , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 


Va  et  scellé  da'grand  sceau  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Minisif^  secrAaire  d*éiat 
an  département  de  la  justice  et  des  coites , 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rodber. 


N*  14,437.  —  Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  communes  d'Éclairés  (Marne) , 

de  Brizeaux  et  de  Triaucourt  (Mease), 

Dn  14  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ê 

Art.  1".  La  section  d'Aubercy  est  distraite,  savoir  :  la  partie  lavée 
en  jaune  et  cotée  1  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  de  la  com- 
mune de  Brizeaux,  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar- 
le-Duc,  département  de  la  Meuse;  et  la  partie  lavée  en  vert  clair, 
cotée|2 ,  de  la  commune  d'Éclairés,  canton  de  Dommartin-sur-Yèvre, 


i 
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immdissemeDt  de  Saiiite*MenehouId ,  département  de  la  Marne.  Ce 
{erritoire  est  réuni  à  la  commune  de  Triaucourt 

Eo  conséquenee,  les  limites  entre  les  communes  d'Éclairés 
(Maroe),  de  Brizeaux  et  de  Triaucourt  (Meuse)  sont  fixées  confor- 
oémeDt  aux  lignes  Meue  et  vermillon  indiquées  sur  ledit  plan. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
oilénemement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1866.' 

Is  Président , 
Signé  A.  WikLEW5Ki. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÉVERiN  Abbatdgci  ,  H.  Bdsson-Billault,  Alfred  Oahimon  . 
Lapohd  db  Saint-Môr. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
iasection  d'Aubercy  des  communes  de  Brizeaux  (Meuse)  et  d'Éclairés 
'Marne)  et  la  réunit  à  la  commune  de  Triaucourt  (Meuse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Préiident, 
Signé  TbOPCONG. 

Let  SeeréUùres , 

Signé  Febdikand  Barrot,  comte  Bodlay  (de  la  Meurtbe), 
général  baron  Charon. 

^1  d  ntté  da  soun  du  Séiut  : 


i»-j-i« 


)(?né  PERDmABD  BARROT. 

Makdoïs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^tet  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^'^aax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
fleurs  registres ,  les  observent  et  les'fassent  observer,  et  notre  mi- 
0^  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbajgé  d'en  surveiller  la  publication. 

l'ait  an  palais  des  Tuileries,  le  i&  Juillet  186G. 

Signé  NAPOLÉON. 
iKielioéllé dn  grand  toeta  î    '  Par  rEmperenr  : 

i«  6erétéu  teemuc.  Ministre  secrétaire  d'Etat  U  Ministre  d'État , 
^iépartawuat  de  la  justice  et  des  callej,  ,  r.    .^ 

'  Signé  E.  RocHEii. 
Signé  J.  Barochk.  ^ 

Jr  Série,  7 


•     '  •}':% 


.4^.    .     l 
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Jf*  i4»4â8.  — DécBMT  xMPÉRiAL  gui  abroge  rOràonnance  dmià-a^  fM^^  ^ 
portant  Règlement  sar  la  Pêche  dà  Hçureng  et  da  Mag^érf^^, ...'  *  J- 

Da  3?  Jam  iM6.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  fat  eràcexle  Dieu  et  la  TÔlontë  n^ionate  J&thLitàwm 
018  Français  ,  à  toa$  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

■ 

Vu  l'ordonnance  du  i4  août  i8i6  ^^ 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oégréte  et  oégbétons  ce  qui  suit  : 

•  .  .  .     .v- 

Art.  1*'.  L'ordonnance  du  lA  août  i8i6»  portant  règlement  3Uf.Ja 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau ,  est  et  demenre  abrogée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  fagneml- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics»  et  au  département  dwi 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexiécatUM 
di^  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballctia  des  lois,  ,  i^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Juin  i8€6.  ^  ''^' 

.   ri 

Signé  NAPOLÉOW.     '  '   '  '  ^ 

Par  FEmperear  :  , 

^  U  Ministre  Mcrétaire  d^État  oo  département  de  l'agricuhmre, 

du  eûmmeree  et  des  Irtmaax  publies , 

Signé  Armand  6ÉHIC 


H*  14*439.  —  DÉCEBT  iMPÉniAL  qui  antcrise  la  consolidation  en  Rentes  des 
Bons  du  Tr*ésor  délivrés  à  Ut^Caisse  d'amortiss^ent  du  i^  emU  a«  SO  juin 
î866. 

Du  1 1  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPK«&irii 
oe5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  A  de  la  loi  du  10  juin  iS33 ,  constitutif  de  la  réaorve  de  Tamor- 
tissemeat; 

Vu  Tarticle  36  de  U  loi  du  a5  juin  tSAft  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  i86a<*ï; 

Vu  les  états  A  et  E  annexés  aux  lois  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  ti«5 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  1866  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1866^^^  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  portion  de  ia  réserve  de  ramortissement  formée  du  1*^  janvier  au 
3i  mars  1866;  :\k. 

*"  vn^  série,  BuU.  i09,n'ioé5.  ''»  xi' série,  fioU.  i^T».*?  14,114. r>  \ 

*»'  XI» série,  Bull.  1082.  n*  10,819, 


B.n*i4o5.  — .  gô  _ 

Ta  rétat  <fe5  bons  déliTrés  k  la  caisse  d'ainortissemeal  du  i*'  avril  au 

hjén  i806  et  s'élevant  en  principal  k 31,717,157'  59" 

MHpds  9  faat  ajouter,  pour  le  mmitant  des  intérèU  jus- 

qa*i]i9o jwn 1 19,564  98 


^Çefp porte  rensemble  L ...^ 5\JSS^.ji2  61 

lafKlIe  somaae  eit  aMvente  aux  rentes  ci-cpfès,  saTOtr  : 

Qoatre  et  demi  pour  eeiit w «  •    5,885,753'  96' 

Qoatre  pour  cent lonMà  56 

Troif  pour  cent...  «•• TjfiiSt%ii  if 

SoiniBiGàLS 5i,856,7sa  5i 

S« le  rapport  de  notre  nûaiafcre  d'État  des  finances, 
iiORS  dêcèètè  et  tfàctâtom  ce  qui  suit  : 

Air,  L*.  Inacription  sera  faite  sur  le  grand- livre  de  la  dette  pu- 
Kfie,  an  nom  de  la  caisse  d^iamortissemeBf»  en  rentes  trois  ^nr 
omt,  avec  jouissance  du  i"*  juillet  1866,  de  la  somme  de  un 
fflOlioQ  quatre  cent  qnatre-^rrag^ii-neuf  mille  trois  cent  soixante- 
treixe  francs  (if499«373')>  représeotaot,  au  prix  de  aoisaote-trois 
Ihacs  soixante-dix  centimes  (63'  70*),  cours  moyen  du  trois  pour 
centàlabonree  du  3  juillet  1866,  la  somme  de  trente  et  un  millions 
Ml  ceot  trente-six  msiie  six  cent  ffQati-e^vhigt-six  fVafirev  soixante- 
dix  centimes  (3 1,836,686' 70'). 

Cete  sûfiDxne  de  trente  et  un  milHons  Irait  cenf  trente-six  mi&e 
âi  cent  quatre- viQfjt:six  francs  soûtante-dix  centimes  sera  portée  en 
watte,  savoir  : 

âakdget  ordinaiBC  de  rexorcictf  1866 ......  ^ 8,iairi86'^45' 

iBlia4(et  extiaordinsire  <fa  notioM  «temce. 23,7i5,5oo  95. 

Total i&AL 5i,856,686  70 

.t  Les  extraits  d'inscription  .4  iipurnir  à  la.  crûsse  d'anwwti^eiQ^at , 
CBeâunge  de  bons  consolidés,  conforméi^ent  à  Tairticle  i**  ci-dessus , 
^  Wnt  défivrés'  en  trois  conpums ,  ainsi  qu'il  snit  : 

^  oe   k85,ooa'  appartenant  au  Fonds  d*amoiti85ement  des  rentes  i  1/»  p.  0/0. 
Qk  it      5,of  1  appartenant  an  fonds  d'amoitissemeat  des  rentes  h  p.  0/0. 
^dsi^i»,13o  apptfScnaHl  au<liBiitf»é'kiMttissMMil^)l«tf Miles  3  p.  ùfé. 


•a 


1  '  « 

1  L\pp<rint  de  trante-cmq  francs  qtiatre- vingt- on  centimes 
(35' 81*),  réserv^snr  la  somme  de  trente  et  un  millions  huit  cent 
^te-six  mille  sept  cent  ving^t-denx  francs  cinquante  et  un  centimes 
(}it836i73!2'5i'),  formant  le  montant  des  bons  appartenant  I  ia 


—  96  — 
caisse  d'amortissement,  sera  représenté,  par  trois  noaveim.iii  t>o§s. déli- 
vrés à  ladites  wiss^,  sa>f;oir:  ...  ..T-.«  JtU» 

« 

Un  bon  de  1 1'  69*  8*appHqaant  au  fonds  d'amoi:tis8ement  des  rentes  4  i/s  p^^M 
Op  bon  de^  j  j^3  s'appliquant  au  fonds  d*amortissemeQt  des  rentes  A  p,  oA>.  ■' 
.    un  boTCL^ê  17  "19  Vappîîqviarit  an  fonds  d^^amortïssementcïes  rentes  3  p;  tVbT^ 


»  .*..', 


,  35  81  SÙUUE  fcOALB. 


;    4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départi^Tnpnt  dfts  fini 
chargé  de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui  sera  insér^^aqi  Bnllfiti^ 
ties  ioi». 


;    Fait  au  palais  des  Toileries,  le  11  Juillet  i866« 


;.'      '    ..    ..   ....  "  '..nH^i 


Signé  NAPOLEON.  ^ 
Par  rBaporvar  : 
U  Miniâtre  éKréuUnd'ÉUil  i».dé^ar40m$Bld9â 
ifgn^  ActiatE  FotTï.û; 


t«  '  ■• 


I 

1  U»f_ 


N**  i4f43o.  —  DscBET  IMPÉRIAL  pour  l'exéculîon  de  la  Convention  additioru^M 
^*rfe  Posté  éonclae /te  n  jattteîTSfFT^'etim  ta'Fhance  étles  États -Pônîtfîc'Mir^ 

Dm  u  lujiut.iaeiB^  '  a  ;...  .     ,1  .„  itgi 

NAPOLÉON,  parla  gràcedeDîeti  et  la  v6l(^nté  nationale,  EApÉkiM 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ijAtut.  ^     «     -  lutr 

,VU(la  convention  de  poste  conclue  antçe  la  Fcapce  et  ies  £tat3-fo«;^| 

Gcaux,  le  i*'  avril  i853<»î  ;  "'  •  •         :  J/^«  i 

Vu  la  convention  additionnelle  à  ladite  conveption,  conclue  le  n'^wtfjftl 

1065^**;  *  '.  r  K  ' 

Vu  1a  déclaration  faisant  suite  à  ladite  convention  additionnelle!  stgrd^'i 

Ro«i«,le3ayrîli«66W; 
•Vu  la  loi  dti  i4  floréai  on  x  (4  mai  i8oa);  '  '  '  '' 

Vu  le  décret  organique  sar  la  presse,  du  17  février  ii85a  ^^  ;  :'  l '^ 

Vu  notre  décret  du  i4  septembre  i853('),  coucernant  Texécution^eMî 

convention, du  i*'  avril  de  la  même  année;  . .  n/ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département jlfUi 
finances ,  ; 

AvOKs  DÉCRET  ist  DÉCFbcTONs  ce  quî  suIf  :  ...  M 

Art.^  r'.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministratian  des  postes^ (Jfr 
France  pour  Taffranchissement  jusqu'à  destination  des  lettres  or^^« 
naires,  des  letlreisi  chargées»  des  échantillons  de  marchaudises  s^, 
valeur  vénale,  des  journaux,  des  gazettes,  das  ouvrages  périodiquef/ 
des  livres  brochés,  des  brochures,  des  photographies,  des  papiers 
de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  d^saVij 
divers  imprimés-,  gravés,  lithographies  ou  arjtographiés,  qui  seront, 
expédiés  de  la  France  et  dp  TAlgérîp  à  destination  des  États-PonVifi- 

'^  XT  «MHe.  nun;(»»  n*  6o5.  ^*>  \^  sAriè,  BitlL  490.  *^  fi63i'.<  *    ''\ 

.'■''  xi'ft^Jrvî.mill.  i^i.iiViA*U7.  •     ''-^  M'çérie/BuUv'si.n'vWi     •'  '-*" 

'  \r  wrie,  l^ull.  i5.Si>  n-  lA.iifi.  .     y    ' 


tiÉ^mb.  —  97  — 

eioi  seront  payées  par  les  envoyeurs,  conibrmëinént  au  tarif  ci- 
après; 


.■  -I 


ifa 


I      ■  '    "  ■■  ■  '     ■        I      M'  ■ 

/  • 

COlMTIOn 

4c 
I  *affjraBchiMeai«Di. 


TAXM  B'ArrKAHCMftSSMKlIT 

I  p«tc«ve}r  pom-  ch»qo«  lettre 
"wpaqaet 
[portant  une  «dretM  partinili4re.| 

^  ■  ■■  ■    ■■.     .  «..    -   .    .fi.  ■■*  . 

ih'tiqtnMf;  èenthirts'pilr-dtiti 
fframmes  on  fraçM^o  •  <l9 
dix 


lATfn  un  coMsaroit»A>cB8. 

^liM.nx  •:      li.      ■  «.'1  .'  1..., 


hONI  vCVMttfCB*  tf  k  •  •  ■  • 


LtBm  dmrgécs •<.  «v*  « .  i  •  J^  <  i  _ 

iAiiitiHaqt  de  BMichandises  aaiu  valeur 


OMigt4oire;...'«. 


Jovonz,  guettes,  ouvrages  ptf  ribdlqaes. 

Ihm  brochés,   liiaabQBM,  -^otogra-V Obligatoire. 

bUo,  Papier*  de  musique ,  catalogues,  l 
■  Mèoe/«t>kvft^AN«f^fhitirittC^ 

vè,  litk)Knpliiés  ^  «ito^Tfj^^ 


9gues,l 

H 


tA| 


grammes. 


«  r 


Dix  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes. 


1 

iM  U  ln«  i  pOTC»f  olr  poar  PaflnacUiiSBuat  lU  «kaq&e  lettre  dierf  êe  m  ciuiposeTe  de  Is  taxe 
ipffitaUe  à  eae  lettre  ordinaire  affranchie,  dn  mioie  poide,  et  d'an  droit  de  de  cinqaanta  cenlisBea , 
Miicnd  an  poids  do  U  lettre  cberfée. 


1  Les  taxes  à  percevoir,  eu  vertu  de  Tarticie  précédent,  pour 
raffiranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d^affranchissement  que  Tad- 
oinistratioD  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 
'  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
Doe  somme  inférieure  a  celle  due  pour  raffranchissement,  le  desti- 
oaUire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre  la 
^înp desdits  tîmbfes  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affranchie, 
iaioéme  poids. 

\  les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  États-Pontificaux  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppé  et 
fermées  aa  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  por- 
^«ne  empreinte  ortiforme  reproduisant  un  signe  particulier  à  l'en- 
Wfeurel  être  placés  de  manière  à  retenir  tons  les  plis  de  Tenve- 

i-  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter 
<)e  la  Diodération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  i**  du 
P^Qt  décret  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  va- 
liÉrl/énale,  qu^ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
liwr aucun  douté  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d*autre 
^Q^re  à  la  main  que  Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de 
^^I^^tie  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prixi 

QwDt  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
ckii,  brochures,  photographies,  papiers  de  musique,  catalogues, 
Piti})ec(us,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
^  ^tographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
Itt  Etats-Pontificaux  par  la  voie  de  la  poste,  ils  devront  être  mis  sous 
Wes  et  ne  porter  aucune  écriture ,  chifii^  ou  signe  quelconque  à 
ItmaÎQ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  Ten- 
^^eur  et  U  date. 


^  f»  <<; 


~«8  — 

'   Ceux.  d6B  irib^eti  déngoéft  d%n»  le  préaeol  article  qui  sei    ..  ^,.  ^._ 
pas  les  conditions  d-dessas  fixées  ou  dont  le  port  n*aura  pABc^Jtii 
acquitté  intégralement  par  les  eavoveurs,  conforinéineat  aijx^^ijpo- 
lîtions  de  Tartide  i**,  seront  considérés  et  taxés  commeTettres/* 
;   5.  La  taxe  k  percevoir  par  f  administration  des  postes  de  France 

Sour  tonte  lettre  ordinaire  mm  affranchie,  expédiée  des  États-I^on- 
Beaux  ^  destination  de  la  France  on  de  l'Algérie ,  sera  de  qaatre- 
fÎQgU  centimes  par  dix  gramines  ou  fraction  de  dix  grammes. 
:  V.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 

Ktr  romlaios,  qui  seront  expédiées  des  Ékails-PoQlifiaaux  pour  ia: 
nce  et  l'Algérie,  seront  considérées  cofome  ntm  affirsncbies  et 
iuées  comme  telles,  sauf  dédnction  du  prix  de  ces  timbres. 
j  Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  liayer  par  le  desthia- 
llire  d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
4b  dédme,  il  sera  per^u  un  di^im^  entier  p«iii*  cette  jfrwtton. 
i  7.  Les  lettres  ordinaires,  les  leitre»  chaifé^,  les  échackiiUeas  de; 
isarcbandises,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  brochures,  les  photographies,. les  papiers (i'' 
musique,  les  catalogues,  les  prosipectus^  les  axmoncesw  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ouautographiés,  que  Tadini- 
nistralion  des  postes  pontificales  livrera  à  l'administration  des  psftos 
de  France  affranchis  jusqu*à  destination  et  qui  porteront  du  coté  de 
l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  tjixe  à  la  charge  des  destinataires. 

8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i''  et  7  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendaat  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
é^rd,  aux  lois,  déc^ts,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  coa- 
oiiions  de^leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

9.  Il  ne  sera  admis  à  deslination  des  États-Pontificaux  aucun  pa- 
quet ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  nionnavé, 
soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  p^ible 
de  droits  de  douane. 

10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue , 

Îsera  payé  à  Tenvoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  îfl- 
emnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  de  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  on  de 
Renvoi  des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n^auroot 
droit  à  aucune  indemnité. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  septembre  i866. 

12.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret 
susvisé  du  i4  septembre  i853,  concernant  les  lettres  ordinaires  6u 
chargées  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habitants  de$ 
États-Pontificaux»  d'autre  part 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
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émfti^er  l'teécytioQ  d»  présent  4écMt ,  qui  smiiwésé  «n  BottatiK 

Itit  ttt  pùàh  dm  Ttiileritt ,  le  li  Jafliet  lèM. 


I  ' 


Sigfié  NAPOLEON. 

Par  rEfBptreiir  : 

U  Mùûttfê  McréUiirt  d'État  am  diparUmtnt  éetfiwu§$ , 

Signé  ACBILLE  POCLD. 


f  U4}i« — DâcMMT  nmiMijLL  canot^MoiÊHm  CortmpomiaMCêi  dàmigim, 
kwiêdes  Paqmgbolê  MtennîfMf  et  d«  l'Isthme  de  Sms,  «itrd  /«r .  ÂMmUi 

I    tff  lu  PnuLû9  4Î  d$  V Algérie,  d'une  partj^  et  le$  ^Mlants  du  Cap  de  BowU'Ss- 
pkuee,  ^axUrû^art, 

Dtt  11  Juillet  i8Gé. 

KAPOLÉCffi ,  par  la  giice  de  IXen  et  laTolonlé  m^îonale ,  HmTtmwm 
BIS  FiAKÇAis ,  à  toas  pi^ttl»  et  à  Tenir,  salut. 

Ta  la  conTeiitîon  de  poste  conclae,  le  a4  septembre  l856<'^  entn  la 
f^mœ  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Ta  Botre  décret  do*^  octobre  i865^\  portant  fixation  des  taxes  à  per- 
MToir,  en  France  elea  Aigrie ,  sur  les  lettres ,  les  échantillons  de  marchan- 
diMi  et  iemimptitaé»  de  toàte  nvtare  à"  destination  ou  provenant  de  divers 
lijiékraû^ers; 

Tu  k  loi  du  1 4  floréal  an  X  (  4  mai  i8o3  )  ; 

Sot  le  rapport  de  liotre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 


'lfmsiÉeii£Ti&  et  nieUboifpceqai  suit  : 

An,  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  par  la  voie  des  pa- 
qoebots britanniques  et  de  Fisthme  de  Suez,  des  lettreis  ordinaires , 

Ï'tdela  France  et  de  rÂl{:érie  pour  la  colonie  britani^que  du  .cap 
Bonae-Espérance,  soit  de  ladite  colonie  pour  la  France  et  TAlgév 
M,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  chaîne 
fa  destinataires  ou  de  payer  ce  prort  d*avatice  jusqu'à  destination. 

2.  Le  port  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  pour  les  lettres 
ifiiaochies  à, destination  de  la  colonie  britannique  du  cap  de  Bonne- 
Eipéraoce,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  afiranchies  originaires  de 
bdîle  colonie  dirigées  par  la  voie  des  paquebots  britanniques  et  àt 
in&xa^  de  Suez,  est  fixé,  savoir  : 

X  Ponr  chaque  lettre  affranchie,  à  quatre-vingts  centimes  par  dix 
fnu&mes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

3*  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  un  franc  par  dix  grammes 
Ott  fraction  de  dix  grammes. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TAIgérie,  d^une  part,  et  les 
Ubitants  de  la  <oloaie  britannique  du  cap  de  Bonne-Espéraflfcce, 
'ftQtràpart,  pourront  se  transmettre  réciproquement,  par  la  voie 
4ss paquebots hritanoiques  et  de  Tiathitie  de  Suez*  des  lettres  dites 
tkm'gàes.  Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d*avaMe 

^  Bvifi.  khi,  ai*  ftiSS.  ^^  Bail.  i35o,  fi*  i5,8o9. 
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jMetU'à  âeàiftiâtioii.  Il  sera  Semble  de  celui  d^s  fetthèis  '  '6}rd\ùM& 
affranchies.  ^  '"    ''"^ 

4.  Les  dispositKms  de  notre  détmt  sosvlBé'thi  "SS'IflSfôUf -fMJK*^ 
concernant  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  expé- 
diés de  la  France  et  de  TAlgérie  à  destination  de  file  Maurice,  et  vice 
•   versa,  par  la  voie  de^Suez  et  des  paquebots  britanniques,  seront  ap- 

[)licables  aux  objets  de  même  nature  expédiés  de  la  France  et  de 
*  Algérie  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  vice  versa,  parla  miême 
voie,  , 

.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  septembre  i866. 

6.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  sasvisé  du  28  tlctobre  1865. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  êit 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEapecfttr  t 
U  Minirtregêarélaired^élatûti'dêpartmwddtsjinmuêt,  . 
Signé  A(iHlLtE  FODU>. 


^Biriki 


iN*  1 4,43a.  —   DÉCHET  impérial  concernant  les  Correspondances  échaRgéet, 
par  la  voie  de  V Isthme  de  Panama  et  des  Paquebols-poste  britanniques,  entre 
les  Habitants  de  la  France  et  de  V Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitants  des  \ 
Colonies  britanniques  y  désignées ,  dt autre  part. 

Du  1 1  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KImpebeur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  s/ilct. 


(  -4 


Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ; 

Vu  Ja  convention  de  poste  conclue,  le  %k  septembre  i8ô6(^\"  entre  U 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865<*\  portant  fixation  de«  taxes  a  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie ,  sur  les  lettres ,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  diktat  au  département  de^^ 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  des  colonies  britanniques  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  is 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  TAustralie  méridiotnale,  de 
TAustralie  occidentale,  de  la  Tasmanieet  deQueensland,  d*autre  part, 
pourront  s'expédier  réciproquement ,  par  la  voie  de  Tisthme  de  Pa- 

<»»  Bull.  AAS.  n*  4i35.  '«  Bull.  i35o.  n*  i3,8o8. 
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oaioa  et  des  paquebots -poste  briHDDiques,  des  lettres  ordinaires, 
d^  ^^i^tilloA$  de  m^archandjses  «t  d^  imprimés  de  io^le  nature, 
iox  conditions  indiquées  dans  le  tarif  ci-après  :  ,i 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  éed  financés  eit 
chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnfleân 
dçslois. 

*"     •-     -  • 

ï^aît  au  palais  des  Tuileries ,  léj  r  -Juillet  i866,  '"• 


•  » 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmperew  :  -'^ 

Le  MiniHre  tecr^ain  iTitel  on  déparUment  disjbumdu; 

Signé  AcBiuJi  FouLP* 


■    I 

•t. 


N*  i4»433.  ^Ifi^âBT  iMPiâiÂL  qui  approuve  la  Convention  patsée,  U  tônuan 
1866 ,  pçà^ûu  additions  aux  Services  postaux  dmns  lu  mâr  des  Àntilks, 


•  •_  •- 


I>oi4Jaiil€li8M. 


■•*.    -  '   -"'■  ■■*    '  ■  «^  -■  -■■  • 


•  » 


.  i^jkPOLÉON ,  par  la  fràce  de  Dieu  et  la  volonté  natioBaie  «  Empbmvk 
'lÀs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  départânent  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i86i,  ensemble  la  contention  et  le  cahier  de^ 
charges  anttexés; 

Vu  les  conventions  passées  entre  notre  ministre  des  fliianceset  la  comj^- .. 
gnie  générale  transatlantique,  les  ao  octobre  i86o,  a4  avril  iâ6i,  17  àtnir^ . 
i865et  16  mars  1866;  -' 

Vu  notre  décret  du  aa  juillet  1861  **>;    .  * 

Vu  JaJoi  du  11  ioUlot  1j866; 


B 


Notre  Conseil  d*Élat  entendu , 

* 

Ayons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  approuvée  la  convention  passée,  ie  1^  mars  iS^t 
entre  notre  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  traos-^ 
atlantique,  représentée  par  MM.  Laplace^  Vincent  CiBrel^  ladite  co»-;, 
vention  ayant  pour  objet  de  compléter  le  réseau  postal  desservi  pv):if 
.    cette  compagnie  dans  la  mer  des  Antifles.  ^  ^^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Élatan  département  des  financer  i»t'. 
d^Tgé  de  Texécuti^Q  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiii 
des}oiSb  -^  7 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  v4  JaUlet  1866* 

I.r   IT 

Signé.  NAPOUON.  '"/ 

U  Ministre  merétain  ^jtat^  rfifjpw  étmmît  4^fimim^  ' 
Sîgni  AcaiixS  fÔOLD.  .  ,  r  ,  I 


Pf.?:f^Q^f    V      -los-. 


COIfTEIITIOlL 


IbÊit  Satk  Excellence  le  mmiatre  secrétaire  d*ÊUt  «n  déjftecleméiit  des  fibiaocet . 
iginiDt  au  nom  de  Tétai  l 

IKaiiCfaxi; 

Ia  eompa^ie  générale  transatlantiqfae ,  représentée  par  MM.  Tamiral  Laplact  et 
fiMstf  Cibiel,  dûment  «sionséAè  cet  efSei  par  déJibéraiioa  4a  ooneil  «l'admitts- 
tndgiy^  ladite  ComiDa^nfe,  en  date  du  6  mars  1866; 

taaoaélé  générale  de  crédit  mobilier,  représentée  par  M.  Charles  Mallet,  en  Yerto 
lapoofoirs  qui  ItiT  ont  ^<é  cou  Ter  es  à  cet  eOet  par  délibération  du  conseil  d*admi- 
nmdoo,  en  date  du  28  février  1866,  ladite  société  intervenant  aux  termes  de  Tar- 
lide  13  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  5  juillet  1861  et  comme  garante  des 
Qpgeinents  pris  par  la  compagnie  générale  transatlantique  » 

. .  JTijf  tçe  part  »  _  .  •         .     . 


0  t'Mèû&BLYCtm  te  qui  soit: 

Ait.  1*.  Indépendamment  des  services  dontl'Ulnéraire  est  fixé  par  Tarticle  i**  de 
beonvention  du  17 avril  i865,  la  compagnie  s* engage  à  établir: 

t*\hf9sùf  d«  BW»  ito.'niiMaoibM  j8fi6r  et  pour  toute  la  durét  dCi  sewîoé  nostal 
fa  Antilles  exécHté  en  vertu  des  conventionjl  des  10  oclo^e  i&6o«  3é  avril  io4i  et 
ijirril  i865,  une  ligne  mensuelle  aboutissant  k  la  Nouvefle- Orléans  et  s'embran- 
4iBl^A  la  Havane  stir  U  li^e  principale  d^  Saint-Naiaire  à  la  Vér a-Cru»; 

)*  A  partir  du  mois  de  juillet  1866,  et  pendant  la  même  durée,  une  ligne  jneU' 
neOe  entre  Fèrt-de-FraBce  (Martinique)  et  Porto-Cabello  (Vénéxoéla),  avec  escale  à 

t  Ia  ligne  annexe  de  la  Havane  à  la  Nouvelle-Orléans,  comprenant  on  4p«rooom  dfl 
^  cent  dixlieuca  jcnariuea,4oit,i>our  viegt-quatre  vo^sgea  par  an  (aller  et  retour). 
ciÀj^mîlIe  quarante  lieues ,  sera  exécutée  au  mojfen  d*un  paquebot  de  deux  cent  qoa* 
noté  chevaux  au  minimum.  Ce  bâtiment  sera  ajouté  à  Teftectif  de  la  flotte,  tel  qa*i) 
Cil  réglé  par  Tarticle  2  de  la  convention  du  17  avril  186S.  Sa  vitesse  aux  essais 
^tni  être  de  dix  nceuds  un  quart  au  minimum. 

U  lipie  de  la  Martinique  a  Porto-Cabello  sera  établie  d^aprës  rilinéraire  snîvatil  : 

De  la  Martinique  à  la  Guayra .7.  ...*...   i4o  liéaes. 

De  la  Gnayra  à  Porto-Cabello 2A 

16A 
'bÂmn  annuels ,  trois  mine  nenf  cent  trente-six  lieues. 

^^ttnioesera  exécuté,  au  choix  de  radministration r  an  movea  d«  Tan  des  pa- 
fM<Mi  de  cent  cinquante  cbevanx  faisant  partie  de  reSectif  actuel  de  la  flotte 
iMfeta  service  tnteroolonial.  A  cette  occasion,  la  compagnie  8*engage  à  maintenir 
^avenir  un  paquebot  d'une  force  minimum  de  cent  cinquante  chevaux  sur  la  ligne 
^klMiniqne  à  la  Guadeloupe,  au  lien  du  paquebot  de  cent  vingfr^nq  chevaux 
•W^farrarticTe  3  de  la  convention  du  17  avril  i865. 

'•'£t?itesse  moyenne  par  heure  de  ces  deux  services  devra  être  de  huit  nœuds 
^  demi  nr  la  ligne  de  la  Havane  à  la  Koovelle-OrléaBa,  et  de  huit  nœuds  sur  ia  ligne 
<|'li  Martinique  au  Venezuela. 

t*  Us  subventions  annuelles  auxquelles  la  compagnie  aura  droit,  pour  tes  par- 
c^'on  aîoutés  à  son  itinéraire  par  les  articles  ci-dessus ,  sont  fixées  à  cent  trente  et 
<">  mille  cent  cinqiiaote-eix  francs  pour  ia  ligne  de  la  NonvellfrOrléans,  et  à  soixante- 
T»lre  mille  dix-sept  francs  pour  la  ligne  du  Venezuela. 

S*  La  compagnie  s'engage  à  fournir  trimestriel lemeut,  pour  les  services  qui  font 
^•^at  de]»|»réamte convention,  comme  pour  tous  ceux  qui  sont  exploités  par  elle, 
BQ  relevé  des  réaultala  de  son  exploitation ,  présentant  le  mouvement  des  voyageurs 
^  an  marchandises  transportés  par  ses  paquebots. 

(.  Toutes  les  dispositions  des  conventions  des  so  octobre  1880»  là  avril  1861  et 
i7vrril  1 865,  et  du  cahier  deaehaiges  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861,  auxquelles 


X  dtiu  MnicM  qui 
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il  n'est  pêt  dérogi^  par  le*  artides  ci-desnu.  sont  aitplicaUei  ai 
Tout  l'objet  de  ta  préMDte  cooTenlion. 

7.  Ui  préwDte  convention  ne  lera  exécutoire  <{u'aiiUiit  queleidiipoMlnntfintn- 
eiëm  iliputéei  eil  l'article  t  aanint  étf  Mnclionaéei  par  nnc  1m  et  kfproaTiei  fv 
un  décret  impérial. 

8.  La  convention  et  les  acte*  qui  i'y  rapportent  teront  «nn^^ttr^  an  dntt  Aie  4t 
on  franc. 

Pait  triple  à  Pari* ,  le  mik  mars  mi)  hait  cent  Mmanie-aii. 

Sitni  ACBULB  Povut. 
Signt  V.  CiRiEL. 
Signé  Ch.  Hu.l>T. 
Si|né  C.  Laplace. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  'Juillet  1S66, 

Le  GanitdetScBama!,  Xiniitre  Secrélair*  d'Binl 
au  àépartemtiii  de  la  Jutlicê  et  des  CutM, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1406. 


N*  1 4.434-  —  Sbnatvs-Cojvsulte  qui  modifie  la  Constitution, 
et  notamment  les  articles  àO  etki. 

Dm  i8  Juillet  i86€. 

NAPOLÉON .  paJT  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
OIS  FfiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

iTONS  sanctionne  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  06  qUÎ 

soit: 

'  Extrait  du  proch-^ferhal  du  Sénat, 

SÉNATUSCONSULTE 

MOOIFICATIF  DB  LA  OONSTITOTION,  ET  NOTAMMENT  DES  ARTICLES  40  ET  4l* 

Art.  1".  La  Constitution  ne  peut  être  discutée  par  aucun  pouvoir 
public  autre  que  le  Sénat  procédant  dans  les  formes  qu'elle  déter- 
nÛAe. 

Qnepétilion  ayant  pour  objet  une  modiGcaiion  quelconque  ou  une 
interpi^tation  de  la  Constitution  ne  peut  être  rapportée  en  séance 
géDérale  que  si  Texamen  en  a  été  autorisé  par  trois  au  moins  des 
cinq  bureaux  du  Sénat; 

2.  Est  interdite  toute  discussion  ayant  pour  objet  la  critique  ou  la 
mtxlification  de  la  Constitution ,  et  publiée  ou  reproduite  soit  par  la 
presse  périodique,  soit  par  des  affiches»  soit  par  des  écrits  non  pé- 
riodiques des  dimensions  déterminées  par  le  paragraphe  i"de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  17  février  1862  ^^\ 

les  pétitions  ayant  pour  objet  une  modification  ou  une  interpré- 
UtioQ  de  la  Constitution  ne  peuvent  être  rendues  publiques  que  par 
la  publication  du  compte  rendu  officiel  de  la  séance  dans  laquelle 
elle$  ont  été  rapportées. 

Tonte  infraction  aux  prescriptions  du  présent  article  constitue  une 
contravention  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs. 

3.  Larlicle  4o  de  la  Constitution  du  i4  janvier  i852  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4o.  Les  amendements  adoptés  par  la  commission  chargée 
d'examiner  un  projet  de  loi  sont  renvoyés  au  Conseil  d'État  par  le 
président  du  Corps  législatif. 

'^  X* série.  Bu».  A90,  n*  365i. 

a.  Xr  Série,  > 
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Les  amendements  non  adoptés  par  la  commission  ou  par  le  Con 
seil  d'État  peuvent  être  pris  en  considération  par  le  Corps  législati 
et'  renvoyés  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 

Si  la  commission  ne  propose  pas  de  rédaction  Doùvelle,  ou  a 
celle  qu'elle  propose  n*est  pas  adoptée  par  le  Conseil  d*£tat,  le  texl 
primitif  du  projet  est  seul  mis  en  délibération. 

'a.  La  disposition  de  Tarticle  4 1  do  la  Constitution  du  vk  Janvie 
i852,  qui  limite  à  trois  mois  la  durée  des  sessions  ordinaires  di 
(^orps  ié^nslatif,  est  abrogée.  Un  décret  de  l'Empereur  prononce  li 
clôture  de  la  session. 

L'indemnité  attribuée  airx  députés  au  Corps  législatif  est  fixée  i 
douze  mille  cinq  cents  francs  pour  chaque  session  ordinaire,  quelle 
qu'en  soit  la  durée. 

En  cas  de  session  extraordinaire,  l'indemnité  continue  à  être  ré- 
glée conformément  à  l'article  i4  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
i852. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Juillet  i866. 

3t|^é  Troploiiiï. 

Le»  Sêcrttairt4 , 

Sigaé  Ferdinand  L'ARROT,  comte  Boolay  (de  k  Metirihe)  ■ 
général  baron  Ch\aon. 

Vu  et  scellé  (lu  sceau  dulSénat  : 

Lt  Sénateur  Seerétain, 
Sicile  FERDINAND  BaRROT. 

MA.NDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  au^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esi 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLKON 
Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  :      *  Par  rEmpereui  : 

Le  Garde  (Ut  sceau»,  Minitln  MecrÙaire  d'État  U  Minitire  d'Êtaî 

tn  dépaiiemtni  de  lajuttice  et  des  cuUet ,  <..      ^  „    » 

•'  Signé  E.  BorHFJî. 

Signé  J.  Barochb. 
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V  1 4,435.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  prononce  la  dâîiire  de  la  Session 

du  Sénat. 


Ou  i4  Juillet  i866. 

iN.APOL£ON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oalionale ,  ëmpiaivr 
BIS  FRA.SÇAIS,  à  tous  présenls  et  à  venir,  salut. 

V u  l'aiikle  a4  de  la  Constitution , 
KYO%s  DÉCRÉTB  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suit  : 


Art.  I".  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  '22  janvier  1866,  est  el 
demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d'État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  1866. 


Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Emperevir  : 

UMinittnd'itat, 

Signé  B.  RoOBEa. 


-V  14,436.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Pontiacq-Viellepinte  (canton 
de  Montaner),  de  Bedous  et  de  Pontacq  (Basses-Pyrénées).  [Paris,  30  Juin 


Vi4,43r^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur] 
portant  : 

ÀftT.  ]*'.  La  commune  de  Pasloreccia-d'Orezza ,  canton  de  Piedicroce,  ar- 
rondbMïment  de  Corte,  département  de  la  Corse,  est  réunie  à  la  commune 

•îe  Pie»licroce.  '^ 

1  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d*usage  011 
'«utres  qui  peuvent  être  respectivement  ac<^ui s ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
«concourir  en  commun  aux  charges  œiinioipales.  (Paris,  à  Juillet  1866.) 


Certifié  coDforme  : 

{*wit«  )e  »  '  iadl«t  t866. . 

L»  Garde  Aet  Sceaux,  Minûtre  Ster^uàr»  d'État 
as  déptwUiMiU  dt  I«  Jattiee  et  det  Caltet, 


éceptjon 
C  ultra. 


n  loi»,  ■  nbOB  de  g  Irina 


.  ^it  JiiiUst  18W. 
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N*  i4,43H.  -^  loi  tw  Us  Q^nml»  ^Mmtnx. 
Du  ]8  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmperèor 
Ms  Paamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  s/livt. 

ivoxs  sANctfOKttt  «t'sAiNVRMiifoits,  pnsmwkwÈ  et  PMMxnmvù^t  f  xim 

«ii: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

L£  COft^S  UiAI3tATIV  A.  ADOPTÉ  LE  t>A01BT  DE  LOI  dODt  la  lenCUT  SUÎt  : 

Abt.  1".  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement^  stft^  les 
^Sbires  ci-après  désignées ,  savoir  : 

L*  Acquisitions,  aliénation  et  échange  de  propriétés  départemen- 
tales mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas 
afledées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n°  4  ; 

2*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales;  1 

3'  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  ({a'éo 
soit  ia  durée  ; 

i*  Changement  de  destinatioii  des  propriétés  et  des  édifices  dépttte- 
iMUni  autres  que  its  hôtels  de  piîifectAre  et  de  30UB-préfcctave«« 
In  locau)i  affectés  aax  cours  et  tribunaux ,  au  casernement  de  la  ^en* 
fumerie  et  aux  prisons; 

V  Acceptation  ou  reAis  de  dons  et  legs  faits  «u  département  sans 
<ï^gcs  ni  affectatioii  immobilière ,  quand  ces  dons  et  legs  ne  doa*> 
DM  pas  lieu  à  réclamation  ; 

6*  Classement  et  direction  des  routes  départementales,  lorsque  le 
tiioé  desdiles  routât  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  •«fou  autre 
<iépailmiieQt;  projets  «  plans  et  devis  des  travaux  à  exéculèr  pour  là 
coQstnictioti,  la  rectification  ou  ^entretien  des  routes  dépaitemem<- 
1^  ;  le  tout  sauf  rexécution  des  lois  et  ràgiemeols  sur  f  expropriation 
Fov  eftusê  d'utilité  publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
(Hub  départementaux; 

7'  Classement  et  directvsii  Aes  chemias  vîoiiiaux  '  de  gnuade  com*^ 

IfSériê.  Q 
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muDJcation;  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun; 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction 
et  à  rentretien  desdits  chemins;  le  tout  sur  Tavis  des  conseils  muni- 
cipaux et  d'arrondissement; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  départen;iea- 
taux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  conununication  ou  d'intérêt 
cODomun  ; 

.  8*  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou  des 
particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales 
ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départements  ; 

9*  Déclassement  des  routes  départementales ,  des  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiuaication  et  d'intérêt  commun,  lorsque  leur  tracé 
ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  départe- 
ments ; 

10*  Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  chaiige  du  dé- 
partement autres  que  ceux  des  routes  départementales  ; 

11*  Emploi  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts  ou  de  centimes 
extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exer- 
•ice; 

la*  Assurances  des  bâtiments  départementaux; 

iS*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département ,  sauf 
les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformément 
à  l'article  36  de  la  loi  du  lo  mai  i838; 

Ji4*  Transactions  concernant  les  droits  des  départements  : 

i5*  Recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  appartenant 
au  d^artement;  approbation  des  traités  passés  avec  des  établisse- 
ments privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du  départe- 
ment; 

i6*  Service  des  enfants  assistés. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  sur  les  matières 
énoncées  aux  n**6t  7,  1 5  et  16  ci -dessus  sont  exécutoires  si,  dans  le 
dtiaide  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
impérial  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

2.  Les  .conseils  généraux  peuvent  voter,  dans  la  limite  d'un  maxi- 
mum qui  sera  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances ,  des  centimes 
extraordinaires  affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dépar- 
ttmentale. 

Us  peuvent  voter  également  les  emprunts  déparfementaux  remr 
boursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  années,  sur 
9t8  centimes  extraordinaires  ou  sur  les  ressources  ordinaires, 

34  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent 
définitivement  sont  exécutoires  si ,  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annulées  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou 
d*un  régiraient  d'administration  publique. 
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Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  qtie  par  un  décret  résida 
dans  ia  forme  des  règlements  d*adminîstration  publique. 

1  Le  conseil  générai  fixe,  chaque  année,  le  maximum  du  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  auto- 
lises  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale.  Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir 
fixé,  le  maximum  arrêté  pour  Tannée  précédente  est  maintenu 
jasqu'à  hi  session  suivante. 
'  Le  maximum  ne  peut  dépasser  vingt  centimes^ 

5.  Chaque  année,  le  préfet  présente  au  conseil  général  le  fdevé 
de  tous  les-  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  ooiitribations  ex- 
traordinaires conmiunales  qui  ont  été  votés  depuis  sa  session  précé- 
dente, avec  indic^itton  du  ohifire  total  des  centimes  extraordinaires 
et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Le  préfet  soumet  également  au-  oonseil  général  le  compte  a^Auel 
de  l'emploi  des  ressources  municipales. affectée»  aux  chemina  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  oommun.    . 

6.  Le  budget  départemental  est  divisé  en  budget  ordin^ûre^.Qt 
badget  extraordinaire. 

Les  dépenses  comprises  ai]uourd'hui  dans  les  première,  deuxième, 
quatrième  et  cinquième  sections  des  budgets  départementaux  forment 
le  budget  ordinaire. 

Le&  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1*  Du  produit  des  centimes  additionnels  portant  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuellement  par  te 
conseil  général  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances. 

Cesœntimes  comprendront  à  l'avenir  les  sept  centimes  qui  forment 
aDJonrd'hui  le  fonds  commun; 

3*  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n"  5 ,  6 ,  7  et  8  de  Tar- 
ticie  10  de  la  loi  du  10  mai  i838; 

3*  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  et  de  Tinstruction  primaire,  dont  l'affectation  spéciale 
est  maintenue. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

i*  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement 
pu  ie  conseil  général  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
finances,  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales; 

2*  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

3* Des  dons  et  legs; 

4'  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 

5* Du  produit  des  emprunts; 

6'  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'État  acquitteront  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des 
départements  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  impo- 
îAle,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  rarlicle  13  de  la  loi 
^D  21  mai  i836  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  i885: 
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Tout  ceatim«»  «dëiliooii^,  90it  ordinaire,  poit  f4iLtvii<HrdiiiâiFe ,  qui 
serait  ultériearement  établi  ^o  ^us  de  ceux  actueilement  antoriaét , 
portera  sur  toatei  les  contributions  directes, 

7.  Il  est  €réé«  sur  les  ressources  générales  du  budget,  un  fonds  aur 
ie<fnel  les  départements  dont  la  situation  financière  Texige  rec^oivënt 
une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs 
(^,000,000').  n  est  inscrit  au  budget  du  miaiatàre  de  fialéiriMr)  la 
répartition  en  est  réglée  annuellement  par  un  décret  impérial,  rendu 
èti  Conseil  dwat. 

8.  Les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux et  de  Tinstruction  primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire 
emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux  établis  en  exécution  des 
lois  des  21  mai  i836  et  i5  mars  18&0,  pourront  en  appliquer  le 
suiplus  aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d^user  de  la  faculté 
autorisée  par  le  paragraphe  précédent,  et  n'en  feraient  pas  usafe, 
ne  pourront  recevoir  aucune  allocation. 

9.  Les  fonds  (ji 
de  Texercice  seront 

d'exécution ,  avec  rafiectation  quHls  avaient  au  budget  violé  par 
conseil  général. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine, 
avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  rece- 
voir raffçctation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil 
sfénéral  dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  courant 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues, 

10.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suf- 
fisant pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 

1*  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 

a*  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie; 

3"  Loyer,  m.obilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux ,  et 
menues  dépenses  des  justices  de  paix. 

.  Il  y  est  pourvu  au  moyen  d'un^  contribution  spéciale  portant  sur 
les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  un  décret  impérial 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  fi- 
nances, ou  par  une  loi,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

11.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  en  l'article  précé- 
dent ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 
ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

12.  Les  dispositions  financières  de  la  présente  loi  ne  seront  appli- 
cables qu'à  partir  de  l'exercice  1868. 

13.  Sont  applicables  à  l'administration  du  département  de  la  Seine 
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ies  diq)08itiop3  de  la  préseDtp  loi,  celles  de  la  loi  du  ig  mai  ^838  et 
«dks  du  décret  du  ao  m<m  i85;^  ^\ 

14.  Nonobstant  les  dispositions  deTarticIe  précédent,  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  imposition  extraordinaire 
ni  contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

15.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abr^o^es 
eo  ce  qu^elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

DéiiMré  «n  séance  publique ,  à  Paris ,  le  33  Mai  i8M. 

Signé  A.  Walsw^ei. 

Jss  Sêerètairu , 

Signé  Lafond  pb  S^mT-MdR,  Thoinnet  de  la  Tuioiéuèrb, 
SAterui  AsBATUca»  Alvabd  Dabimoii. 

Beelrmt  4^  proch-vfrhai  4a  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  déter- 
mine les  attributions  des  conseils  généraux. 

Délibéré  et  voté  cm  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

Le  Président , 

Signé  TBOPLORe. 

Lês  Secrétaires  , 

Signé  Fbrdiiiaiid  Babrot,  oomte  Boulai  (de  la  Mearthe), 
général  baron  Chabon. 

Vli4i«i#  <IB  MONÎ  lia  SéMt  I 

le  Sôiafrar  Seerétah:t, 
Signé  Ferdibahd  Barrot. 

MA?tDOi«d  et  oRi>ONH0if9  que  les  présentes,  revêtues  du  aceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribnnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«nrleurs  registres,  les  observentet  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  diktat  au  département  de  la  jnstice  et  des  cuîte^  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  fC<*Ué  du  grtnd  toeau  i  Par  VEmperelir  : 

U  Gûfie  Us  sceanx ,  àlimistre  secrétaire  d'Étal  U  Minisire  d^Élûi , 

-.  id^leme^  de  la  Justice  et  des  cuHes ,  ^.^^  g    ^^^^^^^ 

Sigi^é  J.  Ba ROCHE. 


m  .t 


!•  iérie ,  Bnll.  5o8 ,  n*  385&. 
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N*  14,439.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  portant  convocation  des  Conseils 
d'arrondissenieni  poar  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  20  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  ; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i853,  10  mai  i838  et  7  juillet  iSôa , 
Avons  décrété  et  dégi\éto>'s  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  :i3  juillet 
prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est 
fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

Signé  napoléon. 

Par  rSmpereiir  : 

U  Minùlrt  secrétaire  d*État  au  dépaHemmt  de  Vintériâur, 

Signé  La.  Valette. 


N*  1.4,440.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  portant  convocation,  V  des  Conseils  généraux  ; 
T  des  Conseils  d'arrondissement,  poar  la  seconde  partie  de  leur  session. 

Du  là  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  ; 
Vu  notre  décret,  en  date  du  ao  juin,  portant  convocation  des  conseils 
d^arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"•  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  27  août  pro- 
chain et  sera  close  le  10  septembre  au  plus  tard  dans  tous  les  dépar- 
tements de  TEmpire,  à  Texception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  Texception  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  réuniront  le  24  septembre  pour  la  deuxième 
partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le.i^l  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiir  : 
Le  Mùùstn  secrétain  ^ttat  on  dipariÊmmi  i*  Fèniérmir, 

Signé  La  Valette. 


N*  14,44 1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  charge  M.  le  Maréchal  Vaillant,  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- Arts,  de  l'Intérim  da  Ministère  de  la 
Jestice  et  des  Cultes  pendant  l'absence  de  M,  Baroche. 

Dn  22  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pbreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

ÀVO!(S  DÉCRÈTE  et  DiCIlÉTONS  06  qui  SUit  : 

M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  secrétaire  d^État  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts ,  est  chargé  de  Tintérim  du  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  pendant  Tabsence  de  M.  Baroche. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Ia  Garée  du  seêtuuB  ,  MùUêtre  de  hjmttUë  et  de§  adlêt , 

Signé  J.  BàaoGRB. 


I^UrVia.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Vaillant  de  Meixmcfron  (Léon-Charles-Bénigne) ^  fabricant  d*instru- 
naents  aratoires,  né  le  10  novembre  iSSg,  à  Roville,  arrondissement  de 
^ancy  (Meurthe),  demeurant  à  iVancv,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Mathieu  de  Domoasle,  et  a  s'appeler,  à  Ta  venir.  Vaillant 
dsMfixmùron  Mathieu  de  Dombasle. 

3'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent' 
décret,  qu  après  1  expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal  an  xi , 
^enjusllGant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
'^(trisJSJainiSiSS,) 


-  Ilfl  — 

ri'  ihM^-  —  bËCtUlt  lUPÉKl&L  (cobtre-signé  par  le  garde  de»  Meaiix.  mi- 

autre  de  la  justice  et  des  cultes)  [Mirtatil  ce  qui  suit: 

1*  M.  Augier  [À^henttFntA^U-Marùtt-Henrl),  Waattis  de  marine,  né  le 
3i  mai  i84o,  à  Toulon  (Var),  denieurantà  Saint-Pierre  (îles  Saint-Pierre  et 
Miqudoa] , 

M.  Âagîer  {Francoit-Mariai-Joiepk-Lucitn).  commis  de  marine,  né  le 
3  décembre  i843 ,  &  Toulon  (Var) ,  y  demeurant, 

Et  M"  Mattùnh  [Angiliijae-Magdelaine],  leur  mère,  née  à  Toulon,  le 
17  novembre  iStta,  veuve  du  sieur  Jean-Etienne  Àugier,  demeurant  en  la 
même  ville  et  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mère  et 
tutrice  de  ses  sept  enfants  mineurs  demeurant  avec  elle,  . 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Mtdnlenon , 
et  t  «'appeler,  ft  l'arenir,  Aagitf  d*  Mtùnttnon. 

a*  LeHdit»  Impétrants  ne  pourront  >e  pourvoir  devant  lei  tribunaux  pour 
Taire  opérer,  sur  les  regittrea  de  l'état  cWil,  le»  (^ngcment*  résulUint  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  rt'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil 
d'Élat.  (Paru,  27  Jain  1866.) 


Certifié  ooafonnc  : 

Parit,  le  24 'Juillet  i8€6, 

L«  Maréchal  de  France ,  itiniilrt  Séculaire  d'Étal 
em  déparUmenl  d»  la  ifaàon  de  l'Empereoy  H 
in  Btaux-ArU,  chargé  de  i intérim  du  ^iniiUire 
dt  la  Juttice  et  det  Cultes, 


mrtBULB.  —  it  Juillet  18SG. 
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BtJLLÉTIN  DES  LOIS. 

N"  1408.    . 


N*  lAAiA'  ' —  Loi  fur  Ut  Courtiers  de  marchandises. 

Ou  i8  Juillet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereur 
DU  Fraiçàis  y  à  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Atoks  sahctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

».li  i'ij'.ii'       »i     «  :•.    ■      LOL 

. , .  fiappwi^dM^o^'aieHxtl  du  Corps  légiàeiif. 

UÇpWK^I^GW^mr  K,hji^i^h%  pjftw^f  i>ft  1*01  dont  la  teneur  soit  : 

TITRE  1". 

DR  L«EXERGIC£  Dlt'tJl  PROFESSION  DE  COURTIER  *nE  MARCHANiyiSES. 

An.  1*.  A  partir  du  i"  janvier  1867,  toute  personne  sera  libre 
d^exocer  la  profession  de  courtier  de  marchandises ,  et  les  disposi- 
tions contraires  du  Code  de  commerce ,  des  lois ,  décrets ,  ordonnances 
et  arrêtés  actuellement  en  vigueur  seront  abrogées. 

2.  Il  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  conmierce  une  liste  des 
courtiers  de  marchandises,  dç  ,ja.  localité  qui  auront  demandé  à  y 
Are  inscrits. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste  Vil  ne  justifie  :  i**  de  sa 
nioraiité  par  un  certiGcat  délivré  par  le  maire;  2*  de  sa  capacité  pro- 
feisioDnelle  par  Tattestation  de  cinq  commerçants  de  la  place  faisant 
pirtie  des  notables  chargés  d'élire  le  tribunal  de  coimnerce;  3'  de 
lacqoittement  d^un  droit  d'inscription  une  fois  payé  au  trésor.  Ce 
<hDit  d'inscripUon ,  qui  jQei)oi]n;a, excéder  trois  mille  francs,  sera 
fixé,  pour  chaque  place»  fin  saison  de  «on  importance  commerciale , 
|Mir  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  et  cessera  d'être  exigé  à  Tépoque  où  sera  amortie  l'avance 
do  tr^or,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  17. 

Aucun  individu  en  état  de  faillite ,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou 
atennoiement  sans  s'être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des 
droits  de  citoyen  français ,  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  dont  ii 
vient  d'être  parié. 

Xr  Sérié.  10 


'foui  côûflièr  inscrit  sera  Eêiiû  âe  prêter,  devant  le  tribnhal  de 
commerce,  dans  la  huitaine  de  son  inscription,  le  serment  de  rem- 
plir avec  honneur  et  prolûté  les  devoirs  de  sa  profession. 

Il  sera  éggiêixïeht  tahu  èb  aé  lofhméitrfe ,  ta  tbui  cd  qili  se  rapporte 
à  la  discipline  de  sa  profession ,  à  la  juridiction  d'une  chambre  syn- 
dicale, qui  sera  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

3.  Tous  les  ans,  dans  le  c(Ml'ààt;d'a6^t,  les  courtiers  inscrits  éli- 
ront parmi  eux  les  membres  qui  devront  composer,  pour  Tannée, 
la  chambre  syndicale.  .      ^        , 

L'organisation-  et  les  pouvoirs  disciplinaires  de  cette  chambre  se- 
ront déterminés  dans  un  règlement  dressé  pour  chaque  place  par  le 
tribunal  de  coàimeree^  après  .avis  de  la  chambi^  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  Tâppi^ôbàtion  du  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

La  chainbre  syndicale  pourra  proQoncéç,  sauf  appel  4Qvant  le 
tribunal  de  commerce ,  les  peines  aisciplinaires  suivantes  : 

L'aterlisfisèméttt  ; 

La  radiation  temporaire; 

La  radiation  définitive,  sans  préjudice  des  actions  civiles  a  intenter 
par  les  tiers  intéressés^  ou  même  de  TaK^tion  publique,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est  pas  suffisant  pour  la  cons- 
tilutioti  d'tiitei  t^h^mbrè  syhdîdakf^  le  trib^ifrai  de  c^itiôiercé  en  ffeln- 
plira  les  fonctions. 

Il,  Les  ventes  publiques  de  luartAihâises  aux  enchères  et  eu  gros 
qui,  daQsles  divers  cas  prévus  par  la  loi^  doivent  être  faites  par  un 
courtier,  ne  pourront  être  confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la  liste 
drësiée  conformément  à  l'article  2 ,  Ou ,•  à  défaut  de  liste,  désigné. 
sur  la  requête  des  parties  intéressées ,  pftr  le  président  du  tribunal 
de  commerce. 

5.  A  défaut  d'experts  désiré»  d'cM)cOrd  entré  léë  pâtlfës,  tè^  tdut- 
tiers  inscrits  pourront  être  requis  pour  Festimatiod  d^fs  m£lreh£(^ dises 
déposées  daas  un  magasin  général. 

Si  le  courtier  requis  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qm  pré- 
cède réclame  plus  d'une  vacation,-  il  sera  statué  paf  le  préMdeht  du 
tribunal  de  commerce  sans  frais  et  sans  recouH.' 

6.  Le  oonrtier  chargé  de  procéder  k  und  vérité  publique,  0*  q^^ 
aura  été  ref  ois  pour  restîmatioR  de  marohatidides  déposées  dai}^  "^ 
DCàagasin  général,  ne  pourra  se  tetidre  àcquériétir,  pour  son  ccttfipte, 
des  marchabdises  dont  la  vente  ou  l'eâtimtfti&i]  lui  aura  été  confiée. 

Le  courtier  qui  aura  contrevenu  à  la  disposition  qui  précède  sèti 
rayé  par  le 'tribunal  de  commerce,  statuant  discipllfiaitem^nt  etsass 
appel ,  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée  ôtt  d'offîee ,  de  la  liste 
des  courtiers  ins.crits,  et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau  ♦ 
•ans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  doisitnage^-ititérétâi. 

7.  Tout  courtier  qui  sera  chargé  d'une  epétrftion  d«  tontià^è  ptir 
tiae  affaire  oè  il  avait  un  intérêt  persotinel ,  sanft  èfti  pté^inir  M 
parties  auxquelles  il  aura  servi  d'intermédiaire,  sera  }^étttsiftiti  détcM^ 
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cents  francs  à  trois  mille  tv^jip^f  ^os  préjudjçe  de  F^ptipo  d^  Bfjr- 
ti^  en  dqipmages-ipféréts.  S'il  ét^it  inscrit  ^ur  la  Ii|ste  des  qou^ers 
dressée  conformément  à  Tarticle  st ,  il  en  sera  raye  et  ne  pourra  pins 
j  Être  inscrit  de  nouveau. 

8.  Les  droits  de  courtage  pour  les  ventes  publiques  et  la  quotité 
de  ehatqu^  vacation  due  au  c6artier,  pour  festimation  des  marchan- 
des déposées  dans  un  magasin  général ,  continueront  à  être  fixés, 
poor  chaque  localité,  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commence 
<i  des  travaux  public^,  après  avis  de  ia  chambre  et  du  tribunal  de 
tommerce. 

9.  Dans  chaque  vîHe  où  il  existe  une  bourse  de  commerce ,  ie  cours 
des  marchandises  sera  constaté  par  les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il 
y  a  Heu,  à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négo- 
ciaots  de  la  place,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  un  rè^e- 
ment  d'administration  publique. 

TITRE  II. 

DE  J^'I^VP^^IT^  X  P4TER  AUX  GOURjn^RS  JSN   AIARCIUIÏPISES 

ACTUELLE^Ij^NT  EN  pXERÇICE. 

10.  Les  courtiers  de  m&ithandises  actuellement  en  exercice  seront 
indemnisés  de  la  perte  du  droit  de  présenter  leur  successeur,  qui 
avait  été  accordé  par  Tarticle  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

U.  Dans  chaque  place,  Tindemnité  sera  égale  à  la  valeur  des 
offices  de  (Courtiers  de  marehandisos  de  1^  piaee,  déterminée  d'après 
le  prix  moyen  des  cessions  d'offices  de  dette  catégorie,  effiecti|ées 
diB$  les  sept  années  antérieures  au  1^  juillet  iS64* 

îoiitefoifl,  dans  les  villes  oà  la  oommission  dont  il  seraii 
ment  parlé  aura  constaté  que  la  clientèle  était  hahititeHwMont 
prjip  daq^  les  élénjpRls  qpi  ^yy^i^T^t  ?•  ^^fm^plç\p  ipi^4§  cejifion 

qe^  offiçfs,  la  çpflWWÎW  RPHF«  àéf^^f^  q^'^J[ïp  q^Qtmif^4^ 
indemnités  fixées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qui  ne  pp|UTA  6f|çé(ï#r 
vingt  pour  cent ,  sera  mise  ^  cp^mi^n  f t  ^eép^v^p  eif  tf  §  ^e^  djférpnts 
conrljpr  (le  ^^  place,  au  pfor*tj|  '^e^  prPW»^  fÎQ  l^W  Pffic^  àe 
poart|er^  de  marchandises  pe^f}ap^  les  sept  f^nnée^  ^piéiri^rfi^  4P 
^rjmet  1864, 

lî.  Dans  les  villes  où  a]:|qc(qQ  P^fçjpn  c]'pffîce  n'aurai)^  Ç^  lîftl^  4^^ 
te.^ept  ^ppées,  ^iî]si  qpp  ppj^r  Ip?  o^ce?  qui,^u  i"  jjiiliet  j§64, 
étfijgnl  ppcpre  p^tj-ç  jçf  majp^  4'MP  litujfire  c^f}  la  création,  l^  çqm- 
5>i8j}ipp  pxera  l'jp^epi^ité  1  m^  qij'PÙ^  V^}^  ^^T^  supépleufç  à 
qnatre  fois  la  moyenne  annuelle  des  produits  4e  tV^Pe  p^q^f^(  ies 
$?PUpi}ée?  antérieure^  an  1^  ipi}}et  j8Ç4j 

15.  Dans  le  cas  où  le  pi^mci  ifidivi^y  apr^jt  ^t^  autprjs^  à  cgtajft^pr 
te?  fj)RÇtions  ^ç  cpiirtiçr  ^e  ifl^rcbanaisf?  aveq  celiçs  4'?ig<Bn^  de 

«WJRi  fî«  fr?"fî^r  ^/SaÇ^ï'WF^S  Vf  ^^  fi^^Fl'F  Çflnductfiur  e\  ifl^^f - 
Sp^  (Je  navijes ,  et  0^  jî  exercera  ç^s  ,4ivçrsps  fpftpt/oi)?  efl  yffty 
(Tun  htre  unique,  ripfjfmnité,  a^^^rnjj.nifp  confprfli^éïWnt  «Hï  ftP 


tid«s  pcéoédentB,  jsamTédrato  du»  laf'pii»portkm-dié'>ltt''-videtur  <éli 
titre  rodait  aux  fonctions  non  supprimées. '    •"-  ''  •■"' '•'"••i  «"i-ïvom  1? 

14:  Les  droits  pritilëèiô'  existant'  aojôaTa'linï;siil^  Jfe"îSrii  ëés 
offices  s'exerceront  sur  lés  indèmiiîtés  allouées  eii  vèftu 'lî'é"Ui^éé-"° 
sente  iôi.  '    "'  "'  '" "  ^ '^ '^♦"P^' 

15.  Le  moctant  de  rindemnité  à  payer  ^ux  coui:tî^rs^  aei;9^^^^  suf 
.les  bases  ci-deasus  indiqu^e^,  Ja  chaqib.re  &yjm\^^f^ï^iLi^^^  ^ 
après  avis  dti  préfet,  de  la  chambre  de  commerce  et  du  trihmi^glJd^^^ 

commerce,  par  une  conçjnïissiioa  iosU^ué^,,^  Pft^'W'Ppïî  Wi/4l^Çff)  ^ 

l'Empereur  et  composée  de  neuf  membres.       .    » >  »t  j>.^I^,  ij^i^j 

Trois  menabres  seront  4é^y*^.paçle  mini$tre  4c|8  limm^r^Çf^.,^  .^  i 
Trois  autres  seront  choisis  dans  chaque  dép^Aomqp^,^  ^^  pç^zifAn^ 
affaires  de  ce.  départemeiit,  par  les  «çpiirtie^S;,  fi^i^^  ,pai;ti^  4^ 
chambres  syndicales,  r^^nis  par  les  j^oi^s  iet.^us-l^,jpré^d^i|çe,4ïi.) 
préfet.  ^  ^    ,^    .     ,,  .        .   ^..,..      ,.„  ^   ,    I.,  ,,, 

Les  trois  derniers  memhre;s  nécessaires  pour  concipl^ter  la^çam-* 
mission  devront  être  choisis  à  TQoan^iïité  par. les  six  premîiçrs.    j   ^-^ 

Faute  par  ceux-ci  de  s'eJitei(i4re.  daus  ié  ^oi^  dft  la,  2^<HiAcatiqii  à,,^ 
eux  faite  de  leur  nomination,,  le  choix  de,  ceux  des  troia  deroiers^;] 
membres  qui  n'auront  pas  été.  désignés  à  l'uMnimité  sera  .Xait  ptr^i 
le  premier  président  etles.prési4^U:réuju^  de ifiçom;|U^|^al^  de,(j 
Paris. 

Ses  opérations  conmienceront  dans  les  trois  moia  qui  suiyrwl  Jft 
promulgation  de  la. préçeote loi« .  .  •    •! 

16.  Le  décret  impérial  qaî  instituera  te  cômmissioii  ëa  ïxotntaétk 
le  président  et  le •seofétairei'  <'.<(••■ 

La  commission  ne  pourra  délibérer  si  elle  ne  compte 'snr  mdkli  " 
sept  meodites'  piéseôta'  £n  cn^  d'égalité  ée  f  oix  y  celle  du  préisîd^àt 
sera  prépwdémtai  mi.   .  •     m  ;      .    >  •.    '.»' 

17.  Les  indemnités  dues  aux  courtiers  de  marchandises  eh  viéfttt'^ 
des  décisions  de  la  commission  nommée  côA'foi^tnément  à'ParticlélS 
seront  payées  :  ''•  ''*'  '  ""'^  •''-  ='  '  "  ^" 

1*  Un  quart  comptant  le  i"  Janvier  1867^  ,      »•  r 

2*  Et  les  tT*pîs' antres  quarts,  valeur 'au  i*  janvier  1867^  endix^^^if 

nuités  négociables,  composées  chacune  de  1  intérêt  à  quatre  et  deéi^j^^ 

pour  cent  ^Hxi^  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en  dyf,;,- 

an»*,  au  niénle  tatii ,  la  libération  de  l*État.  T  ,  h  i  )l 

18.  Le  payement  du  quart  des  indemnités  effectué  par  le  trésor 
lui  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  à  qtiatrç  pour  cent  à  pkMi 
de  Tannée  1867,  et  le  service  des  annuités  sera  assuré  au  moyen  des 
ressources  suivantes  : 

1*  Le  montant  des  droits  d'inscription  qui  seront  payés  par  les 
courtiers  inscrits ,  par  application  de  l'article  2  ; 

2*  L'excédant  du  produit  en  principal  et  centimes  additionnels 
établis  au  profit  de  lÉtat,  des  taies  des  patentables  mentionnés  en 
Tartîde  20,  réglées  conformément  audit  artide  sur  le  produit  des 
taxes  des  mêmes  patentables  réalisées  en  1866. 
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&  €aa-din«uffiaaQee  desdites  ressources,  il  sera  pourvu  aux  voies 
et  moyens  par  une  loi  spéciale. 

19»  lissera,  dressé,  tous  les  ans,  dans  la  forme  à  déterminer  par 
nn  r^^ment  d'administrfition  publique,  un  compte  spécial  dans 
teqoel  les  ressources  énoncées  au  précédent  article  seront  appli- 
quées : 

V*  An  setrvlce  des  annuités  ; 

i  hux  intérêts  de  Tavance  faite  par  le  trésor  pour  le  quart  payé 
oMliptant; 

}^  Arainortissement  de  ladite  avance  jusqu*à  concurrence  du  mon- 
Uot  des  ressources  de  Tannée. 

Ce  compte  seniTôbfet  d'un  rapport  à  f  Empereur,  qui  sera  commu- 
oiqtté  au  Corps  législatif. 

%  Les  patentables  qui  sont  actuellement  compris  dans  la  légis- 
hftm  des  patentes  sons  la  dénomination  de  commissionnaires  en 
mêrekandises ,  courtiers  de  marchandises ,  facteurs  de  denrées  et  mar- 
duoidises  et  représentaMs  de  commerce»  ainsi  que  tous  les  individus 
qui  prêtent  leur  entrémise  pour  Tachât  et  la  vente  des  marchandises, 
Off  qui  achètent  ou  vendent  des  marchandises  pour  le  compte  de 
tiers,  et  dont  la  |>rofessîon  n'est  pas  spécialement  dénommée  dans 
les  tableaux  annexés  aux  lois  de  patentes,  seront  assujettis,  à  partir 
de  1867,  aux  droits  de  patentes  fixés  conmie  il  suit  : 

APioris #..*. àocf 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus 3oo 

Olini  les  viUëa  de  tireate  mille  à  dnquante  mille  &mes  et 
dans  les  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes  qui  ofnt  un 

entiep&t  réel. 200 

Dus  les  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes  et  dans 
les  villes  d'nne  population  inférieure  à  quinze  mille  kiaes  qui 

ont  on  entrepôt  réel.  • i5o 

Dans  les  autres  communes * 75 

Droit  proportionnel  au  quinzième. 

Si  les  opérations  que  font  les  patentables  ci-dessus  énumérés  ou 
auxquelles  ils  prêtent  leur  entremise  ont  pour  objet  habituel  la 
vente  aux  marcnands  détaillants  et  aux  consommateurs,  les  droits  de 
patentes  seront  ceux  de  la  quatrième  classe  du  tableau  A  annexé  à  la 
loi  du  25  avril  i844. 

Délibéiéen  séance  publique,  à  Paris,  le  2g  Juiu  1866. 

L9  Président , 
Signé  A.  Walewsri. 

Lu  Se€rékûr9i , 

Signé  H,  Bussoii-BiLUMJLT,  SéTERU  AfiSATCCci,  Alfred  Darimow, 
Lafoiid  de  SAiirr-MôA. 

IP  Série,  lO* 
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Extrait  da  prôch-verhcd  du  Séfiat. 

Le  Sénat  ne  s*oppa$e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
4*exercice  de  la  profe&sion  de  courtier  de  marchandises. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  z£|6( 

UPréMidÊHt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Sêcrgiairts , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Bodult  (de  la  Meurtli*] 
général  fauon  CBàmOR. 

Va  et  sœllé  da  sceaa  da  Sénat  : 

Lt  Sénaimr  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrox. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivenj 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer;  et  notre  mil 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esj 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 


^ctHeUédagndi 

Le  Gmrde  des  tctmax ,  Ministre  seerêtaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  « 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 

U  Ministre  d^ÈtsA, 
Signé  E.  RotTHER. 


N*  iA,445.  —  Loi  qui  approave  lu  Convention  postée,  le  6  octobre  1S65,  entre 
l'Étal  et  la  ville  de  Lyon»  et  ayant  pour  objet  la  cession  réciproque  de  Dro&s 
immobiliers  relatifs  à  des  Terrains  provenarU  desforlificoLions  déclassées  de.  le 
Croix  Rousse. 

Du  18  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkkub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  paomulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  proch^verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les  conditions  qui  y  sont  sU- 
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piées,  la  convention  passée,  le  6  octobre  1865,  entre  TÉtat,  repré- 
iratépar  le  département  de  ta  guerre,  et  la  ville  de  Lyon,  et  ayant 
pour  objet  la  cession*  réciproque  de  droits  immobiliers  relatifs  à  des 
terrains  provenant  des  fortifications  déclassées  de  la  Croix-Rousse, 
tebquils  soot  Ggurés  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i866. 

Le  Président, 
Signé  A.  WA.LKWSU. 

Les  SeertUùrejp 
Signé  SÉYERIN  ABBâTCCCl,  OOlIlCe  W.  AB  LA  VALETTE,  H.  BcSSON-BiLLAULT, 

Alfaeo  Darimon. 

Emtivit  éa,  prPcès-^Krbai  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
k  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Lyon  pour  la  cession 
léciproque  de  droits  immobiliers  relatifs  à  des  terrains  provenant  des 
iortLGcations  déclassées  de  la  Croix-Rousse* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i866. 

LePrùident, 

'  Signé  Tboplono. 

Lu  Seerétairet, 

Signé  FuiDiiiAin)  Barrot,  comte  Bodlay  (de  la  Ifeurthe) , 
général  baron  Charon. 

Ta  ef  JoeOé  da  «oeaD  do  Sénat  : 

U  Sèmieur  S^erélain , 
Si|Bé  PiRPiiiAiin  Babroi. 

UàjsDtMs  et  ORDOVNOHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ^  aux 
tribnnanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaxgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Juillet  i866. 

aigné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  du  grand  woBtm  :  Par  l'Empereur  : 

UGêHêitt  scmux,  Uinittnseerétairêi'Bm  *  UMmûtr^d'Éua, 

delà  justice  et  des  cultêt,  „.      ,„   ^ 

,  Signé  E.  RODHXB. 

Signé  J.  Baboghe. 


lOi 
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N*  1^,446.  —  Loi  qui  approuve  la  Outoenthn  passée  ^  le  i2  aioril  i8€S,  tntrt 
l'Utal  et  la  Compugw  des  Chemins  de  fer  de  Paris,  à  lîfon  ^  à  la  Mé^ei^ 
ranée»  et  portant  cession  réciproque  de  Terrains  situés  à  Vienne  {tsere).  . .  ,A*t 

Du  18  Juîlïét  1866/    '  •  '^•'    '^"'^Ti 

NAPOLÉON ,  par  la  giiece  de  Dieu  el  la  t olonté  naitiânate  ,•  fiiepsBliâi 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  «Aa.irt'.  •<    b  M^jigdo 

Avons  sanctionné  et  sANcrioimcms,  PBOHinjsiiâ  et*&BaMt]iif  onrsio^lqui 
suit  : 

LOI.         • 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légistûtif. 

.     r..  ... 

Le  Corps  lboislativ  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  st^t: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  passée ,  par  acte  en 
date  du  12  avril  1866,  entre  rÉtat,.  représenté  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  risère ,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  portant  cession  récipi^oqfue  de  terrains 
situés  à  VieDi!iei(Isèt^e),  moyennant  une  souite  d&seiib  mille  soixante- 
huit  francs  (16,068')  au  profit  du  domaine  de  TÉtat 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  3o  Juin  1866. 

i^i\risi4ent^  ,     ,-       j  ,  *., 

Signé  A.  Walewski. 

•   .    •  •         •  '    «  ,  •<./ 

Lu  Secrétaires,  '  ''' 

Signé  SÉVERiN  Abbatdcgi  ,  Alfueb  Darimon  ,  comte  W.  dr  la  Valette, 

H4  BUSaON-BaLADLT* 

{ 


I   I 


Etctrait^  proeès^erM  du  Sénat* 


Le  Sénat  ne  s'oppo^  pas  h  la  promulgation  delà  loi  qui  apfirdtive 
une  convention  passée  entre  l'Étal  et  la  compagnie  des  cheittioê'* 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la(  Médiferraùéef,  et  portant  cès9i<mrécipîtec(ftfe 
de  terrains  sîttiésà'VIWïritetïéèréJ:  *  ■  '•"'* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  JuîUçt.L8,ppi;| 


Le  Président , 


11..  '  ^» 


Signé  TnoPLOiiG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ferdinaiid  Barrot,  comte  Bodlat  (de  la  Meartbe), 
général  baron  Charon. 


Vu  et  sc^é  da  scean  du  Sénat  : 

'le  Sénatem'  S&erétaire, 
Signé  nsRDmAHD  Barrot. 
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llAjmoirs  et  OADomvoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sœau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribimarix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
BÉbneécéâdse  d'JÉtatau  département  de  k  justice  et  des  cuUes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

^'Ait-an  {Mdais  des  Tuileries.,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

VuetsoeflédiigitDdfCQBa:  Par  TEmpereiir  : 

U  Qmi»  étt  seeaax,  MinUtn  McrtUûrt  «CJS/aI  .  Le  Ministn  éTÉUU  , 

db  lajn^çe  et  dçt  évites. 


Signé  £.  RouHBB. 
Si^é  J.  Barochb. 


ÏT  ik'Mj'  —  Loi  ^  rédmt  tut  droit  fwô  de  un  franc  V enregistrement  et  la 
trwuéription  d$s  Aeies  relatifs  aa  destéi^iemanl  des  Étangs  de  la  Bombes* 


Du  18  Juillet  1866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En p^reum 
Frahçais,  à  tous  présents  et  avenir,  salotI 


Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomolgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adofté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  un  franc  les 
Hctes  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
Csr  4e  Bouig  à  Satlionay  et  les  propriétaires  intéressés,  pour  Texé- 
eotion  des  articles  3  et  ^  de  la  convention  du  1"  avril  i8G3  et  du 
décret  du  25  juillet  i864  ^^\  relatifs  au  dessèchement  des  étangs  de 
laDombes  (Ain). 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  un  franc. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2g  Juin  1866. 

te  PrétideRt, 
Signé  A«  Wale^vski. 

Les  Secritairei , 
Signé  SÈVBniN  Abbatuggi.  Lapond  db  Sai?it^Mdb, 

H.  BUSSON-BiLLADLT,  ALFAED  DAJUIfON. 

"Bdl.i«33.n*  12,540. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  SéiuU* 

Le  Séoat  De  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  réduit 
les  droits  d'enregistrement  en  faveur  des  actes  relatifs  au  desséche* 
maat  des  étangs  de  ia  Dombes  (Ain). 

Délibéré  et  voté  en  séifûce,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i866i  ' 

Le  PrésidmU  , 
Signé  Troplorg. 

LaSêcréiairegg 

Signé  Ferdinand  Babrot,  comte  Boulât  (de  U  Menrfire). 
général  baron  Charon. 

Yii  et  scellé  da  Bceau  da  Sénat  : 

Le  Sénaiear  Secrétaire, 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ani 
tribanaux  et  aux  autorités  adniinistratives ,  pour  qu'ils  les  inscriTeot 
sur  leiirs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  KeUé  da  graud  scean  :  Par  TEmpereop  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  éTÉtat  Le  Jf  iiiulrc  d'ÉùU , 

au  département  de  la  justice  et  des  euttes,  «.,,,» 

^^  "'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Bahoghb. 


N*  i4«448.  —  Loi  qui  approuve  un  ÉchoRge  entre  VÈtcU 

et  M,  Martin. 

Da  18  JuiUet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuFEiusm 
&BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 
Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
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facte  passée  ie  9  décembre  i&65,  entre  le  préfet  de  TEure,  agissant 
aa  nom  de  TÉtat,  et  le  sienr  Martin,  rechange,  sans  souHe  ni  retour, 
d'une  portion  de  trente  hectares  cinq  ares  (^^  o5')  à  détacher  de  la 
Ibrét dcsnaniaie  de  Bord*  au  canton  de  la  Haye-de-Bonport,  contre^ 
riogt-trois  hectares  soixante-seize  ares  (a 3^  76*)  de  terrains  boisés 
dansla  commune  dlncarville,  au  lieu  dit  les  Fiefs, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  1866. 

UPrùident, 
Signé  A.  Walewski. 

Lê$  Seerétairet , 
Signé  Alfred  DARmoif ,  H.  Busson  Billault,  Lafond  de  Sautt-MCe, 

SÉflMV  ABBATlIGm. 


Extrait  du  procès-verbal  dA  SénaJU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
on  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Martin  (Eure). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  psdais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i866. 

UPrtsidmi, 
Signé  Tboplohg. 

La  StcréUdres, 

Signé  Fbrdmahd  BARaar,  comte  Boulât  (de  la  Meurthe), 
géoér»!  baron  Ghaaon. 

^  e(  fodlé  du  seeaa  da  8éB«t  : 

U  SmaUttr  Secrétaire, 
%né  FkBDIHAMD  BaRROT. 

Mahdoks  et  ORDONNOiYS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
<ar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cUigé  d*ea  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Xu  etieeUé  dv  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  GeHàéu  itmux ,  Uivàgtf  têcrétairt  d^iiat  U  Ministre  d'État, 

■'  Signé  E.  Roobeb. 

Signé  J.  Aabogbb. 


I    .• 
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S*  ikfkii^  —  Loïï  qtd  approme  un  Bchwi^  entre  VÉtat  '  «"  n 

'  Ou  iâ  J«au«t  1866.  '    .  >  i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qpi 
suit:  .  "    \ 

LOI. 

Extrait  da  procès-'verbal  du  Corps  légisUutff, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  soit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  Taete  passé  devant. le  préfet  de  la 
Manche,  le  3o  juin  i865,  contenant  échange  de  deux  parcelles  de 
terrain  détachées  de  la  carrière  domaniale  des  Fourches,  à  Octèvilie, 
contre  Tabandon  d^une  servitude  de  pas^e  qui  grève  cette  carrière 
au  profit  d'une  propriété  dite  le  Val  des  Entes,  appartenant  au  sieur 
Parin,  moyennant  une  soulte  de  cent  francs  (xoo'}  à  la  chaifpe  de  ce 
particulier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2g  Juin  1866. 

UPrétid*ni, 
Signé  A.  Walewsu. 

I49  $9cr4îairtg  g 

Signé  LAFOND  de  SAINT-MÔR  ,  H.  BuSSON-BlLLACLTr 
SÉVRRIN  ABBATUGCI  ,  AlfABD  DABIMOV. 

'E0:trait  du  proch^verbal  da  Sénai. 

Le  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
^  un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Parin  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i866, 

UPréHdaU, 
Signé  TnoPLOHO. 

•^^Pw    •^^P^JP  VVWVv  ^f9  M 

Signé  FEaDiHAnD  BAnnor,  comte  Boulât  (de  la  Meortlie}' 
général  baron  Cbarom. 

Va  et  loellé  da  sceau  da  Sénat  : 

U  Sénateur  Sterélair; 

Signé  Ferdihand  Babrot. 

]SlA!t{i>ONs  et  ORDONNONS  quo  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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fur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ckaigé  d*en  surveiller  la  publicafion. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i^luitlet  1866. 

^^^^'-'^^  •  .        Signé  NATOliON. 

Va  et  ioeDé  dn  grand  «oeaa  :  Par  l'Empereor  : 

I  As'**" 

'Saai'ittUtaa^.Mmuinsieritainfétat  U  Mbùstn  d'État, 

ma,«imMé,laj.,tU,Md»cMu.  Signé  B.  ROOHB». 

Signé  J.  Babochx. 


N*  1  ^5o*  -^  -Loi  fui  approuve  un  Éehênge  enfrê  tÉial 

II,,.,  ^      •«     j '    ■ 

On  18  Jaillee  i8B6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  die  iMeu  et  la  volon  té  nationale ,  EvPBâEtjR 
ras  FfiAHÇiiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  quî 

adt: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lî Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Aatiglb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tiçte  passé,  ie  â  janvier  1866 ,  entre  ie  pr^t  do  la  Ifoselle  et  ïé  sieur 
Sonù,  f écbftitge ,  sans  so«dte«  de  quatre  paircelies  de  ia  fm^t  doma* 
nialede  Monterhausen ,  dites  Essartement  de  la  Weissenliaçh^.&sar' 
tement  de  la  Schwarizenbach ,  StecMalsûial  et  Katzenihal,  contenant 
easemble  cinq  Jiectares  soixante-trois  ares  soixante-quatre  centiares 
(5^  63'  64*  ) ,  contre  quatre  parcelles  de  pré  dites  Guilcaaswiess, 
ViiUle-Schwartzenbach,  Weissenbach  et  Sallenbach,  d'une  contenance 
totale  de  neuf  hectares  six  ares  cinq  centiares  [g^  06"  05*"]. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 


,; 


Us  Stcrétaires, 


.  .  Signé  SÉTEiuN  AitiUTUcci ,  Alfasd  Daumo»  f  comte  W.  ds  la  \àLvnt , 

H.  Busson-Billault. 
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Ejctrmt'du  procès^erbtU  du  Sénat. 

Le  Sénat  De  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  ia  loi  qui  approuT^ 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Sonis  (Moselle). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866» 

Ia  Président, 

L€Ê  Sterétairês, 

Signé  Ferdinand  Barrot.  comte  Boulât  (de  la  Meurtbe), 
général  baron  Cbaron. 

Ta  et  aoeilé  da  sceau  dti  Sénat  :  « 

Le  Sénateur  Sâcrélaire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  qiie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nn- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fcellé  du  grattd  ioeau  :  Par  rEmpereur  : 

le  Gardé  àe$  stxaax ,  Ministre  seerétetire  d'Étal  Le  Mmittre  d'état , 


aa  département  de  lajuslicr  et  des  colles. 
Signé  J.  Daiioguk. 


Signé  E.  BoonBR. 


N*"  i4«43i'  —  Lot  qui  approuve  un  Echange  entre  l'État 
et  les  héritiers  de  M.  Morin, 

Dn  18  Juillet  18C6.  ' 

NAPOLÉON,  parla  grftce  de  Dieu  et  la  volonté nationate,  ËtfFBitEtfit 
DF.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgué  et  promulccons  ce  qui 
suit.: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Gokps  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit; 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
facte  passé,  le  2  décembre  i865,  eatre  le  préfet ^e  la  Nièvre,  d^ane 
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part,  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Joseph  Morin,  d'autre  part, 
rechange,  moyeupaut  une  soulte  de  trente -deux  francs  (32  )  au 
profit  du  domaine^  d'une  parcelle  de  un  hectare  huit  ares  (i^  08^), 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  des  Bertranges,  au  canton  des  Bà- 
tooneries,  contre  un  hectare  quatre  ares  (i^  o^')  de  J)ré  situés  dans 
la  commune  de  Raveau  et  enclavés  dans  la  forêt. 

Délibéré  eu  séance  publique  à  Paris,  le  3o  Juin  1866. 

t  Le  Président, 

Signé  A.  Walewau. 

Les  SeeréttUru  g  , 

Signé  SévEBiN  âbbatucci,  comte  W.  de  la  Valette, 
H.  Bussoi^BiLLAOLT,  Alpaed  DAniMON. 

I 

Extrait  du  proch-verhal  du.  Sénat, 

LtSimàtne  s'oppose  pasà  ia  promidgation  de  la  loi  qui  approuve 
OQ  échaxige  de  terrains  entre  TÉtat  et  les  héritiers  du  sieur  Morim 

(Nièvre). 

Délibéré  et  voté  en  séance, «an  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Présidait, 
Signé  Troplong. 

Les  SecrUaires , 

,  Signé  FEnDiNANB  Baaaot,  comte  Boulay  (de  la  Mcurthe), 

général  baron  Chabon. 

Htt  mOè  dasonu  d«  Sénii  : 

LeSàakarSeerékûn, 
9»pd  Feidirabd  Bahrot. 

Makdons  et  oia>oiiN0i«s  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rStatet  ioscrôesau  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbuDaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  ccdlé  dv  gnnd  loeaa  :  Par  rEmperenr  : 

^^m^tieg^eeeàam^MbdttnmerèÊainériiàt  U  Ministre  iPétai, 

"^HfÊrteeÊent  de  la  justice  et  des  caUes,  „.      .„   _ 

"^  9^  '  Signé  E.  ROUHER, 

Signé  J.  Babochb. 
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N*  i4i45a.  —  Loi  qui  autorise  le  départemeht  da  Bhâne  à  s'imposer  ^    ,^j 

txtrmrdinairemenL  j 

Du  18  JniBet  1866,  ,    in  tifl 

NAPOLÉON ,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExPEiuufi 
DBfl  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sangtionk£  et  sanctionnons,, promoix^db  et  paoMUtiGGOMs  oequiv 
sttit  :  .  *  'f 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  quelle  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  en  1867 
et  six  ceolimes  pendant  tréis  ans,  à  partir  de  i8fi8,  pour^en  affecter 
le  produit  à  la  création  d'un  asile  d'aUétiéB«  j< 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  S9  Juin  i866. 

''i' 

Ia  PrùidêtU, 
Signé  A.  Walswsxi. 

Lêt  StcriUùret , 
.  Signé  3évBRiN  Abbatucci,  Lafond  de  Saint-HOr. 

H.  BUSSON-BiLLADLT,  ALFRED  DARIHOUt 

Extrait  da  proeis-verbal  da  SàuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
le  département  du  Rhône  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Juillet  i866*' 

UPréiié$alt,  -1 

Signé  TROPLOia. 

"^WW    ft^^lVvv  ^PWABv  vV  ^ 

Signé  FBàDiNAND  Babrot,  comte  Bodilay  {dfila  MamAp}i 
général  baron  Charom. 

Vu  et  sodlé  da  iceaa  d«  Sénat  1 

Le  Sénatiar  Sterèlain, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  du- 
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pire  seâ^StiiSré  ^SPttit  m  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
paigé  d'en  surveiller  la  publication. 

!  Fait  au  palais  des  Tuileries,1fe  18  JuBlet  1866. 

I     -IJM««^  .'>^6ro  ^.    *^  Signé NAWLÉÔN. 

•  # 

?B  et  icdlé  da  grand  loeaa  :  Par  l*Empereiir  : 


tnéoÊrtminU  du  la  justice  tt  des  eoUts ,  ^.      ,„    ^ 

Signé  E.  ROUBBIU 
Signé  J.  Barochb. 


} 


W  14)453.  —  Loi  portant  proron^tioR  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Bailîeul  (Nord). 

•^''l>tt't8Joffléti866. 

'■  JiAPQLEON  ^fpof  k^ricetde  Jûkii  jet  terrolcMité  nationale,  HhiFunscB 
Ms  FaAKÇAis,  à  tous  présenta  «t  JtA'entrv  salut. 

Atohs  sakctioiUvib  el  aincTiaHsoivs,  PBOMObsoé  et  pncmoLOvoifs  eu  qui 

soit: 

LOI. 
Extrait  du  pr<x^-v€rhàl  daCorps  légitUuif. 

LkCohps  LÉ0I81ATIF  A  ADOPTÉ  LB  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

\wttiB  CLIQUE.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  iSyôinclu- 
siTcment,  les  surtaxes  ci-après  autorisées  à  Toctroi  de  la  commune 
defiailleul,  département  du  Nord,  par  la  loi  du  7  juillet  i856  : 

Wi»ett  cercles,  par  hectolitre , 6'  98' 

Vins  en  bouteilles,  par  hectolitre 7  88 

AIcmA  p«r  contenu  dans  les  eaux«4er¥ie  et  esprits  en  cer* 
des,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
Tcau-de-vie,  par  hectolitre 16  80 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  déjà 
antorisés  sur  les  liquides  dont  il  s'agit. 

DSSénifeà  séance  publique,  à  Patis,  le  28  Juin  1866. 


Signé  A.  Walewski. 

L§s  Seeritaira,    ' 

Signé  Lapond  db  Saint-MGr,  H.  Busson-Billault, 
*'  SivBRntARBATnca,  AlpbedDarimob. 

Ëstntit  in  procès-verhal  du  SinaU 

^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 


(Nord). 
Délibéré  et  voté  ça  f^anf^,  fii)  p^^  4n  S^^^t  *  ^^  ^  Juillet  i866. 

UPrésiàaa, 
Signé  TR0PMHI9. 

I«f  Secréimirtt , 

Signé  Ferdinand  Bahrot,  comte  Bonr^AT  (de  la  Meartlie). 
général  baron  CHAROff. 

Vn  et  ioell^  du  foeaii  da  Sénat  : 

LêSiruiîenrSêeréUûrt, 

Signé  FEr.DnfARD  Barrot. 

Majtdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  a^  dép^ement  de  I4  justioe  et  des  cultea  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «oellidfl  gtaqd  aceui  :  Par  i*Empereiir  : 

U  GànU  fiM  seeatw.  If ffûtrf  secrèttUçê  d'ÉUA  U  MinUtt^  ff'É^  » 

au  département  ie  ta' juslice  et  des  êfMHes't  <,-#,.» 

,      ,,   J^  Sjgoé  ^*  PQDffER. 
Signé  J.  BAROCfTE. 


N'  i4«454*  —  Loi  portant  établissement  d'u^e  Surtaxe  à  fOçfroi 

de  la  commune  i'Elbet^. 

Dn  18  Juillet  i9^. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bu pkrbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANorroNNé  et  sanctionnons  ,  promolguI^  et  promolg^ons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  ÇpRPs  ticiSL^Tif  44P9?TÉ  f<p  f  rojet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Art.  l"*.  A  partir  du  1*' janvier  1867,  et  jusqu'au  3i  décembre 
1871  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctroi  de  ia  commune  d'Elbeuf , 
département  de  la  Seine-Inférieure,  une  surtaxe  de  cinq  francs  (5'j 
par  hectolitre  d>lcoo!  pp^r  contenu  flc)ns  le.^  eaiix^dç  yifi  e^  esprits 
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ta  tétdes,  d>sai-d«-vië  «t  i^ritd  eti  bôtttèllièd,  dé  liquéiïi^  bîi 
ttfdes  et  en  b6tlteiilé&  et  de  fixité  à  l^ëàd^d^^vie. 

Cette  surtaxe  est  iodépefidaute  du  droit  prinéipal  de  dix  ffaUcs 
(  le^y  par  hectolitre  àotiiëlleiiieîit  ^erça  atidît  botrdi. 

2.  Uadmioistratidti  ititiié^iëipdè  ^  tenue  de  ju^tifiet'  ohd<)Ué  ah^ 
née,  au  préfet,  de  remploi  du  produit  de  làditH  huttÀXe  dkfx  âépéh^^i 
en  me  desquelles  elle  est  dût^rsëë,  et  âè  ptésëniët  à  Ce  iùam^tràt , 
à  réipiratiô'tl  dû  délai  ûiè  pôùf  sa  pèrcéj^tion ,  le  coiûpté  ^(^nerkl  de 
ce  produit  tant  en  recettes  qii^èh  dépenses. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1866. 

ùl^éitâehl. 
Signé  A.  Walewski. 

UéSterMru, 

Signé  Si^VAl^N  AviAtOËCI,  d.  Bv^sOU-ètLiàKWti  Ai#AËiytlARilidll, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

.    ;  jfcrtfti  du  fH^àà  »rr*ttl  dm  âém*^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autori^  ià 
perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  d'Élbeuf  (Seine- 
Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

UPrétidèdl, 
Signé  Tad^LOti^. 

LeiSdcfitâtris, 

Signé  Fbhduiaiid  Barrot,  comté  ËOUtAr  (â«  la  Menrthe), 
général  baron  Char6n. 

•  Q  et  xellé  da  sceau  du  SéAitt  : 


Signé  Ferdinand  Barrot. 

Makdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
râat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
inbanaox  et  aux  autorités  ac(ministrativesi  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  <  te  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  todlé  du  grand  «ceiu  :  Par  rEmpereor  : 

itfCcMf  dbr  tceùax  ,  Minittn  surétain  dTéuu  U  Minûtre  d'État , 

^ééparUm^t  de  la  juiiic.  et  des  coites,  ^.^^  ^  ^^^^ 

Signé  J.  Bammhb. 


du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  Il  sera  procédé  à  l'eiéculîon  des  travaux  nécessaires  poar  le  prolon- 
gement du  chemin  de  halace  du  port  de  Vannes  (Uoibiban),  e«nfonnénient 
aux  dbpositioas  d'un  avis  du  conaeîl  général  des  ppnts  et  chaussées,  lequel 
avis  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense ,  fixée  i  cent  soixante-dix  mille  francs ,  sera  imputée  sur  le 
chapitre  des  ports  maritimes  [Budget  extrqordinair»),  (Parte,  7  Avril  i$S€,  ) 


N*  i<i,A56. — DicnBTiHpiRiAL(contre-tigné  par  le  ministre  d«ragricnlture. 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

I*  It  sera  procédé  k  l'exécution  des  travaux  de  curage  des  ports  de  Nice , 
Cannes,  Antibes  et  Saint-Jean  (Alpes-MBritimes),  conformément  aux  dispo- 
sitions d'uaavM  du  ooaswl  gép4f  ^  des  pouls  et  cbawées .  en  date  du  sg  jan- 
vier i866. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  aSécté aux tnvaui«BtraM4inaiMa4«»portoiMirilimfla.(^ani,  7  Avril' 
tS66.) 


Gertl6é  cooforme  : 

Paris,  le  ià  '  Juillet  i866. 


Le  Maréchal  de  France,  Miaiitre  Secrétaire  d'État 
aa  déparlement  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
dei  Beaax-Arls,  chargé  de  finlérim  da  bfinUtire 
de  la  Jattice  et  dei  Cailet , 


IHPUimiIR  VPtltULB.  —  ai  Jnillel  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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?l*  14*457.  —  Loi  portant  fixation  da  Badgot  général  dm  Dépenses 
el  dm  Receltet  ardimtire$  de  l'exercicê  iSêJ. 

*     * 

Du  18  iuîilet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Hwperbciv 
DU  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

àîOUS  SAKCTIONNK  et  SANCTJOîINOXS ,    PROMULGL'K  et  PROMOLOCOXS  ce  qui 
fuit  :  ,  .  ■      • 

LOI. 
Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  l€gislauf, 

LfiCiOaM  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE^MUET  DE  LOt  dont  la  ieT>6^r  SUit  : 

,„  ,.•..  .•  ... 

'       TITRE  I".' 

BCJDGET  OnOINAIRE. 


S  l".  —  CrédiU  accordé*. 

Art.  i*  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
(éaéralcs  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1867,  conformément  à 
l'état  A  ci-an nexé.  ' 

Ces  crédits  s*appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour.. ....    '  5çk$«9^i,772' 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. .  ; . .      777,430,991 
Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics,  pour.  231,291,918'  \ 
Aux  remboursements  et  restitu-  (      o/.,  ûif;/.ift 

wons,  non- valeurs,   primes   et  e3* 

comptes,  pour , » .     io,523,5oo 

Total  geiibral  conforme  à  fétat  A  ci-annexé 1,523,178,181 

XT  iS^.  1 1 
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S  il.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  directes  appiical>les  aax  dépense^  générales 
•de  rÉtat  sewïif  jt^^es  pont  (I67,  erf  pHi^iQBp^  4  ctqrtimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  première  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  d^^lJtelnenifrdaBS  les  contributions»  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé;  en 
pnncipal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  A  partir  du  i"  janvier  1867,  les  baux  et  échanges  de  biens  im- 
meubles, les  £^tes  ^numérés  au  paragraphe  7,  n**'  1,  3,  4i  5  et  6  de 
Farticle  C9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  obligations  et  libé- 
rations hypothécaires  cesseront  d'être  soumis  au  demi-décime  établi 
par  le  paragraphe  i*'  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  i864. 

La  perception  de  ce  demi-décime  continuera  d'être  effectuée ,  pour 
ej(ercice  1867,  sur  tous  les  autres  droits  et  produits  dbal;  le  recou- 
vrement est  confié  à  radoiînialration  de  renregistrement 

L'article  i3  de  la  loi  du  23  juin  1867,  relatif  à  la  perception  d'un 
deuxième  décime  sur  les  autres  impôts  indirects  qui  supportent  le 
premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1867. 

4.  A  partir  du  i"  janvier  1867,  le  droit  de  timbre  du  papier  des 
affiches  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Par  feuille  de  douze  décimètres  et  demi  carrés  et  ^u^ 
dessous o'  o5* 

Au-dessus  de  douze  décimètres  et  demi  jusqu'à  vingt-cinq 
décimètres  carrés o  10 

Au-dessus  de  vingt-cinq  décimètres  jusqu'à  cinquante  déci- 
mètres carrés o  i5 

Au  delà  de  cette  dernière  dimension o  20 

[':-  Dans  le  cas  où  une  affiche  contiebdrait  plusieurs  annonces  dis- 
tinctes ,  le  maximum  ci-dessus  fixé  sera  toujours  exigible.  Ce  maxinogam 
sera  doublé  si  l'affiche  contient  plus  de  cinq  annonces. 

Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier  non  timBré,  pourvu 
que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  l'affichage. 

Néanmoins  sont  maintenues,  en  cas  de  contraventions  aux  para- 
graphes qui  précèdent  v  les  amendes  et  pénalités  édictées  par  Tar- 
tide  69  de  la  loi  du  28  avril  1816  modilBée  par  l'article  10  de  k  loi 
du  16  juin  1824. 

5.  Les  dispositions  de  l'artide  18  de  la  loi  du  26  jtriBet  1860,  re- 
latif à  l'élévation  du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  proro- 
gées jusqu'à  la  fin  de  l'année  1867. 

6.  Continuera  d'être  faite,  pour  1867,  au  profit  de  TÉtàt,  ia  pét- 
ceplion,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  D 
annexé  à  la  présente  loi. 
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s  m.  —  Evaluation  4es  voies  et  moyens  et  résultat  généNd  an  hadgeL 

bis.  I«eti  TDÎQ»  «fc  «i|Q)i<fi%  am>|icab)ef  ,wix  4é]p<ui0Q»  ^qér^«&  du 

rélii  E  ci-itiàDex(é>  à  k  somme  tQtdde  dow*  •  • .  »  «•  •  i^.19, 075,^7  jji' 

nii«iKx6ditft  pour  las  £rM>  de  p^giei«  de  perc^ptiao  , 
^£ei^ettlatieodesim|)iMB.otpo«ir  i^r^ii^ 

^  ïeaftitutkae  étaat  fixés  à .^..      aÀiv84&»4i9 


>»         i>  M 


*  Le  produit  net  des  impôts  et  revenue  |mbU(»est- 
é««hié  à. . .  V . .  w  i  ^ . . . .  ^ < 4,     t,ijb,ito^bf^ 

8.  D'après  lés  fixations  ëtaï)liés  ^ar  la  préisenté  foi,  le  irë^tlttat  gé- 
a^ral  Âii  budget  ordinaiVe  de  1867  se  résume  ainsi  qu*il  èuit'i 

Produit  net  des  impôts  et  revenus. ,     1,375,260,459' 

Crédits  ouverts  pour  ïa  dette  publique  et  tes  do-  '  '  \ 

fefions . .  : ....  ! .  : . . .,.:., ....;...:....     503,931,772 

•(,-  .        }       'I.  .iM.i    «wf  II         M  ■  I  II       ■  I 

Reste  applicable  au  service  de  fÉtat 87l,3^i©87 

Crédits  ouverts  pour  tes  services  généraux  des 
ministères 777,430,991 


ExcéAuitiio  prcNtiiit  nel  de^  imiMs  et  revenus  <  • 
piiUics  sur  les  àépeDBéB  tM*din«Ms  de  VÈUL,  ..*.i         93^^97,696 
Bessource  a£fectée  au  budget  extraordinaire. . . .         ^^607  Jb35 


M  p  t      ■  H  >  I         wh*^**«« 


Excédant  de  recette  du  badget  ordinaire 290,161 


TITRE  II. 

BtlDGEt  DES  DÉPENSES  SUK  EES30CRCES  SPECIALES. 

9.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  diaprés  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
sont  fixés  provisoirement,  pour  Texercice  1867,  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-cinq  millions  huit  cent  soixante-dix-huit  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-huit  francs  (245,878,988'),  conformément  à  Tétat 
général  F  d-annexé, 

10.  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patente»,  appÛcables  aux  dépense»  départemen- 
tales et  spéciales ,  seront  perçues ,  pour  1867,  en  centimes  addi- 

11 . 


tioiuiels,  coofonnémept  à  U  secoade  partie  da  ïé^  ;S<<dH$iiP9iéie^> 
aux  dispositions  des  lois  existantes.  .,    .         y.  .^  <.  :  v^'^  ^mol 

'  (i:  Loiii^everiexécatmi'^iîptti^^à'pfa^  i'dé  râifièlë'^'éRr^j 
ici  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lien ,  par  le  Gouvernement,  d'il 
dfoffieé  sur^és  (^irimùtiedMl^  èienfidief^  'alMitithitiéW^ 

mèûi deèdé^flses obti^tMres,  te* ndiâfyredé bés  ù&iiM^'tië^ ^ 

excéder  le  maxîmufiti^é'dix,  if  moîris  qli^t  hé  s'àfgissé^^è'Pdfébdié^* 
dette»  iiteultant  d«  cendcÉiâbatiolM  jtidSdàfiM;'àTxqliét'éU^H^b</^^ 
être  élevé  jusqu'à  vingt  .<.  .> .  .  u^.ib  :*^i.^.x4b  eiioib 

12.  Il  sera  prélevé,  au  profit  du  trésor,  sur  la  portion  du  fonds 
de  non-valeurs  des  «contributions  fi^nicjire,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  non  employée  à  la  clôture  des  exercices  i865 
et  1866,  une  soinme  de  sept  millionsde  frimos  (7^000,000'). 

13.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  réta|)iis$e- 
ment  des  écoles  jprimdifes  commuioaTcsl  élémentaires  oii  àupérièutesT 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départèmerils 
sont  autorisés  à  voter  pour  1867,  à  titre  4*iû3pôsitîon  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  dés  ceniimes' additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à 
ce  titre ,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

Ik,  En  cas  d*insuffisance  des  centimes  facttltatife  ordteaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  des  cas  extraordinaares ,  âUx 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraax' scHi^'- 
autorisés  à  voter  fùmii86j^  à  titre  d'imposition  1  spéciale  v  cinq 'cen^ 
times  aiMilionnek  aux  quatre  coatriiiotioss  directes» 

15.  Continuera  d*être  faite  poiir'l8t57,  aii  bfofit   des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commu-, 
nautés  d'habitants  dôment  autorisées,  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  dés  divers  droits,' produits  et  revenus  énoncés,,. 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tétat  D  annexé  à  la  présente.loi.  ^\, 

16.  Les  voies  et  mCQrenB  affectés  aux  dépenses  départementales  etl' 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettea4es  ménaesi  ' 
services,  sont  évalués  à  une  somme  égale  de  deux  ce;it  quarant^Q-c^^ 
millions  huit  cent  soixante-dix-huit  mille  neuf  cent  quatrè-vingl-ihùlf,;! 
francs  {2&bfi'j8,QS8^),  confonnément  à  l'étatgénéral  F  ci-dessus  m^i!;,n 
tionne.  r^.,.^ , 

TITRE  III. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D'AHORTISSEftifiNT: 


I-  '' 


•17»  «Lebudget  spécial 4e la  caisae d'amortissement  estifixév^^-^ 
eeUa  et  en.dépejsse,  pour  l'exercice  18Ô7,  «à  lasomioaft  desoixaslea 
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MÈÊt^^ÈàBlltÉk  êkt'ocok  quaiMtê^ak  miUê  firanbs  [7hfi66iOO&),  d&ù^ 

formément  à  Tétat  G  ci-annexé.  ">  '  ' 

^MS^C^M  ^:^  lyadget.soot  mi^  à  la  disposition  du  xoiaistre  des 

^Çpojp'iftre.  djes  fioancss  est  aàtorisé  à  se  procurer  la  somme   de 
(^.b^oq^^  çâ^q  cent. mille  francs  (a^ôoo^ooo'),  comprise  dans 

*fBi*ftyfift  W.fi9uP«s  ^ftraordioaireft  ^ans  les  foi:éU  4égrévé^  de 
droits  ausage  depuis  i8ô5. 


». 


TITRÉ  IV. 

SKATICXS  SPBCI&nZ  RATtJlOHâ  POUA  OlfDBE  AU  BUBOVr. 

I 

18.  Les  services  spéciaux  raltacixés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat 
sont  fixés»  eii  recelte,  et  eu  dépense,  pour  Texercice  1867,  à  la 
somme  de  cent  buit  millions  cinq  QC^t  trente-six  mille  trois  cent 
quatre  francs  (Lo8«5S6,3oi'),  conformément  à  Tétat  I  ci-annexé. 


(  ■  I 


TITRE  V. 

JMS>n]l9  DB  «eil,tICE  BT  DISFOSITIQMS  JMTSRSBS. 

■  i, 

UL  JLe  ministro  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
^'ia  trésorerie  et  lea  oégocialions.  avec,  la  .banque  de  France,  d^s 
bMdo  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  poui^root  excéder  oeot  cin- 
quante millions  de  franqs  (  1.50*000,090'],  Ne  sont  pas  co;aipris  dans 
cetieumite  les  bons  déposés  en  garantie  à  1^  banque  ^e  France,, pi. 
W  Wns  créés  spécialement  p9ur  prêts  à  Tindustrie. 

Dans  le  cas  ou  cette  somme  serait  ipsuffisante  pour  les^  besoins  du 
Xfvice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émis^i^ons  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois  et  aovmîs  à  la  sanction  du  G>rpB  législatif  à  sa  plus  pro- 
cfaûesesnoD. 

r 

'20.  D  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lioifl huit  cent  mille  francs  (2,806,000'J  pour  Tinscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1867. 

21.  II  est  ouvert  au  ministre  d*État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000')  pour  rinscription  au  trésor  public  des  pensions  qui 
seraient  concédées,  pendant  Tannée  1867,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  x856. 

SI  ii  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1867,  pour 
^fiaicription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin 


i653s  un  evédil  suppiémêAfâûre  de  iie«f  cent  mille  francs»  (900,000^^ 

en  sus  du  produit  des  extinctions.       .  "    *  ^  •' 

25.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  P^ris 
eflitauAw^^  ^ncfeett^^en  ciirc^Utiwfien4«(ntraonâea^7  i^po^rtcK^ 
e;(c^ei:Jfif^çi9upe  de  ceqt  million^,  ^e  fripes  (x 90,000,000'),  ..^   ^ 

24.  B  est  Ouvert  éveutuèllemeut  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  un  milKon  quarante-quatre  mille  trehte-neuf  Brades  soixante-six 
centimes  (  i^oM.oSg'  66')  pour  le  payement  des  inftévêts  t^ût  fam<)T- 
tissement  exigibles,  en  1867,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de 
la  France  dans  l'emprunt  négocié»  eai833,  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  payom^ts  }mgiita)>tes  sur  ce  <srédit  auront  lieu  aur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante ,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 

TITRE  VI. 


V  é 


DISPOSITIONS  GENF.RALES. 

25.  Toutes  contributions  directes  OA  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  litige  ou  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  pèrçoi\nBnt',' sont*  fbrmelîementliitcraites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
conftcfionneratient  les  rôles '^t  tarifs,  etcenx'quî  en  (feraient  te^reiJou- 
vremefnt,  d'être  povrsnivii^  comme  èo^ensmotinaires,  teas  préjcldice 
de  l'action  en  t^pétWon ,  pendant  troib  années ,  wmtre  îcmÊ  recèven» , 
percepteure- tm "individus  <^rii  auraient  fait  la  perception,  ^t  s«ns 
que,  pour  esçerber  cette  tK;:lion  devant  tes  tribunaux,  il  soft  besoîo 
abne  aatorisàtian  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  défogê  à  Texécûtion  de Tatficle  A  dè'lh  tei 
dvt  2  aofttlSîg,  mdd'ifté  par  Târticle  7  de  fa  loi  du  7  août  i85o,  re- 
latif au  cadastre,  non  phis  qu'aux  disposrtit^ns  diss  lois  du  10  mai 
i858,  sur  les  attribntkms  départementales;  du  18  juillet  1887,  sttr 
l'administration  communale;  éMUi  mai  i830,  sur  les  cherdins  vîei* 
naux,  et  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire. 
<  •  >    •    ' 

.  Délibéré  en  3éajuce  publique.,  k  Paris,  le  27  Juin  ifiQù^ 


L«  Président, 

LêsS9erMh^M 
!<îgné'f!.  Ru^soN-BÎLLvui.r.  Alfucd  D\iiiMO!«,  T.apo^vd  dp.  Saikt-MCr, 


B.  n*  1409.  —  Hd  — 


£x(rai(  du  proces^vcrbal  da  Sénat, 


^  Le  SéBûl  ne  s'oppose. pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe  le 
Mgot  «lesTeoeltes  étûés  dépen$e8  3e  Tex^rdee  1867. 


Dâibf rf  et  vote  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

I   '  "•»»•*•  •    •  UFriméênt, 

SigaéTr.orLOva. 


■  • 


L*s  Secrétaires , 

»i«».i    »> f >  » iiagx* tFiiMinn m>  fli^m«Mijr<oMih««Bottufc<  (-dq  La  Meuflbc ) , 

eéiiénd  4ianm  CuAKOtf. 

°        »       .  ,  .'    ■       •  • 

?•  et  fodlé  dn  toeân  du  Sénat  : 

USmaimrSêerétain,  ^ 

Signé  F^DiHAND  Bar  ROT.  .  .  •  1 

Makdoms  «t  otifMKNOMï^  ({0^  ïes'ptés^XïiiV  tevttués  d«  stean  de  | 

rÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux , 
trilninaux  et  aux  autorités  ddo^nbtratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  ! 
wfeurs^registies,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî-  { 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est  ' 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866.  j 

f 

■•I  I       . 

?a  et  icdlé  db  gnaid  MOM  :  i9àx  ITftÉifitiaf: 

Mpdt  ém  âcMoœ^  MinU^  secrétaire  d'État  U  Ministre  d^Éii , 

métÊÊrfementdebtjusUcettdetcuUes,  .      .  .,    r. 

'         .    ,    ^  '     .      .i,         '.  ^  î>lgn<-  L.  aODHER, 

.  Signé  J.  Baroche.  !  1 


b 


I  «       « 


t 


[ 

s 


—    Mi^^ 


êi  Ît  a». 


.^oii    a  .>1 


Bs^^et  général  des  dépenses  de  T  exercice  i867. 

*4    «««tJ  4*7  M¥',< 


1 


•  •  •    •  •  '  » 


..I 


BUDGET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


sàma  »M  siraiifit. 


•  I  r-w       J 


.4Jfi»  «•«  .':««•! 


>— 


(^  finances. 


DBTtir  mUQVt  «T  DOtATIORS.  .^ 

•  •  « 

lUéet.  -<-  Dette  viagèm  ^  DoUtlmt*  et  iudeiUdlé» 
da  Corps  lë^datif. 


■OITÂRT 


•■»'  -'*IC.fl 


5o5'»3i,77i' 


SBRTIGBS  oiMiRACZ  DBS  MIMISTÈBES. 


«Miotstère     (  i  **  section.  Administration  centrale  • .  •  aa  r  •  ^/  ^  •>*..-  •  t  r,».*  r  •  •  »  «  r  •  «J     -      4a^M>' 
;  (TEtat.       |a«s6cUon.  Ctoidlprfyé.-Coosdld*é;lEl,.:V^.. .;..... ..f....^      ;   a,6es,9éb 


Total  pour  le  ministère  d*6t|it. 


Ministère 

«iBUjtutice 

et  des  cultes. 


«aavicK.  DB  LA  «vaTKB. 

t"  section.  Administration  centrale.— Conseil  dn  sceau  des  titres. 

s*  section.  Cours  et  tribunaux 

3*  .section.  Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie, 

et  frais  des  stati^ques , , 

|A*  section.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires,  etc. .... 


SBBTIGB  DBS  CULTES. 


x**iection.  Administration  centrale 

a*  section.  Personnel  du  culte  catholique 

3*  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique. ........ 

A*  section.  Peraonnel  et  matériel  dos  évites  non  catfaoliqnes. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Justice  et  des  coites. 


S^ogMoo 


099*  A5o 
37,AoA«s6o 


llinlstèie     (  1**  section.  Administratton  eentrale 

«les  aflkires    ]  a*  section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur, 
dbangères.    (  3*  section.  Dépenses  variables  et  services  temporaires. . 


Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. . 


4 


70,000 


(*  33,073,7 10 


i 


I  I  Jll 


a6AU 

«  3,»»4,< 
\  i«943,! 


1 

\&8,ieA,M6 


8i,i3S,a96 


o3i,Aoo 
6,8ôa,Soo 
5,U9,Soo 


i3,933,aoo 


r  B.  D*  U09. 


""''*       MUTKU  alalkun  nu  ■hiitIui.  (  SbHc) 


I.  AdiBlDiitnUoDfriaénle. 


Ibno*.  ]3*  I 


I.  AdmtnlitnlioD  «utni 

DépcpTCtda  cierd 

H.  Caudci  cotnptei 

[>.  Servie»  de  trésorerie.. 


I*  leclïon.  ÉUIi-nuyon.  — 
!■  Mttioo.  SolJe  Pl  entrrtiïn  un 
I-  KClIon.  Matériel  de  rarllUerle 
>■  KctioD.  Écolo  œ""    " 


lie.  —  Dépût  de  ti  ifuerH 


Invilides  de  la  auen 


S9,6i5.o34 
■7 1  ,hB  I  ,&-ji 


ToTU  poBC  lei  dipeii* 


rlion.  Admlnirintiou  cenlnle.  —  IMpcniei  Kcr^tei.... 
F 1*  Kclion.  AdminiitrmliDn  géninle 

t  P  KcUmi.  Serviceide  la  Justice ,  de  l'iiiitruction  publique  «l 

cidiet Scnkei  financim.  —  Senicog  marllii 

V  •edloa.  ColanluKoB.  ~  Travaui  publfu 


a  d^pcnies  du  ro 


UKviKÏral  de  l'Algérie.. 
BFmeot  géDénii:de  rAl^io. 


—  ISS  — 

TMtaa  dei  coiitribatU>n4  Urtcm  à  in 


A  ■Jouttt  pour  «alitaliom  en  principe  àm  BnwriA^  noD- 
1    dL^tnilln  an  dfniolin.  [Arl.  Q  àci  hii  de)  17  (tait  iBSl  il 

irclr.»:b.rp^a 

atlrihutlont  eux  m 

Dn>Qn«>  .oi  U  ™n- 

Crallmu   iddlUo 

nndx   gënjnni   un< 

r*PARni.~ 

'VOH 

.«fl^J,»»!' 

*' 

i.oS7^>9 

-^ 

' 

n 

1 

.7<.*»,0<B 

.,..6o„^ 

>7 

..^ 

3,'d  de  h  tu«  de  prODier  aTcrUwen 


M  Tatids  pour  d^penfa  irtnétale*. . . 


Il       par  la  loi      <  F„„t| 

i^l      1  '7  ™'-      (  départrincnli  pour  dépei 

\S  \         B/IO)'         \  natwd»  a.>part«n<:nl.. 

-3  S  I  Ponr  d<V»>  racullilItH  d'olili 

I  B ',                          j  d^piri™wnlalt(mni:fninm,7  « 

J-t  J                          l  ''«'[  S/'O].  cicepW  pour  le  dé- 

3  2,1                       I  p*rtm>cntde  laCat«.i|ulc*t  «n- 

.■u  I      (.pnltma      I  lorisd  à  porter  m  ccnlimei  in 

Yol^         /  nombre  de  it6/io|IiH-rfii7BOdl 

pirlp.co„Mb|        MM,  oH.  (-1.... 

«én^raua.     I  Pour  d£pcniei  «Lraordinaira  [au- 

f  trvi  que  lu  d^»ci  cflDcrrnanL 

I  l'IiiJlrucKdn  primaire)  approuva 

pard»  loisipédalcs 


tO  6/10 

7 

II*  Pi 
i..94VK)0 

8TIB.- 

lo  B/.0 

7 

17  S/.o 

e4,5S,.5oo 

.7  V"' 

i&b 
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«-•••aV     4m  pa^vatM. 


OM- 

timea    -f  -  * 
ItOBBeli.    > 


t— f--    - 


-3i«928.3r€<<    -f    .  « 


1.171,6^4 


.    '  ,4t  •  ^»  •  4  ' 


S3«aoOvOOo 


SM&5.60O  108/10 


10  8/10 


0,700,000' 


«  ■ 


6o>70o,ooo 
'^356,000 


<     S5,84&^00O 
•6,ââS,6oo. 


6b«399,6oo 


1«it4...j». 


|H»WtaAIJBS. 


|Ml: 


bc" 


4, 1 10,000^ 


i^lOiiÛOO 


8^70*000' 


8,370,000 


par  D  a  tare 
coatribatlooa. 


par  afTaetattoa 
coBtriba  lions. 


3oAt7«*t459' 


I. 


3»377»«^ 


3o8<iooveoo 
4,856,000 


3o5,344,ooo 

if.M^tOO 


39«.467«s«o 

(a)     5^6,000 


'    '   938}OlS,900 


' 


Il  1  < 

1  ■  > 

U^99*^ooo 


i9ti89t6oo 


d9»870(00o 


93,537,500 


SaSiOiSyaoo' 


i   : 


!<•  atiw  <>— tîMoi  aat  atlrlbas  aux  p«reap(««r»  pour  Iadrtlrlbatl»iB'dM'«vertts»em«als  tux  conlri- 
•  la  «««utilta*  ^arMt  iii  prteaat  tablMn . 


ÏCATVW  BT  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Repor. • 

Poor  subveolions  aux  dépenses  des 

i  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  autres ,  en  vertu  de 
la  loi  du  ai  mai  i836  (  maximum, 
6  oMlinMt) 
Poar  dépenses  de  FinstrucHon  pri- 
maire, en  vertu  de  la  loi  du  i5 
mars  i85o  (maxtmam,  2  centime*] 
•t  tn  veHQ  de  lois  spéciale*. 
<  Pour  dépenses  du  cadastre  (  mtuà- 
watm ,  5  ceatimet) 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  [maximam, 
S  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extniordioaii«s  et  œn- 
timcs  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  [approuvés  par  d$s  aetês du  Gouver- 
nemait  oa  put^u  mrmés  des  pr^eis) 

[Centimes  extraordinaires  imposés  d*ofl&oe  poor 

les  danses  obligatoires  à  la  chai^  des 

Fonds     I    communes    (  orf.  39  de  la  loi  da  18  jûiU^ 

pour     y     1837)..,^ (Ifemoirc.). 

dépenses  VCentimes  pour  dépenses  des  diemins  vicinaux 
^^'^'      \     {maximum ,  5  centimes) 

[Centimes  pour" dépenses  de  rinstruction  pri- 
maire [maximum,  3  centimes) 

[Centintes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales  (  3  centiwus  du  montant  de 
ces  impotHioës) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  Tartide  3a 
de  la  loi  du  ft6  avril  i6i& 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres 
eu  fortuits 

^Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelie-iBotiilière  (décharges  et  réduc- 
tions non  susceptibles  de  réimposition,  re- 
mises et  modérations) 

^?  iSur  le  principal  de  la  contribution  des  portes 

^®  y     et   fenêtres  (décharges  et   réductions  non 

Bon-  \     susceptibles  ae  réimposition ,  remises  et  mo- 

valeurs.        dérations) 

[Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
«ioM,  at  frais  ^'«i^édiUoa  des  SHasules  da 
patentes) 

A  Déporter 


UwaslA, 


17  6/10 


8/10 


19  3/10 


6â»65i,6oo^ 


Cen- 
■déi- 


•1 


17  6/10 


8kS4S,QPO 

31,640,000  j  -0 
100,000 

8,63o,ooo 
30,676,000 


7,990,000 
4i755,ooo 

l^S70,96a 


1,706,000 


i,364,8oo 


i33,4a9,a66 


8/10 


19  3/10 


i*.! 


'U 


%  •  « 


u\ 


1,1 


0     SOri 


TOTIVX 


par  nature 

da 

oontrlbutioiM. 


9^557,600^ 


164049^1000 


6vn6,0oo 


100,006 


10*710,000 


46,685,000 


i3, 168,000 
8,600,000 

2,4oii,ioo 

j 

4,856,000- 
i,i4a,ooo 


1,713,800 


796»6oo 


5,o35,ooo 
208,721,000 


î 


y«r  affeaaUoB 

de 
eonLribvtioBt. 


ii4,8io,è80' 


86,1  s3, 100 


3>i4a,ooo 


203,176,600 


—  152  — 


*' 


Rcpovti 


Fonds 

d« 

non- 

Tilean. 

(5aU«.} 


Gentlaes  à  ijoater  an  montant  de*  impotitloot 
d^rtemeolalcs  pour  leur  oontribulion  à  la 
formation  du  foncU  de  non-valeurs  (  art,  f  4 
de  là  loi  du  êiumt  1S5i  et  art.  il  de  la  loi 


da13maii863), 


m] 


Centimes  à  ajooter  an  montant  des  impositions 
contaunafes  pour  leur  contribution  à  la  for- 
mation du  fonds  de  non-vMeurs  (art.  là  de 
la  M  da8  jmilUt  iSôi  et  art.  17  de  la  loi 
dalâmaHifeS) 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impo- 
sitions extraordinaires 


Totaux. 


iSl,Aa9,a6a' 


6U«7oo 


4i6,6oo 
75,000 

30,000 


i3A,SSd,668 


a/5  delà  taxe  de  premier  avertissement  pon|  les  râles  confectionnés  aux. frais  de  f  État  [art.  ^Fl 
spéciaux > *. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fbnds  pour  dépenses  générales 
Taxe  de  premier  avertissement 

ToTâL  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Tôt  AL  GÉxtaAL  des  oontrihutions  directes.. 


19  3/io 


19  3/10 


170*600,000'' 


i3&,55&,568 


So5,i  54,66$ 


n 


19  3/10 


36  3/10 


3i,7ôJ 


6a,7tf 


(1)  3Miitiae»nr  Aoo,ooo  av«rtiiMm«aU ,  povr  rÔlM  ipicUaxd'impotitloiitMtniordiaAiTSi,  4UhUft  mx  frali 
!!■■■••,  «i  poar  rMcs  d«  frai»  d«  boanct  el  chambrw  d«  commerça ,  servant  à  aovvrir  Ica  frala  d'iMfNtaaIoa  1 
eOBlactloii daadiU «vartiaaemenU  :1a  prodaildaea*3caattinc«a»l4l«.... •...•,,..«. «.        u 

acaatimaa  aar  U  totalité  das  atrartiaaamaata  (10,000,000)  aoatattribaéa  aax  paresptaar»  poar  la  diatrl- 
ImttoB  d«8dltsavortiaaamaBU,M>It 


TOTAL. 


«^ 


tl^OQ. 


—  .1^  - 


.:  ^^-^It-. 


\Bo^b67 


r  ' 


J« 


5o,ooo. 


2,000 


.  S  V^o  1         ;3,7i^,»36 


5 1  «075,0^9' 


I  .   t  '■   » 


'6i5,goo 


«■■■'<  ' 


'i 


'5aS,65o 


j,5oo 


208,7)1,000' 


i,6Sà>$i8 


303,176,600' 


8,36â^6i8 


1 


I 


«  I 


780,000 
371800 


33,330,099 


mJTmSTfSfê)  et  Uae  entière  des  avertissements  pour  rôles 


313,306,718 


,000 


313,898,718 


780,000 
37,800 


313,306,718 


(a)  393,000 


313,898,718 


i**"^" 


LTKRI. 

18  S/10 


38^4^,600' , 


s.V» 


,«l^w 


i3,737,a38 


5^,171,838 


10  8/10 


16  8/10 


63,399,600' 


33,330,0^9 


.      941819,699 


333,^^87,200'         ) 

'  i     • 

888,000 
313,306,718 


893,000  } 


333,018,100' 


«13,898,718 


636,6i3,9i8     (c)  836,6i3,9i8 


M  U  pra^ait  4m 


•  *  <    • 


PlBl 


ImpMftioDt  aff«clé<t  k  dea  dép«nset  spëcialM  est  ailribvé  aux  minMtèrM  el-aprèa  : 

« 6,i»6,«oc^  1 

io8,5ft4,Soo  j  ii«,«6*,8oof 

,  ««i.«.WM«llntva«ftpvUI«« ...« 9,U3,eoo  ) 

95,746,118 


TOTAU. 


111,598,718 


fcf  OacUA«a«  compoM  an  total  ém  ^atr«  eoatribationt  (colonnas  1  &  6}  al  4m 

!•  ■M>ataBl  d«  U  las*  d«  preoûar  avartiiMmant. 


de  558,000  Tranca  et  d« 


cié3i'fi(ift6'll0iM'  voNclèiur, 


d*0l4M. 


o 

<> 

7 

:& 

lO 
11 
19 

i3 
là, 
i5 
t6 

-20 

âi 

j5 

26 

a7 

J8 

ao 
il» 

3i 

53 

33 

36 

37 
38 

39 
ho 
M 
*ii 

44 
45 


AâyASTBMMT*. 


>r  •  ■»  t  #  ■  •*»-t  V»-»  i  \"* 


Doitin 

Drôme 

Eure.  .4 

Eure^et-iLoir. ,,,. 

FinistèMe 

Gaid..; 

Gazoïme  (  Hairte-j 

Gers... 

Gironde 

nértnll 

Uie«t^Vilaine.... 

Indra 

Indre-eKiOiK...,. 

IsèfC.  .•••.• 

JoM.  «  » 

LftfMtes 

Loir-et-Cher 

Loire 

•  toire(  Haute-)... 
Loivo>laf4ri«iire . . 
Loirat 


Afu...... 

Aisiie..  j 4  •  •  •  •  •  • 

AlHer.« .«.. 

Alpes  (fasses-) 

Al|pes(9Butcs-} «.... 

Alpeft-Mkritimes 

Ardècba* 

Ardeniiet 

Arlége. , 

Avbe. 

Avde 

Aveyron»  ......y •.«...*• 

Bondiot-du-RhÔDQ» 

Galnulak 

GaiiUl 

Charenle 

Charoaile-Infërieare 

Cher t •. 

Coirèseï .«»*«•«  r 

COTM l . . . 

Côte^l'Or 

CdlM-do-Nord. .  : 

Grense.1 ,...:... 


coxTiiiBmoifi  XV  rani^iPAi..   .           1 

Foncière 

Penoaselle 

H^  I 

et  mobilière. 

•l  fto^lrvifl 

i,a66»Sio< 

«««♦18^ 

^^^ 

3,856,416 

667,865 

a»*«59* 

i«39g«ii(} 

3oo,4(« 

^->9Ai 

6t9tOo5 

•      rf98,49S' 

^,0431 

6o7,5a5 

87,688 

«&,i85 

^97»97» 

185,808 

»«W)'907 

9a7»686 

9i>i,466 

iW,75i 

1,341,433 

^9tfifiêt 

:A9,868^ 

6oj,«i4 

168,145 

ifrt,3o7 

i»48i,o85 

33é,539 

969,930 

if8ii,oi9 

801,660 

i06,oif 

1,48a  «438 

986(ili» 

aÉDi,67« 

9,107,360 

}j077,996 

8ho.363  ' 

8,867,645 

687,881 

6B3,994 

1,1 34,93 1 

181,968 

^,36i 

1,897,881 

395,806 

301,  lOJ 

9,471,701 

•6Mr,t^'    • 

809,944 

1,059,390 

968, 174? 

148,553 

^T^tâok 

....    iRl..^i 

LiS,84a 

>84vo4« 

icié«9i7 

6ï,76i 

9,699,300 

489,897  • 

3^9,809 

1,734,477 

399,576 

901,374 

789,196 

161,609 

97'4o« 

9,169,979 

380,706 

9t8,646 

1,953,006 

3o6,i37 

995^1 

1,954,998 

So8,Si7 

90l,4ll 

3,968,639 

5cRr,909 

50^,670 

9,9lS,3o8 

387,909 

966,974 

1,534,933 

460,708 

916,078 

1,898,699 

46!r,4t^ 

3lri;797 

9,358,135 

699,111 

447,306 

1,669,906 

«97iÔï« 

170,655 

3,316,696 

983,369 

766,364 

9,454,818 

580449' 

»^734 

9,008,963 

484,765 

378,411  , 

i,o46,i33 

945,436 

i*7»9<54 

1,663,194 

368,546 

969^70 

9,468,677 

486,995 

335,84o 

l»J^2l, 

971*597 

176,368 

-jOj.iiB 

177,597     • 

1 56,670 

1,366,875 

a 83,73 1 

161,716 

1,654,094 

463,156 

4Si.o3o 

i,o38,86t 

195.9^7 

1 30,473 

1.761,369 

600,864 

4iS,73o 

1,937,889 

4»9,6i7 

»9*»*»7 

In'idog.  — .J55  — 

if,€M.frim0Îpais  pour  iS67, 


.-...J...^ 

Mah|«^-Uire.'. 


Majoane ». 

MearUie.1. « . 

MeofOk.... ». 

_    _  ^  • 


FajHie4>6iae 

Pyréiiéeft<Haiit»-). 
RUn  (Bm>) 

Bàfa^-eeiMt.) 

Bh&Be. , 

SateuB  (Baate-).... 
BaAiie<«t-Loire  «  4  •  » , 

laverie  CHMite-)^.., 

^efne-et-lflbiie..'. 
8eino-et-^Me...«. 
5èvYQ»(Deiiz-}... 
SomflM.  .«•....•• 
Tarn. 

Var 

Vandnae.*^ .....», 

»  * 

VieoDe  (Hante-).. 
V9iye*.., 


Totaux. 


e»BTWWTi>w  «i*  rtnnttTMi, 


1,660,786 

1.77»»^^ 
1,337,439 

if^iJb?» 

3«799>9a3 

3,119,331 

3406,374 
930,681 
683,361 

1,946,797 
1,^1,681 
3,636,063 
1.607,863 

93>A*348 
694.id6 

S36,304 

m3«K7M 

s, 348,^705 

^1966,577 
3.668,672 
1, Si  1,833 
3,366,913 
1,681, 58o 
1,668,668 
1,369,66^ 
B4».786 

1, «67,066 
961,876 

i««3jijiA6 
t,84f,96« 


169,662,981 


el  nobilièrc. 


42,531,162 


Port«s 
•t  fmétrM. 


31,928,316 


12, 


—  16G  — 


A«^  I 


État  D. 


Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  ia  perception  est  autorisée 
pour  i$61,  conformément  aux  lois  existantes. 


u«ti-<cnuw 


S 


±ssait 


4  • 


m*  i  n  n 


>  ( 


ri  • 


—    «««««..«^A.     «•      1      *«»«4« 


S  i**.  —  Percepti0ns  au  profit  de  tEtat. 

Droits  d'cnrflgirtrement,  de  tkabne ,  de  Uie  sur  les  bitxu  de  maiDUtorte  »  de  grett^  *  d*h;nx>*  ji 
thèqucs ,  de  passe-porU  el  de  permis  de  chasse  ;  produil  du  visa  des  passe-p'orU  èTde  fa  filgalSsa-  i 
Uon  des  odes  an  miuistère  des  aflliires  élrangcres ,  et  drotls  de  soeaa  a  peiroevdir  pourle  compte  il 
du  trésor,  dans  lesouels  conlii^u^rooi  d*i(tre  "Compris  les  droits  pour  dispaDsesÀ'AliÏMpes,  en  ,] 
conformité  da  lois  des  17  août  1828»  29  janvier  i83i  et  to  férrier  18^9 1 


•  « 


«  •« j«  / 


ViDgUème  à  payer  sur  le  nrodaU  des  bois  des  communes  et  étaliiisscDients  puMItoi  'toAlw  oit 

déUwi^  en  nature  «  p^r  ioaomniser  rÉLat  des  frais  d*adroinistratipn  de  ces  boiii  lai^a  itMtefoîa 

que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d*un  (Vanc  par  hectare  [Article  5  de  la  hidv  ncettn  1 

de  18^2 ,  du  26  juin  18âi ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  i8i6 ,  du  19  juillet  1895,  et  artitlê  14  ée 

la  toi  du  budget  de  1867,  du  M  jmikt  18^  )i   1  •         - 

*        :' 
Drt>its  de  douanes,  y  compris  oduS  sor  les  ids; 

ï  r  * 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  Uvnd- 
sons  de  tabacs  autoris«^  parTarticfe  38  de  la  loi  du  a&  déccmbrt^'iSij,  M  TMi'at  casenlcmoQt 
déterminés  par  la  loi  du  i5  mal  1818,  et  le  prix  des  poudres,  toi  qu'il  est  fixé  par  1er  lais  dei 
16  mars  181g  eta4  mai  i834;  


t  I      «  «  « 


Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  vergées  aai.  caisses  des  agents  des  postes;'   '  ' 

•   •    •  V 

Rétributions  Imposées,  en  irertn  de  la  loi  da  là  j«ia  iBhh  et  du  décret  du  93  août  /^yaDt.snr 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  kup«riOiir  et  s^  les  candidats  qui  se  pr^entent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 


t: 


t  «f  •  «  .«    »  < 


.f.  t 


•  > '     .^  t  •»  .IV* 


Droits  de  vérification  des  piMs  «t 
1839; 


Produit  des  monnaies  et  médailles  ;  ' 

■      '  .         .... 

Redevanoes  sur  les  mines  ; 

Redevanoet  poor  pennisrion  d'afiwsa  et  de  |rifft  d'ean.t^pwoiairf^t  )l4Hi9I^Jt4r<¥MlMcs  Muuj 
indemnité ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ;  .         î .  '  ! 

amnti^qofqfi^ifSié^ijt,  rçryloD«fiiçeMgn|le4(b|.A7  Avrilj 

I 

Taxes  des  breveta  dteventimn  '    '■  ....  .    •.     ,  ^ 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  verta  des  tarlik  existants;  { 

Décime  et  double  décime  poor  franc  sur  le^  droits  oui  n'en  sont  pbfnf 'tfffWtddift';  f  Odiliprii| 
les  amendes  et  condamnations  pécmiaires,  et  sur  les  arolts  de  grelre  perços,  en  verttft^de  iW-! 
donnanceduiSJaartter  i8sCtpar4oaecsélairegéuévald«CpBFoil.d*éuU     ,.,,..      ,.     ,  j, 

Rétributions .  sposées ,  pour  frais  de  surveillanoc ,  sor  les  compagnies  et  agenoet  éefUt  faatttttj 
des  tontines  dont  rélalblisaenieni«nNi'tfbé  antorisé  pac  çrdoonancef  rcind«es,da«s  Ja  fatine  dd 
règlements  d'administration  publique  (  Avis  du  Conseil  d'État,  approuve  p^r  Vimpereur  là 
I*' avril  1809^     ilci  des  recettes  de  i8i9); 

Droits  sanitii.tes ,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  dé<jret  du  A  jfiif^,^8&3  ;    - 

Taxes  de  ia  téiégr^phte  priréa.  

^    '  I 

S  3.  —  Perceptions  au  profit  des  départements  »  des  communes,  des  étabUâsements  publics 

et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

.   .   1  »  _        I 

Taxes  imposées,  avec  Tautorisalion  du  Gouvernement,  pour  là  sorVeniahce,  la  conservation  et! 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  Intéressant  les  eommunaulés  de  prcqpriélairêp 
on  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  iCfaopteabrtl 
1807  et  taxes  d'aflouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Otoita  de  péage ^  sciaient  établis  oonforméntnt  à  la  loi  du  1  à  floréal  an  z  (à  mai  iSosj 
pour  concourir  a  la  constrocUoi^  on  à  la  réparation  des  pouts  »  écluses  ou  ouvrages  <f  art  k 
charge  de  rÉtat,  des  .4éparte9ients  ou  4cs  communes,  ,el  pour  correction  dé  rampes  lur' 
routes  nationales  ou  départeittentalcs; 


I 

i 


] 
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ponr  Tentretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
bgmg» ^rwet qqt  y  cogtMgjwAant {Laid» iAfiwéal aa JU  [4iiuU  i8o31); 


I 


les 


Allocations  accQrdccs  aax  oiliciers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  r^cments  particuliers  des 
ports,  homolofn>^  poi^  le  mîaistre  de  Tagriculture ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(irCîcIe  S  da  é4crtt  da  15  juillet  i8S6  )  ; 

faxès  d'arr<^a|^  autorisées  par  le  Couvemement  {Loi  dtiit  floréal  an  Mt[à  mai  i8o3]  étar- 
^fSdetaloidnhMdgHiteiaââ);     .  .,  .    . 

''  Tfli0fe#4ilip(»ée»  «yee  Tautorisation  du  GouTernement ,  pouj:  aubveoir  aux  dépenses  inlérea- 
saat  les  commanantës  d«  marchaïKU  de  bois  (  Lw,  da  âS/évrier  i82à  )  ; 

fiMiU  d*cxa9ien  et  de  irëception  imposés ,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
i^jfÊÎKk  i8o3)  et  le  déotît  dn  as  août  i85& ,  sur  les  candidats  gai  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  afpMihe  d\îff9cier  de  santé  on  da 
Iharaadan  do  seconde  dasse^  ,  <>,..•... 

Droits  établis  poor  ftais  de  Wslte  chez  les  pharmaciens;  droguistes  et  épiciers;  . 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Goin«nMBaMnidn.3  Aovéal  aa  ▼iii<«3«vril 
itSooj  et  du  6  pivôse  aaxi  (a?  décembre  1802),  sur  les  établissements  d*eaux  mioénfles  naturelles, 
pour  le  traitement-, dsa  médecins  «baiigés  par  le  Gouvernement  de  finspection  de  cet  établis- 

•emeats)  ,    . 

I. 

Contribatlons  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dép6ts  d>aux  miné- 
rales, pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdils  établissements  {Article  30 
de  la  loi  des  recettes  de  ISàH,  du  25  Juin  i8à1,  et^loîs  de  finances  antèrieares)  ; 

Bétribufions  pour  frats  de  vistle  dès  alfénés  pTacds  volontairemeoi  àw$l/t»  établissaments  prl- 
rk  {ÂrliclesB  ùlâMdti  S0Jutniêâ8èttt9  de  la  loi  du.  26  juin  iSii); 

Droits  d*octroi ,  droits  de  pesage ,  mesurage  et  Jaugeage  ; 

Droits  de  Yofrie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,'  demande  et  au 

profit  des  communes  (  Loi  du  18  juillet  18S7.  )  ; 

'D{iièm«  des'  tllAets  d'entrée  -dai»  lea- spectacles  et  les  concerta-  qaoUdioDa  {Loi  dm  7  frimaire 
■■  r  [  >7  ttOYcmbro  1 796  ]  )  ; 

Oaart  de  la  Recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  tttaoà.  l'on  ft  dmia  en  payant 
{loi  du  8  thermidor  an  r  [26  Juillet  17^7  ]  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  boursea  et  chambres  de  00m- 
nerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines ,,  perçus  en  vertu  des  décrets 
ifù  anlorisenl  l'établissement  de  bureaux  pnbllci  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d'épreuve  dcvànoaes  à  fini  destinées  au  eommoce  peiças  en  vatts  des  actes  qtd  régie- 
IMoteat  ces  opérations; 

Droits  de  place  perçns  dans  les  halles,  fofa«s,  ittarehés,  abattoir»,  d'aprèa  les  tarifii  dûment 
autorisés  {Loi  du  ISjniUel  1887)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieu  publics  (  £o{  «bi  ftfj>/{M  M^  )  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dani  Tes  ville*  où  l'usage  met  ces  fWds  4  la  charge  des  pro- 
létaires rivemins  { Dispositions  combinées  de  la  loi  da  11  frimaire  an  rit  [1''  décembre  1798] 

^  du  décret  de  principe  du  iS  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  18A2,  du  25  juin 
i841)i  .t"       t^  ,  >  j 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
tnétës  conformément  aux  dûposilions  de  la  loi  du  7  Juin  i845  ; 

Nx  de  la  vente  exclusive,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,'  des  feuilles  de, 
*Med'é(pdpaces  des  bàtimentr  ae commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  ti  (27  Jtiin 

»W);  ■.  .    •  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  puMique  (  Loi  du  16  septembre  180 

Droits  d*Inhnmatlon  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetièrea  {Dée*  orçasUqssu  du 
i^roiriaf  an  m  {lajuln  180Â]  et  du  18  août  1811); 

Taie  mimidpaie  sur  les  chiens  {Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  aoit  luîvaiit). 


^Al 


158  — 


•» 


I .' •    I      11    .'  : 


■•    ^    *"     •!€ 


AT  E. 


Biidget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  V exercice  1867, 


vàtio'KA'ttùïï  Mt  ynôMitt. 

!■ 


coNTBiBUTioHS  DiRBCTBs.  (  Fonds  ^énértiii. } 

Contributiou  foncière é. ..«.i.ak*  4«6|fMi/Kx/  i 

Contribution  personndle  et  mobilière 5i,oia,ooo  f      .se       « 

ConrHftutkmdeipdrteseerenêbef 38,Âfte,6oe  >     ♦«••**<«>o' 

Contribution  des  patentes «.....*•  *  ^éM,^Ub'  \  * 

Taxe  de  plumier  avwtlHeiiient.  (JPorUMfe.)<.».^« ...... ».»..i... M  6l8«ooo    ^ 

■HREGISTRBM^T»   lIMin  BT  ;»OÉUllllS..t 

P  Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypodièqiwa,  etperceptioiu 


j     diverses ..,,..*  ^x&.mp^oobf  i    éaiéMvot»  i 

I  Droits  de  timbre... p 81,060,000  f  ^^  I 

.  Revenna  et  prix  de  vente  de  domaÎMa.. .-. .  ..1.  r..     ^h/^^9o  \.  .       > 


)i  I 


j  Pik  de  «eate  if  otigeto  mobflien<p0iM««ttHt.M  m^ 
i  Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affier- 


Mp0<69a  >      »(MO«$^06 


mes  par  l'Etat 


i,357,ii6  I 


'  1 


PftOt>tITS  DM  PflÛlltâ. 


iaiiod»,?!^ 


Prélèvement  sur  le  produit  brut  des  forêts  (somme  ^gale  an  montant  des  frais 
Admîirfslrttfcrt  et  d«tel[îffl<*ît«ff6u)............. ........ :j..V...:^ 


DOUAKfiS^BT  aELf.    , 


.Ut      ,1 


Droits  de  douanes  à  Fimporti^Mon  :  •  <  ,       .■ 

Marchandises  diverses •  %  .•. v» .-.  •      6av5t iiûoo* 

Sucres..!  coloniaux ?^f??;???' }      61,000,000 

a56»0Mi 

3,o87|,00O 


^^M^ 


1 1  • 


Droits  de  douanes  à  réxportation. .....,» 

Droits  de  navigation 

y^MiMtl  promifts  ditËTS  dedonauea 

_  _      _        _ 


f'-  i   fl 


i40,Afl8|Qi# 


■  Taxe  de  consommation  des  sds  perçae  dans  le  rayon  des  éi^ettUa:  ■■    «1,966^^000 


«      ■▼ 


CONTaiBUTIORS  IBDIBBGTBS.- 


t  ■■J»'  H.J.^iM.H-      ^».      ■•    '       IW      l.l* 


'-»-.^.  -•- 


56a,S8 1,000 


Il  DioitA  sur  les  bq^ssops. .>.  .^ . .,. . ..  1 . ..^ .•  ,»3S,53â^ooo 

I  Taxe  de  consommation  des  sds  pçrç}ie  hors  du  rayon  ,d^  douanes.'  ^ ,   âfO^À/x» 

|>  Droit  sur  le  sucre  indigène '  4o,ooo,ooo 

If  DM»»tsidive]wet««oetkaaièviifKfeQÉaititraa),..s.«. ..... . ...... . ^^i. m.:,      é&^tàf^ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 336,5S6(04io 

Produit  de  la  vttite  des  poudres  à  feu. . . , i3,iâa,ooo 

PRODDITS  DSS  POSTBS. 

Wbdirit  tfc  Ifrtaef  «to fttti^i  jctonmtw  et  impritaA.' . y\^^,bo6'  j*  '   '    '    " 

:us  str  les  envois  d'argent '  '  ï;2î5,0bd'  ^      '  '        ^  "  " 


Droits  perçus 

Droit  d!o  transport  des  valeurs-  dédarées  et  des  valeurs  eoté^. ......       .  84a,ooo 

Prociott  net  de^  offifees,étranger^  1 ...............  j $',i$9«ooo 


79,154,000 


BecetUs  divccs^  etaccidentellas. 


•1; 


5a,ooû 


■>|.4w«Mi 


1 1  f  I    ,» 


■    >:: 


V» 


Produits  uAiVeesttaires..  ..•>.  ^  4.  <m.  ...«.•.••.  ..<| ...  .•.^•. .«  »rf. ... 

Produits  et  revenus  de  1* Algérie 

Retenues  et  antres  produits  affecté^  an  service  dea  pensions  «^ viles. 


a  ivin/i  iv*.  ..••.•..•...•■*•*•.*■•.........•..' 


U 


«  'i 


.1     ■<!.   I 

i8,Adiv4»o 
iAt79i»ioo| 

t\...  1-   .  .i.i-: ; 


*•» 


•»t 


kjft    '<:•.        .      *     ••■>':■ 


-o-i 


1 

y,' V^,00(S2 1 3 
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àJÉ     M 


sese 


BCSICRATIOX  DES   FHOVVITS. 


Report.  •. ■ é< 


ntrbmn  MVBos  sv  B«t>etïr. 


tfM 


1,673,600,313' 


^'txe  Aomi^to  atur  le*  bicos  de  mainmorte... 

Redevances  et  pradiutS'ektraoMiiiaires  dei  tbincai. 

[Droits  de  vériGcalhni  des  poMs  et  mesares 

jlk^néfice  rar  ia  fabrication  dès  idoiiiiaiea-et^dsi  méiàMu  d 

'Produit  de  fa  tttite  de  rindc 

Contingenta  verser  au  trdsof  parleii  éMIlMetlMints  firtflçaSs  d« 

rinde ,.....:;• ;...î 

Produit  de  ia  taxe  des  breveta  dMitfentlàn 

Pensions  tir  rétributions  des  Afvôs  des  éeol«  tdifftaffttr  M  tfâVirte^. 
Retrnue  de  a  p«  0/0  sitr  la  sofde^es  offieiert  de  IHttiMêe  âttistfant 

des  sapeurs-poininen'^lft  vltte^'PftWîr 

Pensions  de  marins  admis  à  f  Iiâtcl  dirs  ra-v^lMeMiAe'fa  tû^st^ 

PorUon  des  déj^ses  de  la  g«rA>  âe  Hris  l'^mboorséeè  rétat  par 

la  Yîllc  de  Paris , 

I  Versement.  fAr  la  caisse  de  ia  dotation  de  i'dim^.'tSfey^tlJipiétii^tlts  ' 
a  sa  charçe  dans  les  pensions  milHafvbi 
VaseoMut  oe  la  caisse  d&4'învaKdeA  de  là  Inariiiè '. 
Contingent  des  cominones  dans  les  IVai*dc  pdticc  de.  PagfgToiti'ffrA^ 
lion  lyonnaise 

l^kadwUrseineiit ,  par  )es  communes  du  d(^parte!»«Qt  de  ia  Seine , 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

^nevcofts  de  divcta  AkhltuiaiMits  spédanx  (écoles  véLérinaircs , 

rcolts  dfis  arts  et  métiers,  écoles  d'airricoiturc,  lazarets  et  éta* 

Mîisamanti  sAnilaircs)»^ >♦->.» ■■■  ■>■  ■■■>>*i<i.».»i»i»^»».»..»>.^>»».y  < 

Prednits  provenant  des  ministères  e!  i-ccelLcs  attribuées  an  trésor 

public  par  le  décret  impérial  du  3i  mai  186a,  portant  rùgle- 

'   mut  ^'tlé^al  sur  la  comptabilité  publique. 

'Produit  et  la  vente  dèk  pxxblicatioos  du  Goaveraement.  (Gax4efl  et 

plans.} «  4 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  atdiers  de  condamnés  et 
ll«   liufjCailaaéiMsMiBlai 


3l,À27,96a'  \ 
i«]ii«é7&  1 
i,(h&,0o6 
ifioioeo 

i,(Mo,ooo 

23a,0OO 
1,À0O,O0O 

{,060,600 


i\239,466 
59,000 

■ 

&,9A  1,000 

7«3 18,000 
^t<xx>,ooo 

161,700 

164,375 


9*» 


I*rodnits  de  la  téié^rapbie  privée  fran^se  et  fatemationaie 

,Rcmbourscm<îni  j^ar  los  compagnies  de  clicmi'ns  de  fer  des  frais 

TO  &VI  rénlance  de  letir  fete^rapntc 

temi^TemcDts  sar  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  i*in- 

dustrie •-.-> 

Recettes  sur  dâ>ets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration 

des  finances. 

^IKUUnS  Q  Hj|(enC  nvu  ^TCIwIUfS   KVS.  WBSCB  QCS  Vgdns  «Cb  |IUBIC8. 

[Loida  81  janvier  iS33.) 

Fonds  de  concoiirs  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

TfcWkî» ..♦. 

'Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

rimprimerie  -impériale * «... 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 

RembonrscBMMt  de  pHNs  tttti' mMhdétltm  éttvrièM»;  (Dééret  dtt- 

!    Siailkl  iê*9,), ..... . ; '<  :.'i'i ...  ; 

Produit  dès  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'exposition 

annuelle  4»t»Mrf«irdttr«rt!Nes  VlvsMlL .......  ^ i ... .  : . 

*h<rfi<tt  A  ffaît  provenant  des  prêts  -iaits-  à  Flndastrie.-  i-hoi  dn 

faoùiiSeO.) 

"taKltei  de  diflKnntescrigfliieB* . .  ;; /..  :i  ....;..<.<  ^ ... . 


4,419,878   ;       44,475,C64 
70,000 

9,35o,ooo 

zwO,'00O 


4,160,000 
^M)o,o<)<) 


i,35o,ooo  . 


\ 


Total  «MitAL-dea  voies  ctHiéycM  &fè\M^i  de  Texerdce  1867. 


1,617,075,877 


—  160  — 


■ .« 


État  F. 


JMtiattYtes  dépmaerhù^reèm» 


RECETTES. 


-i 


MOHTAirr 
prévues. 


I  Fonds  pour  dépenses  départementales .«.«. ii4i8i  o,5oo  ' 
Fonds  pour  di^nscs  communales 86,223,ioo 
Fonds  pour  secours .«péoiauK  à  l'agrictf llore. . .» .       s, i â9,ooo 
Fondb  de  non-valeurs  et  de  réimpositions '. .      9,66^318' 
Fonds  pour  frais  de  coofcciion  de  rôles  spéciaux 
d'impositions  extraordinaires , 37f6oo 

Portion  de  la  taxe  de  fRfiiwer  arertiaseneot  b  k  * .        J934000 

Produits  éventtieli; départementaux .^ .«•».. ^. «•  é .-...44^ •  •  •  •  . 

-Kessources  spédales  pour  dépenses, des  écoles  normales  pri-, 

maivcs ......'...'..[«. 

Prodoits  éventuels  déparferniHitaux  attribués  à 

Tinstruction  primairç. »... ^ « . . 

[Subvention  prdevée  sur  les  ceolimç^  taçullaiiirs 
I    pour  les  dépenses  de  ^Instruction  primaire^. . . 
[Centimes  pour  Crài^  Redistribution  des  avertisse- 
'     ments  de  taxes  spéciales  (  mainmorte  et  mines  |. 
i  Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
iaiifiçdes«^einHu  dUbr  «o  £iia»ca  ret^en  Alg^éria. 
[Remboursement  des  frais  de  surveillance  oe  so- 
ciétés et  étabUsssiOQDts  dlvcn,  k  «v  »  ^ ..; . .  k  «  m^. 
Subvention  locale  de  TAleéric  pour  AesfitaiadieXcx- 
position  permanente  de  sef  prç^VJjtjB  à  Paris» .. 
Part  contrioutive  des  tribus  dans  les  frais  de  déli- 
mitation de  la  propriété  aetiie.>^.- ....  k .«»... . 


j     iii'»H'>t  rt  t  "«h 


TOO^OOO' 

SoiOoo 

é 

iod,Oûo 

2,070 

3,o&4i3cia 

»7»«ioo 

/ 
460,000  ' 


I .  t> 


ToTAi  des  recettes. 


'-••f^niiî/ 
a9>900,ooo 

*  •  »    _ 

•  f       .1 


'  .1'    \ 


2^5,878,988 


KÉSDtt 


Recettes. 
Dépciues 


Balance. 


État  G. 


Tableau  de*  recetles  et  des  dépensés  da  bÈà^tp4 


B 


CHAFfraBS 

SPECIAUX. 


1. 

2. 

3. 
à. 
5. 


RiCKTtaa.. 


ii.^.wj^ji^TWr^''™'»»— iw 


Pipduit  net  des  forêts, 

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  de  bois. 


i  »■ 


Produit  de  Timpôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
0t  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer 

Bépéfioes  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  coDsignatioÉs  ptudMl 
f  année ■. .  ^  •  •  <>  ->»'— ^ 


Sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse. 


Total  des  recettes., 


HomrAiiT 

d«SM     ) 
nECBTTES  PWftWBS. 


-  3a,7A8,ooo^ 


2,5oo,ooo 

< 

'  97,398^000 

I 

^   3,000,000 
,  10,000,000 


75,646,000 


Iln'i4o9.  —  161  — 

'dderMMffiu  otntâflftsiâf  pour  t exercice  1867, 


fff   ;4      il    <   Kl        ( 


DÉPENSES. 


f  ' 


M^^.  "••««"• 


.!'• 


I 


Service  départemental  sur  contribations 
directes lo8,581,5oo' 

Service  départemental  sur  produits  évcn- 
tneb ..'....... '..'..     29,000,000 

Sn     .  -u  âi        A'  /Pw»**  <ï«  premier  aver- 
Contnbatlons  di-l    Uswmenl  et  IMs  de 
rccles  et  UxcsJ    cooftectten    de    tôles 


Miaistère 

Ab  finances. 

'it^«ecifon....)ReititatioB«  et  non-v^leors  sar  eontribd- 

(  a*  partie. }    }     tions  directes 
Enistèrc      ^          •    «    ■    ' 
ikjfwrre  et  l^'*  section. . . .  j Frais  de  l'exposition  permanente  de»  pM>> 
roement  |     (  2*  partie.  )    |     4«ril*  de  i* Algérie  à  Paris k . 

iinÉf*-      l                        /Frais  de  délîmllatloû  de  ïa  propriété  arabe      , 
•TAigene.    j^.  — .,_  \     ^  j^  cliar{>c  des  tribus ï 60,000'  ]       ; 


MOHTAST 

»is  caApiTs 
aeeonlAs. 


i38,4S4,5oo' 


(2'  partie.  )  A,   fWÇ»"/'^  vur-j     .«^i.^. .  4a,,5^o<  , 

I     tu  de  rôles (caîStre. . . .   ioo,oio' }         ^"'^o  / 

95,aa6,7iS  ) 


95,748,288 


37,000 


ao4,3oo 


j_  ni*  jcction 

"      .«    Tî"»  nârti^  ^     {Frafe  de  oonlrôlc  cl  de  survcîl- 
Bmcntl    i     yarifr,}     i    lance  des  chemins  de  fer  de 

ilïêSe.  /  '     *'^'«*^'« ^^'^ 

htroction  |5*aectioD i  Dépenses  de  4^iii«tracti6n  pHmafre  impQtablef  sur  res< 

(aUiqac.  »  (a* partie.)       -  sèvroes spëcisles 4 

Ifinistère  /2i*  aadloD (  Frais  de  coiitr^e  et  de  sanneHIanee  des  chc* 


a3i,3oo 


(  3*  partie. }    f  •  ainsidê  far. 


.  ,  ....< * '. ...      3,000,000* 

hsricoltnre,  ^3*MBl|on. . . . .  jsecows  spéciaux  â  ragrîcuUurc ?,i4a.ooo 

'ownncrce  \    (a*  partie.}  ■  *^  *^       . 

des  traTanf  à^meOon (Frais  de  sarveiHaiioe  de  sociétés  et  établis- 

i_  ywMîq.      \    (a'partie.)    (     sements divers. 96,900 


7,176,000 


4,338,900 


-   «t  - 


Total  des  dépenses. 


345,878,988 


tflV^.H 


245,87e,'988' 
345,876^ 


HB 


■BBBBaaneaBnaBnsBB 


■  li 

)  1. 


I 


*.    ' 


3. 


DÉPBIVMS.' 


1' 


Annattés  diverses ....<«.-.  4  /......«...  .* 

Gamntics  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.. . . , , .  ^ 

Sommes      (  pour  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  10,000,000' 


MONXAHT 

des 
cnibiTs  Accoaots. 


en  rachat 

de  rentes     (  pour  la  caisse  d'amortissement 21,733,111 


Total  des  dépenses. 


19,933,889' 
3i,ooo»ooo 

3t,733,lll 


75,646,000 


maà 
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.'  o 


■'Bar-siir-Aube 


naiones  et  tntrai*. 


Villc-sous-la-Fcrlé . 


•     4 


JlTAT  1. 


Téibluui  dâiÊi  nisêUêi  6L  dti  iff /iiflUif  b  âèés  ^ê 


ESCBTTB8. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

lUPRIMEBIB  lUPÉlilALE. 

Produit  de«'iapi«iAi««itdltQnR9*«.  .«>>• « «.«..v.*.».' 

MINISTÈRE  DES  /#7FAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHAHCELLBRIBS  CORSULAIRBS. 

I 

Produit  d'acUs de chanccileric  cl  béodâcec  «or  le  diaïufc » . . 

PréièremenU  à  effectuer  nxr  le  fonds  commun  des  chancelleries 
.   oojis«laire8  aa  proflt  d'ane  partie  de  celles  dont  les  dépenses 

excèdent  les  receltes.  (Bèglement  du  ai  juin  i8Ca.] 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries 

A  reporter. 


MONTANT 

dn  recéllaa  prcwes 


par 
ctiiipitres. 


•64«éo«bo^ 


I 


pu 

■crvic 


4ifiâpj 


1|OQO,00« 

5o,oo6 
25o,ooo 


Sf94o,< 


r 

• 

■ 

no  \<aU,rf,. 

1 

iFi6 

^ 

1..89 

BTERE  DE  LA  JDSTICE  ET  DES  CLETES.. 


F 


Mfi  «FVUJW9  tTBUGSSE» SeCtknsDlqDC.Chuio^BrlMa) 
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ffsÊÊHm 


CHA* 
PITMS 


1. 

a. 
3. 


4. 
5. 


1. 

a. 

3. 
4. 

5. 

6. 

7- 

8. 
9- 

10. 


a. 


3. 


rnsÊÊ 


RGCITTC». 


*»  it 


Keport. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE   DE    LA    FASRICA.'riO;«   DES   MONKMES  T.T    MtîOAlLIiES. 


IIORTAJIT 


par 
chapitres. 


Monnaies. 

Reteoaes ,  pour  Trais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées  aux 
change  des  monnaies i,33ot646' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées 5o,ooo 

Droits  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  commerce loo 

MédatUêM» 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 58o,ooo 

Droit  de  lo  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication 
des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc i  ,ooo 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DB   LA  OOTATIOK    DE  L*ARm£8.  , 

I 

Versements  a  faire  par  les  appelés  compris  dans  ie  contingent  an- 
nuel pour  obtenir  Tcxonération  du  service  militaire 

Versements  à  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'exonération  du  service  militaire 

Arrérages  de  rentes  appartenant  aux  sous-oflQciers  rengagés. .... 

Versements  pour  premières  mises  de  petit  équipement  (engagés 
et  remplaçants  ) 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  te  grand-livre  de  la  dette  puUiqnft 
et  appartenant  à  la  dotation  de  l^rmée « 

Intérêts  résultant  de  Texoédant  de» recettes , » 

Versements  â  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indàment  perçues 

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  militaires 
de  tous  grades ,  dans  le  èours  de  leur  service 

Versements  à  faire  par  les  Jeunes  gens,  ou  en  leur  nom ,  avant 
rappel  de  leur  classe,  et  apfUicables ,  s'il  y  a  lieu ,  à  leur  exoné- 
ration ultérieure  du  service ; 

Fonds  reportés  de  Tannée  i866 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DBS  IHVALIDBS  DE  LA  MARIEE. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine 
et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militairrs  et  civils  et 
agents  de  tous  grades,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  oommerœ 


A  reporter. 


A  reporti 


pmr 
servies 


i.aSo.yAS' 


58i,ooo  j 


A6,ooo,ooo 

5,600,000 
80,000 

SoOjOOO 
l$,0OO,OOO 

a5o,ooo 
>6o,oop 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


6,A  16,88a 


100,000 
1,400,000 


5,94o,o<M 


«  1 


^.afi*.^ 


65,44 


73,a«i, 


n 


«■  lAog. 
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t 


kl>>     m** 


r-  .1 


Report. 


,. / .  ' 


11»         .•.  . ' 


■  I  ' 


A  »   '  •- 


MOMTAJIT 
dM 

crMIto  aocordé* 
par 

McllOBS. 


6,940,000 


r 


,ti.   -     I    ■■•'..<  -4 


•     < 


!•••<»  >•        Jl 


.,1 


iSeTÈRE  DES  PINAHCES. 


;Section  unique.  Service  de  la  fa- 
brication  des  monoaiet  et  mé- 
dai^es, , ,..- 


*•  A 


'I    > 


r  t 


-    »         ••♦ 


R    ■  » 


mn^rtaE  de  la  «obrue. 


»•  ^ 


Soetioik  unique.  Caisse  de  la  di>Uf- 
tion  de  rarmée 


■  •««(•••••» 


I 


•  •  I 


. .    1 


•  • .   1.  '  /. 


V        I 


1' 


',    •'  '      »' 


<■        -    • 


-    ■♦ 


r 


«       »  ■       •  I  .•      1  .       r.  I  -,       I 


i,Mi,7*& 


66,480,000 


:> 


'/•  «* 


ft       •   « 


—  i 


à  jraporter. 


■jS^aSi.vA^ 


.  1 


m  a**      ■ 


raVÊM 

\  spécianju 


h. 
6. 

S: 


9- 

10. 

11. 


1. 
a. 

3. 

h, 
5. 
6. 


1. 

a. 
5. 

4. 


5. 
6. 

l 

9- 


uacTTsa. 


Report 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.  (Suite.) 

CAISSE  DS8  IRYALIDBS  DB  LA  MAJlIIfB.  (SultC.) 

Report 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépdis  provenant  de  soldes ,  parts  d'.'  prises ,  etc 

Dépàtp  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la 

caiaM  des  invalides  (immobilisées) 

Arréragea  des  inscriptkms  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 

caisiw  des  invalides 

Plas*talue  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du  com- 

metce 

Recettes  diverses ,  y  compris  le  produit  des  valeurs  à  réaliser  pour 

aligpier  lep  recmes  et  les  dëpetues  de  Texerdee 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

ÉCOLB  CBHTBALB  DBS  ARTS  ET  MARUPAiTrUBBS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  TÉtat 

Produit  des  bourses  accordée  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  gouvernements  étrangers 

Produit  des  pennons 

Recettes  éventuelles 

Legs  et  donations 

Reoetles  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts 
et  oonsignations 

Recettes  sur  exercices  clos 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  PE  L'EMPEREUR 
ET  DBS  BÇADX-ARTS. 

LEGION  D*HONNBUR.  . 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (  Décret  du 
il  mars  1852.  ) 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 
Midi 

Remboursement,  parles  membres  de  la  Légion  d'iionneur  touchant 
le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires ,  du  prix  de  leurs 
décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
et  de  promotion  dans  l'Ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte.  

Versements  par  les  titulaires  de  nu^orats  (transmissions  de  dota- 
tions)  

Domaine  d'Ecouen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales 

Total  cénBRAL 


mwrriicT 


6,916,88a' 

35,000 

6io,ooo 

86,000 

6,000 

aooiooo 

5,300,876 

55,000 

4,iiS,ai9 


3o,ooo 

370,800 
A»5oo 
Mémoire. 

10,000 
Mémoire. 


6,077,636 

5oo,ooo 
10,643,680 


iia,ooo 


aa5,oôo 

U.843 

4,000 
6,000 

66,000 

a6,ooo 


73,281,71 


17a 


:m 


6A2,Qo» 


i7«675,o59 


io8,S36,3oA 


Kn*  lAog. 
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.■< 


»>ri]|S28. 


t 


Report 
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Vu  pour  être  annexe  au  projet  de  ioi  adopté  par  Te  Corps  l^istMET  Hftns'lui  séance 
du  27  juin  1866. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Lapond  db  Saint-M&r  ,  Alfred  Darimon  ,  H.  Bnasoii-BiLLAULT, 

THOINNET  de  la  TURMÉLlèRE,  .SÈVERIN  ABBATCCGI. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  fixe  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  rexercice  1867. 

Le  Sènatear  Seerétairt  du  Sénat , 
Signé  Ferdinand  Babiiot. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  toi  du  18  juillet  1866. 

UUiMvat/^fàiai, 
Signé  B.  ROOHKR. 


N*  1 4,458.  —  Loi  sur  le  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867. 

Du  18  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qai 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  pro<^verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenenrsait  : 

Art.  1**.  Les  i^ssources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour 
Texercice  1867,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  ti^ente-trois 
nûUions  cent  quatre  mille  deux  cent  un  francs  (i33,ioA»20i'),  con- 
formément à  rétat  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1867,  un  crédit  total  de  cent  trente-trois 
millions  cinquante-quatre  mille  deux  cent  un  francs  (i33,o54t20L'), 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la 
fin  de  l'exercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 
être  reportées  à  ïtsjustcice  suivant,  «a  conservaHl  leur  afifectatÎAp 
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spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  res- 
sources réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

Dé&fiéré'en  séance  puËlique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i86tr. 

Signé  A.  Wal&woku 


AxpfteD  DàmMO»,  L*FOiiiy  db  Smkt-MOb. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas.  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  de  Texercice 
1867. 

Ddîbérdet  voté  en  séance,  au  pafais  dh  Sénat,  le  6  Juillfet  1866 

Le  Président, 
Signé' ThoPLONG. 

Les  Sècrètnirei , 

Signf  Perd  lit  AND  BARAQt,  comCe  Bûui.ax  (dQ  la  Mcurthe),  ■ 
génénil.b»ron.CB4iiOiL  i 

Vtt  et  scellédtt  «ottu  du  Sénat  : 

U  SéntàtoT  Steritain, 
Sigll6  FSKDIN ARD  BAftROT. 

JHAhDOHB  et  ORBOHNOHs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de' 
rÉtat  et  insérées  aiu  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  ^les  observent  et  les  fassent  observer,  ft  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice'  et  des  eullt»  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k8  JuiUet  1866. 

digné'NAPOEÉON. 
Yn  et  flodlé  ëtt  grand  sceau  :  Par  I^Empcreur  : 

U  Garde  iês  icmtx ,  Ministre sserètairs  d'État  U  Ministre  d'Ètùt , 

^^  •'  Signé  E.  E\0nHBR. 

SiaplkÂ  1     tLâMUXBXUL 

Xr  Série,  1 3 


nHODnTpnynH. 

;  vite. 

7,000,000 
3,600,000 

>6o.ooo 

ie,666.66« 

InUriU  i  pi^er  ptr  l€  H«iqDe  tnr  le  moaUnt  de  M  dette  enven  U  Fi«nc«.. 

Pi^làveoipnl  mr  la  foodi  de  non-valeon  mUntlibn  à  la  cUtore  dn  exe» 

i33,ioi,ïo. 

}n.  (  3-  partie.  )  —  Milérld  et 


1*  sccliOD.  (  1'  partie.  )  —  AdnInlitnUoD  générale  ■ . 

3-BectioD.  ( a' partie.)  — Service  lâéKnphiqoe 

6'  Mdian.  Il-  partit  )  —  SubveDliani  d  secoan. . . . 
I  "  teclian.  [  i*  partie.)  —  Sopplément  à  U  dotatioD  de 

la  Légion  d'aonneiir 

3*  Kction.  (i*  partie.  )  —  Honnatet. 
T  Mïlion.  (>•  partie.)  —  For«U.. . . 
il'MCtion.  (3*  puUc.l 

(Taiwct  et  poudre)  i 


I.  [f  parde.}  — Maljriel  de  Tartlllerle  et  da 


l  à'  leclion.  |  î'  partie.  ) 


1M«w' 


section,  {i"  partie.)  —  ipprovisionuement»  géai- 

raïu.  —  Travaai  hydtanliqnet 

■ecQDn.  (  3'  partie.  )  —  Ëoote  nonDale  Hipérienn 
etenssigncmcnliupërieiu-.— ÉlabliMCmeritjKien. 

USqii  es  et  littéraire! 

•ectioD.  (3*  partie.)  —  lulraclion  primaire 

section.  —  Hauts  el  poati,  caoaui,  rivièreg  el 

porta!  tiavaui  agricole!  etaulr«. 

fodion.  —  ChcmiDi  de  fer...,. 

lectian..— EipiuitioDnnlvendledeiSG7 
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Va  poar  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 

èi3ojain  1866. 

^  •         •  />  Président, 

&î^é  A.  WatiEifsn. 

LêrStcréfairés. 

Signé  H.  Boisoii^u.AOLT,  Alfred  Darimoit,  Lavovd  de  Saiitt-Mcr, 

Vtt  pour  être  annexé  à  la  loi  qni  fixe  ie  budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1867. 

Le  Sétutteur  Secrétaire  du  Séiat , 

Signé  FERDlKAin)  BARROT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  1866. 

fs^  Mînhîrt  d'Étal , 
Signé  E.  BOCBBK. 


i  i    |miiip»»T— P^— ^BW» 


*♦•  44,45<^.  —  Loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  i866. 

Du  18  Juillet  1866. 

« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
tu  FfiAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AT05S  SAÏGTlOlTKé  etSANGTIOXKONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

luit: 

LOI. 
Extrait  da  procès'-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1". 

BUDGET  ORDINAIRE. 

■  Art.  r'.  11  est  accordé  sur  Texercice  1866,  au  delà  des  crédits  ou- 
ïJBrtspar  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i865,et  par  le  décret  de  répar- 
lition  du  28  octobre  suivant^*^  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exer- 
tice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent 
fiiaraDte-quatre  mille  neuf  cent  soixantk-sept  francs  cinquante-huit 
«emimes  (8,544,967' 58'). 

Ces  crédits  demeurent  repartis,  par  ministères  et  par  sections ,  con< 
fermement  à  Tétat  A  ci-annexé. 

2.  U  est  accordé  sur  Texercice  1866,  pour  le  payement  de  créances 
«exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 

"'BuU.  1 343,  n*  13.738. 

i3. 
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à  la  somme  de  quatre  cent  dix-huit  mille  trois  œnt  quarante  -  neaf 
francs  quarante  centimes  (4 18,349'  4o''). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1866,  fixée  par  la  loi  de  finances 


du  8  juillet  dernier  à  un  milliard  six  cent  quatre-vingt-dix-neuJf  nii 
,  lions  neuf  cent  un  mille  huit  cent  trente-sept  francs  (1,699,901  «éSy'), 
est  augmentée  d'une  somme  de  quarante-six  millions  cîsm}  cent  qoft-  j 
rante  mille  neuf  cent  soixante  <  dix  francs  (46,540,970^)  et  réduite  ^ 
d'une  recette  d'ordre  de  sept  millions  trois  cent  vingt-neuf  mille  sept  -^ 
cent  sept  francs  (7,329,707') ,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

k.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1866  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  budget  primitif.    1,699,901,837'  00*       \ 
Voies  et  moyens  supplémen-  1 

taires 46,540,970'  oo* 

Annulation  de  recettes  d*or- 

dre  relatives  aux  poudres 7,329,707  00 

Reste 39,211,263.00  39,211,26300 


Total  des  voies  et  moyens 1,739,113,100  00 

Crédits  ouverts  par  le 
bndget  primitif  et  réduits, 
par  le  décret  de  répartition, 
à 1,691,321,614' 00' 

Suppléments  de  crédits 
accordés  par  la  présente  loi.  8,963,3 16  98 

Ensemble 1,700,284,930  98 

Annulations  prévues  en 
règiemeot  d'exercice  (bud- 
get ordinaire) 16,000,000  00 


Reste  pour  dépenses  pro- 
bables.      1,684,284,930  98    i,684,284»93o  98 


ËxcBBANT  de  recette  du  budget  ordinaire.. , .  54»828, 169  02 


Sur  cet  excédant  de  recette,  il  est  afiecté  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866 54«5oo,ooo  00 

Excédant  libre  du  budeet  ordinaire  de  l'exei^ 
cîce  1866 y 328,169  on 


Total  égal 5^,828,169  02 
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TITRE  II. 

•       BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  BESSOURCES  SPECIALES. 

5.  Il  est  accordé  sur  f  exercice  1866,  au  delà  des  alIocaUoDS  fixées 
far  la  loi  précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales de  cet  exercice,  des  crédits  s*élevant  à  la  somme  de  huit  mille 
ftaocs  (8,000^). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  oon- 
fonnément  à  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  Ilf. 

SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

6.  li  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordi^  au  budget 
de  l'exercice  1866,  pour  Je  payement  de  créances  des  exercices  péri- 
més, des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  sonmie  de 
cinq  mille  sept  cent  quarante-six  francs  vingt  centimes  (5,746'  20*), 
conformément  à  Tétat  E  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

7.  11  est  alloué  sur  Texercice  1866,  au  delà  des  ci*édits  ouverts  par 
ta  loi  de  finances  du  8  juillet  i865 ,  sur  le  budget  extraordinaire,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  soixanteniix-sept  millions  soixante- 
hait  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  trente-trois  centimes 
(77,o68,i94'33*); 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformé- 
ment à  rélat  F  annexé  à  la  présente  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  et  secours  en  Algérie,  les  por- 
tions de  crédits  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin  de  l'exer- 
cice pourront  être  reportées  à  Texercice  suivant  avec  la  même  affec- 
tation, par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Sera  en  même  temps  reporté  le  produit  des  contributions  extraor- 
dinaires de  guerre  en  somme  égale  aux  indemnités  et  secours. 

8.  ^es  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  8  juillet  i865  à  la 
quatrième  section  (3' partie)  du  budget  extraordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  rÀlgérie,  pour  l'exercice  1866,  sont  réduits  d'une 
somme  de  onze  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (i,i85,ooo'). 

9.  Les  ressources  affectées  par  l'article  i*'  de  la  susdite  loi  du 
8  juillet  i865  au  budget  extraordinaire  sont  augmentées  d'une  somme 
de  trente-six  noillions  cinq  cent  quarante- six  mille  trois  cent  dix- 
Imit  francs  six  centimes  (36 ,5^6,3 18' 06')  et  réduites  d'une  somme 
de  vîogf-cinq  millions,  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

.10.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 
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Voies  et  moyens  extraordinaires  fixés  par  le 
budget  primitif :   i5i,8od,oii'  oo* 

Voies  et  moyens  sapptémen* 
taires 36,546,3iff  o6' 

Annulation  d^une  recette  pré- 
vue dans  le  budget  primitif. . . .     a5,ooo,ooa  od 


R«TK.. u,5A6»3i8  06      iji,546,3i8  06 

Portion  de  l*excédant  de  recelte  du  budget  otdi^' 
naire  appllcjnée  au  budget  extraordinaire 54»&QO,ooo  00 


Total '...;...  217,851,329  06 


Crédits -ouverts  par  le  budget 
primitif. 149,718,800'  oo* 

Suppléments  de  crédits  accor- 
dés par  la  présente  loi 77,068,194  33 


^  ■ 


Ensemble. 226,786,994  33 

Crédits  annulés  définitivement 
par  la  présente  loi . .  1 ,  i85,ooo' 

Annulations  pré- 
vues en  règlement 
d*exercice  (  budget 
extraordinaire) ....  8,000,000 

9,185,000        9,185,000  00 


Reste    pour    dépenses    pro- 
bables    217,601,994  33    217,601,994  33 


Excédant  de  recette  du  budget  extraordinaire..  249,334  73 


TITRE  V. 

DISPOSiTiOMS  RELATIVES  AUX  DEPENSES  SUfl  EXERCICES  CLOS. 


\ 


Il •  11  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1862,  i863et  1864,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  soaime 
de  quatre  cent  vingt  et  un  mille  bîx  cent  treize  francs  oiiiquante- 
deux  centimes  (42i,6i3'52*),  montant  de  nouvelles  créances  cons- 
tatées ,  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  H  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  onvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets-des  exercices  courants,  conformément  à  Tarticle  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 
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TITRE  Vï. 

DISPOSITION»  DIVEBSES* 

12.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1866, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  un  nouveau  crédif  supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo')  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

13.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Fcxercice  1866, 
p'our  rinscription  au  trésor  pnbtic  des  pensions  militaires^  est  aug- 
menté de  la  sonam^  de  huit  cent  mille  francs  (8oa,oooO- 

Délibéré  en  séance  pnb)r()tie,  à  Ptttfis,  ie  is  Juin  i866.- 

LêPrésidgnt, 
Signé  A.  Walewski. 

,,  IÂ$  Secrétaires , 

Signé  SÉYERIN  ADBAtUCQ ,  W.  DK  LA  VALETTE,  ALF|{eD  DAHIMON  , 

La^ond  dk  Saint-Mûr. 
'Wxtrait  dû  procès-verhcX  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  des 
crédits  supplémentaires  sur  Texercicé  1866. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

1«  Président , 
Signé  Troploro. 

ZêS  Secrit€Uru , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulai  (de  la  Mecurthe) > 
^  générât  baron  CHaron. 

Va  et  Meilé  du  fceaa  da  Sénat  : 

USéwtnrSecritairt^^  ,  . 
Signé  Ferdinand  Baraot.  ,  .  . 

"""STàndoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  ^e  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  ot  fceUé  dn  grand  sceau  s  Par  TEmpereur  : 

UÇÊfdêdmMiMms^,  mmêtr9M£r(taired*Élai  U  Ministre  d'État , 

0»  éépart^m^nt  de  lajaHice  et  des  cuUes,  ^.^^  ^  ^^^^^^ 

Signé  J.  Barocbb. 
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ÉTA.T  A. 


Tableau,  par  ministères  et  par  sections,  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  le  budget  ordinaire  de  Vexercice  i866. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

HiaiSTÊBB   DB   LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Service  des  cultes. 

1*  section.  Persoonei  du  cuite  catholique 

3*  section.  Matériel  et  inrvtauc  da  cotte  «atlioUqiie 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

HINISTiKB  DES  APPAIRB8  éTBARGKHBS. 

3*  section.  Dépenses  ramMes  et  services  temporaires ; 

Total  pour  le  miiilalijpa  dsi  aHaiies  ëUmigtlmJ * 

VIHISTÀRE  DB   LUTfTÉltlECR. 

3*  section.  Administration  générale 

à^  seétioD.  Sûreté  publique 

5*  section.  Service  des  prisons ■. .  « 

Total  pour  le  ministère  de  Tintérieur 

MINISTÈRE   DE   LA   GOBBRB  BT   GOUVERNEUEKT   GÉNÉRAL   DE   L'ALGERIE. 

Dépenses  du  ministire  de  la  guerre, 

3'  section.  Solde  et  entretien  des  troupes 

4*  section.  Matériel  de  l*artiHerie  et  du  génie .' 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 

Dépenses  du  goaeenumeiU  général  de  l'Algérie, 

2*  scc(iom  Administration  générale 

3*  section.  Service  de  la  justice ,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes.  —  Services 
financiers.  —  Services  maritimes 

Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  TAIgérie. 

Total  céNBBAL  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouvernement  général 
de  1  Algérie 

MINISTArB  de   la  WeIRB  ET  ^BS  COLOItIBS. 

i*  section.  Étals-majors.  —  Équipages.  —  Troupes.  —  Corps  entretenus.  —  Hôpi- 
taux et  vivres 

h*  section.  Ecoles  navales.  —  Service  hiydrograpfaique  et  scientifique. — Frais  d'im- 
pressions. ^-  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires. 
— -  Ghiourmes 

Total  pour  le  ministère  de  a  marine  et  des  colonies. ........ 


67,800' oo" 
A5,ooo  00 

iia,8oo  00 


iÂ4,i63  68 


967,000  00 
àoo/xx>  00 
900,000  00 


867,000  00 


2,Si6,a45  00 
1,200,000  00 


3,736,345  00 


70wio»4k». 
37,947  00 


107,647  0» 


5,853,89^  00 


9,697,383  ao 
1 33,860  00 


9,8Si,i43  00 
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Xit 


BSft  ^MVM». 


MINISTÈRE  DB  L'IHSTBUCTIOH  PCBLIQUB. 

i*«KtMw.  Instmclion  secondaire. 

Total  pour  le  ministère  de  l*instraction  paUiqae. 


lfOirT4KT 

des  crédit! 
accordés. 


s57,97o' 


537,970 


KiaiSTElB    DE  L*A6BICVLTURB ,  DU   COmiEBGB   ET  DBS  TR\TADX  PUBLICS. 

3*  section.  Personnel  des  services  des  travaiu  publics 

i*  flcction.  Comineroe.  —  Industrie.  —  Établissements  thermaux.  —  Service  sani- 
taire  •. 


S*  section.  Travanx  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Matériel  des  mines. 

Total  pour  le  ministère  de  ftgnniltiim,  du 
travanx  publics 


etdca 


6,000 

370,000 
92.000 


'  UmUTiVE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET   DES  BBABX-ARTS. 

a*  section.  ISeanz-arts  et  théâtres • 

Total  ponr  le  ministèra  4e  la  Uaiaon  êm  rCmpiiuai  eè  des 
beaux-arts 


5o,ooo 


5o,ooo 


VMafere  de  la  instice  et  des  çaltes 

Malifèro  dea  aflaires  étrangères, 

Miantèf  de  riotéricnr 

Ministère  de  la  guerre  et  l    Dépenses  du  ministère  de  la  guerre 3,7a6,a45' 

roavemement  génétidi    Dépenses  du  gouvernement  généra!  de 

de  f  Algérie. f       TAlgérie 107,647 

Ministère  de  la  marine  et  dès  colonies. .« 

Mloistère  de  Tinstruction  publique 1^ 

Vioisière  de  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  pnblics. 

Miaistère  de  la  Maison  de  TEmpereor  et  des  beaux.-arts 


ToTALderëlaftA. 


11 2, 800' 00* 
i44,i63  58 
867,000  00 

3,853,89a  00 

a,83i,i4a  00 

337,970  00 

468,000  00 

5o,ooo  00 


BMh,^  S8 


État  B. 


Tablcaa  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  V exercice  1866 

pour  dépenses  d^ exercices  périmés. 


MniStÉRXS. 


IMGAlre  delà  jnstioe  a(   Service  de  la  jnstiee ifX^e^ 

deicoltes (   Servkadcaonltai»..^ a,66à  08 

Ifinislère  des  affaires  étrangères 

lOniilère  de  Fintérienr. 

Ministère  des  flnanoes 

Ministère  de  la  guerre  et  l   Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. . .  : . .  a7,87o'i8* 
louKeinement  général  <    Dépenses  du  gouvernement  général  de 
«er^lgérie (       FAIg^e 9,o63  67 

Miaistère  de  la  marine  et  des  colonies • 

Ministère  de  Tinstmctipu  publique * 

I^EîsIèredel'agricnHnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Mhûtère  de  la  Maison  de  rEmperenr  et  des  beaux-arts 

ToTAi.  defélat  B 


a,8so'74« 

i3»657  00 

aa,33d  64 

1,86a  68 


36,933  85 

ai5,579  35 
4a,i79 
&,8ag 
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Et\t  C. 


Tablena  des  voies  et  moYens  sapplémen^^e^  î^Tf.ftndto^^  ^^.a/i.v^ 

ae  CeTrreice  iSwf.' 


OXSIOXATIOX  DB9  PBOOVIT8. 


Contributions  directes.  (Fonds généraux.) 

produits  des  domaines •...>• ■.  .•« 

fanpdts  et  revenus  indirects ' «..**« 

produits  divers  du  budget ««.» ;. 


filIBBlItLB. 


A  DÉDUIIB 


l^rodnits  divers  du  budget.  —  Valeur,  au  prix  de  revient ,  des  poudres  qui  devaient^ 
être  livrées  aux  ministères  consommateurs  par  rancien  service  des  poudMiei  sal- 
pôîrss.  (Annidation  de  recettes  d'ordre  compensée ,  en  partie,  par  des  réduc- 
tions de  cré^ts  prononcées  par  le  décret  de  reparution  au  budget  de  iMG ,  à 
raison  de  la  nouvâle  organisation  du  service  des  poudres.  ) • 


Total  de  rélâtC. 


MOXTAXT 

préwM. 


Mia 


1,930,970 

38,946,000 

1,000,000 


46,540,970 


i 


7.519.707  ■ 


I  «^ 


59,11  i,a^ 


t-f 


S 


ÉtAT  D. 


Tablma.  des  suppléments  de  dépenses  sur  ressources  spéciales 
et  des  recettes  corrélatives  de  Vexercice  1866, 


Produits  divers 
spéciaux. 


RECETTES. 

Subventiota  locale  de  l'Algérie  pour  les  irais  de  i'expoeitioo  permaneiiCe 
de  ses  produits  à  Paris ....k..... 8,000' 


DÉPENSES. 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GI^NÉRAL  DE  L^ALGÉRIfi. 

DÉPENSES  DO  GOUVERNEMENT  otNàBAt  DE  UALOÉRIB. 


1**  SBCTIOR;  ~  9*  PAaTIB* 

Vnàê  de  Texpositlon  permanente  des  produits  de  f  Algérie  k  Paris. 


8,000^ 


Etat  E. 


Tableau  des  crédits  ouverts,  pour  dépenses  d'exercices  périmés ,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  i8€6. 


wmm 


Ministère  de  la  Maison  de  I*Empercnr  et  des  beaux-arts.  Légion  d*honnenr. 


5,746'  ao' 


Ktat  F. 


Etat  général,  par  ministères  et  par  sections ,  des  suppléments  de  crédits  accordés 
les  éépenwet  du  biatfet  extraârdxMdre  dé  Texercice  iSBS, 


■tmsTiaKs. 


Intérieur. 


»ÉsravATios  DU  sicrroNs. 


3*  section.  (1*  partie.)  —  Service  télégraphique. 
6*  section.  (2*  partie.}—  Subventions  et  secours. 

A  reporter 


MOKTAnT 

des  crcdilft  •cconlë» 


par 
•ection. 


1 00,000' oo* 
160,000  00 


pif 
minutera. 


T<w>« 


260,000^00' 
360,000  00 


B.  n*  1409. 


....ï!,r.:.-.     l 

WpCUMâ- 

i       nnnMtn 

de 
.1  II  guerre. 

\^ 

g*ntr-l 
TAIpirie. 

<- "■ 

!WHn< 
^«rfMiieï. 

'SE- 

]       tfmi-ïrU. 

""""""  ■"  """■"■ 

mXi. 

.iaïïir.. 

- 

,JI«M»oW 
13,830.993  3.1 

\ 

.0.780,™  M 

ia5,ooo  00 

traie.  —  Dëpûl  de  la  gncrre ii,Eoo< 

1*  lection.  il*  pvUc.  )  —  Gbat«-n»- 

3*  «01100.  |3>  partie.)  —  SaUe  M 

30.538.804' 00' 

i3,J9i.'e3  33 

la.goi.aoi  00 

5.^JO,ooo  00 
ooooo 

VKClion.  l5-p.rtic.j-M>t4ri<dde 
■l«IHertB«d«((L'nie.., aaS.goo 

&•  MKBon.  (i'  ponlr'.)~Ecolr;  iii<- 
Utaim,  Imrildei  de  la  gncrre.  — 

coun.  —  Dtpcnsn  secrèles ai5,ooo 

nitrale.  —  Indcmnil^  odi  licllmei  de  nii- 

Ki-t^ 79>.>V33' 

y  Kcl.p4^..t3?  partie}-  iNMia 

puhlict ii,£do.«oo  od 

5-  KCtioo,  [i"  parllcj  —  iu»ls-»ajaa.  —  Ëijiù- 

chlDchiDe.  -  IkHT» entrelcnwT-  Mùpitau. 

1  3'  aMUoa.  (i^  'piirfie.i  -  Sahlro  d'onvrier..  - 
dnDiiqiMa.-.l'awlm 

'■■5;r„ir;s":.'-r.T'.''!.':':'T-.- 

5*  iMtion.  1  î*  paHle,  j  —  Service  eolooial 

!•  «rtioo.  (i>  partie.)— Instruction  secundaire. 

77,oï8,i9S  33 

.   Ii, 114,000'  00- 

. .     7,Soo,ooo  00 

..     3,.Çoa,ooo«. 

eij.îiB  06 

[  JX^rél.  i  payer  par  le  Mciiqu?  sur  le  monlanl  do  m  dette  en»er»  le  Franca. 

36,5S6.îi8  06 

..   n,.SM,3i8o6 

—  1,80  — 
Étit  11.         TaUeaa  des  crédiUiapptémentatresaccorJéi  en  augmeauuion  des  resta  à  payer 


MlniiUre  de  li  huticc  et  du  collef.  —  .Sentce  de  U  jiuUos 

MlniitènidnaSïireiilraDgèns 

HimilèredennléHcur Si,oii  ïo 

Hintilèredo  Hdiih» g,iog  3i 

HIniitèrc  do  U  icucrR    I    DépcDKsdu  mlniilfrcdcIlpiaTe le^J^il'^'  i 

el  gouicnieminitsjnéial  ',    Di^penso  du  gom/tmaaenl  géotiul  de  '    170,101  St 

del-Aiçirie.  (       i'Alg.!pie 76968  S 

UinUtèredprogriciillDre.ducommcreeeldeilnrauipHUic* I      i3,37S  3o 

llinblèredp  b  Malton  de  l'Empereur  el  dobeuu-ut* 1       1,109  ^ 


Si§nii  A,  Wauw*ei. 

/4«  SkkAktu  , 
K  S«INT-MCa,  SËTI^IlIti  Abbatgcci,  Alf dkd  Dabiuox  . 


Vu  pour  élre  ftnneié  i  la  loi  qui  ouvre  du  crédits  suppiémentaire»  sur  1' 

isee. 

LtSàialâarSêirêlaiMiii  Séial, 

SigtiÉ  Feriuvasd  Baprot. 
Vu  pour  lilrc  aiineiii  i  U  lot  du  iSJuillet  1S6G. 

UMiiiUtrtrilat, 
Signé  E.  RoOHni. 


Certifié  coofonue  : 

Paris,  le  25  "Juillet  1866. 

Le  Maréchal  de  France ,  Waiitre  Secrétaire  d'État 

l        au  départeimni  de  la  Maison  da  l'Bmptreuf  et 

dei  Beaux-Artt ,  chargé  de  l'iulérimdu  Minittère 

de  la  Jiislice  et  dei  Cultes , 

VAILLANT. 


lUPËfiiALB.  —  ]5  Juiilel  li 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1410. 


N*  i4,&6o.  —  Loi  r«htive  à  la  Convention  monétaire  concliu,  le  3S  déctJfibre 
1865,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  ta  Saisir. 

Dn  U  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  parlagràce  deDieuetlavoloaU  aationale.EupBiiBUfi 
DU  Français,  à  tous  présenta  et  k  venir,  salut, 

ATOMS  S&KCnOHKi  KT  SANCTION  HOtlS ,  PROHULGDÉ  et  PROU  H  Lfi  DONS  ce  Ijui 

mit: 

LOI. 
S'agirait  da  pncimerbal  da  Corpt  légitlalif. 
Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 
\kj.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  pièces 
fai^ent  de  deux  francs  et  de  un  franc,  ainsi  que  les  pièces  de  cin- 
quante centimes  et  de  vingt  centimes,  frappées  en  vertu  de  U  loi  du 
iSmai  186A,  seront  fabriquées  dans  les  conditions  de  poids,  de  titre, 
de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  au  tableau  ci-dessous  : 


>.ic«  on  nnu. 

,,... 

T.T„. 

„„.„.. 

„„,-. 

q.VBdcdH.. 

,.„.„... 

»  libtn 

»'^"'- ;s 

1  00 

7 

"3S 

3 

3 

Ces  pièces  devront  être  refondues  lorsqu'elles  seront  réduites  par 
le  Tni  de  cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-oes- 
nu,  on  lorsque  lenrs  empreintes  aaront  disparu. 

Le  tout  confoimément  à  la  convention  monétaire  ci-annexée<", 
lignée  à  Paris,  le  33  décembre  i865,  entre  les  commissaires  plé- 

"*  Voird.^rèt,D*  iM6i. 

IF  Série.  i4 
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nipotentiairea  de  la  FraiMe,  ée  la  Beigîqqe^  tie  nttiie  et  de  ta 
Suisse. 

â.  Les  nouvelles  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  porteront 
sur  la  face  ]j^  téie  laurée  do  N$poljha  lU,  et,  aureferi,  Técusaon 
impérial,  avec  l'énonciation  de  leur  valeur  et  de  Tannée  de  fabrica- 
tion. 

3.  Les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  aujourd'hui  en  cir- 
culation ,  ainsi  que  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes  fabriquées  dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
sont  indiquées  en  Tarticle  i"  de  la  présente  loi,  seront  retirées  de  la 
circulation  avant  le  i*'  janvier  1869. 

4.  L'énoission  des  nouvelles  pièces  d'axf^nt^  au  titre  de  huit  cent 
trente -cinq  millièmes  «  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cent 
trente-neuf  millions  de  francs,  y  compris  les  pièces  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes  déjà  frappées  en  vertu  de  la  loi  du 
2b  mai  i864  i.ou  qui  pourront  être  frappées  par  la  suite. 

5.  Les  nouvelles  pièces  d'argent,  fabriquées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  et  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  i864«  n^auront  cours  légal 
entre  les  particuliers  que  conune  monnaies  d'appoint,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  pour  chaque  payement. 
Elles  seront  reçues  dans  les  caisses  publiques  sans  limitation  de 
quantité. 

6.  Le  droit  de  fabrication  et  d'émission  des  pièces  de  deux  francs 
et  de  un  franc  sera  réservé  à  l'État. 

7.  Une  somme  de  trois  millions  est  affectée  aux  dépenses  que  né- 
cessiteront le  retrait  et  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies 
ainsi  que  la  fabrication  des  nouvelles  espèces. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  f exercice  1866,  et  à 
valoir  sur  l'allocation  déterminée  au  paragraphe  précédent,  un 
crédit  spécial  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo').  H  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  ressource  d'égde  somme  à  verser  av  budget  dndit 
exercice,  comme  produit  de  la  refonte  d'anciennes  pièces  démoné- 
tisées. 

8.  Il  sera  rendu  compte,  chaque- année,  par  le  ministre  des  fi* 
aances,  des  résultats  du  retrait  dea  anciennes  pièces  et  de  la  fabrica- 
tion des  pièces  nouvelles. 

9.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  germinal 
au  XI ,  en  ce  qui  concerne  la  définition  du  franc  considéré  conmie 
base  du  système  monétaire  de  France. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1866. 

Signe  A.  VITiiLBWSU. 
Ut  SêerHairet, 

t 

Signé  H.  BassoN-BiLLAULT,  Sévbrin  Abbatogci  ,  Alfred  Dartmos 
Lafond  db  SaimvMûr. 
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BcOrmt  da  protès-vithal  du  Sénat. 

'  Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
fexécotion  d^nne  convention  monétaire  passée  entre  la  France,  là 
Bdgiqne ,  Tltalie  et  la  Snisse. 

Dâibéré  et  voté  en  séance^  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  1866. 

Le  Président, 
Signé  Tboplosg. 

JLet  SetTwuret  f 

m 

Sigtié  FenmifAND  BjinROT,  comte  Boulav  (de  la  Menrlhc) , 
f  énéral  baron  Ghahon. 

Tte  et  MeUé  da  seem  dtt  *Sénat  : 

Le  SmuiUar  Secrétaire  , 

Sifné  F^Rpnf  AND  Barbot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
inbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départenoyent  de  la  justice  ef  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  iuiHet  1866. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Vu  et  sceUé  du  grand  soevi  :  Ht  rfinperenr  : 

U  Geirdê  des  seeemx,  Minittn  eeeretaire  d'Étal  Le  Uinulre  d'État , 

éaUj^nweet  des «tf*«,  g.^^  g   ^^^^^„ 

fligaé  J«  BAROCHi. 


If  i4,46i  •  —  Dicuar  lUPÉHiAt  poêlant  proniuiffathn  éd  la  ConomUion  moné- 
Uê»$  comclme,  U  25  d4cBmkt9  i^66,  Mrê  la  Franet,  /«  Balgùiuê,  l'Italie  et 

la  Stûsse, 

Du  so  Juillet  i366. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (l*ÉUt  au  département  des 
«ffittsgs  étrangères , 

âCfOlfS  wâcnfcÉ  et  DÉGRl^TONS  CC  qUÎ  suit  : 


Abt.  1". 


]t»  Gonvettlioii  monétaire  ayant  été  conclue,  le  23  décembre 
15,  entre  la  France,  k  Belgique,  Tïtalie  et  In  Suisse,  et  les  ratifi- 


1865 
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cations  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris»  le  19  juillet  1S66* 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entièi^  ï 
exécution,  à  partir  du  1*  août  1866. 

COîfVKHTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges* 
Sa  Majesté  le  Roi  altalie  et  la  Confédération  Suisse ,  également  ani-  , 
mes  du  désir  d'établir  une  plus  complète  harmonie  entre  leurs  légis^  . 
lations  monétaires,  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent^ 

i>our  les  commuaicaiioBs  et  les  transactions  entre  les  hahîtanls  Se^ 
eurs  États  respectifs,  de  la  diversité  du  titre  de  leurs  monnaies    • 
d'appoint  en  argent,  et  de  contribuer,  en  formant  entre  eux  une 
Union  monétaire,  aux  progrès  de  Tuniformité  des  poids,  mesures 
et  monnaies,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et     , 
ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir  :  \ 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Marie-Louîs-Pierre-Félix  { 
Esquirou  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  grand  officier  . 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.;  ! 

Et  M.   Théophile-Jales  Pelouze,  président  de  la  commission  des 
monnaies,  commandeur  de  son  orore  impérial  de  la  L^^jon 
near,  etc.  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Fràiéric  Fortamps,  membre  du 
Sénat,  directeur  de  la  banque  de  Bdgique,  chevalier  de  son  ordre 
de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  i4.  Kreglinger,  co^imissaire  du  Gouvernement  près  la  banque 
nationale ,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold ,  etc.  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  M.  Isaac  Artom,  conseiller  de  sa  léga* 
tion  à  Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Laxare 
et  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  officier  de  Tordre  impérial  dç 
la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  Valentin  Praiolongo,  directeur,  chef  de  division  au  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  conmieree,  officier  de  son  ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.; 

La  Confédération  Suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Ssa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français; 

Et  M.  Feer-Herzog,  membre  du  conseil  national  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  i*.  La  France,  la  Belgic^ue,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  consti» 
tuées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,*  le  titre,  le  modale 
et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 
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fltfesttieo  innové,  quant  à  présent»  dans  ia  législation  relative 
i  fa  monniiie  de  biflon ,  pour  chacun  des  quatre  États. 

2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans 
fantres  types  que  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cinquante 
francs,  de  vingt  francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés, 
quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il 
suit: 


TATuii  »u  rafccu. 


Or. 


franc*. 

lOO 
So 
ao 

lO 

5 


POID». 


Poids  droit. 


sranmos» 
d».a5S  o6 

6.45i  6i 
S.aaS  8o 
i.Sta  90 


Tolérance 
de  poids 

Uni 

en  dehors 

qn'en  dedans. 


milliioMa. 

1 
2 
S 


rmi. 


Titre  dioit. 


miiliioies. 


900 


Tolérance 
dn  titre 

tant 

en  dehors 

qu'esi  dedans. 


allièaes. 


siâinras. 


1 


mini  mitres. 

56 

aS 
ai 

ï9 
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Elles  admettjront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les 
pièces  d'or  fabriquées,  sous  iea  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un 
ou  l'autre  des  quatre  Étals,  soub  réserve,  toutefois,  d'exclure  les 
pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  d'un  demi  pour  cent 
au-dessous  des  tolérances  indiquées  cindessus,  ou  dont  les  empreintes 
auraient  dbparu. 

3.  Les  Gouvernements  contractants  s'oMigent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  que  dans  les  poids , 
titre,  tcdérance  et  diamètre  déterminés  ci-après  : 


K>D»> 


Poids  droit. 


Tolérance  de  poids 

Uni 

en  dehors 

qn'en  dedans. 


3  millièmes. 


TITU. 


Titre  droit. 


900  millièmes. 


Toléranee  du  titre 

tant 

en  ddiors 

qn'en  dedans. 


a  millièmes. 


StAHiTU. 


37  millimètres. 


Os  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses 
publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été 
réduit  par  le  frai  de  un  pour  cent  au-dessous  de  la  tolérance  indi- 
quée plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais  de 
pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquante  centimes 
et  de  vingt  centimes,  que  dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de 
tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernenients  qni  le» 
auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  cinq  pour 
cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs 
empreintes  auront  disparu. 

.  5.  Les  pièces  d*argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes,  fabriquées  dans  des  conditions  difié» 
rentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront 
être  retirées  de  la  ckculation  avant  le  i**  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1^78. ponr  les  pièces.  4e 
deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du 
3i  janvier  1860. 

6.  Les  pièces  d'aiigent  fabriquées  dans  les  conditions  del'articie  A 
auront  cours  légal ,  entre  les  particuliers  de  TÉtat  qui  les  a  fabri« 
quées,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  p4wr  chaque  paye- 
ment. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux 
sans  limitation  de  quan^é. 

7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  Pays  accepteront 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  coatiactants,  conformément  à  l'article  4  9  jusqu'à  coBcarreâoe 
de  cent  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  l^lgique,  de  France  et  d'Italie  recevront 
dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1*  janvier  1878,  les  pièces  suisses 
de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  3i  jan* 
vier  1860,  et  qui  sont  assimilées  sous  tous  les  rapports,  pendant  la 
même  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  Tar- 
tido  é. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  /\ ,  relativement  au 
firari. 

8.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  repreûdve 
des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  inofi- 
naies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  coQtre  crue 
égale  valeur  de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq 
flrancs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée  à  f échange  ne 
sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Cette  oMigation  sera  prolotigée  peu* 
dant  deux  années,  à  partir  de  l'expiration  du  présent  Traité. 
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I  y.  ijeft^Bàntes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des  pièces 
pTufeal  de  deux  francst  de  an  franc,  de  cinquante  centimes  et  de 
Iringt  centimes,  frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  Tarticle  A, 
me  pour  une  valeur  correspondant  à  six  francs  par  habitant 
I  Ce  chiSre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués 
ibtts  chaque  État  et  de  Taccroissement  présumé  de  la  population 
^mqu^à  i'expintioii  du  présent  Traité ,  est  fixé  : 

I      Pour  la  France,  k 239,000,000' 

!      Pour  la  Belgiaue,  à 82,000,000 

I      Pour  ntalie,  à T i4i»ooo,ooc> 

'  "  "♦wtria 'Suisse,  à 17,000,000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  Jes  Gouvernements 
ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  France,  en-^ertu  de  la  loi  du  25  mai  i864,  en  pièces  de' 
cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes ,  pour  environ  seize  millions  ; 

Par  ritalie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  aoAt  1862 ,  en  pièces  de  deux 
francs,  un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt  centimes,  pour  en- 
viron cent  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  janvier  1860,  en  pièces  de 
deox  francs  et  de  un  franc,  pour  dix  millions  dnq  cent  mille  francs. 

10.  Le  millÀime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre  États. 

11.  Les  Gouvernements  contractants  se  conomuniqueront  annuel- 
lement la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'argent , 
l'état  dn  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies ,  toutes 
les  dispositions  et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux 
monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la 
diculatioo  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent 

12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à  tout 
antre  État  qui<en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  sys- 
tème monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'aigent. 

13.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
-présente  G>nvention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à 
laccomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  consti- 
tetionndles  de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application ,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le 
^osbref  dâai  possible. 

14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier 
i98o.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meorera  obligatoire  de  plein  droit  pendant  une.nouvelle  période  de 

EQze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à 
àut  de  dénonciation.     . 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
nmt  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire 
•epeut 


Ka  foi  de  qaoi  les  commissaires  plénipotentiaires  respecl%"'SSt 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cadiet  de  leurs 
armes. 

Paît  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  ]5  Déconbre  i865. 

[L.  S.)  Signé  Ë.  ni  Pabuo. 

{L.  S.)  Signé Pelodzk. 

[L.  S.)  Signé  Portahps. 

[L.  S.)  Signé  Al.  Kxkguiicbs. 

{L.  S.)  Signé  Abtok. 

IL.  S.)  Signé  Pkatolonoo. 

(L.  S.)  SigoéKam. 

{L.  S.)  Signé  Pkbh-Hbiizog. 
Abt.  2. 

Notre  ninistie  secrétaire  d'État  au  département  des  «Bairas  édwa- 

gères  est  chaigé  de  l'exécution  dn  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  ao  Juillet  1866. 


Va  et  icdlc  du  ■ccn  de  TEUt  : 
j  Contt  tfu  joBU,  Jtûtûfr*  itiajatlitt 


Signé  lUPOliOH. 


Sifné  DsoCTN  DB  Lam*. 


GettifiécealcTOie: 

Pu-iB,  le  37  '  Juillet  1866, 

Le  Marchai  de  France,  Ministre  Setritatre  d'Étal 
«B  éipartemMt  et  la  Maùoit-de  PEmpêrma-  m 
iU$  Buuui-ârU,  ^argé  <k  l'intérin  du  Mmùlin 
Je  U  Jtuliee  et  det  câiiet. 


ministère  de  i«  Justice  et  dct  Call«B. 


iMPÈniMJ!.  —  ■!•}  Jiiillel  i8fi6. 


—  MJtt  — 
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irU,46i.  —  DÉCÉJST  IMPÉRIAL  jHjrtant  promulgation  du  Traité  de  délimitation 
eoiMi/«,  U  26  mm  1866,  entre  la  France  et  l'Espagne, 

Dn  ilJDill«t  i866. 

KA'POLÉOff ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  Yolonté  nationale ,  Empeurub 
DU  Fràmçais  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  diKtat  au  département  des 
•Adres  étran^rtis, 

iTOHS  DÉCBSTÉ  et  DÉCRBTOifq  ce  qui  suit.:    , 

Art.  l*. 

Un  Traité  de  délimitation  ayant  été  conclu,  le  26  mai  1866,  entre 
ia  France  et  TEspagne ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  13  juillet  1866,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
loit,  recevra  sa  pkiae vel  estiére  exécution. 

TBAITB. 

• 

Sa  Majesté  f  JSmpeieur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Es- 
pagaes,  désirant  fixer  d'uae  noaiuèiie  définitive  ia  frontière  commune 
<ie leurs  États,  ainsi  que  les  droits,  usages  et  privilèges  appartenant 
ani  populations  limitrophes  des  deuk  Pays,  entre  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  et  la  province  de  Gîrone,  depuis  le  val 
<f Andorre  jusqu'à  ia  Méditerranée,  afin  de  compléter  d*une  mer  à 
l'aatre  f œuvre  si  heureusement  commencée  et  poursuivie  dans  les 
Traités  de  Bayonne  des  2  décembre  i856^''  et  i4  avril  1862  ^*\  et  pour 
consolider  en  même  temps  et  à  toujours  Tordre  et  les  bonnes  rela- 
tions entre  Français  et  Espagnols  dans  cette  partie  orientale  des  Pyré- 
oées,  de  ia  même  manière  que  sur  le  reste  de  la  frontière,  depuis 
Tembouchure  de  la  Bidassoa  jusqu'au  val  d'Andorre,  ont  jugé  néces- 
saîie  d'insérer  dans  un  troisième  et  dernier  Traité  spécial,  faisant 
suite  aux  deux  premiers  précités,  les  stipulations  qui  leur  ont  paru 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but ,  et  ont  nommé  à  cet  efiet  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

"  Boit  534 .  n*  4858.  ""  Bull.  io3i ,  a*  io,3oa. 

ir  Série.  i5 
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Sa  Tlfajesf ?  TEmperetir  ^es  Tran<^w ,  !e  aîeur  CrmitRe-Ântémè  y^cS- 
lier,  général  de  division,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal  d'Isabelle 
la  Catholique,  clievalier  de  deuxième  classe,  tvct:  pl^cpif ,  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  le  sieur  Georges  comte  Sérurier,  ministre  plénipotentiaire, 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  coomiandeur  de 
l'ordre  royal  de  Charies  III,  avec  plaque,  de  l'ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal ,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  don  Francisco-Maria  Marin, 
marquis  de  la  Frontera,  chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire, 
majordome  de  semaine  de  Sa  Majesté,  etc.  etc.  etc.; 

Et  don  Manuel  de  Monieverde  y  Bethancouri,  maréchal  de  canip 
des  armées  nationales,  chevalier  grand  croix  des  ordres  royaux  die 
Charles  III,  de  Saint-Herm^négilde  et  d'I«abeUe  la  Catholique,  deox 
fois  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Ferdinand ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chambellan  en  exercice 
de  Sa  Majesté,  membre  titulaire  de  l'académie  royale  des  sciences 
de  Madrid,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels ,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés 
M  bonne  et  dm  forme;  après  avoir  recherché,  expliqué  et  discuté 
tous  les  titres  qui  ont  échappé  à  l'action  destructive  du  temps ,  depuis 
l'origine  séculaire  des  litiges  à  résoudre;  après  avoir  recueilli  le  dire 
des  intéressés  et  exploré  les  lieux;  après  s*étre  appliqués  à  établir  et 
à  concilier,  avec  toute  l'équité  possible,  les  droits  et  prétentions  sou- 
tenus de  part  et  d'autre,  et  prenant  pour  base  l'article  4â  corrigé 
du  Traité  des  Pyrénées  et  la  Convention  de  Liivia  de  1660,  qui  en  a 
été  la  conséquence,  sont  convenus  des  articles  strivants  : 

ÂnT.  I''.  La  frontière  comimune  à  l'Empire  français  et  au  Royaume 
d'Espagne,  entre  le  département  des  Pyrénées-Orientales  et  la  pro- 
vince de  Girone,  partant  du  pic  den  Balire,  où  confinent  la  vallée 
d'Andorre,  celle  de  Garol  et  la  conmoiune  de  Maranges,  continuera 
de  suivre  le  contre-fort  qui  ferme  au  sud  le  val  de  Carol,  en  passant 
par  Puig-Pedros,  font  de  Bovedo,  Padro  de  la  Tosa,  Puig-Farinos, 
roc  Colom,  pic  de  la  Tosa  et  roc  del  Taiayadou. 

2.  Du  roc  del  Taiayadou,  elle  descendra  parle  ravin  de Mollassos 
ou  des  Mollars  jusqu'à  la  rencontre  de  la  carretera  Mitjana,  dont  elle 
suivra  le  tracé  jusqu'à  la  hauteur  de  la  ravine,^dite  Canal  de  la  Graiiy; 
elle  descendra  ce  canal  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  xec  de  Saint- 
Pierre,  puis  le  reç  de  Saint-Pierre  lui-même  jusqu'au  point  où  la 
limite  cadastrale  de  la  Tour  de  Carol  l'abandonne,  et,  seconfomumt 
à  cette  limite,  elle  en  suivra  les  contours  jusqu'à  la  Croix  de  fer, 
borne  commune  à  Guils,  Saneja  et  la  Tour. 
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â.  Jk  âa  £mîx  4e  fer,  «elle  coBtinnapa  josqu-iRi  lïo  Arawo  i&a  de 
Gffoi,  par  les  divers  points  qui  maarqaent  la  lindte  incontestée  exis- 
4liile  eaÉre  âaoMJa,  td'me  part,  la  Tour  et  £iDvei]^t ,  de  rautre. 

'4l  £iie  pasaeca  le  rio  Araiiro  «t  ontîiiQera  par  4e  traoé  que  Pay- 
oBrda  et  £nveigt  reconnabsent  ipour  ienr  ligue  diviaom,  depuis  <:e 
00  jwqii.'a«  cadMâ  de  dériv<i^ni|Hi  «n^oondnit  les  e«iix  a  Puycerda. 
,  â.  £Ue  finAcliira  ie  canal  et  sa  (dirigera ,  |iar4a  ligne  4e  séponnstio» 
adadUedas  iemiakesfde  Puorcerda  et  d'Ur,  an  pont  de  Llivia  »«r  la 
Raoor,  où  confinent  las  •ooaatraiMies -de  (Puycerda,  d'^Or  et 4e  'Bouif^ 
MadAïae;  «ette  dernière  nepiésenteit  oelle  qm  figure  sous  (le  nom 
dïKzr  dans  ia  Convention  de  Llivîa. 

1  Dm  jK>nt  de  Llivia,  oHe  desoeadia  4e  oours  deia  EaxMir,  qoi 
divûe  Pnyceivla  «t  Bourg-Madame,  jusqu'à  son  coofloent  avec  ia 
8èp«,  oocfiMEménuent  à  ce  qu'aorétera  la  commissicNa  dotemationale 
d^iogéaifiiirs»  d!a|Mràs  les  pnescriptions  de  Tartide  lâdeTActe  addir 
tioQfiel  tam  la  dite  4e  oe  jour  et  relatif  à  toute  la  frontière. 

7.  Bfleilmveesejca.la.Sègrê  et  sui/vra  au  drià ,  entre  Bourg-Madame 
et  Aja,  la  limite  adoptée,  4e  part  fdt  d'autre,  jusqù'an  territoire  de 
ialara. 

^  fie  là^roUe  |amadna,rM^ien  4ii  Araoé  tnop ivrégulier  de  la  pre- 
laièoe  fMtiofi  4e  fa  frontière  entre  Palau  et  Aja,  ia  nouvelle  dé- 
WicHios  c^mmmB  ^entrë  ies  iniéressés  et  qui  consiste  en  den& 
lignes  dooite^  <se  rencaptraiit  vêts  kihawt  de  la  riv^  ou  marge  4e  las 
Golminas,  puis  elk  rsâtara  cenfornae  à  la  eaeo&de  poHion  de  ladite 
frooti^e  josqaku  nio  de  la  Vanena^  om  Aja  «esse  de  confiner  avec 

9.  £)ie  tnDversera  ia  ¥ittiena  ^panr  gagner  â'emlMticbure  4v  oours 
iem4^ûes^E^)ÊgasQhMl^U»nt'£ile£^  de  Palafi, 
€t  les(Fi»aiçaé6./iiiKMaa*de  .f^UipvtiM!^.  Ë-Ue*r«montera  ce  oours-  d*-eau 
^tie.PalaraMMilaHowiit  jjiiiaipactinebvfQi«ation4'où         se  rendra 

10.  Du  coli  de  Marcé,  elle  ira  prendre  le  chemin  de  Puycef4a,  à 
Barcelone,  iqWeUe  auhsra'sajudeqmitter  jusqu'à  ia  Croix  de'Mayans, 
ifivsasçantaiiasi'entce:la'6oliine4a  Pkn  de  Balados  de  ia  cotnmuiie 
<ie  Palau  et  latSadase  tin fiaitégal  «ppartemaurt ÀPuycenda. 

;'M.  fieiaiCmix  de  Mayans,  «lie  ae4ii9g6ra*par  la  oréte  qui  abou- 
lifaii  «mmek^nommé  Sa^fÊ^net^èt  ilûyiansmi  Cime  de€oma  'Morera, 
iimuA  les  tei^ritoines  die  jRal««  et  de  T osas. 

ilâL  iDe  ae  soamet  ,Hey€  oosMiinoera  ^ar  la  ^erèle  «ntre  ia  Ger dagne 
ibaçaise  et  lavudiée  eapagaole  de  fiims,  payant  -atu^Pla  de  SaliDas 
MaiPaîginai^ponr.aTriver  jia^i^  pic  dfiyiie,  par  iequel  cette 
tttie  se-ffatta(^e,Àibi  cbatee  prtnoifntle*iie8  Pyrénées. 
*  43.  Aa»]Mc>4'Ë3iaDe,  'oUe  suivra  «ia 'ligne  de  fa$te  de  cette  ehatne 
ptiacipale  jusqn^au  coll  de  Panissas,  à  deux  exceptions  près,  dabord 
^|te  lêtoûll  4&iiis'lia8«aiiès<et*cdii>i  de  Dcupvoy,  où  elle  descendra 
%Mneat'Mir  le^veiisant  aaéridioiial  ippur  oatitotn-nerle  territoire 
<içktionuttufi&frani;«0e(deiGMi9touges  qui  touche  àiaMouga  et  au 
riott  Mayou  ;  en  second  Im ,  entre  le  Bas  de  Monchet  et  le  CastiDo 

i5. 
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de  Cabrera,  où  elle  empiétera  un  peu  sur  le  versant  septentrional 
pour  laisser  en  Espagne  rermitage  de  Salinas. 

14.  Du  coll  de  Panissas,  elle  ira  à  la  chapelle  ruinée  de  Notr^ 
Dame  du  même  nom,  où  commence  la  zone  militaire  du  fort  fran- 
çais de  Beliegarde,  pour  suivre  après  la  démarcation  de  cette  2one, 
en  se  conformant,  conmie  on  le  fera  dans  TActe  d'abomement,  attic 
prescriptions  du  Traité  du  12  novembre  1764  et  aux  bornes  existantes» 
jusqu'à  la  Sierra  de  Puigmal,  en  un  lieu  que  les  Ëspagnob  nomment 
las  Fontetas,  et  situé  sur  la  crête  des  Pyrénées.  ^ 

15.  De  las  Fontetas,  la  frontière  continuera  par  la  même  crête, 
que  les  Français  appellent  desAlbères^  passant  parla  Tour  de  Carroig 
ou  Quer-roig  et  finissant  à  la  Covaibradada,  sur  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  non  loin  du  cap  de  Cervera,  qui  reste  en  France. 

16.  Le  périmètre  de  Tenclave  espagnole  de  Llivia  en  France,  à 
partir  du  Pontarro  de  Chidosa,  situé  sur  le  chemin  de  Puycerda  à 
Llivia,  et  en  prenant  vers  le  sud,  passera  successivement  par  la 
borne  den  Punyet,  le  pas  dels  Bous  au  Gamporas,  la  sierra  de  Gon- 
cellabre,  celle  de  Sainle-Léocadie  et  celle  de  Pieasola;  puis,  après 
quelaues  sinuosités  contigués  aux  territoires  d*Err  et  de  Ro,  il  arri- 
vera a  la  font  del  Estany,  suivra  le  chemin  de  Ro  à  Llivia  et  gagnera 
le  Tossal  del  Tarrossel,  monticule  sur  la  rive  gauche  de  la  Sègre.  Après 
avoir  traversé  cette  rivière,  la  démarcation  remontera  les  cours  de 
TEstaugé  et  de  Palmanill  jusqu'à  une  croix  gravée  sur  une  roche, 
continuera  par  le  repère  de  la  Ribera  del  Valls,  par  le  Tossal  de 
Ventola,  le  Prat  del  Rey,  le  ruisseau  del  Toudou  et  la  Carrérade  du 
Toudou  à  Angoustrine,  pour  arriver  à  un  point  de  la  Serre  d'Angotts- 
trine  que  Ton  désignera  dans  TActe  d*abornement.  De  ce  point,  elle 
ira  par  la  Croix  de  TOralon,  les  Esquères,  la  Coma  et  le  Toudou  de 
Fiory,  le  Tossal  de  Pçrelagre,  et  fermera  le  circuit  au  PoQtarro  de 
Chidosa.  Les  limites  actuelles  serviront  de  guide  dans  cette  démar^ 
cation ,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  ce  qui  vient  d'être 
spécifié. 

17.  Afin  de  prévenir  toute  incertitude  et  toute  contestation  entre 
les  particuliers  comme  entre  les  services  publics  des  deux  Pays,  au 
sujet  de  la  limite  internationale  succinctement  indiquée  dans  les  ar- 
ticles précédents,  on  procédera  le  plus  tôt  possible  à  sa  démarcation , 
au  moyen  de  repères  durables  et  convenablement  placés.  L'opération 
sera  effectuée  par  des  officiers  français  et  espagnols,  en  présentée  de 
délégués  des  communes  intéressées  propres  à  servir  d'indicateurs, 
mais  n'ayant  mission  que  de  prendre  connaissance  de  l'abornemeiit 
qui  sera  fait  entre  leurs  territoires  respectifs  et  de  le  constater.  11  sera 
dressé  un  Acte  général  d'abornement  dont  toutes  les  dispositiotis 
auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  partie  essentielle 
du  présent  Traité. 

18.  Les  habitants  de  Guils  auront  le  passage  libre  avec  leurs  frou' 
peaux  et  leurs  eifets,  où  et  quand  ils  voudront,  entre  Puig-Farinos, 
roc  Golom  et  pic  de  la  Tosa,  pour  communiquer  avec  les  terrains 
que  la  commune  possède  près  de  la  font  Bovedo. 
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r9.  Les  troupeaux  de  Gnils  et  de  la  Tour  de  Càrol  jouiront  en 
commun  des  tous  les  pâturages  naturels  existants  aujourd'hui  dans  le 
tenain  circonscrit  par  la  ligne  qui,  partant  du  point  où  la  frontière 
iotemationale  abandonne  le  rec  de  Saint- Pierre,  un  peu  au-dessus 
da  hameau  de  ce  nom,  suit  cette  frontière  jusqu'au  rec  de  Llinas, 
RmoQte  ce  rec  jusqu'au  coU  de  la  Saumera,  où  elle  prend  la  carre- 
ien.  Mitjana  jusqu'au  nu  Tartarès,  dont  elle  suit  le  lit  à  contre-cou- 
laot,  pour  gagner  la  crête  d'une  légère  ondulation  aboutissant  au  Ta- 
iayadou,  d'où  elle  va  au  roc  de  l'Aigle,  et  par  la  lisière  méridionale 
de  la  forêt  de  ia  Tour  jusqu'à  la  carretera  Mitjana,  par  laquelle  elle 
revient  au  point  où  cette  ancienne  voie  traverse  le  riu  Tartarès;  puis 
eMe  descend  ce  riu  et  le  rec  de  Saint-Pierre ,  qui  en  est  une  dériva- 
tion, jusqu'au  point  d'où  elle  est  partie.  Bien  entendu  que,  dans  tout 
œ  terrain  de  conoipascuité,  les  Français  et  les  Espagnols  ne  pourront 
ï  l'avenir  ni  cultiver,  ni  planter,  ni  bâtir,  ni  changer  en  rien  la  na- 
ture ou  la  destination  du  sol. 

Pour  légitimer  cet  état  actuel  de  choses,  qui  diffère  de  l'ancien ,  et 
mettre  au  néant  toute  prétention  contraire,  le  Gouvernement  fran- 
çais payera  à  Guils,  dans  le  cours  de  la  première  année,  à  partir  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  Traité,  une  indemnité  en  argent  égale 
à  ia  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  pâturages  naturels  compris  dans 
Tespace  circonscrit  par  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  entre  le  point 
de  départ  du  rec  de  Saint-Pierre  et  le  Talayadou,  en  passant  par  le 
cdl  de  la  Saumera,  et  celle  qui  va  du  Talayadou  au  pic  de  la  Tosa, 
pour  revenir  par  ia  crête  au  roc  de  l'Aigle  et  continuer  par  la  même 
crite,  que  les  Espagnols  appellent  Sierra  de  la  Baga,  et  les  Français  lo 
dm  iel  Bosch»  jusqu'à  la  roche  ou  pic  de  Castiiio,  et  ensuite  par  le 
Ute  de  la  Serre  de  la  Tour  jusqu'à  l'endroit  le  plus  rapproché  du 
point  de  départ  au  rec  deSaint-Pierre,  où  la  nouvelle  ligne  vient  fer- 
mer le  périmètre.  11  faut  ^^ependant  retrancher  de  ce  terrain  deux 
quartiers  où  les  anciens  usages  n'ont  pas  changé ,  l'un  compris  entre 
la  carretera  Mitjana,  le  Tartarès  et  le  riu  Tort,  et  l'autre  circonscrit 
parle  ravin  des  Mollars,  le  Talayadou,  le  roc  de  l'Aigle,  la  lisière 
inéridionaie  de  la  forêt  de  la  Tour  et  la  carretera  Mitjana. 

L'évaloatîon  de  l'indemnité  sera  faite  par  des  experts  nommés  par 
les  deux  Gouvernements. 

20.  Le  canal  conduisant  les  eaux  de  l'Âravo  à  Puycerda ,  et  situé 
pmqite  entièrement  en  France,  continuera  d'appartenir  avec  ses 
nves ,  telles  que  les  a  modifiées  le  passage  de  la  route  impériale  allant 
^  Gêpagne ,  et  avec  le  caractère  de  propriété  privée ,  à  la  ville  de  Puy- 
oeida,  comme  avant  le  partage  de  la  Gerdagne  entre  les  deux  Gou- 
waies. 

Les  relations  entre  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  le  droit  d'arro- 
Kr  seront  fixées  par  la  commission  internationale  d'ingénieurs  qui 
scia  B<»iimée  pour  le  règlement  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'usage 
des  eaux*  confiHmément  à  l'Acte  additionnel  concernant  les  disposi^ 
^ioas  applicables  à  toute  la  frontière  et  portant  la  même  date  que  le 
préientTrailé- 
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21.  Comfonittément!  àife  CoovtntKin»  im  la  nymmbre  iê6o,'m»}t 
nttaîntena  en*  franchie»^  dft  tous  dnMlBriHngeiiiired«5.cheMiai:àtw> 
vevtf  ïencUve  de  Uivia  et  le  territoire  de  Paya«tt]li«  «m  finmuv  dM 
Frao^aisqui  se  rendront  dfan  vièfage  à  l?àutveffefai;€e»djg]iié:lihii^ 
çaîse,.  tunt  panr  ïlexpUÀta^mm  4e  lesr^tetfre»  que  pour  les  apé|Mrtii>iiiai. 
de  aHannerse-et  toiM  ks  autre»  mages  de  ia  vie;.  La/méaielifeaèléiM 
i*  même  francfaise  sont  également  oMiservées^  mm  EipufaÉniiitw» 
van  te  ieriitoîve  ârançai»  entre  Lkvia  e<  Pvjmerdhr^  |nrjl«i'Ok«tfns 
dtfieci)  qn*  ucki  ces  deax  vittea  c»i  traversamt  iw  EUKHnr'pwr:  le  (uoit d» 
UlîMias  qui- appanties*  mettîé  k  ta  France,  nMÉtié  à  fEÊpÊgwm-     ^   <  i 

Le  service  des>d(»Q€tm»devTa'étre  établir,  cke'pav*  etdfaatae/deAqoBÉ' 
à  né  pas  gêner  kl  jouissance  d«  ees  feaaebisesi. 

Cette  liberté  de  circulation  M'ai/tère  dia  resÉe  en  rien  laMneumr» 
nelé  territoriale  aut  sujet  de  ce»  aiMmifis;ies*  aaftenR'ébraBgesiade 
crimes  y  déiils* ovb eentraventiiiMis  fui  pottrtaîeMt  y'étKBommàmmtmàk: 
donc  justiciables  des  tribunaux  et  autoriAéa  étiJtassff  aH^aeit  appnrt» 
tiennent  ksdits  ohietitinsv.  '        i      ui 

22..  D'acttovd  avec  ia  ménM  CooveiMbiM; ,.  est  aa»i:  nttiiBlieiiae  f  «Mi^ 
g»atioft  qu^olle  impose  à  ÏËsMgae  de^  ii'ékver.4ie.â)rti6oatiaas  Hifl» 
tajres  en  attcua  iQmps,  ni  a  Lii?ia,  ni  en  im!'li0a:  qiieieoisifiictdé 
Teaciave.  :    .>     - 

23.  En  urertu  de  fa  Transaebren  à»  iTâd,  ibs  tronDpesQr  de.Làitm 
o«lt  k  passage  libre  à  travers  te  territoire  éfkngmuÊpinm^ptmDfàbmmm 
pàèiif^e  de  Garliè  et  e»  revenir.   -  >  ?  >       i    • 

Pour  gagner  le  chenaii»  de  la  Creufa«t£u  eu*  Costai  de  NanstMA^  qni 
cét^imt  à<  ce  pâturage,  iesdits  troupeatm  voet,.  learaacmées  pairea,  à- 
perlip  de  la  Garrérade  où.  couBm  letToùiéeti  deâaitijii,.p8r'les.lÉeBV 
apf»elés  Toudou,  Nùval  et  Eusenitfhu,  iei  longf  i«:  berci  eKtérieor  de 
la  Costa.  d'AngoustriiM^ ,  et  les  aiinée)^  impaÂresg^iès.voiiA  pttr  FAUtiie 
pfldrtie  d«  Toadea,.  moirteBt  succcfl^ivesBeiiit  parrles:  esuiniitsi  flte 
rêiofnme-Mp9rt  et  Coma  den  MaiguU,  ettto«rMaît  eiisaitetà^attofaei 
veosi  ia<  Serre  d^Asgovislriae,  aa*de»omeide  VetÊirmtiisilaiCêiinmdd 
Ci^ttft,  pour  gag^etf  lediemiB  deJaCrenheteki  !       .       .      . 

Afin  que  les-  troupeaux  de  UKvk  aieat  m»  pstadgaKbtepariiesdiftp 
emiirefAsvies  habitants  d'Augevitriiie*  jnrt  tonsi  de  ibs>  bdoMir  âtter- 
nativement  en  guéret  une  année  sur  deux ,  «6  ett  etncoidaneci  aMtr 
k' passage  desditS' troupeaux.  »  j 

To«^efbift,  oomaie  cette' secviADdeéeèniner  des^ehatopsten'gwkrt 
(m deles  expeat r  k  être foÉdés  par  ie pied  desAroepeaRn esè eménw)! 
powr  Angotntrine  sans*  être  indnpoBsafak  à  kisatiafaetion  da  blia<ka' 
de.LH^iia,  elk  sesa.abaAkauBsitàÉ  qai'i%ii§euBtrine* offrira. kiLti^ 
chemin  permanent  qui,  au  dire  d'experts  respectifs,  pourraimMD' 
pkoer  saoas  inconvénient  ka  de«x  passages  actueb.  i     •  «,r 

Vne  foie  le  ebeBin  pemanesit  reçu  par  ks  «spette  et  twm  en 
uaaiges  )«&  diètes-  de  iïétail  de  Liii^m<|iR,<ikB«ntles  râiq^  piiiwwfiiBii 
aaséea^  a'en  ékrgaewiiept  at  entrenieiit  dans  kS'Ctuitnivs  cdMMki 
dSAegeDSÉrJne^poiirraiantenfélieeqpsikéesisaais.  encourir^  saésâeroo} 
l'amende»  à  moins  que  les  pasteurs  ne  les  y  aient  poussées  vokvtai^ 
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reiient,  car,  dans  ce  dernier  cas,  elles  subiraient  la  peine  de  leur 
iafraiction*  Le  terme  de  cinq  ans  expiré,  les  troupeaux  de  Llivia 
«roat  soonûs  au  règlement  général  des  saisies  auquel  se  rapporte 
fiitide  3o  du  présent  Traité. 

Jusqu'à  Touverture  du  chemin  permanent,  Talcade  de  Llivia  avi- 
lerale  mrâe  d'Angoustrine  au  moins  huit  jours  avant  ie  départ  des 
troopeau  pour  CajHt,  de  Tépoque  précise  du  passage»  afin  que  les 
mesures  de  précaution  qui  seraient  jugées  utiles  puissent  être  prises 
en  teott>6  opportun.  Le  jour  du  passage  arrivé»  on  ne  pourra  s'op- 
poser aanenne  manière  à  ce  que  les  troupeaux  de  Uivia  traversent 
les  endroits  désignés  par  lesquels  ils  doivent  se  rendre  à  Carlit» 
quel  que  soit  Tétat  de  culture  des  champs  qui  auraient  dû  être  laissés 
en  guéret. 

24.  Les  habitants  de  Llivia  auront  le  passage  par  le  chemin  de  la 
Hola  qui  aboutit  à  Tétang  de  Pradeilles»  pour  Texploitation ,  dans 
leur  propriété  du  Sac  de  fiolquèi:e,  du  bois  qui  peut  être  porté, au 
moyen  de  bêtes  de  somme  ;  mais  conmie  ce  chenun  a*est  pas.  propre 
Vk  transport  du  bois  de  forte  dimension,  Llivia  conservera,  à  cet 
^fct,  l'usage  du  chemin  dit  du  coU  Pam,  lequel  passe,  à  E^stavar»  à 
ligat  et  à  travers  la  forêt  domaniale  de  la  Calme  pour  arriver  audit 
^c  de  Bolquère. 

Dans. le  cas  où,  pour  des  motifs  quekonques,  l'administration 
française  aurait  besoin  d'intercepter  ce  chenain,  elle  se  concerterait 
avec  l'administration  espagnole  pour  fournir  à  Llivia  un  passage  con* 
venafale.' 

25«  Llivia  est  autorisé  à  réparer  et  améliorer  à  ses  frais  les  mau- 
nis  passages  des  chemins  de  la  Creuheta  et  de  la  Mola»  à  la  con* 
tition  de  ne  porter  aucun  préjudice  à  autrui. 

26.  Est  maintenue  la  eompascuité  existante  aujourd'hui  entre 
Angoustrineel^livia,  dans  les  pâturages  communaux  du  terrain  cir^ 
conscrit  par  la  limite  qui  divise  les  deux  juridictions  et  par  la  ligne 
qai  part  du  Prat  dei  Rey,  passe  à  la  Cadira  del  Capella,  aux  Escou- 
vills  et  suit  la  crête  de  la  Serre  d'Angoustrine  jusqu'à  sa  rencontre 
•vec  le  territoire  de  Llivia. 

27.  Auront  droit  d'arrosage  avec  les  eaux  du  canal  d'Angoustrine» 
tant  les  habitants  de  la  commune  de  ce  nom  que  ceux  de  Llivia.  Les 
Français  les  prendront  chaque  semaine,  à  partir  du  dimanche  au 
lever  du  soleil  jusqu'au  mercredi  au  coucher  du  soleil,  et  les  Espa- 
gnols depuis  ce  moment  jusqu'au  dimanche  suivant  au  lever  du 
soleil.  L'établissement  des  règles  pour  ie  régime  de  ces  arrosages  et 
pour  la  police  du  canal  sera  confié  à  la  commission  internationale 
d'ingénieurs  qui  sera  nommée  pour  régulariser  l'usage  des  eaux  sur 
la  frontière. 

28.  La  situation  exceptionnelle  de  Llivia,  dont  le  territoire  est  en- 
daté  en  France,  et  surtout  les  sinuosités  et  le  caractère  abrupte  des 
Pyrénées  ^ligeant  les  frontaliers  français  et  espagnols  à  emprunter 
1«  territoire  voisin  dans  diverses  localités  pour  dier  d'un  point  à  un 
aotre  de  leur  propre  Pays,  les  uns  et  les  antres  continueront  de  jouir 
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de  ia  franchise  tfécessaire  à  leur  libre  circulation  dan»  cet  passages  « 
mais  à  la  condition  expresse  qu*on  ne  quittera  pas  le  cbemiq  et  qci*ii 
sera  formelieBiept  interdit  au  service  des  ageqts  étrangers  de  la  force 
publique. 
Ces  passais  sont  : 

1*  Le  chemin  suivi  par  les  Français  et  les  Espagnols  qui  vont  en 
pèlerinage  en  Espagne  à  la  chapelle  de  Notre-Danie  de  Nuria,  pas« 
sant  par  Err  et  le  coll  de  Fenestrelles; 

3*  Pour  Français  et  Espagnols,  le  sentier  qui,  du  puig  ou  roc 
Golom,  point  commun  aux  trois  territoires  de  Mantet,  Prats^dé-MoUo 
et  Set  Cases ,  va  au  Pla  de  ia  Mouga  en  suivant  les  sinuosités  de  la 
crête  et  en  passant  alternativement  d*un  Pays  dans  Tautre; 

3*  Pour  les  Espagnols,  le  passage  qui  va  de  la  Mouga  de  D{U  à 
Coustouges  et  qui  descend  au  riou  May  ou; 

4*  Pour  les  Français,  et  en  particulier  les  habitants  de  Saint-Lao* 
reni,  de  Cerdans  eH  de  Coustoages,  ia  traversée  de  ia  pevtie«  de  ter* 
ritoire  espagnol  qui  s^avance  en  France  entve  ie  coU  de  F«lce«  tk 
le  puig  de  Mouchet; 

5*  Le  chemin  que  les  Espagnols  suivent  en  France  entre  l'ermi- 
tage de  Salinas  et  le  coll  de  Lli  ou  Dalli,  en  contournant  par  le  nord 
le  Sarrat  de  Faitg; 

6*  Le  passage  que  fréquentant  les  Français  en  Espagne  entre  les 
colis  de  Priorat  et  de  Panissas; 

7*  La  portion  de  grande  route  de  la  Jonquière  à  Perpignan,  de* 
puis  Je  poQt  frontière  jusqu'à  sa  jonction  en  France  avec  le  chemin 
qui  se  dirige  à  Test  par  le  versant  de  la  SeFre>d«  Perthus^  paasaat 
dtematitement  d^un  État  dans  Tautre; 

8*  Le  chemin  dont  il  vient  d'être  parlé,  depuis  la  grande  route 
jusqu'au  coll  de  Forçat,  par  lequel  il  ae  dirige  sur  la  chapelle  de 
Recasens  en  Espagne. 

29.  Lm  coQventians  écrites  ou  verbales  existantes  aujourd'hui 
eptre  le^  Iroçt^Iier^  des  d^ux  Pays,  et  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  Traité,  conserveront  leur  force  et  valeur  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  assigné  à  leur  duj^e.. 

En  dehors  des  stipulations  de  ces  contrats  et  du  présent  Acte,  nul 
ï^,  povrr^i  à  aupun  titre,  réçla^mer  di^  Pay^  voisin  quel(jue  droit  ou 
u^age  que  ce  soit,  qi^and  mêwe  il  ne  serait  contraire  m  à  ces  con- 
trats ni  à  c^t  Acte. 

Toutefois,  les  frontaliers  gardent  la  faculté  qu'ils  ont  toujours  eue 
'd^  faire  eqtre  eux  les  contrats  de  pâturage  ou  autres  qu'ils  jugeront 
utiles  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  rapports  de  bon  voisinag^e;  mais,  à 
l'avenir,  il  sera  indispensable  d'obtenir  l'approbation  du  préfet  et  du 
gouverneur  civil  pour  la  validité  de  ces  contrats,  dont  la  durée  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  ans. 

30.  Le  règlement  pour  la  saisie  des  liestiau^  •  anne^ié  aux  T^rait^a 
de  l^yonne  des  2  décenabre  i8ô6  et  i4  Avril  1862 ,  sera  applicable 
à  toute  la  fventiève  délimitéi^  iM%  l«f  mrtidtoi  Mtérif^^rt  ae  1  à  1$ 


ia^fisiv^nent,  et  figurera,  en  conséquence,  conune  annexe  à  la 
soite  de  TActe  général  d'abornement  prescrit  à  l'article  17  ci-dessus. 
3  3i.  Sont  annulés  de  fait  et  de  droit,  en  tout  ce  qui  est  contraire 
aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédetits,  les  dona- 
tions, aveux,  conventions,  sentences  arbitrales  et  contrats  quel- 
conques relatifs,  soit  au  tracé  de  la  frontière  depuis  le  val  d'Andorre 
jusqu'à  la  Méditerranée  et  à  celui  de  l'enclave  de  Llivia,  soit  à  la 
situation  légale,  aux  jouissances  et  aux  servitudes  des  territoires 
limitrophes. 

32-  L'exécution  du  présent  décret  commencera  quinze  jours  après 
la  promulgation  de  l'Acte  général  d'abornemenl  prescrit  à  l'article  17. 

33  et  dernier.  Le  présent  Traité  sera  ratiGé  et  les  ratifications  en 
seroilt  échangées  à.Paris,  aussitôt  que  faire  ^e  pourfa. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le.cachet  de  leurs  armes. 

Fii^  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  vingl-sixième  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1866. 

(JL  S.)  Signé  G"*  Calubr. 

(£«  S.)  Signé  C**  SÉauiinsii. 

(L,  S.)  Signé  El  Marques  de  la  FaoNTKnA. 

(L.  S.)  Siçné  M*^  Monteverde. 

Aux,  2* 

Pfotre  ministre  et  secrétaire  d^Étât  au  département  des  affaires  étran^ 
gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  i&  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loellé  du  aceaa  de  Tétat  :  Par  rEmperear  t 


Sigaé  J.  BAKOQfiDS« 


Signé  DnoOTif  de  Lnnrs. 


N^  1 4,463. -r*  Dàotmr  iuPÈniÀt  portant  promnlfatim  de  VAete  additionnel  aux 
Traités  dedélimUation  concbu,  i«r  9  décembre  {$56,  iâ  avril  i8ê%  et  S$  mai 
iSSê^  entre  k  France  et  VBefiogue, 

J)tt  14  iaiiiet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuh 
DBS  FiuiiçAi4«  à  tOQs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét3t'  au  département  des 
tflfair«a  éimngères , 

4VQli4'pi<^7i  i|T  rà:iUKiTOi«$  ce  qui  suit  : 


--  198  — 


Art.  1-. 


•*)•  : 


r 

Uq  Acte  additionnel  aux  Traîtëâ  de  délimitation  des  2  dédcAiibtcf 
i856,  1^  avril  1862  et  26  mai  1866  ayant  été  signé  à  Bayonne,  le 
26  mai  1866,  entre  la  France  et  TEspagne,  et  les  ratifications  çlc  cet 
Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  12  juillet  1866,  ledit  Acte  addi- 
tionnel, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  eitécunon. 


ACTE  APMTIONNBL. 


• 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et  d'ïlspagne  pour  la^ 
délimitation  internationale  des  Pyrénées,  dûment  autorisés  parieurs 
Souverains  rcsnefctifs,  à  l'efTet  de  réunir  dans  un  seul  Acte  les  dispo- 
sitions applicaoles  sur  toute  la  frontière  dans  Tun  et  Tautre  Pays, 
et  relatives  à  la  conservation  de  Tabornement,  aux  troupeaux  at  pâ- 
turages, aux  propriétés  coupées  par  la  frontière  et  à  la  iouîssance 
des  eaux  d^un  usage  commun,  dispositions  qui,  à  cause  de  leur  c^:' 
ractère  de  généralité,  réclament  une  place  spéciale  qu'elles  ne  ppu;, 
vaient  trouver  dans  les  Traités  de  Bayonne  des  2  décembre  i856  .çt 
là  avril  1862,  non  plus  que  dans  celui  sous  la  date  de  ce  jour^  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

» 

ConstrtaiioR  de  Vabùrnement  mUmaUoiuiL 

Art.  r'.  Tous  les  ans,  au  mois  d*août,  les  autorités  supérieures 
administratives  des  départements  et  provinces  limîtrophos  se  mettront 
d'accord  pour  ordonner  aux  municipalités  intéressées  de  nomnier 
des  délégués  qui  devront,  dans  chaque  commune  et  de'concert  avec 
ceux  du  territoire  contigu  de  l'autre  Pays,  faire  sans  délai  une  re- 
connaissance complète  de  Tabornement  ae  leur  frontière  et  en  adres- 
ser, de  part  et  d'autre,  le  rapport  ofiBciel  auxdites  autorités  supé- 
rieures pour  l'effet  que  de  droit. 

2.  Sans  préjudice  des  pi^scriptions  de  l'article  précédent,  et  dans 
le  but  d'assurer  la  conservation  des  repères  tout  le  long  de  la  déli- 
mitation internationale  plus  efficacement  que  jusqu'à  ce  jour,  les 
préfets  et  les  gouverneurs  civils  s'entendront,  chacun  dans  son  dé- 
partement ou  sa  province ,  avec  les  chefs  des  divers  services  de  l'adai^;. 
nistration  publique,  pour  qu'Os  ordonnent  à  leurs  agents  employé^, 
à  la  frontière  de  veiner,  de  bonne  intelligence  avec  les  préposés  nau-\ 
nicipaux  qui  en  seront  expressément  et  plus  spécialement  cbargéç^»^ 
à  ce  qu'aucun  dommage  ne  soit  porté  auxdits  repères,  de  constat<y; 
ceux  qui  auraient  été  commis,  d'en  rechercher  les  auteurs  et  de  si-., 
gnaler  enfin  à  l'autorité  compétente  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet. 
objet. 

3.  Les  préfets  et  les  gouverneurs  civils  conviendront  ensemble  du' 
rétablissement  des  repères  détruits  ou  enlevés,  des  frais  de  l'opéra- 
tion devant  être  partagés  également  par  les  deux  Gouvernements, 
sauf  les  vacations  des  ingénieurs,  lesquelles  seront  acquittées  respec- 
tivement dans  chaque  Pays,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  qu'on  ne 
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délé^erait  qn^un  aepl  ÎDgéniear  dont  les  vacations  devront  alors  tom- 
ber à  la  chai^  des  deux  Pays.  Si  les  auteurs  du  dommage  venaient 
^ébçe  .découverts,  ils  en  seraient  personnellement  responsables* 

'^'  Troupeaux  et  pâtarag es, 

.  Il,  Dans  rintérêt  réciproque  de  Tindustrie  pastorale  des  deas  côtés 
de  U  frontière ,  Ie$  troupeaux  de  toute  espèce  qui  passeront  directe- 
ment d'un  Pays  dans  Tautre  pour  aller  dans  les  pâturages  dont  ils 
ODt  le  légitime  usage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  ni  à  aucune 
formalité  fiscale  ou  autre  quelconque.  La  même  franchise  est  accor- 
dée aut  troupeaux  qui,  en  vertu  d'un  titre  régulier,  emprunteront 
on  chemin  ou  im  territoire  du  Pays  voisin  pour  se  rendre  dans  les 
pâturages  dont  ils  ont  la  jouissance,  soit  dans  ce  Pays,  soit  dans  le 
teur. 

5.  Les  troupeaux  qui,  durant  leur  séjour  autorisé  dans  des  pa- 
cages étrangers,  ou  quand  ils  s'y  rendent  ou  en  reviennent,  s'éloi- 
gneraient par  quelque  raison  fortuite  à  moins  de  cinq  cents  mètres 
de  ces  pacages  ou  du  trajet  qu'ils  doivent  suivre,  ne  pourront  pas 
^tre  considérés  comme  de  contrebande  ni  être  soun^us  en  conséquence 
i  aucune  des  peines  imposées  dans  ce  cas  par  le  lise,  pourvu  que 
rintention  frauduleuse  ne  soit  pas  évidente.  Toutefois,  si  par  le  fait 
de  ces  échappées  accidentelles,  il  se  produisait  quelque  dommage, 
la  responsabilité  en  incomberait  aux  propriétaires  des  troupeaux. 

6.  les  communes  limitrophes  qui  auront  la  jouissance  exclusive 
et  légitime  des  pâturages  dans  le  Pays  voisin  pourront  nommer  à 
elles  seules  les  gardes  pour  la  surveillance  de  ces  pâturages. 

Quand  la  iouissance  sera  commune  entre  frontaliers  respectifs, 
chaque  municipalité  intéressée  pourra  avoir  ses  propres  gardes  ou 
en  nommer  de  concert  avec  les  autres  usagers. 

Les  gardes  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite  prêteront  serment 
devant  l'autorité  compétente  du  Pays  où  s'exerce  la  jouissance,  et  ils 
Ini  adresseront  les  plaintes  que  de  droit. 

Propriétés  coupées  par  la  frontière. 

7.  Quoique  la  limite  internationale  partage  diverses  propriétés 
appartenant  les  unes  à  des  Français,  les  autres  à  des  Espagnols,  et 
que  chaque  fraction  de  ces  propriétés  conserve  la  nationalité  du  Pays 
où  die  se  trouve,  les  propriétaires  n'en  auront  pas  moins  le  droit  de 
cttltfver  en  toute  franchise  les  fractions  situées  dans  TÉfat  voisin  » 
pouvant  passer  librement  la  frontière,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
avec  tout  ce  qui  concerne  cette  culture  et  avec  les  produits  de  la 
terre.  Toutefois ,  les  intéressés  restent  libres  de  ne  pas  user  du  béné* 
fice  de  la  franchise  accordée  à  l'entrée  de  ces  produits  daçs  leur 
Pays,  les  laissant  alors  soumis  au  droit  commun  du  territoire  où  ils 
Kmt  recuefflis. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  établi  sur  lapartie  de  son  bien 
«tuée  dans  l'antre  État,  il  y  pourra  réunir  et  garder  en  toute  liberté 
et  franckiéè  les  produits  de  tout  le  bien,  avec  faculté  de  les  introduire 
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ensuite  dans  son  propre  Pays  sans  être  assujetti  à  aucun  droit  d^eti*^ 
trée  4)0  de  sortie* 

Régime  etJQuisiancê  des  eaux  d'an  uiagê  commun  entre  ïet  deux  Payi.  ' 

8.  Toutes  les  eaux  stagnantes  et  courantes,  qu'elles  soient  du  do*- 
maine  public  ou  privé ,  sont  soumises  à  la  souveraineté  du  Pays  oïk 
elles  se  trouvent,  et,  par  suite,  à  sa  lé^slation,  sauf  les  modifica- 
tions donvenues  entre  les  deux  Gouvernements, 

Les  eaux  courantes  changent  de  juridiction  du  moment  où  ettoè 
passent  d'un  Pays  dans  l'autre,  et  quand  les  cours  d*eaù  servetit  éé 
frontière,  chaque  État  y  exerce  sa  juridiction  jusqu^au  milieu  du 
courant. 

9.  Pour  les  cours  d'eau  qui  passent  d'un  Pays  dans  l'antre  on  qm 
servent  de  frontière,  chaque  Gouvernement  reconnaît,  sauf  à  en 
faire ,  quand  il  y  aura  utilité ,  une  vérification  contradictoire,  la  l^H- 
lité  des  irrigations,  des  usines  et  des  jouissances  pour  usages  domes- 
tiques existantes  actuellement  dans  l'antre  État,  en  vertu  de  coocen- 
.sion,  de  titre,  ou  par  prescription,  sous  la  réserve  qu'il  n'y  sera 
employé  que  l'eau  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  réels,  que 
les  abus  devront  être  supprimés,  et  que  cette  reconnaissance  ne  por^ 
tera  point  atteinte  aux  droits  respectifs  des  Gouvernements  d'autori- 
ser des  travaux  d'utilité  publique  à  condition  des  indemnités  légi- 
times. 

10.  Si ,  après  avoir  satisfait  aux  besoins  réels  des  usages  reconnus 
respectivement  de  patt  et  d'autre  comme  réguliers ,  il  reste  à  Tétiage 
des  eaux  disponibles  au  passage  de  la  frontière,  on  les  partagert 
d'avance  entre  les  deux  Pays ,  en  proportion  de  l'étendue  des  fonts 
arrosables  appartenant  aux  riverains  respectifs  immédiats,  défalca- 
,tion  faite  des  terres  déjà  irriguées. 

1 1.  Lorsque ,  dans  l'un  des  deux  États,  on  se  proposera  de  faire  des 
travaux  ou  de  nouvelles  concessions  susceptibles  de  changer  le  régime 


ipérieuredu  département( 
de  la  province  de  qui  ces  riverains  dépendent,  par  l'autorité  corres- 
pondante dans  la  juridiction  de  laquelle  on  se  propose  de  tels  projets, 
afin  que,  s'ils  doivent  porter  atteinte  aux  droits  des  riverains  de  la 
souveraineté  limitrophe,  on  puisse  réclamer  eh  temps  utile  à  qui  de 
droit  et  sauvegarder  ainsi  tous  les  intérêts  qui  pourraient  se  trou^r^ 
engagés  de  part  et  d'autre;  si  les  travaux  et  concessions  doivent  aTOir 
lieu  dans  une  commune  contiguê  à  la  frontière,  les  ingénieurs  de 
l'autre  Pays  auront  la  faculté,  sur  avertissement  régulier  à  eux 
donné  en  temps  opportun»  de  concourir  à  la  visite  de»  lieUx  avec 
ceux  qui  en  seront  chargés. 

12.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  des  fonds  plus 
élevés  du  Pays  voisin  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  avec 
ce  qu'elles  charrient,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 
On  n'y  peut  construire  ni  digue  ni  obstacle  quelconque  susceplîMe 
de  (Porter  préjudice  adx  riverains  supéi'ieurs,  atiiqueli  il  asté^aie* 
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ment  défendu  de  rieo  faire  qui  aggrave  la  servitude  des  fonds  inft^ 
riears. 

13.  Quand  les  cours  d*eau  servent  de  frontière  i  tout  riVeraiil 
pourra,  sauf  l^autorisaiion  qui  serait  nécessaire  d*aprèk  ia  législation 
de  son  Pays,  faire  sur  sa  rive  des  plantations  «  des  travaux  de  répa< 
mtion  et  de  défense,  pourvu  qu'ils  n'apportent  au  cours  des  eaux 
tttciin  changement  préjudiciable  aux  voisins,  et  qulls  n'empiètent 
pas  sur  )e  Ut»  e'e$t4-dire  sur  ie  terrain  que  i'eau  baigné  dans  les 
Oroes  .ordinaires* 

Quant  k  la  rivièt^  de  ia  Raour  qui  sert  de  frontière  entre  les  ter* 
ritoires  de  Bourg-Madame  et  de  Puycerda,  et  qui,  par  des  circona* 
knces  particulières,  n'a  point  de  bords  naturds  bien  déterminés,  on 
{procédera  à  la  démarcation  de  la  xone  où  il  sera  interdit  de  faire  des 
{plantations  et  des  ouvrages  ^  en  prenant  pour  base  ce  qui  a  été  con« 
venu  entre  les.  deux  Gouvernements  en  1760  et  renouvelé  en  i8aOi 
juais^avec  la  faculté  d'y  apporter  des  modifications,  si  on  le  peut'i 
iSaps  Blure  au  régime  de  la  rivière  ni  aux  terrains  contigus,  afin  que, 
Iprs  de  l'exécution  du  présent  Acte  addlilionnel,  on  cause  le  tnorns  de 
p^'i^iuiice  possible  aux  riverains,  en  débarrassant  le  lit  qui  &era  fixe 
des  ODStacîes  qu'ils  y  auraient  élevés. 

14«  Si,  par  des  éboulements  de  berges,  par  des  objets  chaMé!^  où 
déposés,  ou  par  d'autres  causes  naturelles,  il  peut  résulter  quelque 
lilér^tiûn  ou  embarras  dans  le  cours  de  l'eaU  •  au  détriment  des  ri* 
yenios  ds.  Tavlre  Paya,  les  individu»  lésés  pourront  recourir  à  la 
jondÎGUOo  compétente  pour  obtenir  que  les  réparations  et  déblaie' 
naota  soient  exécutés  par  qui  il  appartiendra. 

15.  Quand  y  en  dehors  des  questions  contentieuses  du  ressort  exclu* 
sif  des  tribunaux  ordinaires,  il  s'élèvera  entre  riverains  .de  nationa* 
lité  différente  des  difficultés  ou  des  sujets  de  réclamation  touchant 
f  usage  dea  eaux ,  le$  intéressés  s'adresseront ,  de  part  et  d'autre ,  à  leurs 
aatorités  respectives,  afin  qu'elles  s'entendent  entre  eiies  pour  ré- 
soudre le  diÔérend,  si  c'est  de  leur  juridiction ,  et  dans  le  cas  d'in- 
compétence ou  de  désaccord ,  comme  dans  celui  où  les  intéressés 
n'accepteraient  pas  la  solution  prononcée,  on  aura  recours  à  l'auto* 
rite  adnajtoisfrative  supérieure  du  département  et  de  la  province. 
'  16.  Les  adminiatrafions  supérieures  des  départements  et  provinces 
Umitrophes  se  concerteront  dans  Texercice  de  leur  droit  de  régie* 
mçntation  des  intérêts  généraux  et  d^interprétation  ou  de  modiiica- 
tien  de  leurs  règlements,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  respectifs 
leront  engagés,  et  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  pas  s^entendre, 
ie  diiTérend  sera  soumis  aux  deux  Gouvernements. 

17.  Les  préfets  et  les  gouverneurs  civils  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  instituer  dé  concert,  avec 
l'approbation  des  Gouvernements,  des  syndicats  électifs,  mi-partie 
de  riverains  français  et  de  riverains  espagnols,  pour  veiller  à  l'exé* 
CQtion  des  règlements  et  pour  déférer  les  contrevenants  aux  tribunaux 
Mmpéteftta. 

18.  Une  Gommission  internationale  d'ingénieurs  constatera,  oè 


^e  le  juj;era  utib^  9ur  la  froBtière  du  dépaxiemoni  sdes  PynéE'ées- 
Orientales  avec  la  province  de  Girone,  et  sur  touft  les  poiata  de>Jfl 
frontière  où  il  y  aura  lieu ,  Temploi  actuel  des  eaux  dans  les  com- 
munes frontalières  respectives  et  autres,  s*il  est  besoin,  soit  pour 
irrigation,  soit  pour  usines,  soit  pour  usages  domestiques,  afin  de 
nkooorder  dans  chaque  cas  que  la  auantilé  d*eau  nécessaire,  et  de 
pouvoir  suppnnier  les  abus;  elle  det^nûnera  pour  chaque  cours 
d'eau,  à  Tétiage  et  au  passage  de  la  frontière,  le  volume  d'eau  dis- 
ponible et  rétendue  des  fonds  arrosables  appartenant  aux  riverains 
n^peotifs  inunédiat8'qui»ne.sont  pas  «encore  i«riguési;^Uejpro€éd6ra 
àiix  opérations. concernant  la  Raour,  indiquées. à. far1âc]iè)a^r. elle 
proposera  les  mesures  et  précautions  propres  à  asj^urer^  4e.pjurt,et 
d'autre,  la  bonne  exécution  des  règlements  et  à  prévenir,  auumique 
possible,  U>n,ie  querelle  entre  riverains  respectifs;  elle  examinera 
enfin,  pour  le  cas  où  on  établirait  des  syndicats  mixtes,. qu^U^. serait 

rétendue  à  donner  à  leurs  attributions.  .  . , 

*.  •  -  ■   . 

19.  Aussitôt  que  le  présent  Acte  aura  été  ratifié,  on  pourra  nonuner 
la  conmiission  aingénieurs  dont  il  est  parlé  à  l'article  18 ,  pour  qu'elle 
procède  inmiédiatement  à  ses  travaux,  en  commençant  par  la  Raour 
et  la.  yapera ,  qù  c'est  )^  plus  urgent        . .   ;     ,    .  / 

-'*20.  Leâr  dîspbsitiotis  pfédéd^tetf  seront  applicables  à  toute  ^a 
frontière  d'une  mer  à  l'autre,  aussi  bien  qu^à  l'enclave  de  Llivia,  et 
auront  la  même  force  et  valeur  que  sidles  étaient  insérées  textuel* 
lement  dans  les  deux  premiers  Traités  de  Rayonne  des  2 .  décembre 
i996  ^'li  avril  iStn ,  et'  dans  le  troisièipe  qui  les  complète  sous  la 
date  de  ce  jour,  restant  abrogées  toutes  stipulations  dififérentes  ou 
oç^t9:(Hres4eB  deux  pfenûers  Traités  f^rédtés. 

Tieciijication  de  l'article  i5  du  Traité  de  limites  de  186^.  , 

2U  Xe  troisième  parf^aphedie  rai:tje)^  16  du  Trai^  de  Uinites  du 
xi,  avril  1S63  n'étant  pas  ci^foro^e  à  Tubage  aloirs  exjstaat^  ieq.i»el 
là  commission  mixte  aejst^du  mainie^ip  f^aos  y  rien  changer,  ledit 
paragraphe  est  déclaré  nul  et  ii  e|t .rectifié  aiiiusi'  qu'il  suit,  pour, 
avoir,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  la  même  forc«  et  valeur  que  B^iL. 
ffijtait  partie  intégrante  dudit  Triûté  :  •    .    . 

•  ^Lés  troupeaux  de  Baréges  et  de  nrolo  pourront  jouir  en'commun', 

«tous  les  ans,  des  sept  quartiers  d'Ossoue  jusqu'au  11  juin;  mais,  à 

'«  partir  de  ce  jour,  les  fermiers  et  sous-fermièrs  auront  seuls  le  droit 

«  de  pacager  dfans  les  quartiers  qui  leur  seront  dévolus.  » 

'  •      •  .   » 

22.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leuijs  armes.  4.  •  . 


»Fait  en  double  éxpéctition,  à  Bayonne,  le  vingt-sixième  jour  du 
jéoÊB  de  mai  dé  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-six. 

-,«.,.  .   .  (L.  5.)  Signé  G;^  Gallieb. 

.,1   .         .  ,     .  (JL  S.)  Signé  G*  Sbruriib. 

.,    l,    .,...,  (X. 5.)  Signé  £1  Marques  dk  la  FaoM'nuu. 

^;  jM  ,  >.  !    ^  (^»  «S*)  Signé  M*' MoNiEYBuns. 

-  .  h  •  ''  »  f  »   •  ■  *     '  •  ■ 

^  Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étt*aBgères  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret 

'  Faît'i^  t>ar4^.  le  j^Jl  juillet  1066. 

'     •  Signé  NAK)LÉON. 

•  tnetie^dnteetttdel'Étftt:  Par  l'Empereur  : 

U  GûH*  eu  je«»,^JJtawlre  d$  lajwtUce  j^  MiniUre  des  affaint  étnmgint, 

Si|IéJ.BAIiO^..  Signé  DKOtlTK  DE  UUTS. 


N*  1 4,464-  —  DÊCBBT  iMPiniAL  qui  fixe  ié'Sàiûirt  itt  Contervaléars  des  Èy- 
'pothèques  pour  la  trmiicripUott  dei  ÂcUs  de  mutaiion  et  des  Prooèe-verbmix 

'  de  Saisie  immobilière. 

'  ..     •  '.        .  .        • 

Ba  0  Juia  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale >  Empemob 
DES  Français  ,  à  toua  présents  et  à  venir,  BAiiUr.  i . 

Vu  les  décrets  des  ai  septembre  idio^*'  et  a4  novembre  i855^,  qiii  cmt 
réglé  les  salaires  attribués  aux  conservateurs  des  hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances , 
Avons  décote  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^.  A  partir  du  i"*  juillet  i866,  lé  salaire  alloué  aux  conser- 
vblettra  des  hypothèques,  par  les  iv**!  7  et  il  du  tableau  annexé  au 
déc^ret  du  3i  septembre  1810  susvisé,  est  réduit  à  cinquante  cen- 
lîBMS  pmr  rôle  eoRtenftnti  trente- lignes  à  la  page  et  dix^huit  syllabes 
kiet  ligne*  '  jl 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances  est 
chaiigé  de  l'exécution  dqprés^njt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi^lj|etin 
des  lois. 

« 

Fait  au  p^ais  des^Tuileries,  le  9  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereor  ; 
Li  MinUire  ieerèiaire  d'Etat  an  département  des/inancu , 

Signé  Achille  Fodld. 
»  i¥*aérie.  Bull.  3t7»  a*  &f83.  /  ^  xi*  séfk »  BtUL  3Air  a*  3i45/ 


-  SÔ4  — 

N*  1/^,465.  —  DÉCABt  TMPÂAJÀL  qui  règle,  sous  forme  ^Ahonnefàini,  pour 
cinq  aanéef,  à  patliP  de  1865,  la  Redevûnce  proportionneile  ûê  la  hiiia  ûb 
houille  éfAnzin  (Nord). 

m 

Du  là  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  pafiA  gfràce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
OBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finaUôes  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  mines  d*Anzin ,  à  l*e£fet 
d^obtenir  pour  la  conoession  houillère  de  ce  nom,  dépurtetneni  du  Nord , 
un  abonnement  de  cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle ,  i  partir  de 
i865; 

Les  lettres  de  ladite  compagnie  et  les  notes  j  Jôîniest     ' 

Le  procès^verbal  des  délibérations  du  «amité  d*év«liiation«  du  hi  «otobre 
i865  ; 

Les  rapports  de  Tingénieur  des  mines,  des  17  août  et  ai  novembre  de  la 
même  année; 

La  lettre  du  préfet,  du  19  décembre; 
.  L  avis  du  conseil  général  des minesi  d«h  6  avril  a666; 

La  ieUre  de  natre^nainiatre  de  fagnciiiliure ,  da  ««lamerea  «t  desi  ttavaux 
publics,  en  date  du  a3  avril  1866; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  Tarticle  S4  du  décret  du  6  mai 
1811  t»); 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1860  ^*)  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  >        . 

Avons  dâcrété  et  nécaÉTONS  ce  qui  suit  :  .       , 

Art.  1**.  La  redevance  pjçoportionnelle  de  la  mine  de  houille 
d'Anzin,  département  du  Nord,  est  i^glée,  sous  forme  d^abonnement, 
pour  les  années  iQ65,  1866,  1867»  x668  et  18^9*  à  trente  u^le 
quatre  cent  cinq  Iranps  trente-quajtre  cQntioiea (^Owio5'  34*)i.eA  prinr 
cipal,  par  année, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép^xtemant  des  finances  est 
chaîné  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^fiuiletÎM 
des  lois. 


Fait  au  psdais  des  Tuileries»  le  li  Juin  1866. 


s. 


Si^é  NAiOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Minittrê  êêcrétairt  d'ÈlaÀ  ou  dèparUmtni  dtsfifuutcu 
Signé  AcuiLUS  FoCLD. 


»»  iV  sAtiS,  IvUi  U%^mr  èyti.  ^  xx-  «Érie*  B«ll.  Mtt  n^fm» 
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!r  t4,4^-  —  Dbghet  ËMPÉniAL  qui  règle,  sous  forme  â'Abonnemenl,  pour 
cinq  années  j  à  partir  de  186$,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de 
houille  de  Denain  {Nord). 

Du  i3  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  aationale ,  ëmpeabua 
ots  FiuuiÇAis,  à  tottB  présents  et  à  venir,  8Ai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
fiftances; 

Vu  la  denmnde  présentée  par  la  compagnie  des  mines  d*Anxin,  à  i*effet 
d'obtenir  pour  ia  concession  honiiière  de  Denain  (Nord)  un  abonnemsat  de 
cÎAq  années  à  la  redevance  proportionnelle,  à  partir  de  iS65; 

Les  lettres  de  ladite  compagnie  et  les  notes  y  jointes; 

Le  proeàs*Yerba]  «des  délibérations  du  comité  d-éTaiuation ,  du  ^l  octobre 
i865; 

L€s  rapports  de  Tingénieur  des  mines,  des  17' août  et  a.!  novembre  de  la 
même  année; 

La  lettre  du  préfet  «  du  19  décembre;  >     * 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du 6 avril  id^; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  ragnéuiture ,  du  oommeree  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  a3  avril  1866; 

¥a  Tartide  55 de  ia  loi  du  ai  avril  1810 et  rartiele  34  du  déaret  du  6  mai 

1811  «»); 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1860  ^^  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 
'     iLvoNs  DÉGRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  1**.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  fouille  de 
Denain,  département  du  Nord,  est  réglée,  0ous.forme.d'aboQnement, 
p<mr  les  années  iS65,  1866,  xS6j,  1868  et  1869,  à  onze  mille  sii 
cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-sept  centimes  (ii,654'57*), 
sa  principal,. par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ^st 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  li  Juin  ittt.    ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereor  t 
t«  Éttniitté  técréîairê  d'État  au  départernsnt  desfinaneu. 
Signé  Achille  Fould. 


m 


Tf^Hè.  BMl.  H^i  ifi'Wfik    '  •*  n*  sM»»  fiUttr^ls  iv  ^  yidèr 
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années^  à  partir  de  1865 ^  la  Redevance  proportionndte  de  la  Mine  de  imâlle 


de  Presnes  (Nord).  .^        •    »î> 


Da  i5  Jaio  t866. 


NAPOLEON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  ia  volouté  aatianite,igiiF|(^i97R 
DES  Français  ,  à  toos  présents  et  à  venir,  salux.  ,,  ,f  [  <  3  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*]$tat  i^fi  4^|>f,^t^Qmi9n^)4es 
finances;  , . .,:  .„î 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  mines  d'Ansia»  ^Xf^et 
d*obtenir  pour  la  concession  nouillère  de  Fresnes  (Nord)  «a  abom^^ment) 
dé  cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle,  à  pirtir  de  i865(  . '.r. 

Les  lettres  de  ladite  compagnie  et  les  notes  y  jointes  ;      -    -  ■      \ 

Le  procès-verbal  des  délibérations  du  comité  d'évaluation,  du  11  octobre 
i865;  -, 

Les  rapports  de  Tingénieur.des  mines,  des  17  août  et  11  povembre  de  la 
même  année;  .ni 

La  lettre  du  préfet,  du  19  décembre; 

L^avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  6  avril  &866;  t 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  d|i  commeroe  et  des  tnmitmx 
publics,  en  date  du  aS  avril  1866;  m.-,] 

Vu  Tarticie  35  de  la  loi  du  a  1  avril  iSio,  ^t  Tarticic  54  du  décret  du  6  wai 
i8ll«^^;  • 

Vu  le  décret  du  3o  juin  i86o(*>; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  nicRiTOMS  ce  qtti  suit  r 

Arv.  1**»  La  redemnce  proportionnelles  dé  k  flfine  Aé  bouille  de . 
Fnesnes,  département  da  Nord,  'è^rég^éè';  9dtis<btiâéd*âl>0Dnéitiënt!,'- 
ponr  les  annéeli  i«66,  1886, 1867,  1868  et  1869,  à  ^pt  mille;  céiH 
soixante-trebe  'francs  qnarante^detil  oènHinès  (7,173'  Ââ*),  en  ptM^'' 
cipal ,  par  année.  ■  '  *^  '* 

2«  Notre  ministre  secréliiire  dHËtat  au  dépatiement  deS'Snances  est 
ckargé  de  l'exécntioii  d«i  présent  décret ,- qui  serd  inséré  an  BulIètTrt^^ 
des  lois.  '  ^'^^ 


Fait  au  palais  des  Tuileries  »  ie  tS  Juin  1866. 


\ 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpomir  t 
U  Minbtn  êêcrétairê  d'Étal  am  dêparUmâia  éufinamcê». 
Signé  ACHILLB  FOULD. 

^  IV*  séria, «ait  36aî^  6^  <^  xi«  séât»  Bull.  8su  n*  7888. 


I|^•l4\466.  -^  Mojijn^  7  kM^Af j£  7111  rigle,  fons  firme  (tABonnernenl,  povar  cinq 

^\mmâe^  à  pibrtir  éê  iM5,  to  Bmeoance  proportionnelle  de  la  Wtne  de  houille 

de  Rtdsnus  {Nord).  - 

Du  i5  Juin  1866. 

^^4«ATO4iÈ0if  ;par  Jh grâce  de  Dieu  ella  voloaic  nationale,  Ei^p^Bpii 
DBS  Français  ,  à  tous  piH^scnts  et  à  venir,  salut. 

^-^ii«>ié^'l«k^tk>ril  dé  tioft-o  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

iifhi  4â  demande' présent 6e  par  la  compagnie  des  mines  d*Anzin,  à  i*effet 
d^èltUstilf  potir  la  conciïs^ton  houîtière  de  Rrtismes  (Nord)  un  abonnement 
de  cinq  années  à  fà  redcràhce  proportionnene ,  à  partir  de  i865; 

Les  lettres  de  ladite  compagnie  et  les  notes  y  jointes  ;    - 
'»fJd'^yfoeés^if^rbttl  des  délibérations  du  comité  d'évaluation,  du  11  octobre 
i865; 

t^hfk  PAppfftf»'ûe  4'fngénicQr  des  mines,  des  17  août  et  ài  novembre  de  la 
même  année; 
La  lettre  du  préfet,  du  19  décembre;  '        *     ' 

L*avis  du  conseil  généra)  des'mines ,  du  6  avril  1866  ; 
't*iettrede<n9tminMs1re  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux, 
publics,  en  date  du  a3  avril  1866;  ;   ' 

•^  ràn^ticle*36  ée  ht  I0I  dit-a'i  Hvrtl^iSio  et  l*arUble  84  du  décret  du  6  niai 

1811  «'>; 
Va  le  décret  du  3o  juin  1860  W  ; 


Notre  Conseil  d*Élat  entendu ,  :  .    - .         ; -^ 

ÀVOHS  DÉGBéTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  Cej|pM  IWÎt';  i  '  *  ^      >   I  .    ^  •.-:-     ^     ;  /.  • .  / 

hJ,  fi"^i  hfk  ri|f)^Ya^e)pKOlHh'tMN)t«telie  d€r)liitmiki«\  de.'hûililfai  de 
Raw^  (Non})' 3sArégl4^«>8aas  ,1(911^  id'abooDemient,  pour  les-  an* 
né^  JL865tti^&  a8§7»j368  et  jrSG^i  ^. vingt  mille  cent  <}aalre-viDgt- 
qn^  franco  viiigt-iieiJir'O^pl4li)(^(â0,A84-â9')'.  en  pfindpai,  par 

année. 

1^  iiotre  miaMtrS' A?^f^^  A'ÈM(&^  4âpattameat  des  finances  est 
ck^  ()e  X^^^éwiif^n.  A»  pi:téseAl(  décteltv  qui  Mr^i  inséré  an  Bultetia 

des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie^ ».te  1 3  Juin  .1:866. 

Sign<î  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrcnr  : 
U  Uinitlrt  McréUùn  d'État  cm  dèparlemml  desJinancBS  • 
Signé  AcfliLLE  Foold. 

" IV- série, 81111369,0*6754.  «XI* série.  B8^*$Sii n'usai. 


-  ao«  - 

N*  114*469.— Dicter  fMfPiMi^J-  qui  règU^  SQUsfim^û  d'Akamiement,  pour  cim^ 
wm4es^à  partir  d(i  i9^S,  la  P^eotmcs  profkoriionneUe  dâ  Uik  Mïaq  d4kQUitle 
de  Vieux-Condé  (Nord).  •    .\ 

Dn  id  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  lagrrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  SiipgsiulUR 
DES  Framçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  av  dépattonent  des 
finances; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  mines  d*Ansin,  à  Teffet 
d  obtenir  pour  la  concession  houillère  k  Vieux-Gondé  (Nord)  un  alioime*' 
ment  de  cinq  années  à  la  redevanoe  proportionnelle ,  à  partir  d«  i865$ 

Les  lettres  de  ladite  compagnie  et  ies^  notes  y  jointes }  < 

Le  procès*verbal  des  délibérations  du  comité  d'évaluation  ,.d«i  il  octobre 
i865; 

Les  rapports  de  Tingénieur  de»  mines,  des  17  août  et  91  novembre  d«  la 
même  année  ; 

La  lettre  du  préfet,  du  19  décembre; 

L^avis  du  conseil  général  des  mines,  dn  6  avril  1866; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  traiwiilx 
publics,  en  date  du  a5  avril  1866; 

Vo  raarticle  3$  de  la  loi  dn  31  avril  1810  et  l'article  54  du  décret  du  6  mai 

1811  ('>; 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1860  w  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avoirs  DÉGRéTé  et  DÉcaiéTOif  s  ce  ^i  suit  : 

AaT.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  boniUe  de 
Vienx-Condé^  département  dn  Nord,  est  réglée,  sous  forme  d'abon- 
nement, pour  les  années  i865t  1866,  1867,  186S  et  1869,  à  vingt* 
deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  «eise  centimes  (39,960'  16*)» 
en  principal ,  par  année, 

2.  Notre  ministre  secréliMre  d'État  au  département  des  finances  ^ 
chaîné  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera' inséré  an  Buttotio 
des  lois.  I 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  t 

l§  Minfitr$  ntrMrt  d'État  au  déparltm$nt  dttfinancu , 

Signé  AcBiLLB  Fom.D. 


Il) 


iV  série ,  BiJil'  *«^  »•  «754.  "  «•  •érie,  ÇulL  8a*.  W  ^. 


|l*  iMmx>  -*  DâenBT  tatpinuh  pvrHaii  réotptien  de  té  Bàih  701  eommê^ 
M^  tÀrekevéque  de  Myre  pour  cw^émr  iHnstiiaiion  etmoni^uê  à  M.  Gniiee, 
en  sa  qualité  de  Chanoine  du  premier  ordre  au  Chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis. 

Du  ^  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  gtkçe  de  Pieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DU  FaiuiçAis,  à  tons  présents  et  k  venir,  salttt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vq  l'article  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802)  ; 

Vu  notre^déeret  4u  17  juin  1857  <*)  qui  antoriite  la  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pi0  IX 3  perlant  institution  canonique,  sur  notre  propo- 
sition, du  chapitre  impérial  de  Saint*Denis; 

Vu  notre  décret  du  18  décembre  i858  ^*\  concernant  la  réorganisation  de 
ce  chapitre  ; 

Vu  la  loi  de  finance  du  8  juillet  i8Çô  ; 

Vu  notre  décret  du  ai  février  1866 ,  qui  nomme  M*  Craicê,  évèque  dénia* 
sioni^aire  de  Marseille,  chanoipe  du  premier  ordre  au  chapitre  impérial, de 
Saijt-Denis;  '  ^ 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  potre  proposition,  par  Sf|  Sainteté  le 
PapePi>/jr,  le  16  des  calendes  de*mai  de  rincarnation  1866  (16  avril),  et 
qni  commet  M**  Tarchevéque  de  Myre ,  nonce  de  Sa  Sainteté  près  de  Nous , 
pour  conférer,  au  nom  du  saint-sié^e,  Tinstitution  canonique  au  nouvQau 
elunoine  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

<  * 

Ayoiis  DicRi^é  et  pbgbétoiis  ce  qui  suit  : 

Avr.  I**.  La  traite  donnée  à  R^me,  lé  16  dès  calendes  de  mai  de 
Ftiméede  rincarnation  (16  avril)  i86ff,  et  commettant  M»*  l'arche- 
vêque de  Myre,  nonce  de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'institution 
canonique  à  M.  Cruice  (Patrice-François)^  évéque  démissionnaire  de 
Kftneille,  en  sa  qualité  de  chanoine  du  premier  ordre  au  chapitre 
impérial  de  Saint^Deiiis,'  est  re^ue  ef  sera  publiée  dans  l'Empire'  en 
h  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elle  renferme  et  qui 'sont  ou 
pourraient  être,  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  i'Empire, 
vu  franchises  «  libertés  et  maximes  de  l*ÉgIise  gallicane. 

5.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État ,  et  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  loeaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

» 


—  212  — 

espèces  ou  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  à  l'article  2  du  décret  susvisé  da 
12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le  tribunal  de  conmoierce  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricuiture  » 
du  commerce  et.  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  A  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmx>ereur  : 

Le  Minittn  teeréUUn  d'État  «a  dèpartenunt  dt  rogrieuttarg , 
du  commeret  et  dêS  travaux  publies. 

Signé  AianAliD  Béhig. 


N*  i4i473. —  DÉcnBT  impérial  qui  reconnaît,  comme  Communauté  dirigée  par 
ane  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint -Joseph,  existant  à 
Saint- Jean-la-Chalm  (Haute-Loire).  ^ 

Du  11  JuiUet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur    , 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur' le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

La  section  4e  Tintérieur,  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  exis- 
tant à  Saint- Jean-la-Chalm  (Haute-Loire),  est  reconnue  conmie  coin* 
munauté  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  i*'  avril  1827^'^  pour  la  communauté  des  sœurs  4e 
Saint- Joseph ,  au  Puy  (même  département) ,  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  la  condition  expresse  :  1*  que 
les  sœurs  de  Saint-Joseph  recevront  gratuitement  dans  Técde  libre 
-qu'elles  tiennent  à  Saint-Jean-la-Chalm  les  jeunes  filles  indigentes  de 
U  conunune,  diaprés  la  liste  dressée  en  exécution  de  Tarticie  45  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o;  2*  que  l'enseignement  donné  à  ces  élèves 

I"  fni*  série.  Bail.  i53.  n*  5533. 
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comprendra  les  matières  obligatoires  éûnmérées  aux  articles  23  et  ^8 
de  la  loi  précitée,  et  sera  surveillé  conformément  aux  dispositions 
deTarticle  43,  paragraphe  6,  du  décret  du  ng  juillet  i85o^^^ 

2.  La  supérieure  de  la  conmiunauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à 
Saint-Jean-la-Ghalm,  reconnue  par  Tarticle  i"  du  présent  décret,  est 
autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait 
i  cette  conomunauté  parle  sieur  Etienne  Roux^  suivant  son  testament 
public  du  i8  mars  i845,  et  consistant  en  une  pièce  de  terre  en  na- 
tore  de  bois,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
h-Chalm,  contenant  soixante- trois  ares  soixante -quinze  centiares  et 
estimée  six  cents  francs ,  à  la  charge  de  faire  célébrer,  pendant  cinq 
ans,  deux  offices  par  an  pour  le  repos  de  son  âme. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  ]a  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l*Bmp«reiir  : 

%  Lt  Gardé  du  tetanx, 

Jfiaiffrt  seerétain  d'État  au  département  de  lajttstiee  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  14,474.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Vacances  du  Conseil  d'État 

pour  l'année  i866. 

Da  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  DÉcR^Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  Tannée  1866,  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d*État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  inmiédiatement  une  solution  : 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d*État; 
M.  Davergier,  président  de  section. 

^^  l' série.  Bail.  3o5,  n*a58a 
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espèces  ou  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  à  l'article  2  du  décret  susvisé  da 
12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et.  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEinx>erenr  : 

U  Ministrt  tecréUùr*  d'État  «a  département  de  Cagrieulittra, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  ÂRH AND  BÉHlG. 


N*  1 4*473. —  DÉCBBT  IMPBBIAL  qui  reconnaît,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint -Joseph,  existant  à 
Saint'Jean-la-Chalm  [Haate-Loire).  ^ 

Du  1 1  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Surie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 
La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 

Conseil  d'État  entendue, 

• 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint*Joseph,  exis- 
tant à  Saint-Jean-la-Ghalm  (Haute-Loire),  est  reconnue  conmie  com- 
munauté hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  à  la  chaîne  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827^'^  pour  la  conmiuDauté  des  sœurs  4le 
Saint- Joseph ,  au  Puy  (même  département),  et  que  cette  associatton 
a  déclaré  adopter. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  la  condition  expresse  :  1*  que 
les  sœurs  de  Saint-Joseph  recevront  gratuitement  dans  Técale  libre 
-qu'elles  tiennent  à  Saint-Jean-la-Chalm  les  jeunes  filles  indigentes  de 
la  conunune,  diaprés  la  liste  dressée  en  exécution  de  Tarticie  45  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o;  3*  que  renseignement  donné  à  ces  élèves 


11) 


fUi*  série,  BolL  i55,  n*  55a3. 
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comprendra  les  matières  obligatoires  énnmérées  aux  articles  nS  et  d8 
de  la  loi  précitée,  et  sera  surveillé  conformément  aux  dispositions 
deTarticle  43,  paragraphe  6,  du  décret  du  ng  juillet  i85o^^'. 

2.  La  supérieure  de  la  conmiunauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à 
Ssint-Jean-la-Ghalm,  reconnue  par  Tartide  i*"  du  présent  décret,  est 
antorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait 
i  cette  conamunauté  parle  sieur  Etienne  Roax,  suivant  son  testament 
public  du  i8  mars  i845,  et  consistant  en  une  pièce  de  terre  en  na- 
tnre  de  bois ,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
h-Chalm,  contenant  soixante- trois  ares  soixante -quinze  centiares  et 
estimée  six  cents  francs ,  à  la  charge  de  faire  célébrer,  pendant  cinq 
ans,  deux  offices  par  an  pour  le  repos  de  son  âme. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palab  des  Tuileries,  le  ii  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  PEmperenr  : 

%  Lt  Garde  dêi  tcêoax , 

Mmitfrt  Sêerétairê  d'État  au  déparUmênt  de  lajttsUcê  et  des  euUes, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  14,474.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  relatif  aux  Vaccuices  da  Conseil  d'État 

pour  Vannée  iS66, 

Da  i4  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  DÉCRiTié  et  DÉcuiTONS  ce  qui  suit  : 

Aut.  1"  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  Tannée  1866,  corn- 
meoceront  le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  inunédiatement  une  solution  : 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État; 
M.  Davergier,  président  de  section. 

°'  V  série ,  Bull.  3o5 ,  n*  s58a 
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MM. 

FlûBfidiii, 

Hemrîier, 

Vkxmyte  ^  Cermwi^in, 

Bffron  QuiMUe, 

Comte  de  Chtniéroù, 

Vicomte  de  Rùagé, 

*ChM$énua^ 


C^UMn.ï.TOB  BUTAT. 

MM. 


Ewfêm  Marchani, 

«Comte  Treilkari, 

Bayk-'MouilUBrd, 

Pinard, 

Hâénérai  baron  Ambêrt, 


^coysRnjLtaKS  d*btat  Bu  sbkvice  «ORDiniiiiB  hors  assenons. 
MM. 


Barricau,    '  - 

Alfred  Blanche, 

De  Boureuille, 

De  Franqueville , 

Gautier, 

Herhet, 

Dupuy  de  Lomé, 

Barbier, 

Vandd, 


MM. 


MM. 

Général  Blondêi, 

Lenomumt, 

Haudry  de  Janvry, 

Onillemot, 

Ozenne, 

De  Saint'Paal, 

Charles  Robert, . 

De  Bosredon. 


MAiTRES  DES  REQUÊTES. 

MM. 


Du  Berthier, 

Portdlis , 

Baron  de  Bernon, 

Leblanc, 

Vicomte  de  Missiessy, 


MM. 

Vicomte  de  Luçay, 
Arthur  Kraiz, 
Ginoux  de  Fer  mon. 
De  JBarthélerny, 
Lecomte, 
Roussigni, 
Vicomte  des  Roys, 
Vicomte  de  l'Aigle, 


Fouquier, 
BoînviUiers, 
Bordet , 
tBanckÊTt, 
Hély  d'OisseL 


AXJDrrËUA«. 


MM. 

De  Vudlefroy-Cassinii 

Ramond^ 

Vaïsse, 

CompdÎQnon  de  MarchévUle, 

Majniét^ 

Rognai, 

Brinquant, 


3.  En  cas  d'empêchement  de  Tun  des  vice-présidents  du  Conseil 
d'État,  président  de  section,  ou  des  conseillers  ci-.(lo&&US4dà^ignés, 
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i!  pourra  être  remplacé  par  an  des  vice-présiâents  dn  Conseil  dIÈtat, 
presidents  de  section  ou  conseillers  d'État  présents  à  Paris. 

4.  Le  conseiller  d*État,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  sera, 
en  cas  d'absence,  suppléé  par  M.  Fouquier,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixés  par  rordonnanœ  du  12  mars  i83i,  pour  le 
jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  août  prochain 
jusqu'au  i&  octobre. 

&  Un  arrêté  du  «mimstre  présidant  le  Conseil  d'État  réglera  le 
sovice  des  vacations,  tant  daas  les  assemblées  générales  que  dans 
les  réunions  des  sections. 

7.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  fexécutîon  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là.  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 
U  Ministre  d*iUit, 
Signé  E.  BOUBSIU 


N*  14,475. — DÂCRBT  jMPtRUL  (contre-signe  par  ie  mfnistre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utiiité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
du  bois  de  Bray,  route  dépaHementale  de  la  Somme  n*  ao,  de  Royeà  Albert, 
soÎTant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

a*  ^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécutîon  de  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriation 
poar  cause  d'utilité  publicpie. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Parw,  f  4  ivnM^tftf.) 


N*  14,476.  — DÉCRET  lUPiaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectifieatian  de  la  route 
départementale  de  Lot-et-Garomie  n'  5,  de  Sainte-Bazeille  aux  Landes,  entre 
la  nome  kilométrique  6^433  et  Tentrée  du  bourg  de  Gocumont,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  un  trait  bleu  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
inents  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
titioDs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
poar  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décrat  sera  considéré  comime  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 


puétéa^jnffés  dans  no  d^JÛ  decirtq  ans,  à  partir  du  jour  de  s 
gation.  {Pont,  16  Avril  1866.] 


N*  14,477.— MciuT  iHP^iuAL  (contre-ti^é  par  te  mmiotre  de  l'agricultoi*. 

du  commerce  et  det  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement  et  d'appro- 
Tondissement  du  canal  de  Pomère,  dans  ia  commune  de  l'Ile-d'EUe  [Vendée). 

If'exprvpriatioa.dai  terrains  néoesaaires  k  l'exécntion  dssdits  travaux  aère 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1641. 

a*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  dtiai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgalion.  [Paru,  9  Mai  1866.] 


Certifié  confonne  ; 

Paris,  le  a8*  Juillet  1866, 

Le  Maréchal  da  France,  Uiuùtre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Maison  de  VBmperev  et 
des  Beaax-Arts,  chargé  de  rintérin  da  Ministère 
de  la  JuiHot  et  du  Gutaé, 

TAILIANT. 


nmmana  uiptauu:.  —  38  Juillet  j86S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


rO 


N"  1412. 
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H*  14^478.  —  DscnsT  IMPÉRIAL  Concernant  les  Correspondances  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  par  la  voie  des  Paquebots-pottefrançais  pour  le  Yenê- 
zuda,  etc. 

Du  là  Jaillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioûale*  BHrBRBUi 
M5  Frahçau,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

» 

Vu  les  lois  des  1^  floréal  an  x  (4  mai  180a)  et  17  juin  1667; 
Vu  nos  décreti>  des  là  juin<*)  et  aS  octobre  i86ô^); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  d^iiarliiineiit  des 

finances, 

ATONS  DIGRBTÉ  et  DÉGIUKTONS  Ce  qui  Suit  : 


Art.  1*.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  da  28  octobre 
iSCS,  qui  concernent  les  lettres,  échantillons  de  marchandises  et  im- 
primés échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et  deTAlgérie,  d*ane 
part,  et  les  habitants  du  Mexique,  d'antre  part,  au  moyen  des  pa- 
quebots-poste français ,  sont  applicables  aux  objets  de  même  espèce 
qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAlgérie ,  par  la  voie  des  pa- 
qnebots-poste  français,  pour  le  Venezuela,  et  vice  versa. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  par  la  voie  des  paquebots- 

Kte  français  des  lettres  et  des  imprimés  des  ou  pour  les  points  de 
jnérique  désignés  dans  le  tarif  d'autre  part,  devront  payer  d'avance 
ie  port  de  voie  de  mer  de  ces  objets,  conformément  audit  tarif: 


"  BqII.  i3o7.  u'  i3.Aa6.  iiull.  1^.  n*  i3,8o8 

Xr  Série.  16 
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roiiTT  D'ctammt     ^ 


•n 


4'taib«niveiii«nl 


iio«ayw. 


P*tllT  B»  DBSTIMTIOII 

en  d« 
des  correspondaneos. 


pout  français 
de  voie  de  mer  exigtbt« 


. 


pour 
chaque  lettre 

ol 

par  diaq«e 

7  i/a  grammes 

ou  fraetion 

de 

7  i/s  grammes. 


Pt>HD-Gt,beHo 

Gttbt,  ÉUU-Ubîi  de  Colombie, 
Cuyane  hollandaise,  Haïti,  Porto- 
\  Rico,  Saiot-Thomas,  Mexique..  . 
I  La  Guayra 

Porto-Cabello )  ^^^  ♦  ^^  "  ^"^  *^   Colombie ,  J 

j     Guyane  hollandaise ,  Haïti ,  Porto- 

(     Rico,  Saint-Thomas ,  Mexique.  . . 

Cube ,  Etats-Unis  de  Go-  j 

lomUe,  Guyane  hoKi 

landaise,  Haïti ,  Porto- Wenesuda 

Rico,  Saint-Thomas , i 

Mexique /. 


^m 


</Ao« 
o  6o 
G  4o 
o  6o 

o  6o 


■11'  tt>  I  1'-^.  I» '« 


po«r 

chaque  padpMt 

d'imprimés 

portas  t 
une  adresse 
parlicalière 

et 

par  cbaqaa 

4o  grammes 

oa 

fmetio* 

de  ho  grammes. 


o   10 

o  o6 
o  le 

o  10 


3.  Les  dispositions  des  articles  3,  4f  5  et  6  de  notre  décret  sus^* 
visé  du  i4  juin  i865  concernant  les  objets  de  correspondance  ori- 
ginaires des  États-Unis  de  Colombie  sont  applicables  aux  objets  de 
même  nature  qui  seront  expédiés  du  Venezuela  «  pbr  la  voie  des  pa* 
quebots  français,  à  destination  tant  des  pays  desservis  directement 

f)ar  ces  paquebots  que  de  la  France,  de  TAIgérie  et  des  pays  auxquels 
a  France  sert  d'intermédiaire. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*'  août  prochain. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  B^iie* 
tiû  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  i4  JuiUèt  i606. 

Sifflé  KAPoUoN. 
Par rsmfeiear :  .   j  ■• 

U  itîfdiln  secrétaire  éÈUd  aA  département  tes  Juumceh 
Si^é  Achille  Fould. 


u<*aasEhXâe.du 


N*  14,479.  —  l>£cï(ÉT  IMPÉRIAL  conûtrnant  tes  Corrêspondance$  èxpédiéei  ie$ 
Bureaux  de  pMttfhtinçais  établù  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis,  à  Tanger, 
à  Shang-Hai  et  à  itkmima  ptmr  le  Portugal,  Haaère,  lés  içoree,  etc. 


Du  18  Juillet  1866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empsrbur 
M9  Français  ,  à  t6us  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ytt  k  cpnveotion  de  poii^  conclu^,  le  a4  déeflm))r«  19651^'),  «itr«  It 
'r9Qcç  et  le  Portugal; 

Uu  i£&  loi*  de»  oo  mai  i838,  17  juin  »Ç$7  et  3  juillet  1861  ; 

Tu  nos  décrets  des  18  octobre  1862 ^'î,  i4  juin  1866^'',  21  juînl*>  et  jÇ  pç- 
obre  i865<*^  portant  fixation  des  taxea  à  percevoir  par  les  agents  des  postes 
te  France  dans  divers  pays  étrangers  ; 

*  Siar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d^| 
|b|UDces, 

Avoua  BÉGRixii  et  dégiuétons  ce  qui  suit  : 


I  Aat.  1".  Le«  tajçs  à  percevoir  par  rAdminijtratioo  des  po3te^  (ie 
France  sur  iea  îçtt|-e3  prdip^irçfi  et  leç  lettres  chjirgfées  è^pédii^es 
ne»  bureaux  de  poste  fwnçaia  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  k  Ta^ 
bis,  à  Tanger,  à  Shang-Haï,  à  Yokohama,  pour  le  Portugal,  Ma(|ègrç 
"  les  Açores ,  seront  payées  conformément  au  tarif*  ci-après  : 


ItrMSAlIffM. 


MATVU 

corr^ipondancM. 


Bmaai  de  poste   fruçaû 

'  établis    en   Turouie ,  Vn  (  Lettres  ordinaires. 

Egypte,  àTvalsetÂT«Sr(I#lilKi€hftvgé6s.. 

g» ) 

ftiblM  à  Stang-Hai  et  ii  Lettres  chargées.. 
Yokohama 


OOIDITIOV 

d« 

Fifflrtaeblis»- 

mant. 


Paenltatif. . 
Obtigirt< 


FacnttaUf . . 
obligatoire. 


uaiTi 

d« 

rtfAraiidiiiM- 

mcnt. 


{^estiiiatien. 
OeslioatADii. 

Destination. 
Destination. 


TAXI 

d'ftffiraDchisM- 

mcnt 

k  percevoir 

pour 
ehaqac  Min 

et  par 

chaque  poids 

deygrammeei/a 

o«  fradlon 
de7gramme8i/a 


l'so» 
a  ho 

1  Ao 
a  80 


a& 


2.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  non  affranchies  expédiées  du 
P|wtfigal,  de  Madère  et  des  Açores  pe^r  les  vilfes  de  îa  Turquie,  de 
iTgypte.  de  la  Tunisie,  du  Marpc,  de  la  Chipe  e^  du  Japon  où  la 
Frapce  entretient  deç  hi^re^Dx  f}e  poste  seront  perçues  p^r  l^dipiQis- 
tration  des  postes,  savoir  : 

I*  A  raisob  d'un  franc  vingt  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  pour  chaque  lettre  à  destina- 
tion de  la  Turquie,  de  TÉgypte,  de  la  Tunisie  du  du  Mafoc; 

2"  A  raison  d'un  franc  quarante  centimes  par  sept  grammes  et 
demi  on  A-action  de  sept  grammes  et  dewi  pour  chaque  lettt^  à 
destlBatioii  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Ô.  Les  personnes  qui  voudront  expédier,  des  villes  d*Amériq«ié  où 
Jt  fnmce  entretient  des  agences  postales,  pour  le  Portugal,  Madère 
•t  las  Açores,  des  lettres  ordinaires  au  moyen  des  paquebots-postc 


*^!W1. 1)96,0*  14,375. 

"BdH.  io63.n' 10.600. 
"  Bdi.  i3o7,  n»  i9,426. 


^  Bull.  i3o5,n*i5,4oi. 
w  Bull.  iS46,  !!•  13,771. 
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Avançais»  aaront  la  faculté  de  payer  d'avance  le  port  desdites  lêtti^s 
jiisqu*à  destination  ou  de  laisser  ce  port  à  la  charge  des  destinttUi^ès. 
La  taxe  à  percevoir  par  TAdministration  des  postes  pour  cefles  des 
lettres  susmentionnées  dont  les  envoyeurs  voudront  acquitter  le  ^rt 
sera  établie,  pour  chaque  lettre,  à  raison  d*un  franc  quarante  C€^n- 
times  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoinâs  à  paMr 
cni  1   sëpxflniiiri  looo.  *-  -  *  y-v.^'*^ 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  iiu 
présent  décret,  les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  i8  octobre 
i86a,  i4  jnin  i865,  21  juin  i865  et  25  octobre  i865.  . 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 

tin  des  lois.  ' 

•i 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866.  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Bmpereor  t 

Le  MiiUttn  neréUùrt  é^Ém  tat  éiparkmat»  énfittam^s , 

Signé  ACHIUB  FODU). 


N'  i4,A8o.  —  Dicjusr  impârmal  pour  VexécnJtion  de  la  Convention  de  P^ste 
conclue,  le  2â  décembre  iS65,  entre  la  France  et  le  Pûrfnged. 

Oa  SI  JiiiUet  i8M. 

NAPOLÉON,  par  lagrftoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EhfPBRBUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Portugal  le  a  A  dé- 
cembre i865^*': 
Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa)  ; 
Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  fétrier  i85a  ^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  vàcskLrk  et  oéoséTONS  ce'qui  swt  : 

Abt.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'Administration  des  postes  de 
Pntnce  pour  i'affiranchissement  jusqu'à  destination  tant  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chaigiées,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, des  photographies,  des  papiers  de  musique ,  des  catalogues, 
des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravas,  li-  ' 
tbographiés  ou  autographiés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de 

"*  II*  série,  Bail.  1596,  n*  U.«75.  ^  x*  série,  Bail.  490,  n^SeSi. 
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rA4gérie  à  destinaiion  du  Portugal  «  de  Madère  et  des  Açojres ,  soit  par 
.JL^:yoie  de  l'Espagne,  soit  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  oa 
iéesMtiiBants  à  vapeur  du  commerce  naviguant  entre  la  France  et 
,1^  Portugal  t  que  des  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expé- 
diés delà  France  et  de  l'Algérie  à  destination  du  Portugal,  de  Ha- 
dèpe  et  des  Açores  au  moyen  des  paquebots  et  bâtiments  à  vapeur 
susmentionnés,  seront  payées  par  les  envoyeurs,  conformément  au 
'"ci-aprèa: 


édumtfflons  de  mar-] 
rhandiifw tani vrieur }  Obligatoire. 


périodicm, 
I,  nnei 

phologjaphiet,    pa-I 

piert   de  nuiq«e,)  OMiyiloire. 


»^*M 


t  AXB  •«^vnuicaisMMiKT 

&  perMvoir 

pan  csfaïqv*  l«ttrt  cm  PM««t 

pcfftant  OA*  adraM«  parile«u4f«. 


Quarante  centimes  par  dix  graounes  oq  IVactloii 
de  dix  ffranmet. 

(A) 


Dfx  oMtihnai  par  cinakaigia  gva$i«Mi  oa  ftectioa 
de  quarante  grammes. 


toi ,  anoonoef  et  aTftj 
dlTen  imgrimiét,  U-' 
lOa  anto* 


<*  *, 


Dix  centimei  par  quarante 
de  quarante  grammet. 


on  fracUon 


(A)  ht  UgM^nnpvtlr  mv  l'|iflr«JMhiM«aMat  4«  «hâf|««  Uttn  c^rgM  m  eompoMra  de  U  Uk«  àp- 
plkakU  1  UM  l«ttfa  ordffiiii*  iiftrsttchle  étt  mh^  pMdt  «t  d'as  divlt  Sk«  d#  daquiiU  cwliaM 
I  égard  «1  poids  df  U  Itttrs  eharfé*. 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  Uartide  précédent»  pour 
Taffiranchissement  'des  lettres  ordinaires  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  VAd- 
ministratîon  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  Taffiranchissement,  le  desti- 
nataire aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre  la 
valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affranchie 
du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  Portugal,  Madère  et  les  Açores  ne  pourront  être  admises  que 

,.'  sous  enveloppes  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces 
cachets  devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un 
signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à'  profiter 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  f  artide  i**  du 
présent  décret  qu'autant  qu'ils  seront  transmb  par  ta  voie  des  paque- 
bots oo  b&timaits  désignés  dans  ledit  article,  qu'ils  n'auront  par 
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eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  quHIs  seront  plaoés  sou«  baades 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  quMls  ne 
porteront  d^autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'otdre  et 
des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gfazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  photographies,  papiers  de  musique» 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  (raves, 
Utbûgraphiés  ou  autographiés ,  qui  seront  expédiés  de  la  Fxance  A 
4e  rAlgérie  pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açorei  par  Ia\oie  de  la 
poste,  ils  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  auçupe  égriture, 
^iffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  Tadresse  du  desti- 
nataire. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  jité 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  au}(,  dispo- 
étions  de  Partide  i*,  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 
'  5%  La  taxe  à  percevoir  par  TAdministration  des  pp$t6$  de  Fr^çe. 

iour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  du  Portugal  »  de 
[adère  ou  des  Açores,  à  destination  de  la  Francf  pu  de  TAlgén^t 
isra  d^  soixaote  centimes  par  dii:  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

6.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  niovet)  de  tlnibres-' 

Îoste  portugais  qui  seront  expédiées  du  Portugal,  de  Madàra  et  des 
çores,  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  tarées  çomm^l  telles,  sauf  déduction  du  pri3(  ifi  ces 
timbres. 

Tûtttefûia«  lorscpia  ia  taxe  cûmplémaatairi  k  payar  par  la  dâstina» 
taire  d'une  lettre  msuf)isanmoLent  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fractign. 

7.  Les  lettres  ordin^res,  les  lettres  chargées*  les.  éiçb^tiUons  de 
marchandises,  les  journaux  «  les  galettes,  les  ouvrages  péripdiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures  «  le§  pbotogri^i^i^* 
les  papiers  de  musique ,  les  catalogues,  les  prospectus i  les  aiM^^^CfiS. 
et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autograpbiés 
oue  TAdministratiou  des  postes  de  Portugal  livrera  k  J'ÀdwiwstraUw 
des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront, 

du  côté  de  l'adresse ,  i'empreiute*  d'un  timbre  fourmsiaut  les  ini- 
tiales pp,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  d^  d^ti'- 
nataires. 

8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i*  et  7  préeédents  ue 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  l'Admin^ir 
tration  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard»  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

K ,  9.  H  ne  sera  admis,  à  destination  du  Portuea},  de  Madère  et  des 
Açorea,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  oontiendrait,  soit  de  Per  ou  de 
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faiigent  moiin&yé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  paâMblè  de  droits  de  douane. 

10.  t>ansle  ôd$  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
if 'sera  payé  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  de  lettres  chargées  ne  seront 
adnuses  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  et  de 
l'envoi  des  chargements.  Passé  ce  terme ,  les  réclamants  n'auront 
droiC  à  aucune  indemnité» 

IL  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  septembre  i866« 

1%  Sont  et  demeurent  abîmées  les  dispositions  de  notre  décret 
du  17  septembre  l864^^  concernant  les  lettres  ordinaires  et  les  im- 

S rimes  de  toute  nature  échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et 
e  TAIgérie,  d'une  part,  et  les  hal^itants  du  Portugal  et  des  Açores, 
diantre  part. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret,  les  dispositions  de  notre  décret  du  28  octobre'^iSGS^*^, 
portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  lei 
correspondances  à  destination  ou  provenant  de  divers  pays  étrangers. 
13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1866. 

Signé  NAPOliOfl. 
Pw  rSmiMrMr  I 
U  Mimstr§  Mcnft«><  d'étai  os  àiparUmtfhi  dêtjtnâMm, 

Signé  ACHILLB  FoOld. 


N*  i4,48i«  —  DAcBBT  iMPiftRiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travanx  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utîlité  publique  les  travaux  de'rectification  des  côtes  de 
Fetrupft  et  du  Goutti,  route  départementale  de  la  Meurthe  n"*  19,  de  Bavon 
à  VéMiise,  conformément  au  tracé  bleu  d'un  plan  qui  restera  annexe  au 
présent  décret. 

a*  L^Âdministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectificatioi»,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promuiga- 
t  (Paris,  25  Arril  1866.] 


N*  i4»48a.  —  Mgret  impAkial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
'"  BoU.  iid9.  n*  ts»ei3  ^  Bail.  i35o,  n*  i3,8o8. 


du  conuHrce  et  de*  tr«*aiis  publics)  qui  dédue  d'idilité  puUmift.U-,^ 
rectification  de  ta  route  départementale  des  Vosges  n*  i8,  d'Épinal  ■ 
Plombières,  entre  la  route  impériale  n"  57  et  Stint-Laurent.  suivaat  le 
tracé  du  chemin  de  grande  communication  n*  17,  lequel  e«t  fi^ré  par^ 
une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  [Para, 
5MiBl866.)  

T  14.483.  —  IMGiiBiiiiPÉBiAL(contr»-8igné  par  le  ministre  de  ragricnitiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 
1*  Sont  dédarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reeti&catMn  de4a  itMto 
d^rtementale  de  la  Gironde  r*6,  de  Bordeaux  à  Mérignac,  à  la  sortie  de 
Bordeaux ,  conformément  à  la  direction  ABC  d'un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  L'Administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i64i,  sur  l'expropriation 
pour  oause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  an  àUtA  de  dnq  ans,  à  partir  du  jo«r  de  1»  proinut- 
gation.  (Paru,  5  Mai  iS66.) 


Certifié  coDrormt:  : 

Paris,  le  3o  '  Juillet  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  Secrétaire  d'État 
au  défiarlemeni  d»  la  Justice  et  det  CidUs, 


r  Éu.iilacaiitcdcriiapriiB 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


V  lîiyïAh^  —  DÉcjtBT  IMPÉRIAL  qui,  i*  déclare  d'utilité  publique  Vétablis^ 
MQMii/  d'au  Chemin  defsr  de  Pont-de-l' Arche  à  Gisors,  avec  embranchemenl 
sur  le  port  dé  Poses;  T  approuve  la  Convention  passée,  le  23  août  1865 
pour  ta  concession  de  ce  Chemin  de  fer, 

Da  9  Juin  i866. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MP£B£tR 
DIS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  Texécution  d*un  chemin  de  fer  dUntérct 
local  de  Gisors  à  Pont-de-i*Arche ,  avec  embranchement  sur  le  port  de 
Poses; 

Yù  ie  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département.de  TEure ,  et,  notamment  «  l'avis  de  la  com  - 
mission  d'enquête,  en  date  du  i  octobre  i86ô; 

Va  la  délibération,  en  date  au  a5  août  i865,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Eure  a  approuvé  l'établissement  du  dit  chemin , 
ainsi  que  le  traité,  en  date  du  même  mois,  passé  avec  une  compagnie  re- 
présentée  par  MM.  Teuré,  Alfred  Férot  et  Julien  Chéron,  et  le  projet  de  cahier 
des  charges  v  annexé  ; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  ag  janvier 
i866; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i>  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Va  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  ,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicBSTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aai.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Pont-de-l!Arche  à  Gisors,  avec  embranchement  sur  le 
port  de  Poses. 

Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
ce  chemin»  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local j  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juillet  i86ô. 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  ie  23  août  i865,  entre  le  départe- 
ment de  VEure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  Julien  Chéron, 

'  Voycs  un  JEmrta  à  la  fin  de  ce  numéro. 

xr  séiii.  17 
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poor  rexéctifton  et  rexpïoîtatîon  dn  chemin  snsénoncê,  ainsi  que  îe 
cahier  des  charges  annexé  audit  traité.   . 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  an  présest  décret. 

9.  Il  est  alloué  au  département  de  TEure,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'}. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux , 
dont  le  premier  sera  payé  le  i"  février  1867. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme , 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions  de 
terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
travaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  s 

Le  Ministre  stcréiaire  d'État  aa  département  de  VagrieaUmrê , 
du  commerce  et  des  travaux  publies  , 

Signé  Armard  Bâhig. 

Convention,  relative  à  la  concession  d'an  chemin  de  fer  d^  intérêt  local  de  Gùors 
à  Pont-de-V Arche,  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses, 

L*aQ  mil  huit  cçnt  soixante-cinq,  le  vinçt-trois  août,  entre  le  préfet  4a  départe- 
ment de  TEure  »  agissant  en  vertu  d'une  délibération  en  date  de  ce  jour»  par  laquelle 
le  conseil  général  a  arrêté  la  concession  du  chemin  de  fer  ci-après  énoncé  et  sons  la 
réserve  de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par 
décret  de  TEmpereur,  d'une  part; 

Et  MM.  Ludovic  Tenré,  banquier,  demeurante  Paris»  rue  Laffitte,  n*  i3 ; 

Ayred  Férot»  ingénieur  civil ,  demeurant  k  Paris  »  rue  d'Aumale  ,tk*ih. 
Et  Julien  Chéron,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  Gisors  (Eure), 
Tous  trois  agissant  dans  un  seul  et  même  intérêt  et  solidairement,  d'antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  TEare  concède  à  MM.  Ludovic  Tenré,  Alfred 
Férot  et  JaUen  Chéron,  ^i  1  acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à 
Pont-de-r Arche ,  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses ,  et  ce ,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  cêté ,  MM.  Ludovic  Tenré,  Alfred  Férot  et  Julien  Chéron  s'engagent  soli- 
dairement k  exécuter  le  chemin  de  fer  qni  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à 
se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dndit  chemin  et  de  son  embrati- 
chement  sur  le  port  de  Poses,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  mentionné ,  et  ce ,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  livraison  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  voie  et  d'une  année  pour  les  terrains  nécessaires  aux  gares  ^ 
stations. 

3.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  a'engage,  «u  nom  du  même  département  : 
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1*  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  À  l'emplacement  dn  che- 
■ûn  de  fer,  de  ses  ouvrages  d*art  et.de  ses  dépendances,  suivant  le  tracé  de  M.  Bou- 
Umiger,  des  gares  et  stations ,  à  raison  de  deux  hectares  en  moyenne  pour  chacune  des 
onte  gares  prévues,  des  chemins  latéraux  déplacés  ou  déviés,  et  ce,  dans  un  délai 
4'aDe  année  à  partir  de  la  date  du  décret  d'ntiiité  publique  ; 

V  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  pour  Texécution  dudit 
chemin  et  de  son  embranchement,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
c{oi  leur  sera  versée  comme  suit: 

1*  Par  1c  département  un  million ,  savoir: 

Cinq  cent  mille  francs  en  1S67, 

Cinq  cent  mille  francs  en  1860; 

3*  Par  rÉtat,  cinq  cent  mille  francs  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées 
per  le  Gouvernement. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  pavements,  de  Temploi  eu 
travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle  qu'ils  auront 
à  recevoir. 

(l  Dtms  le  cas  où  les  concessionnaires  formeraient  une  Société  par  actions,  le 
capital  actions  devra  être  de  quatre  millions,  le  reste  du  capital  étant  réalisé  à  Taide 
d'obligations. 

Fait  domble  k  Évreux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture: 

U  Préfet  (U  l'Eure, 

Signé  Jahvtxb. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  L.  TxaaÉ  fils.  Signé  Alfaed  Fbrot.  Signé  Cbkroh. 

Cahier  des  ch4irges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Pont-de-V  Arche, 

TITRE  !•'. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Akt.  l**.  Le  chemin  de  fer  dMntérét  local  de  Gisors  à  Pont-de-FArche  avec  embran- 
hement  sur  le  port  de  Poses ,  partira  d'un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris 
à  Dieppe ,  près  la  rivière  de  Troène ,  passera  par  on  prës  Dernouville ,  prr  ou  prës 
Étrépagny,  par  ou  près  Saussay,  près  BffenesquevîUe ,  Gharleval ,  Fleury-sur-Andelle , 
Doavtlle,  Pont-Saint-Pierre,  RomîUy-sur-Andelle  et  Pitres ,  et  aboutira  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen ,  entre  le  château  de  RouviUe  et  la  station  de  Pont-de-l' Arche. 

9.  Les  travaiu  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des 
terrains  par  le  département  et  être  achevés  dans  les  deux  années  qui  suivront  cette 
livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min ,  ainsi  que  remplacement ,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucnn  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenant 
ioit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  on  détourné  sans  l'au- 
torisation de  rautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d*eaii 
•a  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  Tadminis- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables ,  soit 
sur  les  votes  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans .  nivellements  et  devis  qui 
poorraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frab  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  snr  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  Un  plan  général  à  Techelle  de  un  dix-millième  ; 
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3*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-milliëme  ponr  les  lonçaenn  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  :    - 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  k  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé  , 
•n  disant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune ide  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profib  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

U*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  au 

{irojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux  « 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjÀ  données  sur  le  profil  en 
long.  / 

Ui  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  {>assages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  163 
rails  posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nombre  de 
gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
^arante-quatre  (i'',d4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  l'.AS).  Dans  les  par> 
ties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixaute-quinze 
centimètres  (o*,75)  an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem- 
blai, une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o'',5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  T^coulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante  mètres  an 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraûre. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètre» 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pouira. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Farticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la 
compagnie  entendue. 

^  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exéciftion ,  de 
soumettre  À Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  ? 

1*  D'un  plan  à  l'édielle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  princi- 
pdes; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer.  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 


'  .kH,  iiOfsqae  le  diemn  de  fer  devrt  passer  aa-dessns  d^une  route  impériale  on 
.4^ifeirteaientale  oa  d*aa  chemin  vicinal ,  Vouverture  du  viadnc  sera  fiiëe  par  fadmi^ 
(Wtoalioa,  en  tenant  compte  des  cireonstancea  locatea;  mais  cette  oaverture  ne 
poorra.  dans  aucun  cas,  être  inffârietire  à  huit  mètres  (S",oo)  pour  la  ronte  impè* 
ri^t  i  eept  mètrn  (7*,oo)  po«r  ta  route  départementale ,  k  cinq  mètres  (5*  oo)  pour 
an  chemin  vicinal  de  grande  communication»  et  à  quatre  mètres  (^'^oo]  pour  um 
ample  4headin  vkiaid. 

F^ur  les  viadncs  déforme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def,  à  partir  du  sol  de  la  route ,. 

scohAv  mer  mèdres  {5"ao]  au  mohis.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 

■èBftalea  en  ttdis  oti  étt  flear,  it  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètreâ  trente  centi- 

jBètroi  (â*,3a)  m  moins. 

.    LÉ  higtiost  entre  \0S'  pampets  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 

(4*50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 

sticon  cas,  être  inférieure  a  i[}tfatre-vingts  centimètres  (o"»8o). 

*Vt.  Lorsque  le  chemin  dé  fer  devra  pcilsser  au-dessous  d\ine  route  impériale  on 
départementale  ou  d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
impp&rteea  la  rottte  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministralion ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rféorer  à  huit  mètres  (8*,ooJ  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7'",oo)  pour  la 
tèctte  départementale,  à  cinq  mètres  (5'*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
mnnîcation,  et  à  quatre  mètres  (d^fOo)  pour  un  siniple  chemin  vicinal. 

"L'dtiYerturér  dn  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
tWUUiiiètres  (6*^,50),  et  la  dlâtance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de' diiaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vîngls  ce nlim  êtres  (4",8o)  au  moin^. 

'  13.  Dans  le  cas  o&  des  routes  inijpériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur ,  la  surface  de  ces 
routes  •  et  de  telle  sorte  quM  n^eu  résulte  aucune  gène  pour  la  circuiaUon  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  â  nfveau  du  ctiemin  dé  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efTectuer  sous 
nn  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  2i  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  puhlic  sera  nuBuni 
de  barrières,  lisse  à  basciile  ou  chaîne;  U  y  sera,  en  outi'e,  établi  une  maison  de 
garde  tontes  les  fois  que  T utilité  en  sera  reconnue  par  l'administra tion. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  rouies  exis- 
tantes, rinctinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o'^oâ)  par  mètre  pour  les  routjes  impériales  et  départementales  et 
cinq  centimètres  (o*»o5]  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administraiioii  restera  libre, 
toutefois,  d^apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qvû  est  relative  à  fangle  de  croisement  deis  passage» à  niveau. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  À  ses  firais  l'écoulement  de 
toutes  lea  eaux  dont  le  cours -seniit  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  tes  travaux ,  et 
de  prendre  les  mesuras  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
q|BL«loQtn(|ae8  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o)  de  largeur 
entré  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  êtie  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

JLa  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  fadministratien ,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
qoatre  mètres  cinquante  centimètres  (  &",ôo  )  de  largeur  entre  les  pieds^roits  an 
niveau  des  rails;  u%  auront  cinq  mètres  cinquante  oentimètres  (S'.bo)  de  hauteur 
•oaa  clef  aa^desaos  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  ecca  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
auaitre-vingts  centimètres  (4"iâo).  L*oaverture  des  puits  d'aénife  et  de  oonstructiem 
«et  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*»0«) 
de  haateur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  étidbiie  tor  aucniiia  voie  pablique. 

17*  A  U  nneontre  des  cours  d*eau  flottaUes  e«  navigables,  la  compagnie  sera 
teone  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  ptrfettonê  Unirait  aécesMires  poor  que 
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le  servie^  de  la  oaYigation  ou  du  flottage  n'ëproave  ni  intecrcqition  ni  entrave  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départemeotalet  et  des  autres  cbcanm 
pfublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compa|[nie,  partout  où  cela  sera  jjugé  nécessaire  pour  que  la  circn&lation 
n^éprouve  ni  irilemiption  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixe  par  TadjÉninislration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  de»*, 
tbés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages*  que  des  ^lat4riaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  doa- 
niëre  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  renoontre  des 
divers  cours  a  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  raîls  sera  de  trente-cinq  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui  soraieat 
autorisées  par  Tadministration. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  9U 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  partout  où  la  eom- 
pagnie  n*aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  »^ 
di^pendauces,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eaA 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Fexécution  des  travaux,  quels  qa*ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  et  ce,  dans  le  délai  d!un 
an ,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  des  projets  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration 'des  terrains ,  pour 
chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie. 

22.  I/entreprise  étant  d*utilîté  publique,  la  compagnie  est  investie,  pourrexécu- 


par  voie  d  expropnation,  soit  pour  1  extraction,  le  transport 
'lépôt  des  terres,  matériau! ,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Si  la  li^e  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  TexploitatioB 
d*une  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  nrendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploîtation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
po*v/  f  ue ,  le  cas  échéant ,  IVxploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  1  existence  du 
ohemm  de  fer. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  oa 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  poun*aient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con^ 
lolidées.  L'administration  déterminera  ta  nature  et  Tétendue  des  travaux  qu*il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins  et 
auxtfrais  de  la  compagnie. 

25.  *  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travailles  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exéci^tés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préllet. 

Ce  contisMe  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa|sûe  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  ceUes  qiû 
résulteront  des  projets  approuvés. 


travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  i 
la  comparoie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-sprè^ 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défijoitives  que  p^r 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 


38L  Apths  rach^temcnt  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admis 
DÎstiation ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
caêÊMt  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Bîie  expMition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadastral 
sera  dressée  atix  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagtiie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 


TITRE  IL 

tfRTBBTtVfr  tîT  KXPLOÏTATtOÎT. 

99.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
eitraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Taorninistration  et  aux  frais  de  U  com- 
pagnie ,  sans  prétudicc ,  s11  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  f  article  89. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  râles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais,  partout  où  besom  sera,  des  gar- 
dien.^ en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  nrrean  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  satisfkire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tad- 
nùi^stration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  vo^geurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfeire  a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  .voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

B  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
manies  de  rideaux; 

i*Geile9  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  rîdeatu 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Cellea  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  auront  des  ban- 
^tettesi  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Uiniérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
WDibre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
tndui  4e  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

'La  eompagnie  sen  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

99.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
I*aploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dttat. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  fexécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

17. . . 
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La  compagnie  sera  tenae  de  aoumettre  à  TapprobatioQ  da  préfet  lea  rëgUmenU  gé- 
néraux relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  para^aphes  précédents  seront  obligar 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire  »  mais  encore  pour  toute! 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d*embranchement  ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  p«> 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  !• 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  qiie  la  durée 
du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  rentretien  du  matériel  et  le  semce  de  Texploitation ,  la  compa» 
gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadministration  d^égUera ,  aussi  souvent  qu*eUé 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  da 
diemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

,  TITRE  III. 

DUHÉE ,  RACHAT  ET  DÉCBÉAlfCB  DE  LA  CONGESSlOlf. 

3ft.  La  durée  de  la  concession  pour  la  lij^ne  mentionnée  à  Tarticle  i"  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  atis).  Elle  commencera  à 
courir  le  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-neuf  (1*'  juillet  1869)  et  finira  lé 
trente  juin  mil  neuf  cent  soixante-huit  (5o  juin  1968). 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  U 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*eiitretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  teb  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  d« 

Ssrde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
udit  chemin,  tels  que  les  barriëres  et  clôtures,  les  voies ,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé* 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  À  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté> 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  Im 
requiert  ^  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision^ 
nements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  âé 
ter. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité ,  qui  sera  due  et  payée  k 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. \ 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^  Ici 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droiUà  L'expiration  de  la  oomcesaion,  seloa  Tar* 
tîcle  35  ci-dessus. 
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37.  3i  la  compagnie  D*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans 
1m  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3 ,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  quMl  y  ait  liem 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dtns  ce  cas,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo.ooo'}  qui  aura  été  déposée, 
•iqsiqa*il  sera  dit  à  Tarticle  6^ ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
département  et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
fdui-ci  ne  Fa  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des  terrains  nécessaires  dans  le 
déUi  d*une  année ,  à  compter  de  la  date  de  rapprebation  des  projets. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  ies  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide^f  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cabier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  k  la  continuation  et  à  Tachèvemeut  des  travaux  qu'à  Vexécution  des  autres  en^- 
gcments  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
spr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
b  compare  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  jiouvelle  adjudication  aura  fixé. 

û  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété do  département. 

,  Si  Tadjudication  ouverte  n*amëne  aucun  résultat»  une  seconde  adjudication  sera 
(SDtée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  di^lai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnic-scra  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
It  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
^e  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 
.  39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  élre  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
las  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  ^organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
lalablement  justifié  qii*eUe  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
li  elle  ne  l'a  pas  eflectivemeiit  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préCet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
leront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
.  40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
M  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  amtiit  pu 
reiBplir  ses  obligations  par  suite,  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  17. 

TAXE5  ET  CONDITIONS  R£LATIV£S  AU  TEAN5P0RT  DBS  VOYAGBUBâ 

BT  DBS  MARGHAHDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
pttr  le  présent  cahier  des  diarges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
tiactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  Tautorisation'  de  per- 
teroir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
^oaport  d-après  déterminés  :  • 


TARIF. 

i*  PAS  TiTS  IT  PAS  KILOMXTRB. 


Grands  vituM. 

Toitures  coavertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces 
ri'*clasae) ^ 

Toitares  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  k  banquettes 
rembourrées  (a*  dane) v 

Voitures  convertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse) 
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ËnlIuktSk... 


Au-dessous  de  trois  aus,  les  enfants  ne  payent  rien,  à 
la  condition  d'être  portés  sar  les  g;enoax  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent.  ' 

De  trois  à  «ept  ans ,  ils  payent  demi-plaoe  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

I  qae  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  TOyageun 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  d*  5o".  ) 

PêtiU  vUêsse. 


Bœuft ,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs.  « 

Moutons,  brebia,  agneaux,  chèvres. 

Lonque  les  animaux  ci-dessus  dénonunés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  ds  voyageurs, 

^   les  prix  seront  doublés^ 

a*  PAa  yoHn  bt  par  xiLouiraR. 


Marehanditêt  transportées  à  grande  vitesse, 

■nilres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées*  —  Bxoédiats  de  bagaces  «t 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  de»  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!«•  dasse.  —  Spiritueux.  •>—  Uniles.  —  Bols  de  menuiserie ,  de  teinture 
el  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
-^  Eptoerics.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufiio* 
turés.  —  Armes 

3* classe. —  Blés.—  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ris, 
mais ,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
^Chanxetpiàtie. — Charbon  de  bois.  —  BoiiàbrAler  dit^cords. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  Uoc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  — Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — 'Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvr^  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  daase.  —  Pierres  de  tulle  et  produits  de  carrières.  *-  Minerais 
autres  <rae  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.—  Sel.  —  Mo<rilons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

*  —  Pierres  à  chaux  et  à  pUtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Mi  aérais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 


3*  VOITUBBS  ET  MATÉRIBL  ROOLART  TRANSPORTÉS  À  PETITS  TtTESSB. 


Par  pièce  et  par  kitomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes ; . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi) : • 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 
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eader  ie  sept  q  dix  tontes., .  • 

coder  de  pinc  de  dix  tonnes 

La  madiin^  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trakiont 
{  pu  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
,  soit  de  marcbnndises ,  ne  comportera  pas  on  péage  au  moins  ^al 
■  a  cdai  qai  sertit  per^  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
I    ans  Âcn  traîner. 

Le  prix  â  payer  ponr  un  wagon  chargé  no  pourra  Jamais  être 
i    Inférieur  à  celui  qui  setait  dû  po«r  un  wagon  mardiant  à  vide. 
•Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

i    dans  Pintérieor 

•Toitnrcs  à  quatre  ronest  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

I    ffakiérfenr,  omnilms,  diligences,  ete 

Lonqne,  sur  in  demande  des  expéditeurs  %  les  trann>orts  auront 

lien  à  In  vitesse  des  traîna  de  voyageurs,  les  prix  d-dessns  seront 

doublés. 
Dnns  ce  cas ,  deux  personoes  pourront ,  sans  supplément  de  fnix, 

voyam*  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 

tnres 11  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs 

eicédant  oe  nombre  payeront  le  prix  des  plaœs  de  deuxième  classe^ 

Voitures  de  déménagemint  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

ICes  vottnrea ,  loxsqu  elles  seront  chargées,  paveront ,  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  pa^  kilomètre.  .,,..•.«... 

V  SBainCI  DSS  POMPBS  PimÂBftBB  «T  TBAIISPOBT  DBS  CSKGOBILS. 


Grandê'vitestê, 

Cne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  uu  ou  plusieurs  cer- 
cneib  sert  transportée  amot  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  qontre  roues,  à  deux  fonda  et  a  deux  banquettes 

Chaque  cercneil  confié  à  f  admtotitration  du  chemin  de  fer  sert  trans- 
pQvtét  àaau  on  oompartbnant  isolé,  an  prix  de 


Les  prix  déterminés:  ci-dessus  pour  les  transports  à  grtnde  vitesse  ne  eomprennent 
,|WslimpôtdûàrÉtat. 

\    Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qn'aatant  qu'elle  effectneratt  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
'moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
;    La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kuomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
jframmes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
[coopares  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  an-^essus  de  cinq  jus- 
'qn'àdix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
liiogyammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
}tft glande f  soit  en  petite  vitesse,. ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
'    è3.  A  moins  d'une  autoriaation  spéciale  et  révocable  de  l'adininiatration»  tout  train 
i^SKiUer  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suilisant 
ponr  toutes  lea  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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Bans  chaque  train  et  voyageurs ,  ta  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prii  particuliers ,  que  Tad- 
miuistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  {%cea  à 
danner  dans  ces  compartmients  ne  pourra  dépasser  U  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

h3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  iranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transpoilés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  À  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que^amais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  4S 
•t  46  ci-après,  {aucune  marchandtse  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Padministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivemem.  , 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pUia  de  trois  mille  kilogrammes  (5pOoo^}. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  rejfuser  k  transporter  les  masses  indivisible» 
pesant  de  trois  mille  à  dnq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  oroits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compa^ie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  <1« 
cin<|  mille  kilogrammes  (5,ûoo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadminblration,  sur  la  propoaî- 
tion  de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  aibe; 

3*  Âiuc  matières  inflammables  ou  explesibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  For  et  à  Targent ,  aoit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  ^aqué  d*or 
eu  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  prtft- 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  è  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tout  paquet 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. U  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  enx 
envoyés  ne  soient  reunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cin(|  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-deasua,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante -kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soît  pour  te  parcours  total, 
sait  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois moisaa 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 
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T<ate  asdificatioD  «le  tarif  proposée  par  la  compagnie  Mra  annqpiiOée  un  moii 
#nrafioe  par  des  afBchaa.  . 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qa*avec  Tbomologation  éa 
préfet,  eoniarroémentaiu  dispositions  de  la  loi  da  12  juillet  i865. 
La  peroeptioa  des  taxes  devra  se  faire  indistisctement  et  sans  ancnoe  &veur. 
Tout  traité  particnlier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  j^ourraîent  oêkt* 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
anx  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents» 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
pés^  et  sur  le  transport 

4S.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectu.er  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
aélérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lot  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  ftir  et  à  masure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gara  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

ToiTte  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  Texpéditeur  le  demande ,  par 
mue  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  anx  mains  de  la  compagnie  et 
Tantre  aux  mains  de  Fexpéditeur.  Dana  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  .le  poids  dn  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  déiai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

k9.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
Uvrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  promicr  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
dassea  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  apr^  ramvée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  ourchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
snpénenre  pourra  étenore  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maxinmm  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministratiou,  siu*  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt^quatre  heures  par  frac^ 
Mon  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  i  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
fompagnie.    # 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expédi- 
lear  qni  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci-dessus  pour  la  petite 


Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
•ompagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
•t  de  ia  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit 
n'est  pas  obligatoire  par  la  compagnie. 

Lonque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
aoutinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
radminislration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d*enregistre- 
Buot ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  i  administration ,  sur  la  proposition 
de  la  oompagnie. 
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61 .  La  compagnie  sera  tenue  de  fiûre ,  soit  par  eUe-mème ,  soit  par  «n  inCermédiAiire 
dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage ,  pour  la  remise  au  domioile  detf  dèà- 
tinataires  de  tontes  les  marchandises  qnî  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  da  rayon-^ 
foctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  cinq  mille  luibitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  milfe 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemm  de  fer. 

Les  tarife  àpmevoir  seront  fii^  par  radministration ,  sur  k  proposi^on  de'  te 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  •  >  i  p.  • 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eus^némes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  i 

5S.  A  moins  d*une  aatorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  ifà  tt^- 
pagnie,  conformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8ft5 ,  de  ftiire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  qne.  ce  puisse  être ,  d%8 
arrangements  qaine  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desi^r- 
vant  les  mêmes  voies  de  communication.  ' 

L*administration ,  agissant  en  vertu  de  Tartide  32  ci-dessus ,  prescrira  les  mi*strr«8 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  .         i 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaireii  dti 

marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  serrice ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 

leurs  chevanx  et  leurs  bagages ,  qu'à'la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

.  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  ten^« 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

5ft.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargeas  de  Tinspection ,  dn  dontrftle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  cliemins  de  fer  dans  Vintérêt  de  la  perception 
de  Fimpôt. 

55.  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  anx  heures  or- 
dinaires de  Texploitatiou ,  la  compasale  sera  tenue  du  réserver  gratuilcment  uu  com- 
partiment spécial  d'une  voilure  de  deu&icme  classe,  ou  un  espace  éouivalcat,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  posLe:^,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  iusuCTisanLe.  la  capaicité 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  d'en  occuper. un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  «  la  compagnie,  po^r 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kiloniètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  dû  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  TacUninistration  dea  postes  quinxe  jours  ^  Tavance. 

5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paria  par  le  directeur  généivi  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

A*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareila,  par  leur 
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Aimm  oaieur  foMon^  nJappoctont  poa  4'«iitrav«s*iu  dUTérenU  servicM  de  la  ligne 

Ml  dcA  fltatÎDDS. 

S*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
•PéebaD^  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches»  auront  acc^  dans  les  eares  ou  stations  pour 
roécBtioa  de  leur  service  •  en  se  oonfomaant  aux  r^lements  de  police  intérieure  de 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition»  de  laire  partir»  par  convoi  ordi- 
jnift  •  les  wsttosis  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus  »  accusés 
ea  condamna. 

. ,  Les  wegSHAS  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits  aux 
frais  de  l^tat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
da  eoac^  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
meroe  et  des  travaux  publics»  la  compagnie  entendue. 

Les  emi^yés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 

«■gons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 

smpjacea  de  troisiàme  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 

'         même  taxe. 

Le  tcanqiort  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait»  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  dee  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  ieunes  délin- 
mata  recueillis  par  1  administration  pour  être  transféréa  dans  les  établissements 
aédncation. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  À  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  ta'demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé ,  dans 
Us  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
aécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  ternie  de  faire  garder  par  ses  agents  les  ûls  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraplûques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
anses.  £n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisourement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  n&essaîres 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
poisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 
ttdemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
atpbftation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  Tâtat,  lorsqu*une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pnbiiqQe  eoseemant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITEKSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
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routes  impériales,  départensentates  ou Tteinales  ;ét  chemins  de  fer  ou  de  canaux  mit 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  serotat  prisés  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal .  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  d^  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  com)>agnîe. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  Te  droit  d*ac- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  éhemin 
qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  Seraient  établis  en  proIongèmenC 
dn  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  rédamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  partieulif  rs  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  TobserVa- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  dfculer  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements; toutefois  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  et  les  aimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s>ntendre  entre  elles  sur 
fexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fkculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  d%  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  Sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  mat(^riel  qui  ne  seraitpas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'acoord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  'GonvememenA 
ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  contessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaife  de  mines  on 
d'nsines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pres^ites  ci-après,  démanderait 
un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande , 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  Ta  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  lis 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  toat  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiquer  des  établitsements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amèaem  ass  wagons  à  i'entrée  des  effibrauchements.' 
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Les  ezpédiUan  oa  deaUnaUires  feront  condoire  les  wagons  dans  lenn  établisse- 
ments pour  les  charger  on  déchar^r  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale  »  le  tout  à  leurs  frais. . 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être,  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parli- 
coliers-ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre* 
Buer»  npa  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 

Spécial  douué  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
a  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  f avertissement. 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risa par  radministi*aUon  seront  à  la  chaiige  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  îwmunés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  reml)oursés  par  lesdits  propriétaires. 
Eu  cas  de  diiBcalté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maLlôriél 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours' on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus . 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  te  proprié- 
taire de  l*embranchemenl,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
lapprimer  la  soudure.  / 

Pour  indenmiser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sui* 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  i  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(p^  12")  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  {o'ok*  )  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  conmie  s'il  avait  été  pai'couru  en  son  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des ezpéditcurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  for  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  idbjfCt  d'un  règlenient  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envavé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  sci^t  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge  •  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compa^ie  sera  eu  droit  de  refuser  les  chargements  ^ni  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  annière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wai^ns. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
psgnîe. 

6'3.  La  coutrîbutioa  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  teà'raias  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcul<^e ,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  fexploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
§4.  Avant  ta  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera,  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  en 
numéraire  ou  en  rente%sar  TÉtat,' calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  on  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
Bominatives  ou  â  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  ptr  ctnqaîëme  et  proportipniielleiDeiit  â  Tavan- 
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cernent  des  tr»viim.  Le  dernier  dn^ulèttke  ne  sera  remboursé  qu*Aprës  leur  entier 
■chëvement. 

65.  La  compagnie  derra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

bans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  ^e 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfoeiUiV  dtt 
TEure. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
sujet  de  Teiécution  et  de  Tinterprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativcment  ^par  le  conseil  de  préfectui^  du  département  âé 
l'Einre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Évreux,  le  23  Août  i865. 

Approuvé  t'écfîtnre  : 
Signé  jAirriBa. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  :  ■ 

Signé  L.  Tsnaé  fils.  Signé  Gbbror.  Signé  Alfsbo  PriiotI 


N*"  iA»4B5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui»  V  déclare  (TadlUé  publique  réiahlisse- 
ment  d'un  Chemin  de  fer  de  Glos-sur-Risle  à  Pont-Audemer ;  2*  approuve  la 
Convention  passée,  le  H  avril  i86S,  pour  la  concession  de  ce  Chemin  de  fer. 

Du  9  Juin  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpërbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tûvant-projet  présenté  pour  rexécution  d'un  chemin  de  fer  d*intérèi 
local  de  Glos-sur-Risle  à  Pont-Audemer  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  TEure,  et,  notamment,  les  avis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  lo  octobre  i863  et  i5  mars  i864; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a3  août  i86ô ,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  TEure  a  approuvé  rétablissement  dudit  chemin ,  ainsi 
que  le  traité,  en  date  du  même  jour,  passé  avec  une  compagnie  primitive- 
ment représentée  par  les  sieurs  Charles-Joseph  Odon,  marquis  de  Chaamont-- 
Quitry,  Nicolas  Lereffait,  Victor  Domiu,  Dominique-Louis  Duchemin,  Guillaume 
Verger  aîné  et  Claude  Girard,  et  le  projet  de  cahier  des  charges  y  annexéT 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  39  janvier 
1866; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  général  du  département ,  en  date 
du  11  avril  1866,  et  le  nouveau  traité  passé,  le  9  mars  précédeiit,  avec  le 
sieur  Claude  Girard,  pour  Texécution  et  Texploitation  de  ladite  ligne; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i8ôa ,  article  4; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcnÉTé  et  dsgrétons  ce  qui  suit  : 
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Abt.  1".  Est  dédaré  d'utilité  publique  l^établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Gios-sur-Risie  à  Pont-Audemer. 

Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécution  de 
oe  dbbcooaiu,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispo- 
sitions de  ]a  loi  du  12  juillet  i865. 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  11  avril  1866,  entre  le  départe- 
lipient  .de  ÏÉure  et  le  sieur  Claude  Girard,  pour  Texécution  et  l'exploi- 
tation du  chemin  susénoncé,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  ti^afité. 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  1"  février  1867. 

Le  département  devra  j  ustifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme , 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions  de 
terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Il,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisv 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

ië  ttàiîrtre  secrétaire  (TÉlat  au  département  de  Fagricntivare 
da  commerce  et  des  travaux  publics  » 

Signé  AiiMAiiD  Bisaïc 

Convention  relative  à  la  concession  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station 
de  GloS'Montfort  (ligne  de  Serquigny  à  Rouen)  à  Pont'Audemer, 

V^a  mil  huit  cent  soixante-six ,  le  neuf  mars ,  entre  le  préfet  du  département  de 
TEure,  a^ssant  au  nom  du  même  département,  en  vertu  d'une  délibération,  en  date 
do  23  août  iS65,  par  laquelle  le  conseil  général  a  arrêté  la  concession  du  chemin  de 
f^d-aprë;»  cuonce»  et  sous  réserve  de  ratification  des  présentes  par  le  conseil  générfil, 
de  déclaration  d** utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décret 
deTEmpereur,  d*ui:c  part; 

Et  M.  Claude  Girard,  propriétaire  et  constructeur,  demenrant  à  Paris,  rue  de  Cat- 
teilane,  n'  11,  d*autre  part, 

JI  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  préfet  du  département  de  i'Ëure,  an  nom  du  département,  concède 
A  M.  Gérard,  qui  Taccepte,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de  Gios- 
Monifort  (ligne  de  Serquigny  à  Rouen)  à  Pont-Audemer,  avec  prolongement  jusqu'au 
quai  maritime  au  moyen  d'une  voie  américaine ,  si  la  ville  de  Pont-Audemer  livre  les 
terrains  nécessaires  à  cet  effet,  et  ce ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 

ci-annexé. 

3.  De  son  côté,  M.  Girard  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  fer  et  son  prolonge- 
ment  qui  font  l'objet  de  la  présente  convention,  et  à  se  conformer,  poqr  la  oonslnio- 
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lion  et  l'explotUtioii  dadit  chemin ,  «ix  clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges 
susmeniionnr^»  et  ce ,  dans  im  délai  de  ëeax  ans,  à  partir  du  décret  d*iitilité  publique. 

3.  Le  préfet  du  département  de  TEure  s'engage ,  au  nom  du  déparlement  : 

1*  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrains  nécessaires  à  remplacement  da 
chemio  de  fer,  de  ses  ouvrages  â*arl,  chemins  iatéfaiu  oa  ééYÎés ,  sacvaniits  pro- 
jets qui  seront  approuvés,  des  gares  el  statieifts  et  de  leurs  dépondaoDeff,  à'iéisoiindlft 
deux  hectares  en  moyenne  pour  chacune  des  quatre  gsres  prévues»  etœ,  danste 
délai  d'une  année,  à  partir  du  dépôt  des  projets  définitifs; 

t*  A  payer  an  concessionnaire ,  à  titre  de  subvention  pour  rexéontion  dndift  che- 
min et  de  son  prolongement  et  dépendances,  une  somme  de  cinq  oentmillê  franc» 
qui  lui  sera  versée  comme  soit  :  ■    ^ 

1*  Par  le  déparlement»  cent  cinquante  mille  francs  dans  les  trois  premiers  mbïtt 
de  î868;  »    ■.. 

3*  Par  la  ville  de  Pont-Audemer,  cent  cinquante  mille  francs  en  1867; 

3*  Par  rÉtat ,  deux  cent  mUle  irancs,  suivant  les  échéances  quiiSccMit  à  déftcrmmer 
par  le  Gouvernement. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  chacun  des  pavements,  de  femplofi  ttn 
travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  doable  de  celle  qu'il  aura  à 
.  recevoir.  .     . 

Fait  double  à  Évreux ,  les  jours,  mois  el  an  que  dessus. 

Vu  et  appromré  récriture  : 

Le  Préfet  de  l'Eure ,  ' 

Signé  Jasvibe. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Gi&A&o. 

Ckihier  des  charges  proposé  par  la  compacte  à  Vapptti  de  sa  demande  en  concession, 

TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Aat.  1**.  L'embranchement  concédé  partira  de  T.i  ligue  de  S^.rquigny  à  Rouen,  ua 
peu  au  delà  de  la  station  de  Glo<<-sur-PJsIe ,  et  aboutira  à  Pont-Audemer  :  il  pourra 
être  protengé  vers  te  quai  marilime. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  ua 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  concession. 

3  à  20  inclusivement.  Conformes  aux  aiticles  5  à  20  du  chemin  de  fer  de  Gisors^A 
Pont-de*r  Arche. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  aea 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
plâtrés, et,  en  générai,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
étahlisscnicnt  pouira  donnei*  Ircu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  ponr  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  ponr 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelcon<|Ut€a 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  rexécù- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  coocessioa ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  À  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'aoquîsi» 
tion  des  terrains  par  vote  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demenre  en  même  temps  soumise  à  toutas 
ias  obligationa  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23  à  2&  inehisivement.  Conformes  aux  articles  33  à  s8  du  chemin  de  fer  de  Gison 
à  Paiitrde^i'Arehe. 

TITRE  II. 

EXPLOITATION  ET  ENTRETIEN. 

99  k  39  inclusivement.  Conformes  aux  articles  29  à  33  du  chemin  de  fer  de  Gisort 
à  PoQt-de-rAfi^e. 
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TITRE  m. 

DUBBE ,  BACHAT  ET  DéCHEANGE  DE  LA  CONCESSION. 

3t.  La  durée  de  la  coacession,  pour  la  lî^e  mentionnée  i  l'article  i*  du  présent  | 
ethier  des  charçm,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  k 
OMrir  le  1*'  janvier  mil  huit  cent  soixante-six  (1*' janvier  1866)  et  unira  le  trente  et 
on  décembre  mil  neuf  cent  soixante-oinq  (5i  décembre  1965). 

35  et  36  inelusivement.  Conformes  aux  articles  35  et  36  du  chemin  de  fer  de  Gisors 
iPimt-de-r  Arche. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  les  ar- 
iides  2  et  3 ,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  notification 
oa  mise  en  demeure  préalable. 

Oms  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qa^il  sera  dit  à  Tarticle  64,  à 
à  titre  de  caotioDiiement  deviendra  la  propriété  du  département. 

38  à  40  inclusivement.  Conformes  aux  articles  38  à  ho  du  chemin  de  fer  de  Gisors 
àPoQt-de^l'Arche. 

TITRE  ÏV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEéRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41  à  52  inclusivement.  Conformes  aux  articles  4i  à  53  du  chemin  de  fer  de  Gisors 
à  Pont-de-rArche. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53  à  57  inclusivement.  Conformes  aux  articles  53  à  07  du  chemin  de  fer  de  Gisors 
•  Pont-de-rArche. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58  à  63  inclusivement.  Conformes  aux  articles  58  à  65  du  chemin  de  fer  de  Gisors 
i  PùDt-de-rArche. 

64.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  une 
eiîise  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cent  mille  francs  en  numéraire 
oa  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnauce  des  19-28  jdin  1825, 
oa  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  du  départe- 
ment, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tcntreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  À  Tavance- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
adièvcment. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Évreux. 

Dans  le  ca4  où  elle  ne  Va^rait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
«Cessée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
l'Eure. 

^  el  07.  Conformes  aux  [articles  66  et  67  du  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Pont-de- 

irrété  à  Évreux ,  le  a5  Août  i865. 

Approuvé  récriture  : 
^  Le  Piifet  de  TEure , 

Signé  Janvier. 

Approuvé  récriture  :  '  Approuvé  récriture  : 

Signé  VBaGi&  aîné.  Signé  Marquis  db  Chaumort-Qoitat. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  L.  DucBUini.  Signé  Giaaed. 

Approuvé  récriture  1 
Signé  Lereppait. 
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N*  i4,4B6.  —  DÉCKST  impértal  qui  fait  cesser  V Intérim  du.  Ministère 

de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Da  39  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrkv» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir^  saxut. 

Avons  décrété  et  décubtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L^intérim  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  confié  , 
pendant  Tabsence  de  Ml  Baroche,  à  M.  le  maréchal  Vaittant,  ministre 
de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts,  cesse  à  partir  d*aa- 
jourd'hui ,  et  M.  Baroche  reprend  Fexercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  cfaaiigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Vichy,  le  29  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpeieiir: 
Le  Garde  des  sceaux,  Uinùtre  de  la  justice  et  iet  eàUes, 

Signé  J.  Barogbb. 


N*  14, 48*7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricul- 
ture,  au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  cdies 
de  Bellegarde ,  route  départementale  de  la  Creuse  n*  a  ,  conformément  aux 
lignes  ronges  pleines  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  5  Mai  i866,) 


N*  1 4,488.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies]  portant  ce  qui  suit: 

1*  La  limite  de  la  mer  entre  le  vallon  des  Auffes  et  Endoume,  à  Marseille 
(quartier  maritime  du  même  nom,  département  des  Bouches-du-Hhône] , 
est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  en  rouge  de  A  en  B  avec 
rindication  limite  da  rivage  de  la  mer  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

La  même  limite  dans  la  grotte  située  vis-à-vis  le  piquet  d'opération  n*  68 
est  fixée  par  le  tracé  pointillé  a.  a.  a.  a.  sur  le  même  plan . 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  5  Mai  1866.  ) 


N"  14,489.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'ordonnance  du  a8  juillet 
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\9i3o ,  qui  asfîgiie  douze  offices  d*avo«é  au  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  ré- 
duit a  dix.  (  Paru ,  30  Juin  Î8S6.) 


W  14,490.  —  DÉCRET  iMPÉKiAL  (conlTc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  jdsticc  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  a  1  mai  18Ô6 ,  qui  assigne  sept  offices  d*'avoiié  au  tribunal 
de  première  instance  de  Gharleville  (Ardennes),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  six. 

a*  L*ordonnance  du  28  juillet  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'airoué  au  tri- 
banal  de  première  instance  de  Colmar  (Haut-Rhin),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit.  • 

5*  Le  décret  du  ao  avril  1861,  qui  assigne  quatorze  offices  d^huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- Afirique  (Aveyron),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

4*  Le  décret  da  a3  novembre  1866,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac  (Cantal),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paru,  4  Juillet  i866.) 


V  i4«49i-  —  DÉCRUT  lUPBRiÀi.  (contre-sigaé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Akt.  1".  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder 
tu  baron  de  Vincent,  sénateur,  au  prix  de  trente-six  mille  deux  cent  qua- 
rante francs  cinquante-quatre  centimes  (56,24o'54'),  les  trois  cent  trente- 
quatre  hectares  soixante-huit  ares  soixante  centiares  (554^  68' 60')  de  ter- 
rains donaaniaux  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Crotoy  et  indi- 
qués par  un  liséré  rouge  sur  le  plan  des  18  août  et  ai  octobre  1864 ,  et  non 
compris  les  trois  hectares  vingtrcinq  ares  (5^  aô'  )  qu'occupe  le  lit  de  la  Maye , 
qui  sont  expressément  réservés. 

2.  Il  ne  sera  procédé  à  la  renciôture  de  ces  terrains  que  lorsque  leur  ni- 
veau aura  atteint  la  cote  sept  mètres  par  rapport  au  plan  de  comparaison  des 
urFellements  de  la  baie  de  Somme  et  après  approbation  de  l  administra- 
tion supérieure. 

Les  travaux  de  renciôture  terminés ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  métré 
des  terrains,  remplacement  de  la  digue  compris,  et  le  concessionnaire 
payera  au  domaine  toute  différence  en  plus  qui  sera  constatée  dans  la  su- 
perficie, à  raison  de  cinquante  francs  (ôo^)  Thectare. 
^  3.  Q  sera  établi  sur  les  terrains  concédés ,  ainsi  que  le  concessionnaire 
s  y  est  obligé ,  un  dbemin  public  de  dix  mètres  de  largeur,  depuis  le  corps  de 
garde  de  Saint-Firmin  jusqu'à  l'extrémité  sud  des  terrains  concédés ,  d'après 
une  direction  qui  sui^a  le  pied  des  digues  du  sieur  du  Grosriez,  franchira 
par  une  ligne  .droite  Tangle  rentrant  qui  est  à  la  suite  et  longera  ensuite  le 
marais  communal  du  Crotoy. 

4.  £n  dehors  des  trois  hectares  vingt-cinq  ares  réservés  par  Tarticle  1*' 
comme  dépendances  du  lit  de  la  Maye,  les  terrains  concédés  seront  grevés 
de  chaque  côté  de  cette  rivière ,  depuis  le  chemin  public  désigné  ci-dessus 
jusqu'aux  grèves  situées  en  dehors  dé  la  digue  projetée ,  d'une  servitude  de 
P^ge  pour  les  pécheurs,  les  agents  et  ayants  cause  de  l'État. 

La  pèche  et  la  navigation  des  canots  dans  la  partie  de  rivière  qui  traverse 
la  concession  resteront  libres  de  toutes  Wrttudes  ou  entraves ,  et,  en  aucun 
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cas ,  le  conceisionnaire  ne  pourra  se  considérer  comme  ayant  des  drôîB  (ft" 
propriété  sur  iecoars  d'eau,  ou  qualité  pour  en  restreindre  l'usage  public. 

5.  Dans  le  cas  où  le  cimcessionnaire  serait  autorisé  k  exécuter  des  tra- 
vaux de  recti&catkin  ou  d'amélioration  du  lit  de  la  Maje  et  oà  U  superGcïc 
des  trois  hectares  vingt-cinq  arcs  affectés  à  ce  lit  serait  réduite,  il  payera 
au  domaine,  à  raison  de  cinq  cents  francs  [5oo')  ou  de  cinquante  francs  (5o'] 
l'hectare  suivant  leur  nature,  le  prix  des  terrains  qui  auront  élé  reconnus 
susceptibles  d'être  retranchés  de  cette  superâcie  et  de  lui  être  cédés. 

6.  Les  agents  des  différents  services  publics  auront  le  droit  de  circulrr 
librement  sur  les  d%ues  extérieures  de  renclôture  en  cas  de  naufrages  on 
d'accidents  et  pour  1  exercice  de  leurs  fonctions. 

7.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  continuer,  aux  lieu  et  ploce  de  l'Etat, 
et  dans  les  conditions  du  contrat,  le  bail  que  le  domaine  a  consenti  au  sieur 
Sehmidt,  le  ao  décembre  i863,  et  qui  est  en  cours  d'exécution  depuis  le 
i*  janvier  1864. 

8.  indépendamment  des  obligations  cl-dcssus,  la  concession  aura  lieu 
aux  conditions  ordinaires  rdatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Élat,  et  les 
frais  de  toute  nature  faits  jusqu'il  ce  jour  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. [Paris.  1i  Jaittel  1866.) 


Errala.  Bulletin  îles  lois  n'  i385.  contenant  le  décret  du  18  avril  166S,  qai  Bp- 
pnravBDne  convcDtioD  pissée  avec  U.  le  comte  daCoaiiUe,aatKiani«at  pour  faOscl*- 
tioD  i  l'école  pratïi{ue  d  irrigation  et  de  drsinagedu  Lfiardeau  ( Finistère],  deportioai 
du  domaine  de  Kermigorec ,  page  597,  première  ligne .  w.  lien  àe:tt  à  Unrs  torwiT- 
lonti,  liiez:  et  â Icnr  (orMilIonC. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Août  1S66, 


Le  Garde  des  Setaax,  Xlaistre  Secrétaire  d'Êlal 
aa  département  de  ta  Justice  et  des  Colles. 


I 

nfpMVKBn  iKpiiuàLB.  —  7  Août  1866.  1 
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^«  ■»>!' 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1414. 


N*  i^iffi.  —  DicRET  IMPÉRIAL  qui  aatoHse,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  V Immaculé-Cœur  de  Marie, 
existant  à  Boulogne  [Pas-de-Calais). 

Du  18  Juillet  i966. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrëir 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  npport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
dépariemeot  Jî  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'ÉUt  entendu. 

Avons  mcKtti  et  dbgbétoms  ce  qui  suit  : 

ÂftT.  l**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  rimmaculé-Cœur 
deMarie«  existant  à  Boulogne  (Pas-de-Caiais),  est  antotrisée  comme 
communauté  bospitaiière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement 
aui  statuts  appronvés  par  notre  décret  du  2  mars  1861^^^  pour  la 
communauté  aes  sœurs  de  Saint- Joseph ,  dites  de  la  Providence,  à  la 
Rochelle  (Charente-Inrérieure),  et  que  cette  association  a  dédaré 
adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
iMcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

L€  Gtwdê  des  tceaux, 
MMslrt  ticréUûn  d'état  aa  département  de  la  justice  et  des  calUs, 

Signé  J.  Barochb. 
^  BolL  920,  0*8910. 

ZP  Série*  1 S 
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N"  1 4*493.  —  DâcBBT  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institation 
canoniqae  de  M.  Lequette  pour  VÉvéché  d'Arras. 

Ditiflailltf  i966« 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i**  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germînat  an  x); 

Vu  notre  décret  du  3  avril  1866,  qui  nomme  M.  Leqaette,  vicaire  général 
d'Àrras,  au  siège  épiscopai  de  ce  diocèse,  vacant  par  le  décès  de  M.  Pariiis; 

Vu  la  bùif  e  d  msTitutiou  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  §M 
audit  évéque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  bulle  don&ée  à  Rome,  le  10  des  oalendes  de  juillet 
de  r«DDée  de  rincarnalion  18G6  (22  juin  1866),  portant  institution 
canonic^e  de  M.  Leqaeite  [Jean- Baptiste]  pour  l'évécM  d'Arras,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçoe  $an9approb»feîoQ 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renfetme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  fEmpiIre. 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite buHe  sera  transcrite  en  latin  et  en  frani^nsur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État  Uention  de  ladite  transoriptifiB  sera  faite  sur 
IVNriginai  par  k  secrétaire  générai  du  CoosciL 

4k  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  i^Ètat  an  défiarte^ 
ment  de  la  jttstieo  et  des  coites,  est  chaigé  <ke  l'exécution  dm  présent 
déeret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des.  toia. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1866. 

Si^  NAfOLÊOF. 

Par  rÉmpereur  : 

^  ,£«  Garde  dês  sceaux , 

Minhirt  secrrtalre  éT^M  at  Uparî^ntmt  dêikfUtUt  «rdka  calir*; 

Signe  J.  BiiROGHf. 


im  ^    K^ 


N*  14,494.  —  DÉCXÊT  TMPéniAL  portant  réception  de  la  Balle  d'insiitalioK 
çanoniqne  de  iJL  Grimardias  pour  l'Évéché  de  Cahors. 

I>«  19  JiiiU«t  1666k 

« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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.6ur.le  rappoctdc  iiolre.  garde  dos  sceaux,  miiiiâire  secrétaire  d*ËUt  aa 
ëépaitement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i**  et  18  de  la  !oî  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  z); 

Va  notre  décret  du  3o  décembre  i865,  qui  nomme  M.  Grimardias,  curé 
ârchiprétre  de  Notre-Dame,  à  Glermont,  au  siège  épisoopai  de  Gahors> 
Tacant  par  le  décès  de  M,  Peschoud; 

Vu  la  bulle  d^instifutîon  canonique  accordée;  par  Sa  Sainteté  le  pape«P<>/X 
aodit  évcque  nommé  ; 

•Motre'Conscîl  d'État  exltendu , 

ART.  JT,  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10  des  calendes  de  joiilet 
de  l'année  de  ilncarnatioo  1866  (a2  juin  1866),  portant  institution 
canonique  de  M.  Grimardias  [Pierre- Alfred)  pour  Tévéché  de  Cabors, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses»  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui^cont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  .Couslitutioa,  aux  lois  de  rËay>ixe, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉ^lise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  laliueten  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de 'ladite  transcription  sera  faite  sur 
foriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  cbargé  de  Texécution  du  présent 
décret»  qui  sesa 'inséré  -«u  Duilclin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  ffuileries,  le  ig  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mperear  : 

LêGarde'éniCÊoax, 
Mbkiitn  iMretoire  d^Étal  au  déparlemenl  d»  la  JutUcê  <(  du  tmllM, 

Signé  J.  Baroche. 


^  i4*4g5.  —  DécBMT  JKPiBUJL  portant  réesption  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M.  Place  poar  VÉuéché  de  Marseille. 

Du  19  Juillet  .1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiisBRAira 
DIS  Framçais,  à  tous  j)réseats  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dIÉtat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i*'  et  18  de  la  loi  du  S  avril  1802  (  18  germinal  on  x); 
Vu  notre  décretdu6  janvier  1866,  qui  nomme  M.  P/ac0,  auditeur  de'Rote 
»  Rome,  à  Tétéché  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Cruice,  démission- 

18* 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  lif 
audit  évèque  nommé  ;  .  ^  , 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  r-  ,  >i 

Avons  Di&cidiTé  et  décrétons  ce  cpii  suit  : 

Akt.  1*.  La  belle  donnée  à  Rome,  le  id  des  calendes  de  jiiHTèt 
de  Tannée  de  rincarnation  i866  (2a  juin  1866),  portant  inslitutiBi) 
canonique  de  M.  Place  [Charles-Philippe)  pour  Tévêché  dé  Mdr^eill^« 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordidaire.     '  -*' 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  dpprdbâtiôn 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu^elle  renferme  et  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpitie, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  FÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bullcsera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  le»  registres 
de  notre  Conseil  d*État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

PArrBmpereur  : 

Le  Garde  des  teeaux, 
MmisirtmcrUain  d'Slat  ««  département  de  ta  justice  et  des  cnlim. 

Signé  J.  BAROcnB. 


N*  14496.  -^  DioKST  tupÉniAi  portant  récepiwn  é$  ia  BaUê  i'imtitutUm. 

canonique  de  M.  BéccI  pour  VÉvèché  de  Vannes. 

Du  19  Juillet  1866, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  g^rdo  deé  sceaux ,  aainUtro  secrétaire  d*ÉfaA  au 
département  de  la  j  ustice  et  des  ciilies  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  6  avril  i8oa,(  18  germinal  an  x)\  '««^ 
Vu  notre  décret  du  3o  décembre  ]86ô,  qui  nomme  M.  béctl,  archiprâic|K 
de  Saint-Pierre,  à  Vannes,  à  fèvûché  de  Vannes,  en  remplaoement  de 
M.  Gazaithan,  démissionnaire;  . .  , 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évoque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nécRiré  et  DécKÉTOxs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10  des  calendes  de  juillet 
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ieTannée  de  nncarnalion  1866  (22  juin  1866),  porfant  institution 
canooique  de  M.  Bécel  (Jean-Marie)  pour  révêcbc  de  Vannes,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*elle  renferme  et  qui  sont  ou 
|)fiumiîpnt  élre  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire, 
iiDX^JIhipcbises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  jL.adi  te  bulic  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
dé  Dotre  Conseil  d*État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
fongioal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  dcTcxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Toileries,  le  19  Juillet  1866. 

âigné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeM«rt 

,    A«  Gardé  en  tetamat , 
Muùsxrt  êÊcrèlain  d'£UU  tm  dtparlmutti  4e  û  puHc9  «I  du  euUu , 

Signé  J.  IkROGBE. 


T  14.497-  —  DÉCBMT  iMPÉMiAL  partant  répartition  du  Fonds  comman  affecté 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  l'exercice  1867. 

Du  ai  Juillet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiphheub 
MsFaARÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

riotérieur; 

Va  la  loi  du  lo  mai  i8S8,  articles  i3  et  17; 

Va  la  loi  de  Gnancesdu  10  mai  1849.  ^rtide  18; 

Vo  la  loi  de  Gnances  du  18  juillet  1866 ,  -' 

Atons  décrété  et  décrétoks  ce  cjui  suit  : 

.  kn.  l^.  La  répartition  du  foud»  commun  de  sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1867,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
t^dant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 
-    1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
estchaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Mmittn  McrMairt  d'État  am  dépariewÊnt  de  ITimUriêar, 

Signe  La  Valette. 
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ittt$  ikirépartition,  mtre  les  âépmtemthU,  da  fonds  coiMma-  de  sept  centimes- a iftmé  es 
complément  des  dépenses  départementales  ordinaires. pendant  Vcxoçcice  Î861. 
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laOtOoo 

igp,ooo 

75,000 

l()OtO0O 

3ao.,ûoo 
95.000 
i7S»ooo 
1 35,000 
110,000 
i8&,ooa 
2So,ooo' 
So,ooo 

90,000 
95,000 
i85,ooo 
a3o,ooo 
1 35,000 
a3o,aoo 
100,000 
178,000 
1 65 ,000 
9a5,ooo 
130,000 
1 43,000 
iio,oor> 
55,000 
190,000 
iS5,ooo 
9^»ooo 
i5o,ooo 
ito,oofr 
98*000 
95,000 
a3o,ooo 
3So,ooo 
160,000 
110,000 
i65,ooo 
180,000 
1 55 ,000 

110,000' 

1 35,000 

i65,ooo 

110,000 

75*000 

i7»»o«> 
330,000 

lASfOoo 


pA^ÂBT^nVTS. 


Report..*». 

Marne 

Marne  (Haute*)...,. 

Mayenne.... 

Meurtbe 

Meuse % . . 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ornc....« 

Pas^d(*-Ca1&l$ 

Puy-<lo-I)ômc 

Pyrcn(^s  (  Basses-  ) . . 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyn^nées-Orien  taies . 
.Riiin(Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

f"  Rliône. 

Saône  (Haute-) 

Saônc-ct-Loire 

Sarlhc 

Savoie 

Savoie  (Haute-).... 

Seine 

Seiao-InAbrieure . . .  1 

Scine-ct-Mame 

Selne-ct-Oisc 

Sè%Tas  (D^ux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-«t*GarouMb. . . 

Var 

Vaueluse 

Vendée 

Vienne 

Vioiiae(UautH*-«< 
Vosges , 

Yénno 


I 


ALLOCATIOH 

do 
fond*  comamn. 


7,653,000 


Total. 


ITé^rve  pour  impressions  de 
modèles  de  budgets  et 
complnt  départementaux, 
aij|8i  que  (jour  eaa  ia>pp&- 


vus. 


Total  kgal  au  produit  do 
fonds  commun  et  des  ré- 
serves antériearcsi 


7»65a,< 
31 5,000 

L36/)0O 
2l$»OQO, 
100,000 
1 55,000 

iSovOoo 
90.000 

100,000r 
50,000 

175,000 

l35,ooo 

5S,ooo 

8o»«)», 

a35,ooo 

130,000' 
130,000 

135,000 
ia5,ooo 
33o,ooo 
11 5,000 

95,000 
i65,ooo 
190,000 
ao5,ooo 
i,5aO|Oo« 
i5o,ooo 
340,000 
340,000 
145,000 

40,000 
110,000- 

7&»ooo 
200,000 
345/>oo 
iSoiOoo 

330,000 

170,000 

310,000 

170/IOO 


15^067,006 


58r,ao7 


^ka..«Mft.k*M 


i6,iiS,307 


S 


Approuvé  pour  être  anatané  au  décret  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉ(»«. 


Par  FEmpereur  : 
U  Mimsire  êeerékdrt  d'État  au  dêpartemuU  de  Vintériewr^ 
Signé  La  Valette. 


1 


ô.  n'iAïA.  —255  — 

!<r  ît,4lgê.  —  DéciHBT  îMfiRiAZ  qaisapprfmê  laMamneiUttaîe  dtjbrêê 

et  de  eefreclwn  élàhlie  à  Embrun. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehperbux 
FftAiiÇAis  «  à  tou&  piments  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaice  d'État  an  départementi  db 
'  fîntérieur, 

I   AvOVfl  DÉGRÉTi  €i  DBCRÉTOVB  ce  ^k  Hlil.:; 

AaT.  î*;  La  maison  centrale  de  fbrce  et  et  correctiott  étabhe  à 
,  Ëmbran  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur  est 
ohargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
:  dès  lok. 

f      Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  TuBIet  1866. 
I 

Signé  PTAPOtÉOn. 


U  Ministre  tecrélaire  d'état  an  dépariemmt  de  Vimlénm'* 

Signé  La  Valette. 


^  i4f499-  —  DÉcner  îMPÉnrju  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budfei 
wdinaire  du  Ministère  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publies , 
Mcercice  Î965', 

Ou  31  Juillet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeebur 
Ms  FRAitçAis^r  à  tous  pi^éseiiis  et  à  venir,  siujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
-  r«griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'     Vu  la  loi  du  8  juin  186^,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
'  €i«e  186Ô; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864 ^^\  qui  a  réparti,  par  cbapitrai, 
-.  bs  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  8  juin  186/1  ; 
I     Vu  Tarticle  13,  quatrième  paragraphe,  du  sénalas-eonsuKe  du  ad  dé- 
f  cembre  i85a  ; 

Vu  Tarticle  2  du  sénaUis-consulte  da  3»i  décembre'  1861.; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^; 

Ta  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

kvmn  iiBGRÉfÉ  tft  nid^xûMS  ce  qui  suât  : 

àm:  l*«  Le  crédii  ouvert  r  pooc  Feaiercice  186&  »  snr  le  ckapitre  ixv 

«  Bvll.  i35o,B*  Mi/jboi  ^  BoU.  kào,  n*  Aiifr 


■ 
■ 

( 
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du  budget  ordinaire  du  ministère  de  ragricultore,  du  oominerce 
et  des  travaux  publics  [Encouragements  aux  pêches  maritimes) y  esi. 
réduit  d'une  somme  de  trente  sept  mille  six  cents  Francs  (37,606  ),^  * 

2.  Les.  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i865,aux€hapitres 
d-après  du  buSget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  coux- 
merce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d*une  somme  de 
trente-sept  mille  sii^cents  francs  (37,600'),  par  virement  du  chapitre 
ci-dessus,  savoir: 

Chap.  lit.      Personnel  du  corps  des  ponts  et  cbauss«^es 10,600' 00* 

XIII.    EDOoura^ments  aux  manufactures  el  au  com- 

merce .^. «...  5»ooq  00 

XTiii.  Eiablissementi  et  service  aanilaires 22,000  00 

Total  pareil 37,600  00 


iMM 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  desCinapces* 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  i866. 


f 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  MimUtnstcréiairt  ^État  aa  déparUmmU  U  Minisirt  Jtcretairv  d'Étai  au  dèpartêmtnA 

dktjinances ,  de  ragricultwrft  du  comwtêrct  et  des  Irm 


Signé  AcuiuLE  FooLO. 


publies , 

Siçaé  ÀRMAKO  Dàtuc. 


N*  1  A,5oo.  —  DicuBT  impintÀL  ^ui  muiorise  mn  wement  de^  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  CtUtes  { Service  des  Cultes) ,  epcercioe  i8S5.   , 

Du  SI  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E^pbrsor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioistFe  secrétaire  d'JÉtat  .«u 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1664,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
el  des  recettes  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (^),  contenant  rq)artitioa  d«?i 
crédits  du  budget  du  même  exercice; 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulle  du  a5  décembre  1863; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856  ^'\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  juillet  ï866; 

'»  BnU.  laSo,  n*  13,750.  .    ^  Bull,  kho,  a*  &110. 
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Notre  Conseil  d*État  entcnda , 

Avons  pégbété  et  pEcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  pour  Texercice  i865,  sur  le  chapitre  x 
{Service  des  cultes),  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864  et  par 
nôtre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant,  sont  réduite 
d'une  somme  de  neuf  mille  cinq  cents  francs  (g,5oo'). 

2..  J^es  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  le  chapitre  o 
du  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (Service  des  cultes) , 
sont  augmentés  d'une  somme  de  neuf  mille  cinq  cents  francs 
(9,5oo'),  par  virement  du  chapitre  ci-dessus. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
meat.ile  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
ention  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
•  Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1866. 

Signé  (NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

Le  Miiûttrt  tecrélaint  d'Etat  au  dêparUm&nt  Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  sec-étaire  d*Éhti 

des  finances  ,  au  département  de  la  justice  et  des  caius, 

Signé  AcBnxE  Focld.  Signé  J.  BAaocQE. 


IT  ï4,5oi.—  DÉCÊBt  lixpinuL  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  Trappistines  de  Noire-Dame 
des  Anges,  existant  à  Espira-de-VAgly  (Pyrénées-Orientales), 

Du  ai  Juillet  1866 

NAPOLÉON V parla  gfrioe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPEasim 
DU  FftAnçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

^'  La  section  de  Vint^éneor,  de  Tinstruction- publique  et  des  cultes  de  notre 
0>Dseii  d*État  entendue , 

*  Afoxt  ùÈcnàrà  et  DÉcnéTOXS  eequî  sait  : 

Anr»  i".  L'association  religieuse  des  sœurs  Trappistines  de  Notre- 
Dame  des  Anges,  existant  à  £spira-de-rAgly  (Pyrénées-Orientales), est 
^torisée  comme  communauté  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1826^'^  pour  la  communauté 
des  dames  religieuses  de  Fontcvrault,  établie  à  Chemillé  (Maine-et- 
Loiie). 

.  "  tm*  série,  Bull.  137,  n'  A733* 
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Cette  autorisation  est  accordée  à  la  condition  expresse  :  i*  que  les 
sœurs Trappislines  de  Notre-Dame  des  Anges  seront  tenues  d'admettre 
gratuitement  dans  Técole  primaire  Hbre  qu'elles  dirigent  à  Espira'<!e- 
TAgly  les  jeunes  Qlles  pauvres  de  la  commune ,  d'après  la  liste  dressée, 
chaque  année,  en  exécution  de  l'article  45  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 
1*  que  renseignement  donné  à  ces  élèves  comprendra  les  matières 
obligatoires  énumérées  aux  articles  2 3  et  ^8  de  la  loi  précitée  et  sera 
surveillé  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  29  juillet 
i85o. 

%  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tinslruciion  publique,  sont  chargés ,  chucumm 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sevainséné 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  21  Juillet  1866. 

Signé  NÂK)LÉ01!I. 

Pârl*Emperear; 

.  Le  Garde  du  sceaux, 
Mhdstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jastice  et  des  emite* , 

Sigoé  J.  Bàrocub. 


N*  i4.5o3.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  autoriSB  wi  virement  de  Crédits  au  Rmi^ei 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1865, 

Daa8  Juillet  ]  866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbredb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i86'<i ,  portant  fixation  du  budget  général  des  déponoes 
•et  des  recettes  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864  ^'\  contenant  réqpartHion  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Tu  larticle  la  du  sénalus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  snr'les  vfre- 
ments  de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

flotre  Con9én'tl!âtilt  entendu , 

àVONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DiCRÉTONS  CC  qui  SUlt  t 

Art.  r".  ^Des  crédits  ouverts  à  notre  ministre «eméttire  d^Étfttides 
Bmnces'surl'cveraice  i865,  par  la  loi  du*budgetidu4  juia  i864  et 
le  décret  de  Tëpaftition  du  )5  novembre  i864t  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  (tunes 

»  Bull.  laSo.  n*  ia,75o.  **  Bail.  AAo,  n*  4iio. 


B.  n*  i4a.  _  25»  — 

quatre-vingt-neuf  centimes  (132,992' 89"),  portant  aw  ies^  ehapitires 
ci^iprès,  ssreir  : 

CoAP.  Ifen.  TniltfeneBto  et  fhds  de  «emiee  des  receler»  ^néranx  et  par- 
ticuliers des  finances 45»sg3'  89* 

I   *iJU*.  gjBp«  iirtéffoi  àm  OfaicB ^*ooo  00 

■       H>       ■■■!    >   ■    »■■     ■ 

^.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  parla  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  trente- 
dMx  mflle  deux  c«3t  quatre-vingt-douze  francs  quartre-Tingt-neuf 
centimes  (132,292' 89*),  par  virement  des  chapitres  désignés  iei«- 
dessus: 

« 

Chap.  IX.        Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 45,299' «89* 

—  LXYii.  Dépenses  diverses.  (Tabacs.) 5s,ooo  00 

—  LXTin.  Avances  recouvrables.  [TabMb  ) âS^oco  00 

Total 133,99289 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chaif^é  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLiONw 
ParUBi^peKw: 
Le  Mimisirt  ncréiairt  d'iuâ  «■  d^arlmÊml  d^fmanoes , 

Signé  AoHftxs  Pould. 

N*  i4f5o3.  —  DicnMT  iMPiâUL  qui  supprùm  Is  j0BrBaf 

Te  Courrier  du  Dimanche. 

Dn  2  Août  1866. 

NAPOLÉON^ paria grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbua 
DES  FnANÇÀis,  à  tous  présouts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  de 
rîntérieur  ; 

fn  IsnoméM  du  ja«rBal  la  CêWniat  dÊLtAïun^,  €n  daie  du  %JMillel 
1866 ,  lequel  contient ,  àla seoosde page , «m «iîde inliMidé JUtbre mstjMÊc- 
ieur,  signé  PrévoiUParadol,  commençant  par  ces  mots  :  «  Que  dire,  »  et  finis* 
sant  par  ceux-ci  :  t  sera  le  plasfori  ;  > 

Vu  les  deux  avertissements  donnés  par  notre  .ministre  de  l'intérieur  au 
journal  It  Coarrûr  du  Dimanrhs,l&  premier  en  date  du  â  décembre  i865 , 
ie  second  en  date  du  90  iiiai.1866; 


I 
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Vu  l'aHicte  3a  du  décret  du  17  février  186a i"; 

Considérant  que  l'&rtîcle  du  Coarrier  da  Dimanche  précité,  par  une  com- 
pnraison  injurieuse  et  un  tableau  mensonger,  représente  la  France  comme 
•  dépouillée,  battue ,  abêtie  un  peu  plus  tous  les  jours ,  >  et  comme  impuis- 
tante  et  dégradée  : 

Considérant  qu'un  tel  langage  constitue  un  outrage  à  l'honneur  du  pays , 
une  excîtJition  à  la  révolte  et  à  la  sédition; 

Considérant  que  le  journal  U  Coarritr  da  Dinuaicht  a  déjà  eacouru  huit 
averti  jsementj ,  deux  suspensions  et  une  condamnation  judiciaire  pour  exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvemenient , 

Avons  décréta, et  DtcRSTONi  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Le  journal  le  Courrier- du  Dimanche  est  supprimé  par 
mesure  de  sûreté  générale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Balletin 
des  lois. 

Fait  i  Vichy,  le  a  Aoàt  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


['série, Bull,  tgo,  n*365i. 


^  Uinitln  itcrttaire  d'Etal  aa  drparlmiat  i»  FùMritmt. 
Signé  La  Vm.bite. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  'Août  1866, 

Lt  Garde  de*  Sceaux,  Minùtre  Seerélaire  d'Etat 
aa  département  de  la  Jaslice  et  du  Callei, 


IKPUHUUI  II 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1415. 


H*  i4i5o4-  —  DécMMT  impérial  qui  dispense  les  Communes  de  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  des  Hypothèques,  pour  les  Acquisitions  d'immeubles 
fmtes  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède  pas  500 francs. 

Du  id  Juillet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbdb 
DES  Fbançâis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tîntériear; 

Va  fordonnance*  royale  du  i8  avril  1843^^),  réglant  les  cas  dans  lesquels 
les  maires  peuvent  être  dispensés  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  by> 
pothèques  a  Tégard  des  acquisitions  d'immeubles  faites  par  les  conununes  ; 

Notre.  C!on5eii  d'État  entendu , 

àvoif  s  DKGRÉTi  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  1*.  Les  maires  des  communes  autorisés  à  cet  effet ,  par  déli- 
bérations  des  conseils  municipaux  approuvées  par  les  préfets ,  peuvent 
se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  pour 
les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gré  et  dont  le  prix  n'ex- 
cède pas  cinq  cents  francs  (5oo'). 

2.  L'article  i"  de  Tordonnance  royale  du  i8  avril  i842  est  rap- 
porté. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Juillet  i866. 

Slpié  NAPOLÉON. 

Par  I^Empereur  : 

U  Ministre  tecrétaire  d'état  au  département  de  lUntériear, 

Signé  La  Valette. 

i''  IX*  série,  Bull.  i5a4.  n*  ia,965. 

Xf  Série.  19 
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N*  i4,5o5. —  DàcBMT  iMpéniAL  qui  onxfre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre 
de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communee 
et  des  Particuliers  g  pour  Vékécuiimi  de  divers  Travaux  publics. 


Du  SI  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale ,  ëmperbub 
DBS  Fbançais  ,  k  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


Vu 

cettes 


la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  aS  octobre  suivant  ^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  id43  ,  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  rétat  oi-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  e\  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  juillet  '1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


avoMs  dAcrété  et  hicBÈvovB  ee  qui  suit  : 


Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  rexercice  1866  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent 
quatre-vingt-treize  francs  cinquante-huit  centimes  (2,483,398' 58*). 

Cette  somme  de  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  francs  cinquante-huit  centimes 
(2,483,393'  58*)  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés, 
savoir: 


<*  BoU.  i345,  n*  iS,738.  »  Bail.  Uo,  n*  4iio. 


B.  n*  i4i5.  —  263  — 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  XX.         Roates etponts.  (Travaux  ordinaires.).     23o»i4a'  33* 
■  XXI.        Navigation  intérieure  (Rivières).  (Tra- 
vaux ordinaires.) 309,071  07 

xxn.  Navigation  intérieure  (Canaux).  (Tra- 
vaux ordinaires.) À»ooo  00 

XXIII.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaax.(Tra- 
vaux  ordinaires.)., a8r959  00 

XXIV.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 5,583  00 

XXV.  Subventions  aux  compagnies  pour 
travaux  à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage 9,1 15  95 

Total  du  budget  ordinaire..     4771669  »       477*669' 93' 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  VI.          Gonftradion  de  ponts 7»ooo'  00* 

▼m.       Amélioration  de  rivière». 969,679  76 

XI.         Travaux  d*améiioration  agricole 4,435  35 

XIII.       Drainage 100  00 

XIII  tet.  Travaux  de  défense  des  viRes  contre 

les  inondations. 48i,ôi  1  97 

xrr.        Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer i,95o»ooo  oo 

Total  du  budget  extraordinaire.*  a»oo5,794  56    3,005,73a  56 
Somme  égalb  au  montant  du  crédit 3,483,393  58 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagricui- 
Uire,  du  coinmerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
lloances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1866. 

Signé  NAPOL&ON* 

PtrrKmpereiir: 

U  Ministre  secrétoin  d'Étal  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d^Ètat  au  dépahteMn 

iês  finances ,  de  VagrienUare ,  da  cowiwtm  et  des  trwmu 

publics  t 
Signé  ACHILLB  FOULD.  «...  «jL 

^  Signé  Armand  Béaic. 

19. 
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État  des  somma  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtal^  à  V exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  Vexercice  i866. 


hivkwtm- 

HIJITS. 


Alpes- 
Maritimes. 


UTUPIUU  AUXQUIUIS  LIS  POVDS  SORT  DBSTIlliS. 


Cher. 


Oordogne 
Gironde  > . . 
Loire...., 

Moselle . . . 

Rhin 

(Haut-)' 
Seine. . . . . 


Galvtdos.. 

Ule- 
et-Vihtine. 

Indre- 
et-Loire. 

Landes.... 

Lot^ 
etGaronne. 

Maine- 
et-Loire. 
Manche • . • 
Nièvre .... 

Nord. 

Puy- 
de-Dôme. 
Pyrénées 
(fiasses-). 
Rhin  (Ba«-). 

Rhin 

rHaut-}. 

Rhône. .... 

Tam-et- 

Garonne. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  XX. 
aouTBs  BT  poHTs.  (Travaux Ordinaires.) 

Construction  d'un  égrout  sons  la  route  impériale  n*  7,  entre  le 
pont  Magnan  et  la  place  Masséna ,  à  Nice 

Amélioration  et  assainissement  de  la  jdace  du  Poids-le-Roi ,  à 
Bourges  (routes  impériales  n"*  76  et  lAo) 

Élargissement  de  la  route  impénale  n*'  lAo  dans  la  traverse 
d*Aubi^y 

Suppresnoo  d\m  moulin  à  vent  établi  le  long  de  la  route  im- 
périale n*  làS ,  pour  la  facilité  de  la  circulation 

Construction  d*un  nouveau  magasin ,  à  Périgueux ,  pour  le  ter- 
vice  des  ponts  et  chaussées 

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de 
Blaye 

Reconstruction  du  pont  de  Janon  et  adoucissement  de  la  route 
impériale  n*  88 ,  aux  atxnrds. 

Travaux  d'améli<Mration  et  d'âaraissement  de  la  route  impériale 
n**  3 ,  au  paœage  de  la  porte  des  Allemande ,  à  Metz 

Ccmstruction  de  rigoles  pavées  le  long  de  la  route  impériale 
n*  59 .  dans  la  traverse  de  Sainte-Croix-aux-Mînes 

Construction  d*un  égont  collecteur  destiné  à  Tassalnissement 
de  la  route  impériâe  n*  i  et  de  la  plaine  de  Saint-Denis  .... 

Total  du  chapitre  xx 

CHAPITRE  XXI. 

NAViGàTiON  iHTÉBiEuaB.  (Rivlères.) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Orne 

Entretien  de  la  rivière  de  Vilaine 


Défense  du  village  de  la  Chapelle-aux-Maux  contre  la  Loire. . . 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Aire  contre  les  inondations  de 

l'Adour 

î  Construction  d'une  cale  dans  la  commune  de  Layrac 

I  Travaux  d'enrochements  sur  la  longueur  des  propriétés  de 
j  M.  Tamizé  riveraines  de  la  Garonne  (commune  de  Taille- 
(     bourg) s 

Travaux  d'amélioration  du  pOrt  de  Marsaulaye ,  sur  la  Loire. . 

Réparation  de  la  levée  de  la  Loire,  au  Thoureil 

Travaux  d'amélioration  du  Couesnon 

Entretien  de  la  navigation  de  l'Yonne 

Construction  d'une  passerelle  sur  l'Escaut ,  à  Cambrai 

Déplacement  du  chmln  de  halage  de  la  Scarpe,  dans  Douai.. 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  l'Allier  au  droit  du 
château  de  Lagrange 

Entretien  des  chaussées  du  quai  de  la  Nive 

Travaux  d'amélioration  du  Rhin 

Exhaussement  et  fortification  des  digues  du  Rhin 

Travaux  du  bas  port  de  Serin ,  sur  la  Saéne,  à  Lyon 

Travaux  de  défense  de  la  Garonne  à  rivière  basse,  dans  la  com_ 
mune  de  Verdun * 


MOtVàMt 

des 


par  chapitre. 


3,000^00* 

5,000  00 

600  00 

3oo  00 
4,AAo  00 

Uo  36 
3,361  86 

13,000  00 

3,A0O  00 

300,000  00 


33o,l&3   33 


853 

00 

i36  a8 

1,010 

87 

6,000  00 
3i6  67 

1,100  00 
4*760  00 
5,000  00 

37,000  00 

700  00 

3,000  00 

10,000  00 

5,600 

00 

873 

60 

6,000  00 

5,000 

00 

130,000  00 

6,000  00 


B.  n*  i4i5. 
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niTBlPUMS  AUXQVILLIS  LIS  rO*rDt  «ORT  DISTIHiS. 


Garonne. 


SOBUBe*  •  •  • 


dn-Novd. 
Gfanoncw*  •  • 


Drôme**** 


Ricwe  •  •  •  • 


Traraux  de  défense  contre  la  Garonne  an  droit  de  la  propriété 
de  MM.  RhUrêvt  Vouai 

Travaux  de  défense  oontro  la  Garonne,  entre  BrcMninet  le 
bac  de  Mondon 

Total  du  chapitre  xxi • 

CHAPITRE  XXII. 

WAyiOATioi  iRT^nuKB  (Canaox).  (Travaux  ordinaires.) 

Reconstruction  da  pont  de  halage  des  Teintoiiers ,  sor  le  canal 
de  la  Somme 

CHAPITRE  XXin. 

PORTS  MABITXMBS ,  PHARBS  BT  FABAUX. 

(  Travaux  ordinaires. } 

Constroction  d*iui  pont  sur  la  rivière  de  Trieux ,  en  amont  du 

pont  de  Pontrieux. 

Entretien  du  port  de  Bourg 

Constroction  dHine  Jetée  au  port  de  la  Tranche 

Travaux  d*empierrement  du  vienx  remblai  du  port  des  Sables. 

Total  dn  chapitre  xxiii 

CHAPITRE  XXrV. 

éTVSBS  BT  SUBVBRTIONS  POUB  TRAVAUX  D*tBBKATtOH8 , 
OB  DBSSBCHBMBIIT,  DB  C1IBA6B  BT  DB  DRAIRAOB. 

Frais  d'administration  et  de  gestion  du  canal  de  Pierrelatle 
mis  sons  séquestre 

CHAPITJIB  XXV. 

SDBVBRTIORS  AUX  GOHPAARIBS  PODR  TRAVAUX  À  BXicUTBR 
PAR  VOIR  DB  CONCB8SIOR  DB  PÉACB. 

Pont  suspendu  de  Momay  (route  impériale  n*  16 1  dû).  (Tra- 
vaux crentretien  et  de  reparation.) 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


iPfnialère.. 


Sarths.. .. 

Sëaa 

■-»  -  - 
oone* 

inicneofc. 


CHAPITRE  VI. 

COB8TRUGTIOR  DB  PONTS. 

Construction  d*nn  pont  tournant  sur  la  Penfeld,  à  Brest  (route 
impériale  n*  la] 


CHAPITRE  YlII. 

AMELIORATION  DB  RIVIArBS. 

Construction  d*an  <|ual  sur  la  rive  gau<^  dn  Loir,  an  Lude. . . 

Travaux  du  barrage  de  Joinviile,  sur  la  Marne 

Construction  d*une  digne  de  défense  de  la  Seine,  en  amont  de 
Caudebec 


Corse, 


Total  du  chapitre  viii. 

CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  D*AMiLI0RATI0N  A6RIC0LB. 

Travaux  d*une  fontaine  publique  au  port  de  l'Ue-Rousse. 
"Âavaux  de  construction  de  fontaines  publiques  à  Baitia. 


,  !^P  »     }  Travaux  de  drainagp 
(Haut-).    ) 


Total  du  chapitre  xi, 
CHAPITRE  XUI. 

DRAINAGB. 


HOMTAHT 

des 

venemenU 

par  elupltre. 


2,911  6a 


209,071  07 


Atooo  00 


io,i5o  00 

3oo  00 

16,609  ^^ 

a,ooo  00 


28,969  00 


3,385  00 


a,ii3  93 


7,000  00 


i3,84o  00 
a3a,ûoo  00 

16.839  7« 


a6a,679  76 


i,q33  33 
a,5oo  00 


4.A33  33 


100  00 
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OiPlITS- 
MSHTS. 


Alpes 

(Baises-). 

Ârdèeli'e. . . 

Drôme.... 
Gard. 

Isère. 

Rhône 


SOM*  «  *  •  • 


BHTUPUSIS  AVZQVBLLas  LIS  POIDS  SORT  BISTIlAs. 


CHAPmUB  XÏII  ter. 
TftAfMX  Al  MlnnSB  DM  TILU»  QOHTIB  Ut  MO|l»ATIOM. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Barème  contre  les  inonda- 
tions  « .' 

Gonstmetioii  d'an  grand  iMurrage  sur  la  rivière  de  Temay  pour 
la  défense  d'Ànnonay 

Travaux  de  défense  de  Tain  contre  le  R^Ane <..•...  .v  « 

Travaux  de  défense  de  Beaucaire  contre  le  Rhône 

Travanz  de  défense  de  la  ville  de  Grenoble  contre  les  inonda- 
tions  

Travaux  <^e  défense  de  la  viUa  de  Lyon  contre  les  inondations. 

Total  dulchapite«  zxu  ter 

CHAPITRE  XIV. 

ÉTAJIUSSBMIIIT  OB  6EARDB8  LIGNBS  DE  GHXICI1I8  Dl  FKR. 

GoBStmction  du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche) . .... 

■      ■  ■     •>    >   I     II.    Il 

nÉGAFFi'ULATlOII. 


MORTART 


YtrMmenU 
par  chapilrs. 


7.394' 6o« 

SOfOGO  00 

15,760  00 
3o,366  67 

soOfOoo  00 
180,000  00 


A8i,6ii  27 


i,25o,ooo  00 


GlAP.  xz. 
XXI. 
XXII* 

XXIII. 
XXIV. 


XXV. 


9C0GBT  OBOIVAIBB. 

Boules  «t  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Navigation  intérieure.  —  Rivières, 
(mvtuz  ordinaires.) 

Ifavigatioa  iAténeure.  -^  Gaaa«x. 
(Travaux  ordinaires.) 

Ports  maritimes,  phares  et  ftnanx. 
(Travaux  ordinaires) •....• 

Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation ,  de  dessèchement ,  de 
curage  et  de  drainage '•* 

Subventions  aux  compagnies  pour 
travaux  à  exécuter  par  voie^de  con- 
cession de  péage 


a8o,iAi'  11* 
109,071  07 
A,ooo  00 
;98»9&9  ^ 

9395  oo 

i,ii3  93 


Total  pour  le  budge  ^ordinaire. .     4771669  la  477,669'  aa 


BUDOBT  EXTIAORDIIAIIB. 

Ghap.  VI.          Construction  de  ponts .    7,000^  00^ 

Tiii.        Amélioration  de  rivières 163,670  76 

XI.          Travaux  d'amélioration  agricole.. ..  4*435  33 

xiii.       Drainage lOo  00 

XIII  (sr.  Traraux  de  défense  des  villes  oontra 

les  inondations 48i,5ii  17 

XIV.        Etablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer i,i5o,ooo  00 

Total  pour  le  budget extrtt>rdinaiie, .  3,005,714  36 

Total  GÉniRAL 


a, 006,714  36 
1,483,393  58 


Va pour 
n-53i. 


êtrf^  annexé  ou  décret  impérial  en  date  du  2 1  juillet  1866 ,  enregistré  sous  le 
Le  Minitire  de  Vagricoltore ,  'do  commerce  et  des  traoaax  publics, 

Signé  Armand  Bteic. 


B.  n*  ai5.  —  167  — 

FT  i4»ôo6.  —  Dicjisr  impéâIal  qui  ouvre,  sur  Vexereicé  iê66,  toi  Crédit 
représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécuHotk 
delà  lot4a  18  mai  186à,  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon* 

• 

Du  31  Juillet  1 866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

5iir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Pagricslture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

Vu  la  loi  du  8  juiUet  i86ô,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i866; 

Va  notre  décret  du  28  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  rarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i8ilo; 

Yu  la  loi  du  18  mai  i864,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  an  trésor 
me  avance  de  quatre  nûilions  de  francs  (4»ooo,ooo')  pour  la  continuation 
tes  travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  i864  ^\  4  mar8^'>,  10  mai  (*>,  a8  juin  (*> 
tl  ai  octobre  i865  ^*^  17  janvier  (^)  et  17  mars  1866  (*\  qui.  k  la  suite  de 
fersements  effectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
t8  mai  1864»  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  huit 
tent^mille  francs  (2,800,000')  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu*ii  a  été  versé  au  trésor  le  16  mai  der- 
nier, par  la  ville  de  Rrest,  une  nouvelle  somme  de  trois  eent  mille  francs 
(5oo,ooo'),  avec  la  même  destination; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*)  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  nicuÉTi  et  DÉcRiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dTÈtat  an  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordinaire 
{Travajix  d'amélioraiion  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)^  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  construction  du  port  Napoléon ,  à  Brest 

2.  B  sera  ponrvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de  Brest. 

'w  BuO.  i349,  n*  iS,738.  «  Bull.  i346.  n*  15,768. 

w  Bull.  1353,  n"  12,781.  ^  Bail.  i565, n*  13,971. 

«  Bnll.  1276,  n*  i3.o36.  '«  Bull.  1378,  n*  i4,io8. 

">  Boll.  1193,  n*  i3,s«9.  ^  Bull,  kko,  n*  Aiio. 
"*  Bull.  i3ss,n*i 3,556. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagrical^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1866. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpart&m$iU 
des  finances. 

Signé  AghilIiB  Fodld. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Minitire  secrétaire  d^itat  am  AipÊrUmaà 
de  Pagricaltare,  da  commerce  et  des  tnmmx 
pablics. 

Signé  Abmamo  Déhig. 


État  des  êomnes  vwséês  au  trésor  par  la  viUe  de  Brest,  à  titre  tCmances,  pour  la 
construction  du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mm  i86é. 


DATB 

do  veratmeat. 

DisIOXlTlOlT 
da  oompUble  qnl  •  nço  I«i  fonds. 

MOKTAVT 

des  venamenU. 

aasiiTATiovft. 

16  mai  iS66,.o* 

Receveur    de  ranondisKiBAOt  de 
Brest... ,'. 

3oo,ooo^ 
i,8oo«ooo 

\ 

MoDUnt  des  Yersements  antérieun. 
Emsbiule.....  ...... 

3,100(000 

.  Vu  pour  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  ai  juillet  1866 ,  enregistré  aooa 
le  n"  529. 

Le  Ministre  4e  fagrieaJUva^ ,  da  commerce  et  des  travaux  pullies. 

Signé  Armand  Béhic. 


N*"  14,007.  —  DÉCHET  iMPiBi4h  qui  ouvre,  $ur  l'exercice  1866,  im  Crédit 
représeniahl  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  iû  juillet  i865,  pour  travcaix  à  effêclwer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  31  Juillet  1866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiffEBsun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 
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Vu  notre  débret  da  a8  octobre  suivant  <»,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  ouatre  millions  huit  c^nt  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cène  ville  ; 

Ynnos  décrets  des  17  janvier  W,  i« mars  W  et  28  avril  derniers  W,  qui,  à 
la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en 
exécution  de  la  loi  susvisée  du  i4  juillet  i865 ,  a  ouvert  à  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'^evant  en- 
semble à  six  cent  cinquante  mille  flancs  (65o,ooo']  ; 

Yu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  les  16  avril  et 
i5  mai  derniers ^  par  ladite  chambre  de  commerce,  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (  aoo,ooo') ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ("'; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4]  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  »  en  date  du  la  Juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

'  V0N3  nicaiTi  et  dbgiu&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordinaire  {Tra- 
vaMx  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  ^  un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  dç  radoub  sur  Templaceiùent  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  la  chambre  de  commerce  de 
la  ville  d«  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenle,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1866* 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

JtcrAairt  d'ÈUU  m  déparUmBnt  U  Uinittn  iurélaxrê  et  État  ma  dépttrUmgnt 

desfiumees ,  de  VagriaUtun,  du  commerce  et  dès  itwMmm 

fmbUcê, 


Signé  Achille  Fould. 


Signé  Abmaid  Bànic. 


"*  Bull.  i543,  n*  iS,7S8.  '*'  Bull.  i386,  n*  lA.igo. 

^  Bull.  i365 ,  n*  15.972.  ^  Bull.  44o,  n'  Ai  io.|| 

^  Bull.  i569,  n*  M,o53. 
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État  des  sommes  versées  aa  trésor  par  la  chambre  de  commercé  du  Hanre,  à  titre  d^a»mwet 
pour  ks  iravaax  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi  da  14  juâUt  i865. 


■WWfWfflTf 


DATU 


16  avril  186O... 


BiMtXATIOV 
dtt  eompUkU  qal  t  rtça  IM  fond». 


Recetenr  central  dti  département  de 

laSdne • 

Idem 


Total.  . 
▼enementi  antérienrt 


BVttÉBU. 


■on  AIT 


100,000^ 
lOOtOOO 


900,000 
<S6o,ooo 


o5o»00& 


Vu  pour  èlra  annexé  aa  décret  impérial  en  date  da  31  jaiHet  1886 ,  ettregiilrë  aoos 
le  n*  Mo. 

Le  Ministre  de  VagHeaUime,  dm  eommetee  et  des  fwyiiJt  paMicf, 

Signé  Abmami)  Bèhic. 


N*  i4,5o8*  —  DÉCRET  iMPiniAL  qui  autorisé  dès  viréUienls  dé  Crédits  aux 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  dé  la  Guerre  ',  éxérdcé 
1865. 

Da  95  Juillet  i866« 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empbmub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  î 

Yu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1866  ; 

Vu  la  foi  du  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Texeroice  i865; 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  1864  ^^^  et  96  août  i865  (*>,  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tartide  a  du  sénatus^coDSvdte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^'); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  nicaÉTÉ  etnécméTONs  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci^après  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  pour  Texer- 
cice  i865 ,  par  les  lois  de  finances  des  8  juin  i864  et  8  juillet  i865, 


^  Bail.  isSo,  B*  it,75o. 
^  Bull.  i3do,n*  i3,6iA. 


m  Bail.  Uo,  ii*4iio. 
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et  par  noa  décrets  de  répartition  des  i5  novembre  i86il  et  96  août 
i865,8ont  diminués  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mîUe  francs  (a86>ooa')y  répartie  ainsi  qu'il  auit,  savoir  : 

BUDGET  OaDOiAIRE. 
Ghaf.  zviit.  Pondm  et  salpétrei.  (Matériel.) i&i.ooo' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbap.  u.      Transports  eénéranx 74,000 

iiii.   Corps  indigènes 70,000 

Total  pour  le  bad^t  extraiydinaire 144,000 

ToTix  fiiiiÉBAL  des  diminntions s85,ooo 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci^près  désignés  des  mêmes 
budgets  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  miile  francs  (285,ooo'),  ainsi  répartie,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  it.     États-msjors..... iao,ooo' 

—  xni.  Hamacliement , 3,ooo 

-^-^"*  nx.    Écoles  impérîides  militaires i8,ooô 

BUDGET  EXTRAORDiNAIRE. 
Craf.  t.       États-majors.; «...      i44,ood' 

Total  «AiiiBAL  lUs  augmentations 385,000 

3.  Nos  ministres  secrétaire^  d'État  aux«.départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
catîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  35  Juillet  i866. 

3igné  NAPOLÉON. 
Par  PEmpeMiir  1 

u  UiwlTt  têcrétairt  ^Éiat  an  déparîtaunt      \U  Maréchal  de  France ,  Ministre  scerétairc  d*Éial 
desjinaneêt,  tiadépiuiemcttt  de  la  guerre. 

Signé  AcHiLLB  FoDLD.  Signé  RAinHni» 


N*  14,009. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  VAlgériJ^  exêrçiœ  i8$^* 


Du  a5  JoiUet  1866. 


.   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  {Le  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  lo  décembre  1860^')  et  7  juillet  l864^'^  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  1 5  novembre  i864^'\  portant  répartition»  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  1865^*),  portant  virement  partîd  des  cha- 
pitres V,  X  et  XI  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAigé- 
rie,  au  chapitre  vi  de  ce  même  budget,  d*une  somme  totale  de  cinq  cent 
mille  francs  (  5oo,ooo']  ; 

Vu  Tartide  55  de  notre  dé<ïretdu  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement  gé- 
nérai sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tartide  a  au  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  i856^*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  discrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouveme- 
ukdnt  général  de  l'Algérie ,  exerdce  i865,  par  la  loi  de  finances  du 
8  juin  i864i  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant  et 
notre  décret  susvisé  du  IlS  octobre  i865 ,  aux  chapitres  v  et  x,  sont 
diminués  de  vingt-quatre  mille  francs  (2^,000%  savoir  : 

DSUXièllE  SECnON* 

Chàp.  V.  Administration  générale 19,000^ 

TROISIÈMB  SECTION. 

Ghap.  X,  Services  finanders. ...» 19,000 

Égal 34»ooo 


il 


2.  Cette  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  (24,000')  est  reportée 
par  virement  aux  chapitres  ci*après  du  même  budget. 

TROTSièlIE  SECTION. 

Ghap.  vm t ........ .  ]s,ooo' 

XI i9,ooa 

Égal 2h,ooo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés, 

w  Bnll.  881 ,  n*  8488.  ^  Bull.  i353 ,  n*  1 3,839. 

«  Bull.  1940,  n»  19.692.  '■*  Bull.  io45,  n*  10,597. 

w  Bull.  i95o,  n*  19.760.  *•'  Bull.  44o,  n«  A 110. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécnUon  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  i866. 

Signé  NAPOliON. 

ParrEmperenr  : 

U  Mmsin  êterilmif  iTlSial  étt  finaneet ,  U  Mta-iehal  de  France ,  MinUtn  Mcrâoirc 

d^Étai  aa,  diparUmmt  de  la  mum. 


Sigaé  Aghiuub  Fould. 


d^stai  aa,  diparUmmt  de  la  gutm. 
Signé  Rardor. 


N*  i4,5io.  —  DicMBT  iMpiaiÂL  qui  aatoriié  lui  virement  de  Crédit  aa  Budget 
extraordinaire  da  Gouvernement  général  de  ^Algérie,  exercice  1866* 

Du  38  Jaillit  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  lo  décembre  i86o(*)  et  7  juillet  i864^*\  sur  le  gou* 
Ternement  et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  ia  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  extra- 
ordinaires de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865(^,  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

VuTarticle  3  du  sénatus-consmte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  déceiid>re  i856<')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  tô  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoRS  nicBRii  et  dbgr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  de  neuf  cent  trois  mille  francs  (903,000')  alloué , 
par  notre  décret  susvisé  du  28  octobre  i865,  au  titre  du  chapitre  11 
(4*  section)  du  budget  des  dépenses  extraordinaires  du  gouverne- 
ment général  deTAIgérie  de  Texercice  1866,  est  diminué  de  soixante- 
treize  mifile  francs  (73,000')  et  fixé,  par  suite,  à  huit  cent  trente 
mille  francs  (83o,ooo'). 

2.  Le  créait  de  trois  cent  trente-cinq  mille  neuf  cents  francs 
(335,goo')  inscrit  par  notredit  décret  au  chapitre  iv  {Bâtiments  civils) 
du  inâme  budget  extraordinaire ,  est  augmenté  de  soixante-treize 

^  Bull.  881 ,  n*  8488.  ^  Bull.  io45 ,  n*  10,527. 

^  BuH.  isAo»  n*  ia,6aa.  ^  Bull.  Uo,  n*4iio. 

»BuiLi3A5,n*  13.738. 
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mille  francs  (73»ooo'),  et  poorté,  en  oonaéquence,  à  quatre  cent  huit 
mille  neuf  cents  francs  (4o8,goo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Oeud ,  le  a8  Juillet  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

U  Ministre  ucriiain  d'ÉUU  oa  dipturUmgiU  U  Maréchal  dt  France,  Minittrt  iêcrdtairê 

imfimmeê»,  d'ÈUUimdipaHmntmtdclaganr; 

Signé  Achille  Fould.  Signé  lUirooii. 


N*  i4,5ii. —  DicnET  impérial  portant  convocation,  V  des  Conseils  gémhumx 
d$  t Algérie,  T  da  Conseil  supérieur  dm  Gomemement  dé  l'Algérie. 

Du  5  Août  186$. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  BMPBRauR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  nos  décrets  organiques  de  Tadministratioù  de  l'Algérie,  en  date  des 
ÎI7  octobre  i858t'>,  10  décembre  1860W  et  7  juillet  i86A^*'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^ecréuire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  FAigérie; 

Avons  DicidTB  et  d^grétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  La  session  ordinaire  des  conseils  généraux  de  TAlgérie , 
pour  1866,  sera  ouverte  le  lundi  17  septembre  prochain;  sa  durée 
est  fixée  à  dix  jours. 

2.  La  session  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  TAlgérie, 
pour  1866,  sera  ouverte  le  samedi  6  octobre  prochain  et  durera  hait 
jours.  • 

3*  Le  général  conmiandant  la  province  désignera,  s'il  y  a  lieu, 
un  interprète  pour  la  langue  arabe,  qui  assistera  aux  séances  du 
conseil  général,  à  l'efiet  de  traduire  aux  conseillers  indigènes  les 
propositions  faites,  les  objections  élevées  et  les  conclusions  mises  aux 
voix ,  et  de  traduire  au  conseil  les  propositions  et  observations  de 
ces  même  conseillers. 

L*interprète  désigné  prêtera  serment  entre  les  mains  du  président 
du  consed  général. 

Il  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 

t*'  Bull.  646,  n*  5^98.  1*^  Bali.]iaAo,  m*  ia,6s9. 

»  BolL 935.11*9086. 
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eoBceme,  de  Texécation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  5  août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rsa^efew  : 

Le  MmMd  ik  Frmtêê, 
HmùHn  meHUairê  ifi%gâ  «■  éiptaUmmi  âê  te  fum, 

S\pïé  RaRDOK. 


N*  i4,5ia.  —  OéoaiT  imphual  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ni- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gaérin  [Félix- Adolphe) ,  ancien  employé  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
né  le  33  nivôse  an  vu  à  Paris ,  y  demeurant. 

Et  M.  Gttérin  (  Charles-Anatole) ,  capitaine  d*état-major,  né  le  39  août  iSii 
a  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Précoarl  et  à 
s'appeler,  k  Tavenir,  Gaérin-Précourt. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  i*état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qii*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  conseil  d'État. 
[Paris,  23  Mai  1666.  ) 

!f  i4,5i5.  —  McBBT  m^iRiAL  (contre-signe  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  38  mars  1866,  qui  assigne  douie  offices  d'huissier  au  lri> 
banal  de  première  instajiice  de  Lunéville  (Meurthe) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  a  onze. 

a*  Le  décret  du  16  août  1860 ,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'huissier  au 
tribanid  de  première  instance  de  Giermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un.  (Paris,  Èi  JaU- 
lei  i8â$.) 

N*  i4,5i4*  —  DÉGNiT  IMPÉRIAL  (coutro-signé  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Abt.  1**.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  à  la  princessse 
Baciocehi  le  relais  de  mer  à  provenir  de  Tendiguement  de  Tanse  de  Célino , 
situé  commune  de  Baden ,  d'une  superficie  d'environ  cinquante-trois  hec- 
tares. 

^  2.  Cette  concession  sera  faite  movennant  le  prix  de  onze  mille  quatre- 
vingt-huit  francs  (  1 1 ,088')  et  aux  conditions  ordinaires  d'aliénation  des  biens 
de  l'État. 

3.  n  sera  établi  dans  le  goulet  de  cette  anse ,  et  pour  le  soustraire  à  l'action 

de  la  mer,'  une  digue  de  clôture  insubmersible.  Cette  digue  aura  deux 

«  mètres  de  largeur  au  sonunet  et  s'élèvera  d'un  mètre  au-dessus  du  niveau 

des  plus  hautes  marées.  Les  talus  seront  inclinés  à  trois  mètres  de  l^e  pour 

deux  de  hauteur.  Le  talus  extérieur  sera  défendu  par  un  perré  en  pierres. 
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i,  La  digue  fonnera  un  chemin  paUîc  pour  tes  piétons  et  te»  bestisaK;  à 
cet  égard ,  die  lera  raccordée  à  cliacune  de  ses  extrémités  avec  le  rivage  de 
l'anse  de  Baden  par  un  chemin  d'un  mètre  cinquante  centimètres  de  lar- 
geur au  moins ,  et  dont  la  pente  sera  au  plus  d'un  centimètre  par  mètre.  Le 
couronnement  de  la  digue  et  ses  chemins  de  raccordement  avec  le  rivage 
seront  entretenus  en  bon  état  de  viabilité  parla  concessionnaire,  qui  devra 
d'ailleurs  supporter  toutes  les  servitudes  de  passage  pouvant  résidter  de 
chemins  existant  actuellement  dans  l'anse.  La  digue  sera  traversée  par  on 
aqueduc  d'un  quart  de  mètre  carré  an  moins  de  débouché ,  dont  le  radier 
sera  au  niveau  dei  basses  mers  et  vives  eaux  ordinaires,  et  muni  d'une  vanne 
pour  la  prise  de  l'eau  de  mer  et  poor  pennettre  au  besoin  l'écoulement  des 
eanr  douces. 

5.  La  digue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois ,  k  compter  de  la  date  de  l'acte  de  concession. 

0.  kprès  l'eipiratioQ  de  ce  d^ai ,  un  ingénieur  ou  a^ent  des  ponts  et 
chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera,  en  présence  de  la  concession- 
naire, ou  elle  dûment  appelée,  si  les  travaux  ont  été  effectués.  S'ib  ne  l'ont 
Eas  été ,  l'AdministratioQ  des  domaines  aura  ia  faculté ,  soit  de  contraindre 
i  concessionnaire  par  toutes  voies  de  droit  à  les  exécuter,  soit  de  faire  pro- 
noncer sa  déchéance.  La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  Ctée  par 
l'ordonnance  du  ii  juin  1817  et  par  l'article  36  du  cahier  des  charges  pour 
l'aliénation  des  biens  de  l'État,  tans  qu'il  soitbesoin  d'une  mise  en  demeure 
préalable  de  faire  les  travaux  ni  d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  dedéchéanceprononcéeDour  inexécution  des  travaux,  la  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  payer,  par  iorme  de  donmiages-intérétti ,  une  somme 
égale  au  quart  du  prix  prmcipal  de  la  concession. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  a6  du  ca- 
hier des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'dle  ait  lieu  pour 
inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été  comoaraicés 
appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  rai- 
son de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  aérait  résultée. 
{Saint-CUmd.  U  Août  1866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Août  i8( 


L«  Garde  dat  Sctaux,  Mimttre  Secrétaire  d'Étal 
au  départeme/il  de  la  Jattice  et  det  Caltn, 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiaD  du  Btdleiia  aa 
ministère  d«  la  Justice  et  des  Cultes.  '. 

On  i^ibouni  pont  la  BidieUn  de*  lob ,  k  nifon  de  9 1  tnci  par  in ,  à  U  CklMC  de  Hnqnliattfa 
Impartis ,  on  dici  lu  Directeun  det  pottct  det  dipuiauinl*. 


umuHERIE  IHPtRlALB.  —       AoAt  iSeS. 
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N*  i4,5i5.  —  DÉCRET  IMPÉMIAL ooi  déclore  d'atilité  publique ,  dans  la  ville  de 
Paris  ,  le  prclongemenl  du  Boulevard  Sainl^iermmn  el  autres  opérations  de 
voirie  accessoires*     ,     , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présent  et.à  venir,  5Alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Imlérieur; 

Yn  ie  plan  des  alignements  projetés  pmir  le  prolongement  du  boulevard 
Saint-Germain  et  autres  opérations  de  Yoirie  acceseoircs  ; 

Les  pièces  de  renqnéte  ; 

La  délibération  4à  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  i5  juin  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1007,  3  mai  1841  et  Vordonnance  réglemen- 
taire du  33aoûti83ô('>; 

Le  décrotta  a^mitfB  i85q  W  et  ie  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858(^); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'atilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris: 

i*  Le  prolongement  du  boulevard  Saint-Germain ,  entre  ie  boule- 
vard Saint-Michel  et  M  quai  d'Orsay; 

2*  La  suppression  de  Tancienne  rue  des  Deux- Portes,  des  rues  du 
Jardinet  et  Larrey,  des  impasses  du  Paon  et  du  Rouan,  de  la  place 
Gozlin ,  de  la  partie  de  la  rue  Goslin  comprise  entre  la  place  de  ce 
nom  et  la  rue  des  Ciseaux,  des  rues  d'Erfurth,  de  Childebert  et 
Sainte*ifarthe; 

3*  La  suppression  de  la  me  Taranne  ; 

4*  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  de  TÉcole-de-Méde- 
cîne,  entre  le  boulevard  Saint-Michel  et  le  boulevard  Saint-Germain 
prolongé  ; 


'*'  IX'  série,  %*  partie,   i**  section, 
Bull. 378,  n*  5906. 

Xr  Série, 


'■*'  X'  série,  BulL  5iA ,  n*  SgiA. 
'«  XI*  série,  Bull.  656.  n* 61 11. 
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è*  L*  iiupprcMian  ée  h.  me  Antoine  Dobois  et  Touvertiire  i*^Btm 
rue  nouvelle  en  prolongement  de  la  rue  Voltaire  jusqu'à  la  rue  de 
rÉcole-de-Médecine  élargie  ; 

6"*  Le  redr^saeSQent  delarQe1)upuiytren  en  coâitinuation  de  la  rne 
des  Quatre-Vents; 

7*  La  suppression  :  i*  de  la  section  de  la  rue  de  l'École-de-Méde- 
cine  comprise  entre  la  rue  Larrey  et  le  carrefour  de  TOdéon,  ave« 
élargissement  de  ce  carrefour  ;  2*  de  la  section  ^de  ladite  rue  com- 
prise entre  le  carrefour  de  l'Odéon  et  la  place  Gozlin  ; 

8*  L'amorce  jusqu'à  la  rue  de  l*Éperon  d'une  voie  projetée  entre 
le  nouveau  boulevard  et  la  place  Saint-André-des- Arls  ; 

9*  L'afraadissemeat  de  k'  place  Saint-Thomas-d'Aquin  ; 

lo*  La  formation  d'un  large  carrefour  de  raccordement,  à  la  ren- 
contre du  boulevard  Saint-Germain  avec  la  rue  du  Bac  ; 

1 1*  L'ouverture  d'une  nourelte  rue  entre  ledit  carrefour  et  la  rue 
des  Dames^de-la-Visitation ,  et  le  prolongement  de  cette  dernière  rue 
jusqu'au  boulevard  Saint-Germain  ; 

12*  La  modification  de  l'alignement  de  ia  partie  de  la  rue  Saint- 
Dominiqx^  comprise  entre  le  bouleviord  Saint-Germain  et  la  rue 
Bellechasse  ; 

i2°  L'ouverture  d'une  rue  dan^  l'axe  du  pont  de  SolférîiK),  entre 
le  quai  d*Orsay  et  la  rue  SaÂnt-Dofminique  ; 

i4*  La  modification  et  le  redressement  de  l'alignement  de  la  me 
deCottrty;  ' 

i5*  L'élai^ssement  de  la  rue  de  Boucgogne  entre  le  quai  d*0c9|iy 
et  la  rue  de  FUniversité; 

Le  tout,  suivant  les  a^nements  indiqués  p«r  des  lignes  noiiies 
avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-an nexé ,  que  nous  approuvons  à  €^t 
effet. 

En  conséquence ,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  iSAi 

3ue  du  décret  du  26  mars  1862 ,  après  l'accomplissement  préalable 
es  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i8ô>8,  les  immeubles  e^  portions  d'immeubles  nécessaires  i  l'exécu- 
tion des  projets  ci-dessus.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Éta!!  ati  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint^Ciond,  ie  ai  teillet  1866. 

S^é  NAPOLÉON. 
Par  tEmp&Êemr  t 
U  Ministre  seeréiaire  d'état  aa  d^partêmmt  4t  tintèimrg 
I  Signé  La  Valette. 
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W  i4,5i6.  —  DÉCHET  TMPÉKIAL  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  vilU 
de  Paris ,  le  prolongement  de  la  hue  de  Rennes  et  autres  opérations  de  voirie 
acomsùires. 

Du  16  Joittet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natioaale»  EifPBiim 
OBS  Français  ,  à  tous  présent$  et  à  venir,  skurt. 

9«r  le  rapport  â#  notre  mmirtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fînténenr; 

Tu  le  plan  indiquant  les  alignements  projetés  pour  le  prolongement  de  la 
me  de  Biennes  ei  «itroa  opérations  de  voirie  accessoires  ; 

Les  pièces  «de  Venfuéle; 

La  délibération  du  conseil  janinieipid  de  Paris,  en  date  du  i5  juin  1866; 

I^  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  5  jnai  \B>ki  et  roVdonoance  réglemen- 
taire du  23  ûo'iM  18^  (»' ; 

Le  décret  du  26  mars  i852  W  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 

^otre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décaété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

é 

Art.  1".  Sont  déclarés. 4^utilî té  publique,  dans  la  ville  de  Paris  : 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  de  Rennes,  depuis  le  carrefour 
formé  à  la  rencontre  des  rués  de  Vaugirard ,  du  Regard  et  Notre- 
Dame-des-Channfpsi  jusqtfau  quai  Conti  en  face  du  nouveau  pont 
projeté  sur  la  Seine,  dans  Taxe  delà  rue  du  Louvre; 

2*  L'élargissement  du  carrefour  à  la  jonction  des  rues  de  \  augi- 
rtrd,  an  Regard  et  Nolre-Dame-des-Champs; 

3*  L'élargissement,  la  rectification  et  le  prolpngement  deTimpasse 
d*Assa5  et  sa  tranàformation  en  rue  jusqu'à  la  rue  de  Rennes  pro- 
bogée; 

h*  L'élargissement,  la  rectification  et  .le  prolongement  de  lame 
du  Gindre  jusquJà  la  rue  de  Rennes  prolongée; 

5*  La  suppression  des  rues  Beurrière,  Neuve-Guillemin,  de  TÉgout 
et  de  la  partie  de  la  rue- Cassette  au  droit  des  propriétés  n"  2 ,  4  et  6; 

6*  L'élargissement  du  côté  gauche  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge; 

7*  L'élargissement  de  la  rue  du  Four  ^ntre  ce  carrefour  «t  la  rue 
Bonaparte; 

8*  La  modification  dn  périmètre  dé  la  place  Saint-Germain -des- 
Prés  et  la  suppression  du  carrefour  Saint-Benoît; 

9*  Le  prolMgemeDtide  la  rae  de  l'Abbaye  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Bencrfl!  et  l'amorce  d'uM  voie  nouvelle  entre  la  place  Saint-Germain- 
dttfPrés  €ft  la  me  Saint-BenOît; 

itr  La  suppression* de  la*  partie  de  la  rue  Visconti  comprise  entre 
Urne  de  Seine  et  la  rue  nouvelle,  jusqu'aux  n**  i4  6t  i5,  et  la  sup- 

"iv  série.' i*  partie,*  i"* '»e«ti^n,     ,        «  x*  série^BulL  5iii,  n*  SgiA. 
WI.378.  n*  5906.  '  w  i,.  aérie,  Bull.  656,  n-  6111. 


y 
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pression  de  la  partie  de  la  rue  Mazarine  comprise  entre  !a  rue  de 
Seine  et  la  voie  nouvelle; 

II''  L'isolement  et  la  rectification  du  périmètre  de  flnstitut,  au 
moyen  de  Touverture  d'une  voie  de  vingt-deux  mètres  de  largeur, 
remplaçant  la  rue  de  Seine  dans  la  partie  comprise  entre  le  quai 
Malaquais  et  la  rue  Jacob; 

12**  La  suppression  de  Timpasse  Conti; 

Le  tout,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  ligne^noiresaifêc 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  et  que  nous  approuvons  à*cet 
effet. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
Tamlablc,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi- du 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  1862 ,  après  racoompUssemQot 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  18S8,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  28  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mperenr  t 
Le  Mbùstn  iterêtain  d*État  am  tUpartemml  dti'inlériew* 
iSipaéLA  Vaustte.. 


N*i4,5i7.  —  DÉCRET  iMPÈRiàL  qui  déclare  d'utilité  publique  j  dans  la  ville  de 
Paris,  V  V  ouvert  are  d'une  Voie  entre  le  Quai  Henri  IV  et  le  Boulevard  Mor- 
land,  d'une  part,  la  Place  de  la  Bastille  et  la  ligne  des  Boulevards  intérieurs, 
d'autre  phrt;  J2'  la  modification  des  alignements  du  côté  ouest  de  la  Place  de 
la  Bastille,  à  l'extrémité  de  la  Rue  Saint- Antoine. 

Du  a8  JuiUet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  vepir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  .de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  indiquant  :  i"*  les  alignements  projetés  pour  Touverture  d'une 
voie  entre  le  quai  Henri  IV  et  le  boulevard  Morland,  d'une  part,  la  place  de 
la  Bastille  et  la  ligne  des  boulevards  intérieurs,  de  l'autre;  a**  des  modiûça* 
tions  projetées  aux  alignements  du. côté  ouest  de  la  place  de  la  BastiUe,  à 
Teittrémité  de  la  rue  Saint- Antoine; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  i5  juin ,1866; 

La  proposHion  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 
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Les  lois  des  16  septembre  1807,  5  mai  i84i  et  l'ordonnance  du  a3  août 
1835  W; 

Le  décret  du  26  mars  i85a  <*>  et  le  décret  réglementaire  du  37  décembre 
i«58W; 

Moire  Coasfiii  d'État  entepdu, 

kfOHS  DicRiri  et  DécnÉTOif s  ce  qui  suit  : 

AftT.  l**.  Sont  dédarés  d'utilité  pnbtiqne,  dans  la  ville  de  Paris  : 

1*  L^nverttkre'  d^me  voie  de  trente  mètres  de  largeur  entre  le  quai 
Henri  IV  et  le  boulevard  Moriand,  d'une  part,  la  place  de  la  Bastille 
et  la  ligne  des  boulevards  intérieurs,  d'autre  part; 

1*  La  modification  des  alignements  du  câté  ouest  de  la  place  de  la 
BastHIe,  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint* Antoine; 

Le  tout,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  rouges 
avec  lisérés  Meus  6ur  le  plan  ci-annexé,  et  que  nous  approuvons  à 
cet  effet. 

En  conséquence,  ladite  ville  est  autorisée  à  acqu^r,  soit  à 
ramiabie,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  18À1  que  du  décret  du  a6  mars  i852,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre i858,  les  immeubles  ou  portions  d'inmieubles  dont  l'occu- 
pation est  nécessaire  à  l'exécution  des  projets  ci-dessus. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Minisin  aeriUiin  d^Ètai  tuL  déparitmint  de  tiiUirieur, 

Signé  U  Vaurti, 


BP  i4.5l8.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  relatif  aux  Vacances  de  la  Coar  des  comptes 

pour  l'année  Î866. 

Daid  Août  1 866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  JMeu  et  la  volonté  nationale,  EuPERXua 
085  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Avons  DÉcaiTÉ  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1*.  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 

"*  UL*  série ,  f  partie ,  t"  Mctîon ,  <*  x*  série.  Bail.  Sià ,  n'  5gU. 

BoU.  S78.  n*  5906.  w  XI*  série,  Bull. 656,  n*  6111. 
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ttinée,  da  i"  septembre  au  3i  octobre,}  «vecies  restrictions  ci-après 
déterminées. 

2.  n  y  âiira  pendant  ce  temps  une  chambre  des  Vacations,'  com- 
posée d*im  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres, 
laquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  troi^jManspar '^émune. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres ,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  'iim 
comité  composé  du  prçnùer,p)^sJ,dei^t,,4esiu'éai4i^^d^  cbam,biie  et 
de  notre  procureur  g^éjç^,  Wt  .^^({ueUes  le  jugffpyient.^^  renvoyé 
à  la  chambne  compétente-  ;       ^  :   . 

4.  La  chambre  des  vacations  ser*  con^qsiée;,  cejttçiafmé^,.  d^  fi  . 

IfM.  RikovuBty  président  de  la  i(i0iniièiM  cbiémiMref,  président  ^ 

Passy,  'Y  ' 


Arnàttlt,  f 


1 1 


o.i^SommBmrd.-  '         t  cobseUlers  maître». 
Berqer, 

MerciertLacamhe,  .^ 

M.  dm  Sommergrd,  conseilicrmàttref  remidacere  wulrer  proottriliir 
général  <èn  cas  d'absence.  <     .,«.,./      —  ^ 

M.  Lefebvre,  greffier  de  la>d»uxième  ehambrê,^remplira^foflM<*\hi 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  pendant  Tâbsence  ÛeùèHêf* 
niervautorisée  psr  è^  preiiiicfr  président: 

5.  Le  premier  président*  daignera  ceux  des  <»ii9eîill6r8  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vao4npejs^«^i^s  pr^judi^e  ppnr 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  naoitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs  rapporteurs.  Les 
congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  premier  président, 
selon  les  besoins  du  service. 

6.  L'absence  qui  aorbliMen  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d^activité« 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
obargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ,      '     . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  là  Août  i866. 

'         Signé  NAPOLÉON. 


N*  i4)5i9.  —  DÉCRET  iMPÈKiAL  (cotitre-signé  parle  garde  de^  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  gui  suit  : 

1*  M.  Collette  (Louis -Joseph) y  propriétaire ,  né  le  3  février  i8i5,  à  Paris, 
y  demeurant^  est  autorisé  «à -aj^ifter  à  son  non  patronymique  «ebii  J&e  4$ 
Baudicotir,' et  à  s'ap^^sier^ài-'avenir,  Collette  de  Baadicouf, 
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3*  L^impétrant  ne  pourra  3e  pourvoir  devaut  les  tribunaux  pour  £ùre 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civiU  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
6l«B  justifiant  qu'aueune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 


T  i4,5ao.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Vagncuitare , 
étt  «•BUDWOf  et  des  tvav«ux  publics  )  portant  oe  qiti  suit  : 

i*  n  :>era  procédé  à  Félargisscment  de  \b^  route  impériale  tj^  5  «de  Paria  à 
Genève  et  en  Italie ,  et  à  la  création  d'une  place  publique  le  long  de  cette 
Doote,  1^  tout en^iace  de  rbôtel  de  viUe  d'Évian  (Haute-Savoie) ,  confonné- 
iBent  aux  dispositions  indiquées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  est  fixée  à  la  somme  invariable 
de  trois  mille  sept  cents  francs. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  recti- 
fications des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  des  travaux  pu- 
blics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  caniermant 
aux  dispositions  (ttartHrea  H  eA'MRivants  de  la  loi  du  ^«eaî  \%ki%  Hir4*expro- 
prîation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décrot  sera  considi^  comme  non  ayemi,  aï  ies  tranuMix 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  4  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mol^tîon.  (  Paris  »  9  Mai  i8Ç6.] 


N*  1 4,531.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  leministre.de  i'affrtcuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

!*•  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  74 ,  de  Ghâ- 
ion-sur-Saône  à  Sarreguemines ,  aux  abords  et  dans  la  traverse  du  village 
dUarréville  (Haute-Marne),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ii^SK  ronge  sur  le  p&an  du  i5-i6  mers  1866,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  onze  mille  trois  cents  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  ^e  conformant  aux 
dûqposftiQJU  des  titras  II  et  suivants  de  ja  loi  du  .3  mai  &84i  1  aux  l'cxpiropria- 
tton  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. / 

5*  L'ordonnance  du  39  décembre  1845^')  est  et  demeure  rapportée.  [Pa- 
ris,9Mai1866.) 

«■ 

**  IX*  série,  Bull.  1279,  nC  ii^ftsft^ 


N°iâ,5a3. — DÉCRET  lUPERiALtcontre-si^é  par  le  ministre  de  t'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publict  ]  portant  ce  qui  sait  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  A'  3o3 ,  d'Annecy 
à  Thonon ,  entre  te  torrent  du  Même  et  la  Roche  (Haute-Savoie),  suivant 
la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera 
'  Hunexé  au  présent  décret. 

3'  La  dépense  sera  imputée  sur  les  Tonds  affectés  annuellement  aux  rec- 
lilicalions  des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquiailioD  dM  Mnwiiw  et  Uti- 
mcnls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  oonTonnant  aux 
dièpositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i.  sur  Texpropria- 
lion  pour  cause  d'udlité  publique. 

à*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  D^ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promol- 
gnlion.  {Paris,  9  Mai  1866.) 


Certifié  conforme,  : 
Paris,  )e  31  'Août  i866, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


nisiire  de  la  Justice  tX  des  C 


:iiJK  de  rimprimerie 
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N*  i4>533.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtti  proclumB  1259  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Ou  9  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empebeur 
]>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  » 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Sont  proclamés  : 

i'  Le  brevet  d*iiiTention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  9  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  sieurs  Barassin 
(Eugène-Frédéric)  et  tebon  (André-Josepn),  mécaniciens,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Marseau  aîné,  rue  de  Lamartine,  n*  8,  à  Lille,  pour  un  moteur  rotatif  uni- 
verseL 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
1864 ,  au  secréuàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
neau  (Jules-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saini- 
llartin ,  n*  sg,  pour  anneaux  de  rideaux  dits  chemins  de  fer. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
186&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse ,  par  le  sieur  Bré- 
mond  (Jean-Baptiste) ,  instituteur  public  et  arboriculteur,  à  Gadagne,  pour  une  col- 
lection d*arbres  squelettes  servant  a  la  démonstration  de  la  taille  des  arbres  fruitiers. 

4*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhûne,  par  le  sieur  Bnrdet 
(Jean-Biarie).  mécanicien,  rue  de  Vauban,  n*  58,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  fila- 
ture pour  empêcher  le  duvet  de  la  soie. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont.la  demande  a  été  déposée,  le  ao  août 
1 864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne ,  par  le  sieur 
Caxanon  (Germain),  charpentier,  rue  de  Castres,  n*  37,  à  Toulouse,  pour  une  ma- 
chine à  suspension  mobile,  propre  à  la  natation. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
t864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhûne ,  par  le  sieur  Chardon 
(Claude-Benoit),  rue  Joubert-Colômès,  n*  33,  à  Lyon  pour  un  appareil  gymnastique 
Irottear  d'appartements,  etc. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
i8é4  >  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Cou- 
n«  (J.-B.  ),.£ue  de  Turenne ,  n*  33 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  niveau. 

8*  Le  lurevei  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 

Xr  Série,  si 


/ 
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L86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  da  Pas-de-Calais,  par  le  sieor 
Cuveilier,  teinturier,  rue  Saint- Aubert ,  à  Arras ,  pour  un  cylindre  apprêtant  les  étoffea 
de  soie  et  de  laine. 

9°  Le  brevet  d'invention  /le  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  août 
I  Sèà ,  au  secrétariat  de  la  {H-éfeelure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delà- 
porte  (Cbarles-M'^ne-Balthazar),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiat- 
Sébastien ,  n"  4^/ ,  i^our  des  perfectionnements  apportés  à  l'éclairage  décoratif. 

lo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it5  juin 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur  De- 
zeuze  (Guillaume) ,  marchand  de  fer,  boulevard  du  Jen-de-Paume ,  n*  33 ,  à  Montpel- 
lier, pour  un  système  de  ressorts  pour  cfinolines  dits  ressorts  Dezeuze* 

1 1*  Le  brevet  d'inventioii  <iont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  aoât  id64 1  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Herman-Lomer, 
représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  me  Saint-Honoré ,  n*  276,  pour  des  matières 
colorantes  remplaçant  les  couleurs  d'aniline  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  21  avril  1878). 

la"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
186Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Faynot  frères  (Théodore  et  Camille),  fabricants  d'équipements  militaires,  à  Paris, 
Grande-Rue  de  la  Chapelle-Saint- Denis,  n**  i35,  pour  un  système  pour  travailler  les 
cuirs  et  les  peaux  pour  la  cordonnerie,  la  sellerie  et  les  courroies  mécaniques. 

1 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Forest 
(Jules) ,  mécanicien,  et  Denoyel  (Jules) ,  entrepreneur,  représentés  par  le  sieur  Hentet 
nls ,  rue  Ferrandière ,  n*  4 1 ,  à  Lyon,  pour  un  désincrustant  des  chaudières  à  vapeur  et 
autres. 

1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Gonin 
(Louis) ,  constructeur,  à  Dijon,  pour  nn  appareil  à  distiller  an  moyen  de  la  vapeur. 

i5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juillet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Gonne- 
lieu  (Charles),  tisserand,  à  Bar-le-Duc,  pour  un  système  applicable  aux  métiers  da 
corsets  sans  couture. 

16"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  les  sieurs 
Grandjean  (Pierre),  employé  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  et  Colas 
frères,  maîtres  de  forges,  à  Chevillon,  pour  des  modifications  apportées  dans  les 
4i8f|ues  des  chemins  de  fer. 

17*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i864»  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gvrire  (Edward- 
Thomas-S*-Laurence-M"),  représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  k  Paris,  rue  Feydeau, 
n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  hamacs  militaires  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  1"  juillet  1878). 

18*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Huet  et  Geyler,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  95,  pour  un  appareil  élévatoire  pour  les 
matières  sèches  ou  humides,  grenues,  pâteuses  ou  liquides. 

19*  Le  breret  d'iuTention  de  quinze  ans ,  dont  la  deiouinde  a  été  déposée ,  le  i3  août 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mazièra 
fils  (Jacques- César),  rue  du  Mail,  n*  32,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  dans  la 
construction  des  battants  de  tissage. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Meillard 
( Jean- Baptiste ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Eugène  Vincent,  me  de  Créqui, 
a*  90,  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  soufrer  la  vigne. 

2 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moison 
(François-Théophile),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Larousse,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, n*  471  pour  une  machine  i  sécher  les  tissus  et  matières  textiles. 

22*  Le  brevet  d'iuTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  août 
i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiouehes-du-Rhône,  parle 
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ùear  Montegiit  (Etienne),  meunier,  place  de  Lamârtiiie ,  à  Arles,  pour  une  machine 
h]fdro-épurative  pour  lea  bléa. 

a5"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  2a  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Pétrement 
(Gabriel),  menuisier,  à  Nîmes,  pour  une  table  dite  à  coulisse,  se  repliant  sur  elle- 
méoBe  au  moyen  d'allonges. 

24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  *'  août 
1864 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pierret 
(Loois),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i6d,  pour  la  fabrication  de  roues 
d*en|renaçe  de  petite  dimension ,  fondues  d'un  seul  jet  et  applicables  aui  jouets 
d'enfant. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i864 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussel 
(Louis-Charles),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  39,  pour  un  genre  de  cage  pour  oiseaux  dite  cage  enciumtée. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinao  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 
iâ6A,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Saintard  (Nicolas)  et  Poytreneau  jeune  (Pierre-Isidore),  négociants,  à  Paris,  rue 
Boucher,  n*  9 ,  pour  un  système  de  cuvette  à  double  fermeture  dite  caveile  normande 
imodore, 

27*  Le  btrevet  d'io  vention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  j  uiUet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Savoie 
(Uenri-I^aul-Ferdinand),  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n"  10,  pour  fabrication  de  vm 
mousseux  dit  Champagne  moka. 

^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Schweit- 
zer  (Jean),  tanneur,  à  bcauregard,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  cuirs  sans 
esaploi  d'écorce  ni  d'acide  sulfurique* 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  WC17 
(£ugène},  architecte- constructeur,  à  Paris,  rue  du  Marché-Passy,  n"  8  (seizième 
arrondissement) ,  pour  planchers  insonores. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864  •  an  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Accarie 
(Henri-Frédéric),  doctcur-médcciu,  à  Paris,  rue  de  TÉcole-de-Médecine,  n°  i4»  pour 
on  système  de  bandage  herniaire. 

3i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  août  i864  >  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Adam  (John), 
Webb  (Ino)  et  Montciro  (Joachim-John),  représentés  parle  sieur  Dufour,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*35,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  et  la 
préparation  de  la  fibre  de  Tadansonia  digitala  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  1 1  août  1878). 

52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ba- 
din ( Jacques-Charlas-Françbis) ,  pharmacien,  repr<^senté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  préparation  et  d'emploi 
d'une  garniture  animale  dite  pergame,  destinée  à  remplacer  la  canne  pour  sièges ,  bau- 
^eites,  etc. 

39*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août  1 864 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bennison  (Henri),  repré- 
senté parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  29,  pour  perfection- 
nements dans  les  machines  motrices  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3  mars  1878). 

34*  Le  brevet  d'invendon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briais 
(Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53 ,  pour 
«n  genre  de  pèse-lettres. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  août 
1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Char- 
tier  (Alexis-Btienne) ,  mécanicien,  à  Paris,  impasse  du  Moulin-Vert,  n*  6,  pour  une 
machine  à  fondre  les  caractères  d'imprimerie. 

36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deoiacde  «  été  déposée ,  le  ao  août  i864 1  au  secré  • 
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tarîat  de  la  préPectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clayton  (John) ,  repré- 
senté par  le  aienr  Gilbec ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n'  i  o,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  construction  des  fourneaux  à  réverbère  et  autres  pour  échauffer  et  fondre 
le  fer  et  Tacier  et  pour  d^autres  applications  semblables  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  lo  mars  1878]. 

37"  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août  186& ,  au  se'cré- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drabble  (John), 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour  un 
système  de  fabrication  du  tulle  bobin  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le 
J2  février  1878). 

38*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  août 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Dutate-Bruyninga ,  serrurier,  à  Saint-Pol ,  pour  une  machine  à  écaboeher  et  faire  les 
découpures  dans  les  magasins  de  tabacs. 

39*  Le  brevet  d'invention  dont  la'  demande  a  été  déposée ,  le  20  août  186& ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eadds  (James- 
Buchanan) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*A5,  pour 
des  perfectionBements  dans  le  montage  et  la  manœuvre  des  pièces  d'artillerie  pe- 
santes (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juin  1878). 

4o*  Le  brevet  <rinventioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa^août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Egrot 
(Alfred-Edme),  constructeur,  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Saint^Martin ,  n*  272,  pour 
un  mouvement  de  fermeture  et  d'ouverture  des  robinets  applicables  aux  bouteilles 
alimentaires  pour  générateurs. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
186& ,  au  seanétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fran- 
çois (Auguste},  représente  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  disposition  du  balancier  des  pendules  dites  à  escarpo- 
lette, 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia  société  Gel- 
lerat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*2i,  pour  véhicules  automoteurs  des- 
tinés au  transport  et  remorqu«^e  sur  voies  ordinaires. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gé- 
rard (Gustave-Eugène-Michel),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  du  Théâtre , 
n'  100  (Grenelle),  pour  machines  à  couper  en  fils  les  feuilles  de  caoutchouc  ou 
autres  substaqces. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gerfaux 
jeune  (Jean-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  des  boucles  de  ceinture  à  portraits. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
i864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lam- 
brigot  (Jacques-Paul),  employé,  à  Paris,  avenue  de  Breteuil ,  n*  74»  pour  un  encrier 
magnétique. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  22  août 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Langlade 
de  Montgros  (Louis-Marius) ,  à  Paris,  me  de  Bagneux,  n*  11,  faubourg  Saint-Germain, 
ppur  un  système  de  fabrication  de  la  tourbe. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mackay 
(Donald) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
perfectionnements  apportés  dans  les  projectiles  sous-marins  et  dans  les  appareils 
propres  à  les  lancer.  , 

dS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Maire  (Joséphine-Thérèse),  dite  Marie  Maire,  fabricante  de  fleurs,  représentée  par  le 
Meur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  fabrication  de  fleurs, 
feuillaees,  fruits,  etc.  artificiels  en  chenille  teinte  ou  colorée  dite  cheniUe  ambrée  et 
nuanc&.' 
^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  août 
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1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mercier  (Pierre),  ébéniste,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  45,  pour  un  genre  dé  sommier 
dit  semmier  parùien» 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oli- 
vier (André-Sylvain),  employé  d'ateliers  de  construction,  représenté  par  le  sieur 
Uatlùeu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébasticn ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  vapeur. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pas- 
lorell^  (Antoine),  négociant,  représenta  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Denîs ,  n*  5 ,  pour  une  machine  à  détordre ,  écharper  et  couper  les  vieux  cordages 
^odronnés  pour  le  calfatage  des  navires. 

52'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Prévost 
(fiogèoe-Aleiandre),  à  Samt-CyMu-Vaudreuil ,  pour  un  système  de  régulateur  d'en- 
aoople  de  métier  à  tisser. 

53*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  U^re-lnférieure ,  par  le 
sieur  Rigola  (Pierre),  rue  Boileau,  n*8,  à  Nantes,  pour  perfectionnement  d'un  appa- 
ru! de  diaoffage. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août 
186A  ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sieur  Roger 
(Oscar) ,  à  Vais .  pour  une  machine  à  sonder  et  à  perforer  la  terre  pour  la  découverte 
des  sources. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  août 
186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Thevenot  (Louis),  serrurier,  à  Rougemont,  pour  un  système  de  serrures  d'armoires. 
56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tovany 
(Alexandre),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  lean-Jaoques- 
Rottsseau ,  n*  3 ,  pour  une  machine  à  couper  le  savon. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
186A .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le 
sieur  Touchais  (Joseph),  à  Nantes,  pour  l'ajiplication  d'un  moyen  de  rendre  mobiles 
les  séparations  divisant  les  wagons  de  première  et  deuxième  classe ,  pour  la  sécurité 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  août 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Velten 
(Matias)  et  Fink  (Henry),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  un  genre  de  matières  filamenteuses. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
iS64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vemet  aîné  (Frédéric-Etienne),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pile  électrique  économique  comme  source 
d'électricité. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vergues 
(Maurice) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  pianos. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Walker  (John)  et  Ragon  (Âdolphe-Emest),  représentés  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  35,  pour  des  perfectionnements  dans  l'armement  des 
bâtiments  de  guerre. 

62'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur 
Bastide  (Jean-Baptiste-Édouard),  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Aubin,  n*  3i,  i 
Toulouse,  pour  la  fabrication  d  un  papier  à  cigarettes. 

63'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Beuzard 
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(Théophile),  constructeur  d'instruments  aratoires,  k  Parfbndeval,  pour  un  brabant 
double  à  trois  socs  pouvant  fonctionner  comme  binoir. 

64*  Le  breyet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  aoAt 
i864t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Blé 
(Clément),  fabricant  de  rasoirs,  h  Firminy,  pour  une  machine  à  calibrer  et  à  polir 
les  rasoirs  employés  pour  la  imbrication  des  velours  de  Saint-Étienne  dits  nelonrs  de 
montagne: 

65*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
i86d ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département'  de  la  Meuse ,  par  le  sieur 
Bradfer  (Jean< Baptiste) ,  maître  de  forgea ,  à  Bar>le-Duc,  pour  un  Joint  de  tuyau  élas- 
tique-hermélique-eompensateor  et  in&boilable. 

66*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'sdaoât 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gms 
(Leuis^ean-Simon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marchais,  à  Paris,  rue  liouis^ie- 
Grand ,  n*  25 ,  pott^un  moteur  à  vent  dit  motmr  dus  Mi^a». 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
]86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le 
aieur  Caudron  (Julien),  fabricant  de  cordes,  à  Malaïuiay,  pour  un  élévateur  dé  sû- 
reté servant  au  transport  des  ouvriers  et  des  mardiaflidises  dans  les  ëtabïisaeraeirts 
industriels. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du» Rhône ,  par  le 
sieur  Goste  (Joseph ) ,  géologue ,  boulevard  de  Lengcbamps ,  n*  i3o,  à  Marsettle ,  pour 
un  filtre  dit  mxdtipUcaiear  des  sarfaces  filtrantes, 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départein^&t  des  Lande»,  par  le  sieur  Darri- 
bet  (Jean-Isidore) ,  secrétaire  de  la  noairie  de  Dax ,  pour  un  siège  d'aisances  et  de  pio- 
preté. 

70'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a»a>  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  la  2é  août 
iSod  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duasaux 
(  Claude-Alexis] ,  à  Paris,  rue  de  Bul&uU ,  n*  a  1 ,  pour  support  et  ahat-joor  sphériqae  à 
brisure. 

ni*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  i864 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Forbes  (James) 
et  Abbott  (John),  représentés  par  le  sieur  Gourrouve,  è  Paria,  rue  Feydeau,  n*  a8, 
pour  des  perfectionnementa  apportés  dans  les  moyens  et  appareils  de  fabrication  du 
sul&te  d'ammoniaque  et  de  l'acide  sulFiirique  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expi- 
rant le  21  juin  1878). 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  août 
1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oa- 
rant  (Jean-Charles-AIbcrt) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  élisant  domicile  chez 
U  dame  Forget,  h  Paris,  rue  du  Gaire,  n*  33,  poiur  une  turbine  à  force  centrifuge, 
destinée  à  l'élévation  des  liquides. 

73*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août  1864 1  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kreuz  (Friederich), 
représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  fabrication  des  crinolines,  robes,  mantelets  et  autres 
articles  de  toilette  semblables  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  août 
1878). 

74*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
Clerc  (Pierre*- Auguste),  à  Paris,  rue  des  Moines-Batignolles,  n*  3,  pour  un  fbumeau 
horizontal  pour  la  réduction  des  minerais  de  fer  à  l'état  d'épongé  de  fer  et  pour  l'em- 
ploi de  l'éponge  de  fer  dans  les  appareils  Bessemer  et  autres  analogues. 

75*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Lecomte  fBaptiste-Désiré),  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Demeule,  à 
Blbcuf ,  rue  de  la  Bague ,  n*  54 ,  pour  vm  robinet  valve. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
tegru  (Gélestinj ,  directeur  de  fabrique,  à  Ffmtro,  pour  un  genre  de  défécation  des 
Jus  dans  la  fabrication  du  sucre. 
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77*  Le  brevet  d'invention  de  qaiaie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  août 
i86d  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scioe ,  par  le  sieur  Loisel 
(Pierre^Féliz-Adrien)»  à  Paria,  rne  Tronchet,  n*  a ,  pour  un  iiistruuient  dit  perforateur 
de  précisùm. 

7S"  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
i86il«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Le- 
jcune  (Jules),  à  Paris,  rue  Saint-Louts-Bati^nolles,  u*  103,  pour  un  moyen  de  fouler 
et  laver  tontes  les  matières  textiles  et  les  tissus  de  toutes  sortes. 

79^  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Aisne,  par  le  sieur  Ma- 
Cftdré  (Charles),  jardinier,  a  Viry-Noureuil,  pour  un  coupe-bordurei. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  qxiiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ic  33  août 
1864 1  an  seci^iariat  de  la  préfuctiu^  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienr» 
lloysan  (Gustave)  et  Bourdean  (Auguste) ,  à  Paris,  rue  des  Moines-BatignoUes ,  n°  53 . 
poar  un  condensateur  à  rotation,  à  surfaces  réfrigérantes  obtenues  par  la  vaj)ori5ation 
é'un  liquide  quelconque. 

81*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août  186 A .  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  dépoi'lement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Myers  (Edward) 
et  Progers  (Thomas-Guy) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saiot-Sébas- 
Uen ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  comptem*s  à  gaz  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  mai  1878). 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1864 f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socidlé  Pa- 
rent, Schaken,  Caillet  et  compagnie,  à  Paria,  quai  de  Billy,  n*  54,  )>our  perfection- 
nements aux  cribles  continus  ou  non  continus,  à  pistons  pleins  ou  Hottants,  destinés 
à  la  séparation  et  à  renricbissemcnt  des  matières  minérales  ou  autres,  naturelles  ou 
artificielles. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj^oséc,  le  23  août 
1864  >  an.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socirlé  Pa- 
rent, Scbaken,  Caillet  et  compagnie,  h  Paris,  quai  de  Billy,  u"  54,  ponr  perfection- 
nements apportés  aux  tables  tournantes  destinées  ù  la  séparation  et  à  rcnricbisscment 
des  matières  minérales. 

84*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1864 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
ftieurPhené  (Samuel),  commerçant,  rue  de  Paris,  n*  116,  au  Havre,  pour  un  four- 
neau à  grille  triangulaire  mobile. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Richard 
( Joseph-Désiré) ,  négociant,  repréîsenté  parle  sieur  Gallard,  à  Lons-le-Saunier,  pour 
nn  mécanisme  de  miroir  de  chasse  dit  vulgairement  miroir  à  alouettes,  et  s'adaptant 
anssi  à  tons  objet?  eiigeant  un  mouvement  de  va-et-vient. 

86*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ro- 
bert (Jean-Joseph),  fabricant  de  couverts,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  k  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  11*  82 ,  pour  un  genre  de  sommiers  dits  sommiers  Robert, 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche ,  par  le  sieur 
Sémilly  (Pierre- Antoine),  tourneur  sur  bois,  à  Saint-L6,  pour  un  robinet  en  bois. 

88*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  i864,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Siegmund-Moore , 
représenté  parle  simr  Courrouvc,  4  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfcction- 
oenents  apportés  dans  la  dorure  galvanisée  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  1 5  août  1878). 

89*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août 
k864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Strouse 
(Joseph),  manufacturier,  représenté  psr  le  sienr  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 .  pour  des  perfectionnement!!  apportés  à  la  confection  des  chemises. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiu^,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  août 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par  la  société  Antoine 
Susan  père  et  fils  aine,  mécaniciens,  rue  des  Carmes,  à  Cambrai,  pour  un  régula- 
teor  d^érentiel  da  tension  et  de  tirage  de  l'ensouplc  et  du  déchargeoir  des  métiers  4 
tiiBer. 
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91*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d3  août  i86i  >  an  ■eeré'^ 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sienr  Thomsen  (  Jalias)  • 
repréienté  par  le  sieur  Conrrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  98,  pour  des  perfectioa- 
nements  apportés  dans  les  batteries  pour  produire  réiectricité  et  dana  lea  «ppi 
pour  convertir  la  quantité  de  cellè-ci  en  intensité  (brevet  an|[lais  de  qnatone 
eipirantle  19  août  1878). 

9s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r  le  95] 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siewr  Vergues 
(Maurice),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-vSébastien,  n*  â5,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'aspiration  ou  d'inbalatioii. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  août 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sievr  Wan- 
ner  (Christian),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Nouées,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline,  n"  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fermetures  de 
sacs  de  voyage,  sacs  à  ouvrage,  nécessaires,  porte-monnaie,  etc. 

9a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aoâft 
1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Alfretse 
(Pierre-Michel),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Ghoiix,  n*  16,  pour  procédé  de 
préparation  de  l'azonaphtylamine  et  de  ses  sels. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  aodt 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ai- 
fraise  (Pierre-Michel),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Ghoux,  n*  16,  pour  pro- 
cédé de  préparation  de  la  rosaniline. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieqr  Asse> 
lin  de  Monnerville (Louis-Joseph),  élisant  domicile  à  Paris, rue  Montaigne,  ii*iàbis, 
pour  un  appareil  d'éclairage. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bion- 
detli  (  Annibal-Napoléon) ,  bandagiste ,  À  Paris ,  rue  des  Fossés-Montmartre^  n*  5 ,  pour 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  générale  de  toute  espèce  d'ouvrages  en 
fils  métalliques  adhérents ,  polis  à  l'extérieur  et  fixés  par  une  soudure  ou  par  tout 
autre  moyen  À  l'intérieur. 

98*  Le  brevet  dUuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Bondoux  (Victor-Ernest),  à  Villeaeuve-sur-Yonne ,  pour  la  fabrication  de  la  brique 
creuse  dite  E  B. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28 juillet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghar- 
lier  (Jules),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  26,  pour  une 
filière  à  couper  les  tuyaux  en  fer  pour  le  gaz. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Guny  (Pi erre- Auguste),  ferblantier,  à  Nancy,  pour  un  appareil  dit  2am€  Cuny, 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Deher 
(Anraste)  et  Bayon  fils  (Jean-Marie),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  contre-poids  en  fonte  de  fer  avec  surcharge 
facultative,  pour  suspension  d'appareils  d'éclairage,  etc. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Des- 
corps (Antoine)  et  Prevel  (Eugène),  ferblantiers-lampistes,  représentés  par  le  sieur 
Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  276,  pour  lanterne  cyclopiquc  et  spbéroîdale 
s'adaptant  à  la  tète  et  permettant  de  travailler  des  deux  mains  et  de  circuler  sans 
danger  dans  tons  les  endroits  qui  renferment  des  matières  inflammables. 

io3*  Le  brevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du* 
four  (Joseph-Alfred),  chapelier,  à  Paris,  rue  Boyale-SaintpHonoré,  n*  aa,  pour  un 
système  d'aération  pour  les  coiffures. 

104*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieor  Durand^ 
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(FcfeBÇois)*  représenté  par  !e  sieur  Salmon ,  i  Paris ,  rue  Ciaude-Villefaiu  >  n*  &  1  •  pou 
on  g«nre  de  iocomotion  sur  les  roules  ordioaires  ou  ferrées,  etc. 

to5*  Le  brevet  d^iavention  de  quinxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  si  août 
i864t  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ferry 
(AlpAionse-HBrtin),  &bricant  de  porte-monnaie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau» 
à  Puis ,  bovlevard  de  Strasbourg ,  n**  35 ,  pour  un  système  d*enlourage  préservateur 
dei  méiresy  ai^ostea,  ete. 

xtjtr  Le  brevet  dTiiivention  de  qiiinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
iB64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Fro- 
min  (Jean-Frédéric),  fabricant  de  brosses  à  lampes,  rue  du  Finckwiller,  n*  19,  à 
SUabotirç  •  pour  la  fabrication  de  brosses  à  verres  de  lampes,  en  peau  et  en  laine  de 
touiaf  coaleuFS** 

107*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans*,  dontjia  demande  a  été  déposée,  le  35  août 
1864  >  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grain- 
geat  (Auguste),  entrepreneur  de  transports,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s 3,  pour  une  maclrine  dite  hydro-locàinotive,  fonc- 
tioBaaiLt  sur  les  voies  d*eaa  à  l'instar  de  la  locomotive  sur  les  voies  ferrées. 

108*  Le  brevet  d'invention -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  sep- 
tembre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Hardy  (Zéphiriu-Honoré) ,  Delecaut  (Simon),  horlogers,  et  Denis  (NorbertrJosepfa), 
géofloto-e,  les  denx  premiers  élisant  domicile  chez  le  troisième,  rue  du  Gros-Gérard  « 
a*  96«  à  Lille ,  pour  un  laveur  de  gai. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Henry 
(Pfmçois-Beruard),  architecte,  à  Paris,  me  de  la  Glaciëre«Passy,  n*  dS,  pour  une 
broaette-arrosoir. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  août 
i8$4  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hum- 
pbrey  (  David- Wood-Green)  et  Wood  (Amos-Lawrence) ,  représentés  parle  sieur  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  une  machine  perfectionnée  à  confectionner 
les  boutonnières. 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  août 
1864  ,  au  secrétariat  de  la -préfectiœe  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labo- 
rey  (Charles-Théodore),  a  Paris,  rue  de  Babylone,  n*  70,  pour  un  pétrisseur  méca- 
niqne ,  système  Laborey. 

112*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
couchy  (Désiré-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Tbabor,  n*  34,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  poupées. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1864 1  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le 
Besnerais  (Michel-Victor),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  me  Saint-Germain-Bati- 
gnolles,  n*  3o,  pour  un  mode  de  fermeture  des  volets  de  boutiques  ou  de  rez-de- 
chaussée  ,  ou  toute  espèce  de  fermetures. 

1 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lhuii- 
lier  (Uenri-Loois-Charlemagne),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  4^,  pour  l'emploi  et  l'application  de  rubans  en  bois  de  n'importe  quelle 
essence. 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lou^b- 
ridge  (William),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
Q*  a^,  pour  perfectionnements  dans  les  freins  de  chemins  de  fer  et  dans  la  manière 
d'appliquer  la  force  à  ces  appareils. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1884,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Maillot  (fticolas-Gilbert)  et  Vincent  (Jean-Gabriel- André),  manufacturier,  représentés 
Ptf  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  bouton  métal- 
lisé plat  à  bourrelet  et  à  queue  rapportée. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1^4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mége- 
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Tttont-Bertrand  (Joseph),  représenté  par  fo  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des 
Petites-écurirs,  n*  i5,poar  une  gratte^bosse  à  mandrin  brisé. 

1 18* Le  brevet  d*invention  de  r;>!inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TËore,  par  le  sieur  Mordret 
(Léon-Edmond),  rue  de  l'Ile .  à  Louricrs,  ponr  un  métier  à  tisser  perfectionné  k  plu- 
sieurs navettes. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1866 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  aienr  Pa- 
quier  (Antoine-Napoléon),  fabricant  de  papiers,  A  Paris,  rue  PopÎBOonrt,  n*  toa. 
pour  la  fabrication  du  papier  d'emballage  des  cartons  et  pâtes  à  papier  avec  lea  dé- 
tritus des  bots  de  teinture. 

130*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  Iea5  août 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Paris 
(Charles-Emile) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  genre  de  forme  à  sucre  en  verre  clisse. 

1  a  1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  li}  août  l864  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parry  (Geoi^ge), 
maître  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébasUcn,  n"*  &5. 

Sour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  des  scories  (brevet  anglais 
e  quatorze  ans,  expirant  le  26  février  1878). 

1 3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2à  août 
i86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perrin 
(Antoine),  représenté  parle  sieur  Dofour,  à  Paris,  boulevard  :>aint-Marliu ,  n*  3S. 
pour  un  bidon  nécessaire  du  soldat. 

130*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  à  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jjùuc  le  sieur  Pratt 
(William-Thomas-Gassel),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  système  permettant  à  nn  conducteur  de  train  de  changer 
les  aiguilles  et  de  faire  des  signaux  pendant  la  marche  du  convoi. 

1 34*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eomeu 
(François],  fabricant  d'épingles,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris,  boule- 
vard do  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  A  enlever  l.es  bavures  des  aiguilles. 

1 35*  Le  brevet  d'invention  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  26  août  i864 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  dn  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Swift  (Ferdinand], 
représenté  par  le  sieur  Nouguës.  k  Paris,  rue  Saintc-AppoHuc ,  n*  2.  pour  des  per- 
feclionnementa  dans  la  construction  des  essieux  et  des  boites  de  roues  (brevet  an- 
glais de  quatorze  ans,  expirant  le  18  aoiU  1878). 

1 2C*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  août 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vergnes 
(Maurice) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  hS ,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative. 

127*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Voile 
(Adrien),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  un  appareil  destiné  à  détruire  les  mulots,  les  renards  et  en  général  tous  les 
animaux  à  terrier,  dit  appareil  fojnilatear, 

1 28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août   , 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ba- 
lans  (Raymond),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  s4 . 
pour  des  perfectionnements  dans  les  crochets  serre-fiis  télégraphiques. 

1 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  37  août 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Baibi 
(Jacques-Antoine-Barthéleray),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  le  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer  et  des  appareils  propres  à  empocher  la  rencontre  des  trains, 
lesquels  sont  applicables  au  matériel  actuel. 

1 3o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée ,  le  Soaoût 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Baron 
(Stanislas),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  me  des  Petites-Écuries,  n*  10,  pour 
un  système  de  lit  k  compartiments  dit  Ut  Baron, 

i3i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée .  U  3oao4t 
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186A ,  att  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine;  par  le  sieur  Baron 
(StaoislasJ,  représentant  ae  commerce,  i  Paris,  me  des  Petites-Ecuries,  n*  xo,  pour 
tme  table  de  lit. 

1 5)*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  39  août 
i96â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bena 
(François),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'oS, 
paar  un  système  de  dalles  cbaperons  en  terre  cuite  dit  système  Bena,  ayant  pour  ont 
la  converture  des  murs ,  chapiteaui ,  etc. 

1 35*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
t864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  je  sieur  Bigpt- 
teaux  (Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Beiuze ,  à  Paris,  rue  Baillet, 
n*  3  •  pour  un  système  de  signaux  électriques. 

1 34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
t86â ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bongers 
(Pierre-Jean-Jacques),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Nouguès ,  à  Paris ,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  3 ,  pour  nn  système  de  construction  de  sommiers  élastiques. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  i^août 
iS64  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  parle  siecir  Chapon 
(Michel),  f^ricant  de  châles,  à  Nîmes,  pour  nn  procédé  faisant  changer  en  noir 
tontes  les  couleurs  sur  châles  brochés ,  i  Taide  d*un  pinceau. 

i36*  Le  brevet  d^inveution  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le 
«aiear  Charbonnier  (Alexandre) f'inécanicien,  me  Jean-Moét,  n*  12,  à  Épemay,  pour 
on  calendrier  perpétuel. 

137*  Le  brevet  a*invention  de  qflinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  aoât 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Cheva- 
Ker  (Laurent),  cours  Perrache,  n*55,  à  Lyon,  pour  une  chaudière  à  vapeur  à  foyer 
et  tubes  amovibles. 

1 38*  Le  brevet  dMnventioÀ  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oaoût 
i86â  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dàu- 
honr^g;  (Émile-Lonis),  entrepreneur,  rue  Valentin,  n*  sd,  à  Levailois,  pour  un  sys- 
tème de  bouchage  hermétique  et  élastique  des  armes  à  feu. 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur  Dumas 
(  Atphonse  ) ,  in^é^ieur  directeur  de  mines ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris . 
boulevard  de  Strasbourg,  n**  23 ,  pour  une  pile  à  réactifs  solides. 

lâo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumont 
(ârmand) ,  orfèvre ,  représenté  par  le  sieur  Larialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  29  ,  pour  un  passe  et  arréte-Yessort  pour  crinolines ,  tournures ,  etc. 

1 4 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Evrard 
(Louis-François] ,  miroitier,  représenté  par  le  sietur  Ricordeau  »  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  attrapc-monches. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juillet 
1864 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,'par  les  sieurs  Ëyssau- 
tier  (Jean-Pierre)  etEyssautier  (Picrre-MarieJoseph)  frères, à  Paris,  sqiiare  Napoléon, 
ibT  33  (vingtième  arrondissement),  pour  un  système  de  peigne  brisé  tisso-brodeur. 

1 43* Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Ge- 
nuit  (Phinçois-Louit-Georges),  représenté  par  le  sifenr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  un  système  de  caisse  propre  à  remballage. 

i44*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1804,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hart- 
nann  (Richard) ,  constructeur  de  machines ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris., 
rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  fiber. 
145*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  he  3o  août 
1864 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hcrbet 
(Anédée-Charles) ,  imprimeur  sur  étoffes ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Foy,  n*  8 ,  pour  un  pro- 
cédé physico-chimique  consistant  k  imprimer  en  relief  ou  sans  relief,  en  une  seuîe 
opération,  sur  toutes  espèces  de  tissus  légers,  teints  ou  non  teints ,  plusieurs  spéci- 
Àeos  d^tin  dessin. 
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i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie5o  août 
i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jooc 
(Henri-Alexis) .  sous-lieutenant  au  soixante-quinzième  de  ligne ,  élisant  domicile  cbez 
le  sieur  Mesnil,  restaurateur,  à  Romainville,  pour  un  système  de  registre  dit  serr^ 
feaUles, 

1A7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
186Â*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joye 

i Marie-Laurent) ,  professeur,  à  Paris,  rue  Joubert,  n'  16,  pour  un  compteur  de  Ten» 
ànce. 

i48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kneia 
(Jean-Guillaume),  portefouiUiste ,  à  Paris,  rue  Pbélippeaux,  n*  36,  pour  un  genre  de 
fermeture  ponr  ceintures  de  dames  et  autres. 

1^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  sep- 
tembre 186.^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par  le  aieor 
Leseigneur  (Désiré),  curé  desservant,  à  Ferrières,  pour  un  mécanisme  servant  à  brûler 
rbuile  de  pétrole  dans  les  lampes  du  sanctuaire  des  églises  et  aussi  dans  les  lampes 
des  ménages  pauvres ,  dit  lampe  du  Séignesur. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1864 f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lon- 
guet (Auguste) ,  libraire-relieur,  à  Parb,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  80  (rive  droite)* 
pour  un  système  de  reliure  des  4os  d'albums  pbotograpbiques. 

1 5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Milo- 
Guggino  (François),  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
n*  45 ,  pour  un  système  de  papier  métré. 

]  52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Na- 
veau  et  compagnie,  fabricants  de  mècbes  et  veilleuses,  (à  Paris,  rue  de  Jouy,  n*  10, 
pour  porte-mëcbe  veilleuse  grand  réflecteur  k  courant  d'air. 

1 53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oli- 
vier (Jacques),  marchand  d'objets  d'art,  à  Paris,  rue  du  Pot>au-lait,  n*  5,  à  la  Gla- 
cière ,  pour  un  genre  de  brique  dite  hriquê  Olivier, 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piver 
(Honoré-Alphonse) ,  parfumeur,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  10,  pour  plaques 
et  filières  cnauflées  pour  l'étirage  et  le  modelage  des  savons  de  toilette. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piver 
(Honoré-Alphonse),  parfumeur,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  le,  pour  on 
séchoir  automatiaue  continu  propre  à  la  dessiccation  rapide  du  savon  de  toilette. 

i56*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rif- 
flet  (François-Norbert),  Eifflet  (Raphaël)  frères  et  Bixheim  (Sylvain-Benjamin),  à 
Paris,  les  deux  premiers,  rue  Notre-Dame-dc-Nazareth ,  n*  76,  et  le  troisième,  me 
du  Faubourg-du-Temple ,  n*  i35,  pour  un  verre  phare. 

1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ri- 
naldi  fils  (Georges-Jules),  facteur  de  pianos,  représenté  parle  sieur  Ponthus-Cinier, 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  8 ,  pour  une  mécanique  de  pianos  appliquée  sur  une  table 
d^harmonie  arrondie. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Soaoût 
1864 f  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ti«n 
(Paul),  fabricant,  à  Paris, rue  de  Mademoiselle  (Vaugirard),n*  107,  pour  un  enduit 
liquide  hydrofuge. 

i59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Velter  (Frédéric),  rue  Blanche,  n*  6,  i  Angers,  pour  uu  instrument  de  mé- 
decine et  de  chirurgie  dit  coUyroftre  héUcoîdal  Velter. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Venet 
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(Fnnçois-Pierre),  impasse  da  Doyenné,  n*  2,  à  Lyon,  pour  une  cire  dite  cire  nu- 
mérale* 

161*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  l86d,  an 
sccràariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Windlé  (George- 
Bumes),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  pour  une  brosse  mécanique  destinée  à  brosser  les  tapis  de  pied  des  apparte- 
ments (brevet  américain  de  dix-sept  ans,  expirant  te  16  août  18^6). 

16a*  Le  brevet  d^inventiod  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Louis 
Abraham  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mntin,  n*  53,  pour  un  genre  de  bouton  dit/aciT  bouton  ou  boaton  kinétopode. 

i63*  Le  brevetd*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  sep- 
tembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aigony  (Louis-Philippe-Paulin),  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  Rameau,  n*  11,  pour 
une  manchette  de  gant. 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  de  Brionne(  Alexandre),  rue  Meriadeck,n*  ici ,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
de  boachage  des  vases  à  conserves  alimentaires  et  spécialement  des  pots  à  moutarde. 
i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le  sieur 
Carbonnelle  père  (Pierre-Joseph),  mécanicien,  place  Philippe-de-Gérard,  n*  i5,à 
Lille ,  pour  une  scie  casse-sncre. 

166*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Claxton  (Prançois-Sorrel),  à  Ruelle,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes 
à  feu  portatives. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 186A*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle 
sieur  Colin  (Pierre -Eugène),  serrurier,  à  Lunéville ,  pour  une  usine  à  gaz  portative. 
168*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  sep- 
tembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  * 
«eur  Cousseau  (Jean-Baptiste  ) ,  sculpteur,  à  Paris ,  rue  de  la  Verrerie ,  n*  60 ,  pour  un 
appareil  perfectionné  de  navigation  aérienne. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  sep- 
tembre i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âeor  Grooy  (Adolphe-Henri-François-Ghislain) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  modes 
d'inhumation. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
i86A>  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dalle- 
maçne  (  Henri -Nicolas) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mar- 
tiu,  n*  53,  pour  une  carafe  à  glacer  les  liquides. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delai- 
semeot  (Ernest),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon, 
u*  i5,  peur  un  genre  de  gilet  de  flanelle  dit  figeant  flanelle, 

1*73*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
temore  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delattre  (Bemardin-Benjamtn-Joseph),  agent  principal  d'assurances,  à  Hazebrouck, 
foor  une  machine  à  broyer  et  à  teiller  lé  Un  et  autres  plantes  textiles. 

173* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Dliuirter,  BaiUy  et  Lacour,  mécaniciens,  faubonrg  de  Fives,  à  Lille,  pour  un  appareil 
à  supprimer  Tovalisation  des  cylindres  des  machines  à  vapeur. 

1 74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dor- 
Uùac  (Alfred) ,  voyageur  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  bou- 
levard Satnt-Martin,  n*  39,  pour  un  compteur  graphique  propre  au  contrûle  des  voi- 
tures publiques  et  autres. 

inb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
teabre  i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbûne,  par  le  sieur 
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Duchamp  (Jean-Marie),  mëcamcien ,  rae  de  la  Vieille-Moiinaie,  n*  3o,  à  I^on,  poar 
un  système  de  compteur  à  eau. 

1 76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3 1  août 
1864  f  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dix- 
comet  (Joachim-Joseph),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  89  (rive  droite),  pour 
un  genre  de  coures  de  pendules. 

177"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  aep- 
tambre  186 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  siear 
Duvauchel  (Auguste),  meunier,  à  Milly,  pour  un  système  de  meules  à  aérage  ceniri- 
fuge. 

178**  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  se^ 
tembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  p^  !• 
sieur  Galante  (Henry) ,  fabncants  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  place  Bauphiue, 
n*  28 ,  pour  un  pulvérisateur  des  liquides  par  la  vapeur. 

1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gaii- 
bert  et  fib,  fabricants  de  bandages,  représentée  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  55 ,  pour  un  système  de  bandage  dit  bandage  easlropkore, 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  «ep- 
tembre  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  le 
sieur  Gascon  (Alexandre),  aubergiste,  à  Pernes,  pour  une  liqueur  hygiénique  diiie 
gascon, 

1 81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 1  août 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gène- 
vay  (Antoine-Joseph),  fabricant  de  ciment,  et  Cousin  (Jacques^Édmond),  fabricant 
de  pierres  factices,  à  Paris,  le  premier,  me  Drouot,  n*  i5,  et  le  second ,  rue  de  Cha- 
roune-Belleville  ,  n*  8,  pour  fabrication  d*un  ciment  dit  ciment  de  la  Seine. 

182"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leiarge  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
MarliQ ,  n*  39 ,  pour  une  essence  à  détacher  dite  essence  mincro-végétale. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  i*'  sep- 
tembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Loewenberg  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  un  japon  perfectionné. 

i84"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  septembre  1864, 
au  'Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manbré 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre ,  glucose  et  du  sirop  de  fécule 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  mars  1878). 

i85*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  août 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mar- 
chand (François-Maurice)  et  Mignot  (Ernest-Auguste-ÉIie),  orfèvres,  À  Paris,  le  pre- 
mier, rue  du  Temple,  n*  29,  et  le  second,  passage  Jouffiroy,  n*  22 ,  pour  une  salière 
«ouverte. 

1^6*  Le  brevet  d'invenUon  d^ quinze. ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  sep- 
tembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Ozanne  et  fils,  entrepreneurs  de  serrurerie ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  u*  25.  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fernae- 
ture  des  chftssis  pour  serres ,  etc. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doi^t  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  U 
sieur  Palun  (Marie-Guillaume-Auguste),  à  Avignon,  pour  uue  application  de  la  pho- 
tographie combinée  avec  la  teinture,  pour  obtenir,  sur  linge  et  toutes  espèces  de 
tissus,  des  marques  consistant  en  portraits,  dessins  ou  armoiries  inaltérables  aux  opé- 
rations ordinaires  de  blanchissage. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août 
1864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pé- 
cheur fils  (Auguste-Eugène) ,  treillageur,  représenté  par  le  sieur  Nouguès,  À  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  scellement  de  supports  portatifs  des- 
tinés à  soutenir  les  fils  de  fer  pour  jardins ,  clôtures ,  etc. 

189*  Le  brevet  d'invention  d^  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  sep- 
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leoilire  i&6h ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paîer  (Aleiandre-Âugnste),  représente  par  le  sieur  Daubige»  à  Paris,  quai  de  Billy, 
n*  54  bis,  pour  des  procédés  propres  à  extraire  le  sucre  crislallisable ,  ainsi  que 
d'autres  produits  utiles,  des  sirops,  mélasses  et  de  toutes  autres  maliëres  sucrées. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 186Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
ReDotte  (Adolphe),  constructeur  chaudronnier,  rue  des  Moulinets,  n*  12,  à  Valen- 
demies,  pour  un  appareil  de  rectification  continu  pour  Talcool. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Uhône , 
parles  «ieurs  Rigolet,  Trucl,  Doyer  et  Cabantons,  ces  trois  derniers  représentés  par 
le  premier,  rue  de  la  Paix,  n"*  16,  à  Marseille,  pour  un  .«vstëme  de  métier  à  tisser  les 
canisses  en  roeeaux  que  l'on  emploie  comme  lambris  Gans  la  construction  des  mai- 
loos. 

192*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  den^ande  a  été  déposée ,  le  1"  sep- 
tembre i864 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  déparftirent  de  la  Seine ,  par  le  comte 
de  Sparre  (Pietro-Ambjorn),  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Pans,  boulevard 
de  Magenta,  n*  149  »  pour  un  système  de  transmission  de^'^  signaux. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
i8€4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  société  Ta* 
piaster  ûls  et  Dcbry,  négociants,  place  Tholozan  ,  n"  2(î.  i  Lyon,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  rc<9irdissoir  et  la  cantre  destinés  à  ourdir  toutes  sortes  d*étofies. 
194°  Le  brevet  4' invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1S64,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  société  Ta- 
pissier fils  et  Debry,  négociants,  place  Tholozan,  n*  26,  à  Lyon,  pour  perfectionne- 
ments dan»  l'enroulage  mécanique  des  fils  de  chaîne  dit  pliage. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
temlwe  iS64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  sieurs 
Vfindbausen  (François)  et  Heinson-Huch ,  constructeurs-mécaniciens,  représentés 
par  le  sieur  Bôttger,  à  Anzin,  pour  une  machine  à  air  chaud  dite  machine  à  air  injlam- 
mabU. 

196"  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1864 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Avril 
(Ernest),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n**  46,  pour  des  perfectionnements  apportés 
in  système  d'alimentation  des  chaudières  ù  vapeur  pour  lequel  le  sieur  Brière  a  pris 
on  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  ai  juin  1862 ,  et  un  certificat  d'addition,  le 
24  juin  i86d. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tenibre  i864t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les 
sieers  Bailly  (Théophile- Apollon) ,  sculpteur,  et  de  Folin  (Alfred),  représentés  par  le 
near  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n"  5,  pour  im  graisseur  mécanique  ap- 
plicable à  toutes  espèces  de  machines. 

ioS*Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjprosée,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme^  parle  sieur 
Baudet  (Panl),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  agglomérés  en 
généiaL 

imT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seme-et-Oise ,  par 
le  sieur  Benoist  (Yves-Benjamin-Npèl),  mécanicien,  à  Ëtampes,  pour  l'application 
d'un  coBtre-batteur  à  hélice  aux  batteuses  à  blé  en  travers,  pour  battre  les  graines 
de  trèfle,  lazeme.  minette  et  autres  petites  graines.     - 

300*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre iS64»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sisnn  Blandin  (Jules-Alexandre)  et  Blandin  (Alfred),  poseurs  de  sonnettes,  à  Paris, 
nie  du  Golysée,  n*  25 ,  pour  un  tableau  indicateur  mécanique  pour  la  pose  des  son- 
nettes. 

ioi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 

leobre  i864*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Bondkttt  (Eugène),  à  Paris,  quai  Malaquais,  n*  i5,  pour  nne  lunette  (pince-front  ou 

pince-tempe). 

s«i*Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demfuoule  a  été  déposée,  le  3  sep- 
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tembre  i86d  »  au  secrétarâit  de  la  préfecture  dn  dé|yarteinent  de  la  Seine ,  par  lè'4n«ar 
tourne  (Stephen),  représenté  par  le  sieor  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Th«bor, 
n"  24»  pour  des  perfectionnements  dans  les  fûts  et  autres  rases  destinés  à  cowitenir 
des  liquides  pouvant  se  détériorer  par  le  contact  de^*air  atmosphérique. 

io3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  «ep^ 
tembre  i864.  au  secrétariat  de kt  préfecture  du  département  delà  Manche,  par  le 
sieur  Carei  (Antoine-Guillaume) ,  constructeur  des  travaux  de  la  ville  de  GberbMirg , 
pour  un  système  de  moulage  de  pavés  en  ciment  avec  incrustations  pour  fiiOMnques. 

20&"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  io  sep- 
tembre 1 864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garoone,  p«r 
le  sieur  Cassan  (Jean),  horloger,  a  Saint-Maurin ,  canton  de  Beauville,  ponr  une  bae- 
cule  ou  porte-fléaux  sans  engrenage  ni  ressorts»  applicable  aux  rouleaux  en  pierre  ou 
en  bois  pour  le  dépiquage  des  céréales. 
S^  2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 sep- 

tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfi^riearc , 
par  le  sieur  Caudron  (Julien),  fabricant  de  cordages,  è  Malannay,  pour  on  levier  en 
métal ,  bots  ou  matériaux ,  destiné  à  faciliter  la  sonnerie  des  docbes. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ^ar  l*e  sieur 
Cowles  (Édonard),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  è  Paris,  boulevard  Samt- Martin, 
n*  33,  pour  un  sofa-lit  perfectionné. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*BiA'e-et-Loir,  par  le 
sieur  Delavallée  (Édouard-Henri-Auchoix) ,  à  Dommervillc ,  pour  un  procédé  de  dis- 
tillation des  grains  combiné  avec  le  procédé  de  distillation  de  la  betterave. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Dubuisson  cadet  (Pierre],  fabricant  de  qnincaillerie ,  rue  de  la  Sablière,  n*  s,  à 
Saint^Étienne,  pour  un  réveille-matin  h  luminaire  et  à  bouilloire. 

aog*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  dépesée ,  le  2  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Goirand  (Vincent),  bourrelier-sellier,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasboniig,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  harnais  de 
cheval. 

310*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre i86d»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sefne,  par  les 
sieurs  Hammond  (Tboroas-Bundle)  et  de  la  Roche  (Charles-Ferdinand),  è  Paris,  le 

firemier,  rue  d'Orléanii-Batignolles ,  n*  3o ,  et  le  second ,  rue  Chanaleiiles ,  n*  1 1 ,  ponr 
'application  du  caoutchouc  vulcanisé  comme  moyen  de  transport  d'objets  par  terre 
ou  par  mer. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Hugo-Levinstein,  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Moureauz,  à  Paris,  rue 
Fléchi er,  n*  h  *  ponr  une  matiëre  colorante  dite  dorothea, 

2 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  F.  Jouannin  et  compagnie ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n"  39,  pour  métier  perfectionné  à  fabriquer  les  filets 
de  pèche  et  autres. 

2 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 3  sep- 
tembre i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Ladoux  (  Sébastien-Prosper) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  des  Murs-de*la-Roquetle,  n*  7, 
pour  une  machine  à  fabricpier  les  allumettes  chimiques  rondes  et  carrées. 

21 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3«ep- 
tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tîeor 
Le  Brun-ViHoy  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  26,  pour  un  système  de  charge- 
ment des  hauts  fourneaux  dit  grille  chargense. 

21 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  a  sep- 
tembre 1S64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lesieur  (  Emmanuel-Adrien  ) ,  à  Paris .  rue  de  Chartres-Batignolles ,  n*  8 ,  pour  la  pré- 
paration du  carbonate  doi^le  de  magnésie  et  d'ammoniaque. 

316'  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  sep- 
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tambre  186A  •  au  Mcrétariat  de  k  préfectnre  dn  département  de  U  Seine,  par  le  sieur 
Liadaer  (Edward)»  représenté  par  ie  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
howrg,  n*  aS*  pour  un  appareil  tampon  à  système  élastique  pour  résister  aux  chocs. 

317*  Le  brevet  d'inveniioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sep- 
tembre 1864*  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le-Menr 
Marcband  ( Charles -Eu^ne),  représenté  par  lo  sieur  Claés,  à  Paris,  rue  de  i'Ëehi- 
^aier,  n*  18,  pour  perfectionnements  apportés  aux  queues  de  billard.  ^ 

s»8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  8  sep- 
lea^e  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  les 
sicwaMarcchâi  fils  (Charles-RapHaèl) ,  peintre  sur  verre,  et  Tessié  du  Motay  (Cyprien- 
liaria)»  chimiste,  rue  de  Paris,  u*  Â,  à  Metz,  pour  des  méthodes  de  production  à 
bas  prix  de  lacide fluorhydrique. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Miki-Giiçftn»  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébas- 
tien ^  n*  45,  pour  un  système  de  crochet  ménage-courant  d*air. 

3ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i864,  au  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par 
le  aâenr  Patiliand  (Jean),  entrepreneur  de  mat^onnerie,  an  Mée-lès-Melnn,  pour  une 
pompe  aspirante  et  refoulante  s'alimentant  sans  moteur. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  6  sep- 
tembre iBêà ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  ie 
•ifliur  Pillât  (Benoit),  aeirurier,  à  Ambert,  ponr  une  charrue  labourant  à  l'aller  et  au 
retour. 

333*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  sep- 
tembre i86â  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur 
Protbon  (Henry),  négociant,  élisant  domicile  ehez  le  sieur  Pradier,  notaire,  à  Tain, 
poar  un  robinet  à  deux  branches  à  jet  intermittent. 

330*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 18^ ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  départejnent  de  la  céte-d'Or,  par  le 
iieur  Richard  (Pierre) ,  géomètre,  à  Sombernon,  pour  une  équerre-rapporteur. 

33é*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
ienabre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute -Garonne, 
par  le  sieur  Sernin  (Marcelin),  conûseur-distillateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Aaplnèl  Delorme,  vuePeyrolières,  n*  39,  à  Toulouse ,  pour  une  liqueur  dite  kitre  ou 
Uqimfur  du  Mtuwe$, 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  siours  de 
Telescbeff  (Nicolas),  capitaue  de  l'artillerie  de  la  garde  impériale  russe,  et  Michnie- 
vicz  (Michel) ,  avocat,  représentés  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque , 
n*  34  »  pour  un  système  de  navigation  aérienne. 

33e"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tenabre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Booianti  (César) ,  représenté  par  le  sieur  Nonguès ,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  3, 
pour  un  système  de  goide  de  chemins  do  fer  nommé  ABC,  guide  alphabétique  des 
cktmins  dejer, 

337*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  sep- 
tembre i864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  les 
sieurs  Bontemps  (Élie)  et  Dontemps  (Alexandre),  frères,  serruriers,  le  premier,  à 
Faye-l'AbbesM,  et  le  second,  à  Cerisay,  peur  un  ventilatenr-cribleur. 
.  aaS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre 1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cabarat  (Lonis-Étienne),  employé  des  lignes  télégraphiques ,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  télégraphe  typographique 
âeetro^himique  ou  électro-magnétique  :  typographique  ou  autographique  qiiant  à  la 
tiiesmisaion .  électro-chimique  ou  électro-magnétiqiic  quant  à  la  réception. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i66d  t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Calmer  (Jean)  et  Galiais  (Gon^tantr Albert) ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Nou- 
fnës,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  chapeaux  et  d'aolres  objets. 

a3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1  o  spp- 
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tembre  i864 ,  aa  aecrétami  de  la  préfecture  da  département  des  Beaches-dQ-Rhône  ^ 
par  les  sieurs  Cartier  (François),  Testaniëre  (Prosper),  OlUvier  (Jean-Joseph)  et 
Guignes  (Jean-Baptiste),  représentés  par  le  sieur  Teqrasson,  bouievard  du  Musée, 
n*  46,  à  Marseille,  pour  un  métier  propre  à  la  fabrication  des  filets  de  pêche  et  de  la 
paaaementerie. 

a3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep- 
tembre i864 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Degesne  (André-Maurice),  représenté  par  le  sieur  BonaeviUe,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  2k,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  supports  d'abat- 
jour. 

333*  Le  iHrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ft  sep- 
tembre 1 864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U  so- 
ciété Faulquier  cadet  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de  machine  pour 
parer,  diviser  et  découper  les  barres  de  savon. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  8  sep* 
tembre  i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Favier  (André>Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieor  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  un  genre  de  support  d'abat-jour  tout  en  fil  métallique  sans 
soudure. 

334"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1864 ^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  far  Seine,  par  le  sieur 
Fox  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à 'Paris,  me  de  la  Chanssée-d'Antin  » 
n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  Ici  fabrication  des  balais  et  des  brosses. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  8  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Froté  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-, 
n'  33 ,  pour  la  fabrication  de  sphères  et  cartes  géographiques  portatives  en  relief. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  siemr 
Gillot  (Hector-Joseph),  mécanicien ,  «représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boci> 
levard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  contre-baguette  à  teasiaa  variable 
applicable  à  la  filature. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  b  sep- 
tembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hermagis  (Hyacinthe),  opticien,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  18,  po«ir  un  appareil 
d'optique  dit  appareil  solaire  perfecliotmc. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Jeanne  (Adolphe-Michel),  ouvrier  en  châssis,  à  Paris,  rue  Popincomt,  n*  3i,  pour  un 
système  de  tresse  sur  canne  pour  toute  espèce  de  dessus  de  siégea. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Lasset  (Charles-Alphonse) ,  architecte,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  57,  pour  un 
seau-crible  ayant  pour  but  le  triage  et  le  lavage  des  résidus  de  charbon  de  terre,  coke,, 
tourbe  et  de  toutes  autres  matières. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep* 
tembre  1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Leclerc  (  Augustin) ,  forgeron-mécanicien ,  rue  de  Montrenil ,  n*  84 .  à  Vincennes ,  pour 
un  système  propre  à  éviter  les  frottements  dans  les  mécanismes,  dit  couuisut  à 
toupie. 

34 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  â  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieor 
Leclère  (Edouard),  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  Ménibnontant,  n*  3,  pour  porte» 
allumettes  dit  photolipon. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep* 
tembre  1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Marcelin  (Paul)  et  Carricaburu  (Jean),  représentés  par  le  sieur  Dnfour,  a  Paris,  bon- 
levard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  un  genre  de  pompe. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre 1864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Masseron  (Pierre),  directeur  de  tissage  mécanique,  rue  de  Grammont , 
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A*  sS,  à  Rooen,  pour  un  moutement  de  pédales  pour  le  lissage  mécanique  des  tissus 
variés. 

làA'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 186A .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes  sieurs 
Masson  (Henri-Félix-Édouard)  et  Boscher  (François-Charles),  mécaniciens,  repré- 
sentés parle  sieur  I^vialie.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système 
de  montage  perfectionné  pour  têtes  de  cheval ,  presses ,  découpoirs ,  abatages  et  pour 
toutes  espèces  de  machines  sur  lesquelles  se  montent  les  outils  à' découper  et  à  es- 
tamper. 

2À5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i86â ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
MenDons  (Marc- Antoine-François),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de 
Dnnkerque .  n*  ad  >  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à 
«radre. 

3&6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i86d  »  aH  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Uorel  (Alexandre),  commis  des  postes,  à  Paris,  rue  des  Acacias-Montmartre,  n*  10. 
pour  une  voiture  mécanique  à  air  comprimé  et  à  feu,  pour  le  transport  sur  les  che- 
■aÎDS  ordinaires. 

3^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  sep- 
tembre iSêà  f  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  la  société 
Parent .  Scbaken .  Caillet  et  compagnie .  à  Paris .  quai  de  Billy,  n*  54 .  pour  des  per- 
fectionnements dans  rétablissemeni  des  chariots  avec  treuils  roulants,  applicables  à 
rélévation  et  à  la  manoeuvre  des  fardeaux. 

348*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i86â. 
mt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Parigot 
(Claude)  et  Grivel  jeune,  représentés  par  le  sieur  Lavialie.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39.  pour  un  appareil  dit  sabot-frein,  pour  chemins  de  fer  (brevet  anglais^ 
de  quatorze  ans,  expirant  le  5o  janvier  1878). 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  8  sep- 
tembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Potter  (  Élisha-Olney) .  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Antin .  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  taille  des  limes. 

soc*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i8€4 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baynal  (Jean-Adolphe),  bandagîste,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  irrigateur. 

sSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Basas  (François),  forgeron,  à  Pans,  chaussée  de  Clignancourt,  n*  56 ,  maison  Benoît, 
pour  une  chaîne  dite  chaîne  ronde  croisée, 

sSa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  fins ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre i8fi4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le 
ssenr  Sellerier  (A'),  rue  du  Palais-Galien ,  n*  126,  à  Bordeaux,  pour  un  album  dit 
Mtan-pubUcité. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut-Rhin,  par  la 
dame  Stuckart  (Natalie  Fresenius).  élisant  domicile  chez  le  sieur  ChaufTour,  manu- 
facturier, à  Thann,  pour  une  méthode  de  préparer  le  gluten  du  froment  pouvant 
remplacer  Talbumine  des  œufs  dans  les  applications  industrielles. 

354'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Toseili  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Ifartin ,  n*  29 ,  pour  un  moyen  d'obtenir  le  vide  dit  vide  torricellien  et  ses  applications- 
indnstrielles  et  autres. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vigoureux  (Stanislas] ,  manufacturier, représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  93.  pour  un  procédé  d'impression  de  plusieurs  couleurs 
foHBDant  des  chinés ,  panachés  et  ombrés  sur  la  surface  des  tissus. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure 
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ptr  le  sieur  Vimont  (Eugène),  maître  de  verrerie,  à  R<5tonval,  poarfourau  bois  à 
ouvreaux  à  clôture  hermétique  et  à  double  conduit  de  tirage. 

a57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i864t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sieur  Alfraisc  (Pierre-Michel),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Pont-auz-Choux ,  n*  16,  pour 
un  procédé  de  préparation  de  la  chr^saniline. 

358*  I.e  brevet  n  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicar 
Bâtard  (Julien -Amand ] ,  feuillagiste ,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Pans ,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  la  fabrication  du  tissu  oriental. 

aSg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 186& ,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Blouin  (Alfred),  mécanicien,  et  Mercier  (Nicolas-Didier),  docteur  en  médecine,  re- 
présentés par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n'  5,  pour  une  sapine 
mobile  à  coulisses  et  à  tête  fixe  ou  tournante,  ou  échafaudage  mobile  pour  construc- 
tions, se  développant  au  moyen  du  treuil  qui  sert  à  enlever  les  fardeaux. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Bouilliaut  (Auguste),  fondeur-constructeur,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  62, 
pour  un  système  d'arrosoir  dit  arrosoir  à  paUttes. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  TYonne,  par  le  sieur 
Cochois  (Alexandre),  à  Seignelay,  pour  carreaux  mosaïques  eu  terre. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
i86.i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cou- 
vreux  (Alphonse) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n* 353 , 
pour  un  élévateur  à  chèvre  rotatif. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5juin 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cou- 
vreux  (Alphonse) ,  représenté  pai*  le  sieur  Amouroux ,  k  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  533, 
pour  un  excavateur-porteur  à  l'usage  des  terrassements. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coii- 
vreux  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-KIarli^ , 
n*  353,  pour  une  disposition  d'excavatcur-chargeur  à  godets  extracteur». 

260*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1864,  au  secretariat.de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Dupont  (Emile),  maître  de  forges,  à  Crespin,  pour  un  système  de  roues  pleines  avec 
bandages  et  sous-bandages  fixés  au  moyen  de  la  contraction  du  fer. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe,  par  le 
sieur  Gérardin  (Joseph),  négociant,  à  Nancy,  pour  un  appareil  à  gaz  de  pétrole. 

2,67**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i864,a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Thoma.s  Grcen- 
wood  constructeur  de  machines,  et  Herbert  Hadiey,  apprêteur  de  soie,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  perfec- 
tionnée pour  apprêter  la  bourre  de  soie  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  la 
9  mars  1878). 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1864 ,  au  sea'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Hermanu  (Georges),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  92,  pour  une  ma- 
chine dite  pétrissear-mélangeur-trituratettr,  propre  à  la  fabrication  du  pain ,  do  cho- 
colat et  autres  substances. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Levîau  (Victor),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  n*  22,  pour  des 
trapèzes  propulseurs  applicables  à  la  navigation. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieor 
Mangeot  (Victor) ,  fabricant  de  pianos,  à  Bar-le-Duc,  pour  un  système  de  piano  com- 
portant double  table  d'harmonie  et  mécanisme  répétiteur  ou  à  double  échappement. 

371*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  iB64  ,  au 
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lecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Harry  Marsden 
et  Thomas  Uoward-Blamires ,  représentas  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon. 
n'  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  carder  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  25  avril  1078}. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
temore  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sienr  Nadal  (André),  fabricant  de  coutellerie,  à  Tbiers,  pour  procédé  de  fabrica- 
tion d*armes  de  toutes  sortes. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Osselin  (Alfred-François),  architecte,  à  Paris,  rue  Castex,  n*  18,  pour  un  assemblage 
de  planchers  en  fer  dit  assemblage  bridé, 

174*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perkin  (William- Henry) ,  représenté  par  le  sieur  M"  Saullcr,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d*Antin,  n*5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  matières  colo- 
rantes pour  teinture  et  impressions  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ezpiranl  le  6  sep- 
tembre 1878}. 

3^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
temore  186& ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Batte  (Guilain),  horloger,  à  Paris,  chaussée  de  M(^nilmontant,  n"  44»  pour  mouve- 
ment de  montre  à  double  balancier,  dont  un  visible  (système  dti  contre-poids). 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fîeuT  Riotlot  fils  (Henri-Louis) ,  faiirîcant  d'articles  de  bureau .  représenté  par  le  sieur 
Lavtalle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  79,  pour  un  système  de  porte-crayon. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rîtz  (Emile),  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol,  n*  82,  pour  Tapplicatiou  de  satins  en  relief  sur  tulle,  crêpe,  dentelles, 
soierie ,  etc. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schloss  (Simon)  et  neveu,  fabricants  d'articles  de  maroquinerie,  représentés 
par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  moyens  d'ornemen- 
tation des  cuirs,  peaux,  tissus,  étoffes,  papiers,  cartons  et  couvertes  unies  ou  autres 
quelconques. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
temnre  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
8chmitt  (François-Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machinés  à  qua- 
driller, rayer,  lisser,  remplaçant  le  martelage  des  cuirs  et  des  peaux  en  général. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Schnebli  (Pierre-Nicolas)  et  Debrunner  (Louis),  représentés  parle  si^ur  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  u*  82,  pour  l'impression  de  dessins  sur  tresses  de 
crin,  de  chanvre  végétal,  paille  et  tissu  de  paille. 

381*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schûz  (Frédéric-Guillaume),  mécanicien,  place  de  l'Empereur,  à  Levallois,  près 
Paris,  pour  la  fabrication  des  fuseaux  à  pompe  à  conduits  inaltérables,  pour  passe- 
menterie. 

282* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Snamet  (Charles),  chimiste,  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n*  6 ,  pour  un  appareil 
à  condenser  les  gaz  perdus  dans  les  fabriques  d'huiles  minérales. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Mame-et-Loirc ,  par 
le  sieur  Turpin  (Etienne),  tourneur,  rue  Toussaint,  n*  6,  à  Angers,  pour  un  appa- 
reil à  confectionner  les  cartouches  pour  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
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par  ]& sieur  Vaïsse  (Jean-Paul-François-Urbain ] ,  fabricant  de  papiers  cirés,  me  Saint- 
Nicolas,  n*  34.  à  Toulouse,  pour  une  boîte  inodore  clyso-mobile  avec  canapé  d« 
repos. 

385"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  sep- 
tembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vergnes  (Maurice),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  5aint-Sébastîen , 
n*  d5 ,  pour  un  piano  portatif. 

386'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre i86à»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Villard  (Jean-Auguste-Prosper),  rue  de  Bourbon,  n*  39,  à  Lyon,  pour  un  procédé 
hydraulique  pour  eitraire  du  marc  de  raisin  et  autres  substances  analogues  tout  !• 
liquide  vineux  qu'elles  renferment. 

387'  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Voisin  (Philippe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Veau,  agent  voycr,  à 
Dijcm,  pour  un  syslème-outil  ayant  pour  but  de  supprimer  la  poudre  pour  rextraction. 
de  la  pierre,  de  la  bouille  et  autres  matières  dures  dans  les  mines  et  ca^rî^.res. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre iS64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Achard  (François-Ferdinand-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  72,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  Tembrayeur  électrique  hélicoïdal  poiu*  lequel  il  a  pris 
un  brevet  de  quinze  ans,  le  3o  mai  i856. 

289"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran ,  par  les  sieurs  Alexandre 
(Marie),  capitiiae  au  dix-septième  de  ligne,  et  Perrin  (Joseph),  à  Sidi-hel-Abbès,  pour 
une  machine  h  extraire  les  palmiers  nains  et  les  broussailles. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-fnférieurc, 
par  le  sieur  Bataille  (Vénère),  entrepreneur  de  battage  à  vapeur,  à  Blainvillc-Crevon, 
pour  un  paravent  régulateur  évitant  la  projection  du  grain  avec  les  menues  pailles  et 
les  poussières  hors  des  machines  à  battre. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1S64  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudouin  (Achille),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  h  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  matières  colorantes  contenues  dans  Taloès  et  pour 
l'extracUon,  le  traitement  et  rapplication  de  ces  matières. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Borde  (Jean -Baptiste)  et  de  Meritens  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  Ricordean. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbortrg,  n*  23 ,  pour  un  contrôleur  de  marche  dit  contrôleur 
Borde  et  de  Meritens. 

293'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de, la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bossbard  (Henry),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Charles-Vaugirard ,  n*  7,  pour  110 
appareil  propre  à  distribuer  la  vapeur  dans  la  machine  et  à  en  régler  la  marche. 

394'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BouiDiaat  (Auguste),  fondeur- constructeur,  à  Paris,  me  de  Ménilmontant,  n*  63, 
pour  un  système  de  corselet  d^arbre  à  base  en  fonte. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Boyer  (Claude-Gilbert),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol 
(rive  droite) ,  n'  37,  pour  un  jupon-crinoline  dit  le  da  harry-pompadoar. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l«s 
sieurs  Briet  (Charles- Alfred)  et  Garet  (Adolphe-Auguste),  graveurs-ciseleurs-émail- 
leurs,  à  Paris,  le  premier,  rue  Montorgueil,  n"  i5,  et  le  second,  rue  Montmartre, 
H*  36 ,  pour  système  de  gravure  sur  émaux  de  tous  genres. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  sep- 
tembre 1864 ,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cassola  (Charles),  chez  M.  Silbermann,  conservateur  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  Paris,  pour  un  système  de  contrôle  du  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage 
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S9S*  Le  bretet  d'inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  Cbangy  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras» 
bourg»  n*  ai,  pour  un  système  de  photophore  ou  briquet  pyropborique  dit  brûle  toa- 
jours. 

209"*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  sep- 
temlire  i864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Chapcl  (Nicolas), chimiste,  et  Monplot  jeune  (Louis),  charcutier,  à  Paris,  le  premier, 
rue  de  Cbaronne,  n*  119,  et  le  second,  même  rue,  n*  107,  pour  un  buffet  conserva- 
teur. 

3oo*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chataigneaa  père  (Jean-Pascal),  mécanicien,  à  Paris,  impasse  de  Saxe,  n"  2  bis, 
pour  un  fourneau  à  fondre  la  fonte,  Tacier  et  le  enivre ,  dit  ciibHot-réverbère. 

5ûi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  sep- 
tembre 1664 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Dugnat  et  Gauthier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie  (Léon),  rue  de  Jarente, 
n*  29 ,  à  Lyon,  pour  un  peigne  encroiseur. 

Ô02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  sep- 
tembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Durand  (François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  65,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  broder. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  septembre  i8€4 ,  am 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fletcher  (  Ba^ 
mond),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
pour  un  composé  propre  à  vernir  ou  à  enduire  les  papiers,  tentures  et  autres  ma- 
tières ,  à  les  rendre  imperméables  à  l'eau ,  à  les  coller,  et  à  d'autres  usages  (brevet  am- 
^lais  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  mars  1878). 

3o4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  aoàt 
i8é4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Flor- 
qnin  de  Saint-Simon  (Féiiz),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Vangirard,  n"  73,  pour 
perfectxmnements  apportés  aux  machines  à  décortiquer  le  riz,  les  légumes  secs,  le 
café  et  autres  substances  analogues. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Laroche  (Joseph-Charles),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n"  60,  pour  un  procédé  de  nettoyage  et  de  régénération  det 
broderies,  passementeries  et  aotrea  objets  en  or,  argent  ou  faux. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre 1864 f  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Lehot  (Auguste-Casimir),  avocat,  élisant  domicile  rue  Saint-Jean,  n*  81,  hôtel 
d'Angleterre,  à  Caen,  pour  un  système  de  serrures,  becs -de -cane  et  loquets  à 
détente. 

5e7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Lemelle  fils  (Valère),  fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Fauville,  po«r 
un  perfectionnement  apporté  au  semoir  Lemelle. 

3e8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lesénéchal  (Jules-François-Louis-Étiennc),  graveur,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Victor,  n*  19,  pour  un  système  de  burette  dite  Lesénéchal  et  pour  l'application  des 
mêmes  principes  à  toute  espèce  de  vases. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sienr 
Lo^et  (Félix-Auguste),  fabricant  de  fer  à  pli,  à  Paris,  rue  Vincent-Belleville ,  n*  20, 
poar  dsaiile  à  main  avec  lames  en  acier  fondu  rapportées. 

3 10*  Le  brevet  d'invention4e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déjjwsée,  le  1 4  sep- 
tembre 1864  f  au  secrétariat  lie  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Malzesewski  (Titus) .  artiste  peintre ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fontaine-Molière,  n"  22 ,  po«r 
apiilication  du  pastel  à  la  photographie. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  sep- 
tembre 1^4  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor 
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de  Manara  (Horace),  artiste  peintre, représeatd  par  le  aieor  Rlcordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  des  perfectionDements  dans  les  appareils  photo* 
graphiques. 

5 1 3*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  ^  été  déposée,  le  17  sep* 
tembre  1864,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Meunier  (  Louis-Félix) ,  contre-maître  des  ateliers  de  chaudronnerie  chei  MAL  Parent, 
Schaken,  Caillet  et  compagnie,  à  Lille,  pour  une  chaudière  tuboiaire  à  retour  de 
flamme. 

3i5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  aep* 
tembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Michaux  frères,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  perfectionné  de  forerie  verticale. 

5i  A*  Le  brevet  dlnvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  4  sep- 
tembre i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Noël  (Sébastien-Âmédée)  et  Ghéradame  (Àntoine-Léopold),  experts  en  tableaux 
modernes ,  représentés  par  le  sieur  Nouguès ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Âppoline,  n*  1  »  pour 
un  système  do  direction  dans  les  airs. 

5i  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre iS64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  tueur 
Philippe  (Elysée-Mayer),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33,  pour  un  genre  de  support  de  pendants  d*oreiUes. 

3i  6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre 186,4  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  sieur 
Philippe  (Élysée-Mayer),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  broche. 

317*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Robert  (Louis-Paul),  mécanicien,  rue  du  Tapis- Vert,  n*  6,  à  Nancy,  pour  une 
machine  à  décortiquer  les  blés  et  céréales. 

3i8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i8€4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne ,  par  le  sieur 
Roland  (Félix),  mécanicien-agriculteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fenillat-,  me 
Ferrandière,  n*  i4 ,  à  Lyon,  pour  un  système  de  charrue  en  fer  dite  ckarroê  RolaïuL 

3ig*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Testud  de  Reauregard  (Félix-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  la  Chopinette,  n*  3i,  pour 
un  système  de  foyer  fumivore  dit  foyer-gaz, 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tillet  (Théodule-Darins-Ludovic),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau  •  n*  3,  pour  un  collier  perfectionné  dit  oolUer  à  rallonge,  p<mr 
chevaux. 

32 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wuaret  (Maxime),  fabricant  de  sommiers,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bernard, 
Grande-Rue,  n*  58,  à  Maiaons-Àlfort,  pour  un  sommier  élastique. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur 
André  (Jean -Claude),  confiseur,  à  Nîmes,  pour  une  machine  à  émonder  les  amandes, 
dite  émondettse  André. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Raumgaertner,  dit  Pancard  (Jean-Marie),  mécanicien,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de 
Ménilmontant,  n*  7,  pour  fermoir  en  acier  dit  fermoir  bombé, 

324*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beaufils  (Nicolas-Loui^) ,  iabricant,  représenté  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lampes  à  huiles  miné- 
rales. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouhey  (  Etienne  ) ,  constructeur-mécanicien ,  à  Paris ,  me  des  Francs-Bourgeoia, 
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0*  5  «  pear  des  perfcetionneinents  apportés  aux  machines  à  poinçonner  et  cisailler  à 
pression-  hydraulicrae.  * 

526*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre i86é .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Bouries  (Jean-Baptiste),  directeur  d'usine,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saini-lf artin ,  n*  99,  pour  une  machine  à  comprimer  les  menus  charbons, 
poussier  de  coke,  tourbe,  matières  céramiques,  etc. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre t864,  an  secrétai*iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boossard-Royer  (Jean-Baptiste),  confiseur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  bassine  mécanique  destinée  à  la  fabrication  des 
dragées  »  du  perlago  et  de  la  praline. 

3a8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  septembre  1 864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture d\i  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burrell  (James), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfec- 
lionnemeots  apportés  aux  appareils  destinés  au  service  des  chaudières  marines  ou 
toz  usages  de  la  marine  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  iS  mars  1878). 

539*  Le  brevet  dSikventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  le  sieur 
Carof  (Jttles-Angélique),  docteur  en  médecine,  médecin  de  Vhôpital  civil  de  Brest, 
rue  de  la  Rampe,  n"*  9 ,  à  Brest ,  pour  un  système  de  gouttières  chirurgicales. 

53(^  Le  brevet d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1 664 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cattois  (Loui»>François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sétuistien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  margueriter 
les  cuirs. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
temive  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chassard  fils  (Nicolas),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  StrasDonrg,  n*  s5,  pour  un  système  d'assemblage  des  lits,  meubles,  char- 
pentes, etc. 

53a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptirtcment  de  la  Seine .  par  la  dame 
Daniloff  (Natalie).  représentée  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*i8, 
pour  un  appareil  servant  à  projeter  en  pluie  les  parfums  liquides. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duteme  (Victor),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Fourneaux  prolongée,  n*  2  (ancien 
Vaogirard),  pour  une  garniture  métallique  dite  anfoclave^  applicable  aux  machines 
i  vapeur  et  autres. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fayet  (Durand-Jean),  fabricant  d'éventails,  représenté  par  le  sieur  Nou^ucs ,  à  Paris, 
me  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  éven- 
tails. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
riemrs  Frey  fils  (Pierre-André)  et  Sayn  (François-Auguste),  à  Paris,  impasse  Saint- 
Laorent-Belleville ,  n*  33,  pour  des  dispositions  de  dragues  à  sec  et  humide  à  élindea 
renversées  fonctionnant  sur  berge. 

336^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iy  septembre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  steurs  Thomas  Gamble 
et  Edwin  Ëllis,  représentés  par  le  sieur  Sautier,à  Paris,  rue  de  la  ebaussée-d'Antin , 
n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  ourdis,  xoarp  fabrics , 
et  dans  les  machines  employées  pour  produire  ces  tissus  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  17  mars  1878). 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1864  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Garand  (Florentin) ,  à  Paris ,  rue  Traversière-Saint- Antoine ,  n*  33 ,  pour  une  machine 
à  trancher  les  panneaux  de  bois. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  sep- 
tembre 1864 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
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Godin  (Jean-Baptiste-Ândré),  manafactarier,  rcprësenté  par  le  ttear  Canlap^el,  4 
Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  53*  pour  Tapplication  des  cmaux  par  voie  i^he  à  toute  espèee 
d'objets  en  fonte. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  2  aep- 
temlyre  i86â  ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  dn  dëpartenent  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  Gourdan-Fromentel  (Louis-Edouard) ,  docteur  en  médecine ,  à  Gray,  pour  on 
ballhydre  propulseur  hydraulique. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre \S6ày  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Horst  (Napoléon)  et  Pessaux,  à  Paris,  rue  Ferdinand-Saint-Maur,  n*  1,  poor 
un  appareil  ayant  pour  but  d'augmenter  la  force  motrice. 

34 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre 1 86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jolly  (Jean-Eaptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatiea , 
n*  45 ,  pour  un  appareil  régrulateur  automatique  applicable  h  l'alimentation  des  chsci> 
diërcs  ou  générateurs  de  tous  genres. 

342*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 7  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Jouve  (Henri-François),  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris. 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportes  à  la  fabrication  des 
fleurs  artiflciclles  en  plumes. 

343"  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  sep- 
tembre iS64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Juillet  (Jean-Louis) ,  chanfTenr  au  chemin  de  fer,  à  Clermonr-Fcrrand ,  pour 
une  machine  à  parquets  dite  système  Jailiet. 

344**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  slenr 
Manccauz  (François-Jules),  fabricant  d*«rmes.  h  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i.  pour 
des  perfectionnements  appoilés  h  la  giberne  de  l'infanterie. 

345"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Moiret  (Auguste-Désiré),  ouvrier  tisseur,  à  Roisel,  pour  système  propre  à  la  sup- 
pression du  frottement  dans  tout  mécanisme. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Boucbes-du-Rhône, 
par  le  sieur  de  Normandie  (Charles) ,  chimiste,  rue  Dragon  ,  n"  78,  à  Marseille  »  pour 
un  havre-sac  destiné  à  servir  de  lit-tapis  aux  troupes  d'infanterie  en  campagne. 

347"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  sep- 
tembre 1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-I^ire «  par 
le  sieur  Roquet  (Zephin-Joseph),  teinturier,  à  Cholet,  pour  la  fixation  do  la  teintnre 
bleue  sur  le  ûl  par  l'emploi  de  la  fuchsine  des  sieurs  Renard  frères  et  Franc,  de 
Lyon ,  pour  le  tissage  du  fil ,  ainsi  teint  en  bleu ,  eo  toile  unie,  sans  altération  de  l'éclsC 
et  de  la  solidité  de  la  couleur. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  sep- 
tembre 1864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saez  (Cosme-Garcia) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  iMule» 
vardde  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  obturateur  applicable  aux  fusils  de  guem 
et  autres. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  s<»- 
lembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  p«r  is 
«enr  Schaffhauser  (Mathias)»  fabricant  de  tubes,  à  Cernay,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  tubes  coniques  et  cylindriques  en  papier  employés  dans  les  filatures  de 
coton. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demandes  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  paries  siean 
Secrétan  (Martin),  négociant,  Nonat  ( Ernest) ,  cnimiste,  et  Cinglant  de  Crevecomr 
(Léon-Joseph-Ambreise-Henri-Valantin),  à  Paris,  rue  de  la  Cossonnerie,  n*  3,  penr 
enseignes,  dessins,  verres  de  ooulear  unis,  lumino-transparents  inaltérables  k  l'ccu 
et  à  l'air. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
t«mbre  1864 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Fard  (Jean-Baptiste ) ,  émailletir  en  bijoux ,  à  Paris ,  rae  Jean-Jacqnes-Roasseau ,  n*  2S , 
pour  gravure  en  creux  sur  émaux. 

35a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  tefp- 
tembre  i86à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienra  Torrïlhon,  Verdier  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  parle  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5,  pour  perfecttoonemenls  apportés  aux 
appareils  de  sauvetage  et  de  natation. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Weinmann  (R.) ,  représenté  par  le  sieur  de  Milly,  industriel ,  à  Saint-Denis .  pour  un 
agitateur  vertical  destiné  à  opérer  le  mélange  des  liquides  ou  des  poudres  de  densités 
différentes. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieor 
Zeh  (Jean),  représenté  par  le  cbevalier  de  Schwarz ,  à  Paris,  rue  LafBlte,  n*  a  1,  pour 
an  gril  mobile  pour  cbauflagc  de  toute  sorte  et  par  toute  espèce  de  oonibusUbie 
quelconque. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc-lnférieure, 
par  la  société  Besnard  frères ,  constructeurs-mécaniciens ,  rue  Crucy,  n*  7,  à  Nantes , 
pour  un  assemblage  et  une  combinaison  de  cylindres  et  de  pistons  de  machines  à 
vapeur. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée ,  le  1 9  sep- 
tembre 186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  parle  sieur  ' 
Boaneville  (Henri -Adolphe) ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  34.  pour  l'application 
du  caoutchouc  vulcanisé  à  la  fabrication  de  pierres  et  meules  artificielles  à  polir  et 
aiguiser,  et  à  user  et  raboter  le  bois. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briois  (Charles- Alfred),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  écran-vignette  mince  et  souple 
ponr  l'obtention  des  épreuves  photographiques  en  tons  dégradc^'s. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  dc^'posée ,  le  21  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Jonathan  Clark-Brown ,  représenté  parle  sieur  Larialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-  ,. 
Vartin,  n*  39,  pour  une  machine  à  d<?hiler  le  bois  ponr  allumettes ,  cure-dents  et 
autres  petits  objets  quelconques  analogues. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieor 
Caillet  (Louis-François -Aimé),  ancien  chapelier,  à  Sées,  pour  une  méthode  destinée 
A  donner  de  la  consistance  aux  chapeaux  de  feutre  et  à  les  rendre  imperméables  à 
Teau. 

36o*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs 
Clair  frères ,  constructeurs  de  machines ,  représentés  parle  sieur  Amouroux ,  à  Paris, 
me  Saint-Martin .  n*  333,  pour  l'application  des  tubes  en  fer  soudés  au  laminoir  par 
recouvrement  à  la  fabrication  des  canons  de  fusils  lisses  et  tordus. 

36i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dfmande  aféié  déposée ,  le  1 9  septembre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Clayton  (John), 
représenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  fours  à  réverbère  pour  fondre  le  fer  et  autres  métaux  et 
pour  chauffer  les  lingots,  paquets  ou  masses  de  fer,  acier  ou  autres'  métaux  (brevet 
angl.iis  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juillet  1878). 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1864  »  au  secrétariat-de  la  préfecture  du  département  du  Donbs,  par  le  sieur 
Colin  (Eugène),  mécanicien,  à  Sancey-le-Grand  ,  pour  une  charrue  perfectionnée  à 
double  versoir. 

363*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siew 
Délrée  (Philippe- Adolphe) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Laviidle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  instroment  de  précision  dit  compas  gradué,  indi- 
eateor  et  rapporteur  des  distances. 
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364*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  sep- 
tembre iS64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sîetir 
Dorvault  (François-Laurent-Marie),  h  Paris,  rue  de  Jouy,  n*  7,  pour  capsules  contre 
l'encrassement  des  armes  h  feu. 

365*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  se|>- 
tembre  1 864*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Drevelle  (Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Hautcville,  n*  45,  pour  l'application  du  caoutchouc, 
de  la  gutta-percha  et  autres  substances  non  conductrices  des  sons  aux  meubles,  aux 
produits  céramiqnes  et  autres  corps  sonores ,  dans  le  but  de  les  rendre  moins  bruyants* 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ducolombié  (Georges),  fabricant  de  fleurs ,  représenté  par  le  sieur  Lavialte,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  application  du  liège  à  la  fabrication  des  fleurs* 
fenillages  et  roseaux  artificiels. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  sep- 
tembre 1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aicixr 
Farcy  (Jean),  cartonnier,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier, 
n*  18,  pour  perfectionnemeots  dans  ia  préparation  et  la  confection  des  cartons  de 
bureau ,  d'emballage  et  autres. 

368*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposéç ,  le  19  septembre  1864  »  ira 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Gatty  (Frédéric- 
Albert),  chimiste-manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiqt- 
Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  la  garancine  et 
autres  produits  de  garance  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expil'ant  le  laj  avril 
1828). 

069*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoHches-du-Rh6ne, 
par  le  sieur  Grimbert  (Léon) ,  carreleur,  rue  des  Petites-Mariés,  n*27,  a  Marseille  » 
pour  un  système  de  fourneau  économique  pour  cuisine. 

3<70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor 
Gritzner  (Maximilicn-Charles),  représenté  par  le  sieur  Uaral,  à  Paris,  rue  du  Fao- 
bourg-Saint-Martiu  ,  n"  39  ,  pour  des  pcrfecUonncmcnls  apportés  aux  machines  k 
coudre. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1864 1  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Guérin  (Alexandre-Joseph)  et  Darics  (Vincent-Benjamin),  rue  Saint-Martin, 
n*  55 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  svslëme  de  calfatage  et  de  doublage  des  navires  et  autres 
constructions  flottantes. 

3^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Natallani ,  fumiste ,  rue  de  la  Vicomte ,  n*  63 ,  à  Rouen ,  pour  un  foyer  de 
cheminée  d*appartement  à  courant  d'air  chaud ,  construit  en  fonte  et  tôle. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  défiosée ,  le  30  sep- 
tembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lesieur  (Emmanuel-Adrien),  à  Paris,  rue  de  Ghartres-Batipnolles ,  n* 8 ,  pour  la  pré- 
paration  des  phosphates  bibasique  et  tribasique  de  magnésie  et  pour  leur  application 
spéciale  comme  engrais. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «o  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Moraîtinis  (Pierre- A.),  licencié  en  droit,  négociant,  parc  des  Princes,  rue  Gnttem- 
berg ,  n*  a ,  à  Boulogne ,  pour  horodicte  aimanté. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  sep- 
tembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Nesmond  (Pierre-Charles),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  n*  45,  hôtel  du  Havre, 
pour  un  moteur-propulseur  h  vapeur  à  ventilation  automatique  et  à  double  impulsion. 

376*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Niewiadomski  (Joseph) ,  médecin ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  siphon. 

377*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
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tembre  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
Rafin  (Henri)»  fabricant  de  parfumerie,  représenté  par  le  sieur  Laviallc ,  à  Paris ,  boide- 
vjird  Saial-Martin,  n'ag,  pour  mode  d'envaisselage  et  de  préhension  des  pommades, 
cosmétiques,  etc. 

578^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontia  demande  a  été  déposée»  le  26  sep- 
temorp  i864 1  au  secrciariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Niëvre ,  par  le  sieur 
Ralu-Siziionin  (Pierre),  ancien  employé,  rue  de  la  Kuctte,  n*  8,  à  Nevers,  pour  une 
boite  k  cigares-contrôle  à  T usage  des  débitants  de  tabac. 

57g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2à  sep- 
tembre 1S64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Haute-Garoaue , 
par  le  sieur  Ringaud  aîné  (Onier),  négociant,  rue  de  la  Pomme,  n*  27,  à  Toulouse, 
pour  uu  compteur  à  liquides. 

58o*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre 1  R6d  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rouge  (Antoine),  dit  Tony  Ronge .  représenté  par  le  sieur  Dufour.  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  fauteuils  dont  le  dossier  et  le  siège  sont 
montés  h  rotation  solidaire. 

38i*ILe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élu  déposée,  le  19  sep- 
tembre i86A ,  an  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sckely  (Eugène),  dit  Picbtal,  fondenr,  reprt'seiilé  par  le  sieur  Bos-Damis,  à  Paris« 
rue  de  Lafaycttc,  n*  7,  pour  un  système  de  robinets  à  forte  pression  avec  soupape, 
4He  champignon,  munie  de  deux  ou  plosieurs  rodages. 

383*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 186A  >  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Serin  (ëdouard),  borloger,  représenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*53,  pour  un  genre  de  sonnerie  visible  spécialement  applicable  aux  pen- 
dules. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Stnnn  (Salomon),  opticien,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  70,  pour  un  fermoir  à 
bouton  de  sûreté  pour  porte-monnaie,  portefeuilles,  etc. 

38A*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sael  (Angoste-Hyppolite-Josepb),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  n*i38, 
dans  le  paasage  n*  7,  pour  machine  a  fabriquer  les  chevilles  de  bois  pour  la  chaus- 
sure. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 186A  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Ve^,  instituteur,  rue  Benoît,  à  Saint-Étiennc ,  pour  un  système  dit  compteur  hydrau- 
Ufme  Vèy. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 186A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
Vimont  (Augustin),  mécanicien,  à  Vire,  pour  un  système  locomoteur  pour  diriger 
avec  vitesse  sur  les  routes  ordinaires ,  droites  on  montagneuses ,  au  moyen  de  la  vapeur 
oa  antre  force  motrice ,  toutes  voitures  pour  le  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, applicable  sur  les  chemins  de  fer  pour  en  gravir  facilement  les  rampes. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aerta  (Jcan-Prançois-Anguste) ,  horloger-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  l'application  de  la  lubrification  continue  à 
i'ean  an  matériel  roulant  des  chemms  de  fer  et  aux  machines  fixes  des  usines  et 
barrique». 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  sep- 
tembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieui* 
Aubin  (Joies),  néffociant  en  grains  et  farines,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  8,  pour 
cuvettes  en  fonte  A  tubes  creux,  applicables  à  la  construction  des  meules  à  moudre 
le  min. 

SSg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3a  sep- 
tembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Âirber  (David-Henry),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  55,  pour  une  disposition  de  machine  à  faucher  et  à  moissonner. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  août 
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i864  >  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  Lot-et-Garoone,  par  le  aieur 
Bayne  (Jean) ,  à  Agen,  pour  essuie-plume  Bayne. 

dgi*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre i86d  >  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siVur 
Boilley  (Claode-Étienne),  représenté  par  le  sieur  Dafour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33  ,  pour  moyens  de  préparation  d*nn  bleu  propre  à  azurer  le  linge. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre  1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
de  Borman  (Camille),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  a  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  ih ,  pour  un  système  de  fusil  de  guerre  se  chargeant  par  la  culasse ,  appli- 
cable à  tontes  les  armes  à  feu  en  général. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre 186Â  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bresêon  (François-Arthur),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  les  procédés 
et  appareils  de  fabrication  d'un  asphalte  composé. 

304*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i8$d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Claudel  (Jean-Joseph),  comptable,  représenté  par  le  sieur  Pallegoiz,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  aérien  dit  aéronof  orthoptère,  — 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par 
le  sieur  Conry  (Claude),  serrurier,  à  Cbâlon-sui^Saône ,  pour  une  machine  à  bûraa 
servant  à  mettre  en  mouvement  deux  bassines  pour  la  fabrication  de  la  dragée. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Cornu  (Charles) ,  chemin  de  Gerland ,  n*  1 8  ( la  Guiifotière) ,  à  Lyon ,  pour  la  produc- 
tion du  noir  de  fumée  par  la  combustion  des  corps  gras. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Delcambre  (  Isidore) ,  élisant  domicile  à  Paris ,  chez  le  sieur  Riolet,  négociant,  rue  da 
Moulins-Belleviiie ,  n**  37 ,  pour  une  machine  à  composer  les  caractères  d'impri- 
merie. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  92  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dubuisson  (Hippo)yte),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Paliegoiz,  à  Paris,  boa-* 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  lit  mécanique  perfectionné. 

399'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 1864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbdne,  parles  sieurs 
Dugnat  et  Gauthier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Léon  Zacharie,  rue  de  Jarente, 
n*  29,  à  Lyon,  pour  un  tissu  peluche  ditan^orûitf. 

4oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  )a  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep* 
tembre  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Durrschmidt  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Léon  Zacharie  ,  rae  de  Jarente,  n*  39, 
à  Lyon,  pour  un  système  de  four  pour  la  cuisson  des  produits  céramiques  et  <^t- 
miques. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  chev^ier 
de  Gasquet,  directeur  de  ia  ferme-école  de  Salgues,  pour  une  machine  dite  polYpèd«> 
destinée  k  opérer  le  labour  à  la  vapeur. 

4o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Gazague  (Frédéric),  me  de  la  trésorerie,  n*  100,  à  Bordeaux,  pour  un  tampon 
creux  destiné  aux  wagons  de  chemins  de  fer. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Goddier  (Ëugëne-Hippolyte),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin, 
n*  34 ,  pour  fabrication  de  houppes  et  boites  à  houppes. 

4o4'  Le  brevet  d*inventio<n  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre  i864  •  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Henberger 
(Louis),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  par  le  sieur  Nouguës,  à 
Paris,  rue  Saînte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
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liandages  herniaires  ( brevet  autricliien  de  quinze  ans,  expirant  Le  i3  décembre 
1878). 

/|o5^  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre i864 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Gordoo  M'-Kay  et  Lymand  Reed  Blake,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Pari),  rue 
Gflilion»  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  manufacture  des  bottes 
•t  souliers. 

koê*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tewtre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I  imimi  (Jean-Ëngène),  représenté  par  le  sienr  Duibur,  à  Paris»  boulevard  Saint- 
Mutin  ,  n*  35 ,  pour  une  méthode  d*aquiculture. 

i07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  sep- 
Ifloibre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leatouiat  (Sébastien) ,  représenté  par  le  sieur  Sa  vin,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint- 
Martin ,  n*  59,  pour  une  machine  volante. 

AoS"  Le  brevet  dlnuention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 


pouvant  servir  de  moteur  aux  machines  Lenoir,  Hugon  et  antres ,  et  être  appliqué  à  la 
navigation  aérienne. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1864»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieinrs  Lippert  (Charles-Ernest)  aîné,  Lippert  (Charles- Alfred)  jeune,  mécaniciens, 
•t  Gagnotle  ( Auguste- Ange*Fëiiz),  semirier,  Içs  deux  premiers,  à  Paris,  chaussée 
de  CItgnanoourt,  n*  119,  et  le  dernier,  passage  duHénsson,  n*  17  (dix-huitième  ar- 
rondissement) ,  pour  un  cadenas  scellé-poste. 

4io*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Lotz  fils  aîné,  constructeur-mécanicien,  rue  Canclaux,  à  Nantes,  pour 
une  grue  locomobile  à  vapeur,  à  commande  hélicoïdale  séparée  du  corps  même  de 
la  grne  dont  la  chaîne  passe  dans  Taxe  du  corps  du  pivot. 

4i  1  *  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2h  sep- 
tembre 1864,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs .Moutier  (Jules),  professeur  de  physic{ue,  et  Diezenbacher  (Lambert),  prépa- 
rateur de  chimie  au  collège  Stanislas ,  a  Paris .  le  premier,  rue  Saint-HYacinthe-Saint- 
Mîche],  et  le  second,  rue  Notre^Dame-des-Champs ,  n*  32 ,  pour  la  fabrication  d'une 
cire  artificielle  dite  stéacire, 

4i  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  sep- 
tembre 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Iforet  (François-Justin) ,  professeur  de  mathématiques ,  représenté  par  le  sieur  Amou- 
roux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  machine  à  calculer. 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rahon  (C.)  fils,  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n*  276,  pour  un  appareil  pneumatique  et  sipholde  servant  à  soutirer  les 
liquides. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  septembre  1864 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rees  (John) ,  re- 
présenté par  le  sieur  Nouguës,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  destinés  ù  préserver  les  vaisseaux  et  les  hommes  de 
la  submersion  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  mars  1878). 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur 
Rtsségnier  (Antoine)  sîné,  briquetier,  à  Saint-Aurdl ,  pour  une  machine  à  fabriquer 
latnile  pour  toitures,  dite  tuile  cancd. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tesdkre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boche  (Jean),  marchand  de  vin,  à  Paru,  avenue  de  la  Bourdonnaie,  n*  71,  ponr  une 
grille  applicable  4  la  pipe. 

4 17"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  sep- 
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tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ae,  jt»  le  uear 
Tysy  (Emile) ,  rue  de  Bourbon,  n*  lo,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  cric 

&  18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juillet 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trovil- 
lott  ( Louis-Anatole ),  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  duMont-Tbabor, 
n"*  2&,  pour  un  système  de  frein  pour  les  charrues. 

A 19*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  septembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tyerman 
(Frederick) ,  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  lo«  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  d'appareils  employés  conjointement  avec 
les  organes  des  becs  à  gaz  et  des  lampes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le 
%5  mars  1878}. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  sep- 
tembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  ûeur 
Barthès  (Jacques-Vincent),  tisserand,  à  Saint-Pons,  pour  un  appareil  applicable  aux 
métiers  à  lisser  les  étoffes  qui  exigent  l'emploi  d'une  ou  de  plusieurs  navettes. 

4a  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  27  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  le  sieur 
Bauer  (Wilhelm),  représenté  par  le  sieur  Dufuur,  à  Paris,  boulevard  Saioi^Martin , 
n*  35 ,  pour  un  régulateur  litbo-dynamométrique  automatique. 

422*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  afls,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  sep- 
tembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pai'  le  sieor 
Bellaneé  (Jacques-François-Auguste] ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Pall^oû,  à 
Paris,  ooulevard  de  Strasbourg ,  n*  25,  pour  une  monture  de  porte-plume. 

4s5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Bertboin  (Marins),  élisant  domicile  chez  le  sieur  René,  à  Paris,  rue  Meslay,  q*  55, 
pour  une  brouette  dite  brouette  Bcrthoin. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1864.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sienr 
Besson  (Antoine-Edmond),  fabricant  de  bijouterie,  représenté  parle  sieur  Lâvîalle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  une  boucle  sans  ardillon  ctsansdiapo, 
dite  houclênrmcesse. 

425*  LeorêVet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Bezinc  (Joies-Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  116,  pour  une  boîte  à  graisse 
articulée  applicable  aux  essieux  des  machines,  tendcrs,  voitures  et  tous  véhicoles 
divers  en  service  sur  les  chemins  de  fer  à  traction  de  machines  ou  à  traction  de  che- 
vaux. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boucher  (Alexandre-Désiré-Ëugbne) ,  manufacturier,  et  Dufour( Anatole- Jean- 
Baptiste),  docteur  en  médecine,  représentés  par  le  sieur  Daubréville ,  à  Paris»  bou- 
levard de  Stittsbourg,  n*  60,  pour  la  composition  d'un  ciment  ardoisier  destiné  â 
'remplacer  le  plâtre  dans  toutes  ses  applications. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bourdon  (Auguste),  maître  carrier,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n'  182,  pour  une 
machine  mobile  à  scier  la  pierre  et  le  marbre ,  dite  machine  à  Jlhke. 

42S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  parle 
sieur  Brassoulié  (Armand) ,  rue  Foutindelle ,  à  Nérac,  pour  mouchoir  avec  dessin  dai 
divers  effets  de  linçe  et  chaussure  des  troupes  de  l'armée  de  terre. 

429^  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  siei^r 
Carrick  (James),  représenté  par  le  sieur  Glaës,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'aspiration  et  d'inhalation. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déjposée,  le  27  sep- 
tembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Couard  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  k  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousscau, 
n*  5 ,  pour  un  aprvfàVtruitetionné  propre  a  couper  les  briques  dé  savon,  dit  coap^ 
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49i*  Le  breret  d*inventioD  de  qfuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépecée ,  ie  36  sep- 
tembre ]86âf  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aodété  E.  Creswell ,  A.  Tavenier  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Dufonr,  a 
Vtais,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  moyens  propres  a  établir  les  glaces  et 


iSs*  Le  breret  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
teminre  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Bubamel  (Camille-Eugène),  bijoutier,  représenté  parle  sieur Nouguès,  a  Paris,  me 
Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  un  système  de  décoration ,  par  la  photographie ,  des  bi- 
jma,  notamment  ceux  en  er  ou  en  argent 

133*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DmneiT  ( Constant- JoufTroy ],  représc^nté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard 
8ttiit-Hartin,n*  2g,  pour  des  améliorations  introduites  dans  les  véhicules  de  toute 
natore. 

A3A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  1"  oc- 
lèbre  186&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et>)fame,  parle 
sieur  Gaillard  (Dominique] ,  horloger,  à  Donnemarie ,  pour  un  outil  dit  remplace-rwet. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gotiblier  (Charles],  représenté  par  le  sieur  Dufour,'à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
11*  53,  pour  un  genre  de  tissu  froncé  applicable  à  rhabitlement  en  général. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  sep- 
temlire  i864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
ffenr  Guiralou  {François ) ,  instituteur  public,  à  Sencenac,  pour  une  méthode  de  lec- 
ture dite  voit  directe  a  la  lecture  de  l'imprimé  et  du  manuscrit. 

437*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  septembre  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chickall-Jay  (  Wil- 
iiaiD),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  45,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  et  l'ornementation  des  vêtements  de 
dames  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1878). 

438*  Le  brevet^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  s6  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Ldlemànd  (Joseph],  ciricr,  à  Pans,  rue  des  Vieux-Augustins,  n*  36,  pour  des  verres 
i  «iQtnquets  dit»  famivores,  pour  toute  espèce  d'éclairage. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Margerit  (Jean-Antoine],  marchana  de  parapluies,  rue  des  Arènes,  n*  3,  à  Nîmes,  pour 
un  système  de  parapluie  à  canne. 

44o'  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le 
sieur  Meunier  (Jules) ,  charron-forgeron ,  à  Ruffec,  pour  un  irein  de  charrette. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Monicolle,  maréchal  ferrant  au  dépôt  de  remonte,  à  Mérignac,  pour  un  fer  à 
ienrer  les  chevaux  dit  fer  désencasielewr,  a  deux  efifets  et  à  un  effet. 

443*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Pravm  (Henri),  serrurier,  rue  de  Bourgogne,  n*  191,  i  Orléans,  pour  un  porte-bou- 
teflles  en  fer  à  alvéoles-suspension. 

443*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  septembre  1 864 ,  au 
wtaeétÊXiki  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas  Webster 
Bammell  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
peio'  perfectionnements  dans  les  chemins  de  fer  à  tubes  pneumatiques  et  dans  les 
anMreils  employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  mars 
1878). 

444*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
tmm  Rand  (Pierre) ,  fabricant  de  papier,  élisant  domicile  à  Angouléme ,  pour  un  sys- 
âme  de  séchage  des  papiers. 

445*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1864»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sieur 
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Réaume  (Louis- Alexandre  )^  aa ,MQuUn»l! Abbé,, .coinwu.nft.  de.  CaoclNSibiPiOiir  o&'pvA- 
cédd  chimique  p^Dpxe  à  former.  difirérj8iit^mMUcûuix.pQiir  l«.QORstrucUon. 

ii46"  Le  brevet  d'invenUof^.d3,quiQz&aj:^ft,  ^i^ntJMcinan  défyasée^  ^^^Ti**!^ 

teoibre  1 864,.  au.  secrétar^t  de.  ik  prélecture.  diii> département  de: la.  Seiii64.,paR  hii< 
sieur  Rosier  (Paul),  représente  par  îè  sieur  BAral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-^fûifir 
Martin ,  n°  39^,  pour  une  maphio^à  fabuqj^cr  Les.cloua  à.cb«vai.eLaiHnea*. 

àli'j''  Le  brevet  d'inveutioadjc.qvLinxeaiis,  donJLi^4eDiaxide..a.été4iâ4j^j&e,,lftjt<j«i|h^ 
teiubre  x86d',  au  secréiariat.de  la.  préfecture  du  d^a^n9eutde.]a'âeine„{pf  le,aiA^rr 
Sclmevers  (,AÎexaudre-TiiuoQTCoroiéiis.)^,DC|>r^ttaté.par  le  sicui?  Charrièrei,,fafariaMnfc. 
d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  d^J'^Éicple-de-M^dacii^,,  u*  &>,  lyniT' uimi% 
pelote  de  }>andagc  herniaire» 

448'  Ui  brevet  d'iiiveniicm.de  (|uiaie ao0 >  dont]a,deimjDdè.a./étà  à&^oiée  ^Ia 24tft«|^ 
tecnbrc  i864  .au  secrctariat. do  la  pjnércGlture.du»départei|ientdA  la<Seiafi,,[^leaicMMP' 
Talaa  (Jcau-Herne-Alëxandre),.  repp-é^enté  jpgir  le  sieur  nnfaur„,à  Pari8,,b|¥AWviMnl^. 
Saint-Martin,  n"  29 ,  pour  ui\  aquarium  à  vase  de  fleurs  intérieur  et  visible. 

449°  Le  bcaveJLdtiiwenliogik. de.  q|fânKe.aod,;dQnLUi. demanda  a.él^déf)^aé0, Je  3»  oc- 
tobre 1 864.,,  au  secrétariat  de.  \}^ffé^iwte,  d^  d^paj^tement  d«i  la,  Gicondjer^par.  U^. 
•ieur  Vigé:(J.j.,  aUée  dùs.^ayfic^,  Vl\  6i><,.à^Rc«id6aux.„gour  im.s);«lÀn]e;d'oi»VfiiUirQ,«*} 
de  fermeture,  de  bo^tesj. 

45o'  Le  brevet  du  Qventioa  âh.  q|iiAze,^&^,doMtxU  dçoiand»  a.ëté  dâ[]^séet^,lc  4.<Mk> 
tobre  1$JS4«  au  secrétariai  de.  làrm'ôfeoliupf  dii.départenMiut.du/<Doub«>{f^'les,»ieiunKi 
Vital  (Jean-Pierre)  et  Uiedîn§^r(^VIarXijtt){,,,laiUe»pa,dIl^hit&»,à«MaiaiàéIiar<^^ 
fçurneau  à  Tiisage  de^tailleur&,,ref^seK«es,9(cbap^Jie»s«. 

^5.1°  Le  brevet  d'invention  de  qjainza.aos  „doD^ia.draia4id&a»^Ui&idspoaée  f>)w5ai»«9§f>< 
tembre  i864„^u.soxu:élariat  de.1a,oi:éfecUirei<iiv.di^v»J'^c^iE^t  de.i4itâeiy^\  ffUf,\^»i^kotmm 
John-Edwin  Atwood  et  Goodncb-UoJlkiulv..iXianula«^iiiws^,rspi^^ 
Lavialle,  k  Paris»  boulevard  SaixUrMartiuv.  i>'  241»  g^un  [^asfeOiooa^iii^AaMr  danw  hi 
fabrication  de  la. soie  torse. 

452*  Le  brevet d'inveAtion  det(piixue  aaa,.dont.la«fottaade  a  âlé.dép»fiéA,.,U  jift  ae||«- 
tembre  i864.,.an  secç^tariat.dela|;]^r^fectunBdu.ddpai7temanijd»Jaâipi4»«iHE^.lflVS««»^^ 
Barthélémy  (Pierre-Cl«ude),et  Dubi:cuiL(pl»arlear£mii>aQUAl.)^.  (JîbiVi3ainU»dD^fa||i«Mi' 
peints,  à  Paris*,  ruedjb.MéniimaQtant,  n?  ^,  [^r  a9|^icati(m»dalar|i^i»«U>gVff^i8sàtilL 
décomtion  des  Rftpiersi,  .étolfes  et«cuir9  pour  te&tnRea  ditea  imuunu^fihotùgrajjlkujimn, 

453'*  Le  bj'evet.d'iuventionidea\iin%e  an8,/i«^.la  dmaundeaiéié  di^pos^i  Jà.a^g^^^cigi- 
tembre  1864.  au  secrétariat  de,  lLpr^<x)ture.dja.dé{)wrlâffient  dAiah3fiinehipw<l4.Mtiui 
Berlbier,  dit  b\ihoUi{}at(ix^pfiuâJf^)*jài8i'd\aJieutt^?,atnt^9^^  va» 

pour  un.  système  dVip^areils^i^oujc;  batns,de.vapeiiRa^ 

4d4^  Le  tiravet.dUiiv4jjiiUoyi  deiq\uaze,aas.,,doiit  l«deiDaad«a.éii.dé|)^ofti4i  l9iXo«^> 
tobre  i86d  ,  au  secrcCariat  de  la  préfecture  du  départeinaat.dU.boifUit,  (|aK  IttBÎey» 

Brevet  (Cl^Pient)  p^o..ny^uici^a»  àiïUlbiviar8,y,Q«uc.uif/xniacbiwe  ài^baure  l9.bU 
dite  batleiisf.  . 

455"  L&i^Avit^dJnvezxliQa/ie  qpinzcnaaa,  (lont^la^4eAiandAa.été  dépyiiaéè,Jle,  làm^jg^ 
tembre  ip64,,au,seoràianait.de,li^p^C&dxu'e.duAdiparlem€al  d^AJgor,  {^  lessieuBi 
CaMebou  irères,  cpn&tr4]€jUQiur&^iDép8VQi<veii5«  Ifluifaourgj  Bab-ebOued„  À  Alger^  ponv 
perfectionnements  apportés  à  lamadiine  à  égraner.lbcotaii,,svalènie  Mac-Cartfay. 

456*  Le  brevetd'inven|LiQa.dejquiaTeaps.»|daaitla.dexiuijadea  6|é,dié|)0»ée».le  3a  Wè^ 
tembre  i864 ,  au.seerétariaUde.la  pfi'éfecture  durdépart^meot  da.là5idne«,paj7  leisteur 
GQllinot(£ug^. ne- Victor),  chimiste,  fabrioaiit.de faïences  dWct,  OBiMrésenté  parie  liemi 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  d^  Strasbourg.,. a*  23,  pour.  un.pn>oàdé  da décoration^ 
sur  biscuit  de  faïence,  porcelaine  et  autres  surfaces*. 

^57*  Le  brevet  d'iovention  de  quinze. ansr^,  doutf la. deimnd«e été. diépoa4«,  ieiéio» 
tobre  iS64,  au  secrétariatide  ia  p;*é(Jecluiie  dju.dép^tement  dei  1«)  3t0in64BféiittiB9^ 
par  le  sieur  Combe  (Joseph-Viûtor),»  constructeur-raicamoien ,  à  RoûeHv  p^uc  93m* 
disposition  d&  bateau. à..vâpeun  pour  tfauspost^deimaicbanditea  sur,  l«fc  ommiwc  ^ 
rivières..  .  • 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  aB|^ 
tembre  i864«  au  »ecrétaria^de.U>.ivnéfecture.  du  dépArteiOieat  de.  Hk  Seine»  p.u*  loi 
sieurs  David. (Lonis-Hrédéric-Fraaçois.)  et  Gras^(,Théobald)r.08pitaiaa  ait  lofrg<  cottOH. 
re(vrésentés  par  Ie,aAeur  Matbie\i^,àÎPaniji,;ne  SaiiUrSébaaUaiiy^nîilS^  pojomnawUleiiin^ 
pour  canots,  yoles  de  capitaine  et  embarcations. 

459°  Le  brevet  d'invention, de  quinze  an»^  doot  1a/dexnâiidiea;été'déyoaéé^le<3o«e|^ 
tcmbce  1664 »  aa  s«crétaciat.da.U^céf«^tura  dutd^yartamaat^dcbla^ainei»  panda 
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iQd(FBaDçois):,  constmcteiir;  représenté  par  Le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saioi* 
Sébastiea ,  a*  45 ,  pour  des  perfeciiottoemenU  apportés  atii  machinea  à  ai^er  kôf 
linmias ,  briquellea  »  etc.. 

ào*  Le  brevet  dfiiftfentioa de q«iiiixe  ans,  dont  ta  demande  a  été  dépotée,  le  sdiep. 
lADibre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stine,  par  le  tienf 
Goynaud  (Nicolaft-Cbrétien).  marchAod  tailleur,  représeuté  par  le  sieur  Palle|;oix^  à' 
nw8.,bo«lc«ar4  de  Strasboor^,  n*  a5,  pour  un  système  de  aemires  pour  malles, 
Mwai,  ndcaasaires ,  eta 

4^1*  Le  brevet  d*uivention  de  quinte  ans,  dontla-dtmande'ar  étédépebée,  le  a^Mp^ 
tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaM«tde  la  S^ine^  par  le  sM«r 
Gmou^Dier  [J«aa)t,  à  Paris,,  rue  du  Temple»  nf  167^.9011»  «■  système  aerMUià  «en- 
ter les  pierres  et  autres  fordeani. 

46»*  Le  brevet  d'iaveiition  de  quiiiie  ans» dent  !•  dematide  a  été  dépoeée,.I)e  t7S€p^ 
tembre  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine  ,'ptfr  le  sieur 
Hairia»  (Auguste-Joseph)  jeuoe,  déeonateur  cl  derenr  sar  perceb«kie«'à  Patfis,  ïùe 
fPainrt  **""•.  9t  i56<r  £wubofir|p  eu  Temple^  poutf  prati^éè  de  déoetnioa  dea  pinîkito 
•temiq^es,  vitrauii,  elcr. 

kISâf  La  breMet  d'ioventiee» dequinae  ans»  dont  lludemMide  a  éiéldépoeée,  le  08  Mp*' 
tembre  i86i ,  aosflerétariat  de  la  prtfectuae:dB  départeafeent  de  la  Seine ,  parla  .sieâr 
HaamlÎQi&U'  (A^nand)..  fabricant  de  aoie.àtPaoi»»  me  Sami-OeaiB.,  nf  i%6,  pcnirtm 
splèaBetde  bebinai^e  e^  de  fabrlcatioiv  de  bdbiinos>  éA  boèines  tahes  iyarèfiie. 

464*  Le-brevet  d'invention  deqiûnze  ansvdontla  demande  a  été  déposé**,  la  J^aap^ 
taaatare  k864»att  secrétariat  de  la  préfeetaae  dn  déparlemeatde  la  Sieine.,.pirr  leeiaiar 
Saftr-Oraftjean  (Ûoiiard),.  imprinsenr  sar  étoSes.,  représenté  par  le>  sietor  RioaT' 
dean,  à  Paris,  beulexiapdi  de  SlrasHonr^^  n*  25,  pour  un  précédé  de  fabricatiaa  da 
nwjeasni  pour  l'imepreasioir  de»  éttoflKesu 

éê^'  La  brevet  d'invention  de  dia  ana,  doia4»  demanda  a  é^  dépeada,  hs  ^^sap- 
tambra  »8^4  »  au.seorélariat  de  fe  préfeeltite  du  département  de:rAweyeon ,  par  le:siaiir 
Umtà  (iutes),  £aiitiar,.à  Millau  ..pour  perfectionnements  dans  la  fabfficatian  de  gama^ 
bracelets  brodés  ou  festonnés. 
4ft6-*  La  brevet  àSi  nveniion  de  qninKe  ans ,  dont  la  deraaxuie  a  été  d'époaéav  le  %fi  sep- 
1864 «  an  secrétariat  dn  la  firéfoctura  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear- 
(Jeaii-4d(jl()he),  connniasionnaire  en  grainai,  4  Paris,.  ro&da'GhdteaurSoetti- 
t,  ià°  la-bis^peuriane  mac&i»e:diteipcst»«.à-9aatre:0JfetS!yponela.Ëibricalio*tef 
briques  plemes  et  lubulaires,  tuyaux,  etc. 

467"  La  boevet  dfinvention  de  qiiiiiarans,.dont  la  demaoïdef  a  été  dépaeéa ,.  le  S^éc- 
9tàgm  kS64^  an  seerét&atit  deba  pcéfectore  du  départenienllF  da  iaiMaraM^  fMV  le  il««r 
Lagarda  ^MiteHM«-Vlctoa)>  hdiricaai  &e  iioMu^t  ruedaBarbâtrevil*  4a>»  â>  Rriaar^paor 
paMédé  die  Cabiûeatiaa  dut  fiV  diiaiaiiim^-e/aa^  aveirtontasinHailèac9i6aiièes(- 

468*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  donirb»  demande  a  été  dép(Mée,.fca29/aap'- 
laibaa  »â64 . au< aesKj^tamat de. lai paérecliarer dn  dépameaacaèd» la Seiaev |Mr Ib  sM|ir 
Ladaa  (Bieul)  »  nepnéaflnté  par  lesienn  DuAmt,  â  Pariss  bauknrd  Smna-Mavttn ,  if*$f^\ 
naarun  aprpaoeil  MaéaanJqacv  appliqué  à  laibastisaeuaeysanadtàidiatribuferleefdicbatti 
de  poils  dits  poussières, 

^S§*  Le  brevet  diittveiitionida(pMaaeana,;dosti1â  éeniaariaa  été  déposé»*  le  aSSHp- 
teariasa*.  iSfilivau^aecrélariaidelaipréfeatureidn  dëpaitementr  de  biSeincr,  par  le  siear 
Tiaarfnéfhsi  (Jlika^FrançDie'Leuisi^fitianae),  graveur^ à  Paris,  me  des  Kdaié»Saiaa- 
^idarp  bT  ii^»  paur  ua  eompieoivDaaaqufl  poaa*  jéna  et  autres- usa^i« 

4riar  kabnavet  d^innantioa  de  qainae  ana^  dani  ki^denasadé  m  été  diépoféa,  Ib*  9f>  afip^ 
tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiiabep-da^ftqéttr, 
par  le  aieac  MoiMittaad(Braafoi»Àdalplte);,.ODnra  dclxun0e»«a''  59,  à  Manaille ,  fMu- 
îMibar  i  gaa. 

éou*  L^  brevet  d'i  nventM»  defaiaaa  aaa ,  dcoaà  laubairniéa  a  été  d/fpasée ,  9^  tf  sap^ 
teamaa  a864.  au  secrétaaial.dA  la»  préfèotura  dadiipsatemenr  d&  la  Seine  v  pox  le  ^taui^ 
Morel  (Pierre- Charles),  chimiste ,.à  Paris,  rue  de  Bond]^.iiî5,  po«^n"a(fpftcJ«lit>i»  dabi 
poacateiaa.4r  lar  bijauierie. 

4aaf  Le'  braMat^cTinaentien  de  qoinaa  ana».deatila4leqianda  a  été^dlSpaaée  ..fondai aap»* 
tambas  jiMé  ,.au'aHtrétariat  de  la  préfiécttirfidu.dépaiittfBaewk  déliai  Seines  pavto  siaar 
lillMni(Cbarlea),  aégociant,  cheaJa  aièiafHedêeo^è  Pari s»r  cour  deaPeéte^'Aeiiiéta, 
n*  16,  pour  emploi  de  la  porcelaine  dans  les  montures  de  brosses. 
krt>*  Le  bi3a«et;d*iaventtoo.dequiaiis:ans,daii«slaérniaaée.a  étéxlépoié»,  la'5(iyaip- 
1 864 ,  a^AecrétaniAt <&ala»p)nifecbioe  ifo  ^parteuwint  de:  k  Semé ,  par  fe  slena 
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Pingot  (Georges-François),  tabletier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Paris,  boa- 
Icvm  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-cigare  à  coulisse. 

hnà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep* 
temore  i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  deor 
Potier  (  Gustave) ,  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Kioordeau,  k  Paris ,  bot»- 
levard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de  jouet  dit  lance-Jlèche. 

àny  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  fit  demande  a  été  dépotée ,  le  3o  sep- 
tembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ûmxt 
Redier  (Joseph-Antoine-Jean),  horloger,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  i6,  i  Pwnâ'p 
pour  petite  horlogerie  commune. 

476*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  aep- 
temore  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isâre,  par  le  aîeor 
Reynier  (Séverin),  fabricant  de  gauts,  â  Grenoble,  pour  on  système  de  fourchette 
sans  carabin  applicable  à  la  ganterie. 

477*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  i8€4  >  an 
seonHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rossell  (Ciod- 
frey),  représenté  par  le  sieur  Nouguès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3,  pourdee 
perfectionnements  dans  la  construction  des  lits  ou  brancards  et  des  courroies  servant 
à  les  porter  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  8  juillet  1878). 

478*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépensée,  le  3o  septembre  18AA , 
au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Hugb  8i- 
mester  et  John  Bainbridge,  représentés  par  le  sieur  Lavialfe,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n* 39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fourneaux  à  registre,  f<mr« 
neauK  fumivores,  et  applicables  au  chauffage,  à  la  ventilation,  à  des  buts  enltnidpes 
et  autres  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  mars  1878). 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  sep- 
tembre 1864  f  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Solomon  (Joseph),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSé^ 
bastien ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  mécanique  ou  lampe  propre  à  brûler  le  fil  de  ma- 
gnésium. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep<- 
tembre  i864t  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  so- 
ciété E.  Tailbouis  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Nouraès,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  3,  pour  des  perfeclionnements  dans  les  machines  rectiUgnes  à  deux 
fonturcs  destinées  à  faire  le  tricot  dit  à  côtes. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  sep- 
tembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  liettr 
Christophe-Adrien  Thiry  jeune,  manufacturier,  représenté  par  le|sieQr  Lavialle»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  système]4fl leviers  ponrràlever  les  diâisU 
de  couches,  les  châssis  de  serres,  etc. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  sep- 
tembre 1864»  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Vicart  et  Baudonnat,  carrossiers,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  55, 
pour  un  système  de  porte  de  landau. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Alix  (Joseph  ),  fabricant  de  draps,  représenté  par  le  sieur  Demeule,  me 
de  la  Dague,  n*  54.  à  Elheuf,  pour  la  suppression  de  la  mécanique  Jacquart  et  la 
commande  des  boîtes  par  les  lames  dans  les  métiers  à  tisser,  pour  les  articles  liwes , 
trois  pas  et  quatre  pas. 

484*  Le  brâvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 4  oe*. 
tobre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Auhi^  (Alphonse) ,  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Ducomet,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  89 ,  pour  un  dispositif  de  mécanisme  propre  à  imprimer  sinmita* 
némeni  en  plusieurs  couleurs. 

485*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  i864  >  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baieman  (SamiieD, 
représenté  par  le  sieur  Gilbec ,  k  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10 ,  pour  un  s]ràtème  oe 
frein  pour  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  oolabre 
1878). 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ee- 
lobre  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sîear 
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Bénëzet  (Ferdinand) ,  négociant ,  me  de  Créqoi,  n*  37,  à  Grenoble,  ponr  une  machine 
h  polir  la  pean  ponr  la  ganterie. 

m^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre i864,«n  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Mmbeuf  (François) ,  boyaudier,  rive  de  la  Seine,  à  Issy,  pour  un  mode  salubre  d*in- 
Miffler  les  noyaux. 

488"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
llttire  i86â  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par 
les  sieurs  Cadars  (Edouard),  premier  commis  principal  des  lignes  télégraphiques,  et 
Btilnller  (Jean-Antoine),  percepteur  des  contributions  directes,  le  premier,  me  de 
la  Gelonne,  n*  4,  et  le  second,  renrésenté  par  le  sieur  Sarraty,  rue  d'Aubuisson, 
A*  to ,  à  Toulouse ,  pour  un  signal  aalarme  a  Tusage  des  chemins  de  fer. 

A89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
iolire  186A,  An  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  narle  sieur 
Cbanvin  (Gnstave-Omer),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Oriéans-Batignoiles,  n*  13, 
poor  fomaîne  de  ménage  à  filtre  hygiénique  instantané  à  pression. 

A^*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  oc* 
tobre  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cooz  (Glande),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  de  Glichy,  n*  10,  pour  un  moteur. 

A^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
IL  Creswell,  A.  Tavemier  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris, 
boalaivard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  1  obtention  de  rlaces  et  de  verres  dépolis  et  dé- 
corés au  moyen  de  verres  simpfes  et  ccUés  ensemble. 

â$2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i864>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dofaaaze  (Pierre-Benoît) ,  dessinateur  en  dentelles,  place  du  Lion-d*Or,  n*  33 ,  à  LiUe, 
poor  nn  carreau  mécanique  à  dentelle. 

4d3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
temîbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Delay  (Victor),  représenté  par  le  sieur  Delay  (Vespasien),  rue  Saint-Joseph,  n'  €6 , 
à  Lyon ,  pour  un  miroir  à  alouettes. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
UAre  1 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Flanre  (Amable),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  11,  pour  un  système  de 
«reeanz  (amabilis)  pour  crinolines,  jupons  et  tournures. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  oc- 
tobre 1864 >  an  secrétsràt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Féron  (Ernest), à  Paris,  place  de  la  Gorderie-du-TempIe ,  n*  6,  pour  nn  instrument 
servant  à  charger,  bourrer  et  sertir  les  cartouches. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur 
Ffty  (Auguste),  serrurier,  à  Bonny-sur-Loire ,  pour  une  machine  à  couper  le  savon. 

A97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Horsin  (Victoire-Rose  Do  puis],  marchande  de  jouets,  représentée  par  le  sieur  Petit, 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis ,  n*  5 ,  pour  un  cerf-volant  de  poche  perfectionné. 

A^B^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Jaequet  (Louis),  cour  Chariemagne,  n*  101,  à  Lyon,  ponr  bateauz  de  canauz. 

i99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  oe- 
lainrs  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin Labbé,  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  i33,  pour  un 
manège  fize  portatif  à  grande  vitesse. 

Soo*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Galvados,  par  la  de- 
nmaeUe  Lauvemier  (Adèle-Gonstance),  fabricante  de  dentelles  et  broderies,  à  Ver- 
son,  poor  une  application  de  broderie. 

5oi*  Le  brevet  d'inveption  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sienr 
Lond  (Augustin),  instituteur,  à  Etival ,  pour  un  procédé  de  photoscnlptnre. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  sep- 
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tcinbre  i86i ,  «a  ftecr^tariat  ée  la  prëféctore  du  4<^part«nie«it  en  BMwe ,  pvr'fo  sieur 
Lèbre  (JuM),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Sapin,  cité  NapoiiîoB,  à  ViHeMrWttBe» 
pour  an  compteur  hydraulique. 

5e9*  Le  brevet  d'invenlioD  ^iininseant,  dent  la  demâfnde  tiM  déposée, le  i'*^o6> 
leiire  ftSf€4 ,  ao  eecrétariat  de  la  préfecture  du  d^partefv)«fi%  de  la  Seine ,  par  l'eu  aâeon 
Ifacquet-Lamouche  (Lucien-Damiens)  et  Barbier  (Achille- Dësiré),  représentCajNff 
\b  aâeur  Daiibréville ,  à  Paria,  boulevard  de  Séraakoorg,  nf*  60,  pour  on  syst^ttie  dror- 
WÊaaeaUàkm  àm  ■Matures  d*éveolaila  pouvant  -s'appliquer  également  à  d^aotres  ob> 
JaU. 

âo4*  Le  liaevet  d*invention  de  quiim  ans ,  dont  la  desnande  a  4ié  dépoaée ,  le  if"  oc- 
tobre 1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieiifs 
Maillot  (Jean)  et  Htiwincika  (PaoUAleiandre),  à  Paris,  rue  dn  Clxiteau-des-ReBtiers, 
a*  33  ^treisième  arrondiaseBient) ,  pour  préparation  dVpis  de  nvals  pour  allumer  lea 


5o5*  Le  brevet  d%Hmsitf  on  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tj  sep- 
tembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  parle  neor 
llaoden  (  Jeaii<-Baptiste-Norbert) ,  éJioant  domicile  à  Pari» ,  rue  de  Ricbelieti,  b*  33  bis, 
on  s^sièine  do  chargemeirl  des  canons  par  la  calasse. 

*  Le  brevet  d^invciwtioii  de  qcmise  ans,  dont  la  denamdea  été  déposée,  le  s  se»» 

trie 


1864 .  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  df^partement  de  niéniuU,  paar 
sieur  Méjean  (Éoiile),  filaleor,  au  Mas-de- la- Roque,  commune  de  Cazîlhac,  prèaïAs 
GtDges,  pour  un  purgeoir  à  tours  comptés  pour  les  soies,  système  Méjesn. 

5^  Le  brevet  d^invenlion  de  quwue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 6  OD* 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  fteofs 
Neut  (Lonis)  et  Dûment  (Louis),  hydrauKciens,  me  de  Fives,  n*  64*  à  Lilfe,  pour 
perfeciionneraents  apportés  dans  la  constniction  des  pompes  à  force  centrifuge. 

506*  Le  brevet  d*invention  de qninie  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i'*«6- 
tobre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socîM 
touf-Javal  fr^rra  et  compagnie,  maouiacturiers,  représentés  par  te  sieur  Ricordeaa, 
è  Paris,  bouievard  de  Slra^bourg,  n*  25,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  man* 
chena  on  rouleanx  pour  Timpression  des  étoffes,  papiers  et  autres  usages. 

509*  Le  brevet  d  inveniioi)  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dr^'posée.  Te  k  oc^ 
tobre  1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
I^slit  frères  et  Lemoult,  fubricants  de  bougies,  èi  Paris,  rue  de  ta  Croil•^ive^t,  n*  S7, 
(ancien  Grenelle) ,  pour  un  système  de  cbauffage  pour  presses  hydratiliqnes. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oô* 
tobre  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Pieard  (  Louis) ,  libraire ,  représenté  par  le  sieur  Mazabrand ,  libraire ,  à  Paris ,  Gr8ndl^- 
Boe  ée  Passy,  n*  «« ,  pour  une  pipe  è  grille  mobile. 

5ii*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^  4  octobre  t864»  >Q  S^ 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mariano  Rîcrty 
Farera,  à  Paris,  rue  Vivienne,  sT  49,  pour  un  système  d'armes  de  chasse  et  A 
g^siie  (brevet  espagnol  de  dtz  ans,  expirant  le  iS  juillet  1874). 

5is*  Le  brevet  d'invention  deq^iinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  aep- 
tsmbre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhdne ,  par  les  stedn 
loland(Félit)  et  Laurent  (Benoft),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ftuillat,  mePoS 
randière,  n*  i4»  à  L)on,  pour  robinets  inaltérables  pour  soupapes. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
lafere  i664,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord;  par  le  iiear 
Scbucb  (Léon) ,  chimiste,  à  Loos-lës-LiHe ,  pour  la  fabrication  des  coulenra  rouget  et 
bleues. 

Si 4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  I  oe« 
lobue  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor 
Pbinéas  Lee^on  hlayton ,  mécanicien ,  représenté  parle  sieur  La\ial!c,  è  Paris,  boole^ 
wd  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  p^'Hectionnemcnts  dans  les  métici-s  à  tisser  les  dia- 
peauK  et  antres  articles  de  forme  irrégulière. 

SiS*  Le  brevet  d'invention  de  ouinae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  sep- 
tembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
loly  (  Joseph-Buftène  ) ,  fabricant  de  plumetis ,  è  Tar.are,  pour»un  peigne  ouvert  à  dents 
MQpées  et  à  battant  plongeur. 

5i$*  Le  brevet  d*invention  de  quinqp  em,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  9  cte- 
i8€4»  au  accrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-faiférieiire, 
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fe  ««ur'Viigtiii  (1Pe1^Tn»^Vi-Jtl^es) ,  médecin  irMHuiHn ,  ^mi/Bafite  ..p>tirpe#lte- 
iàonneattniig'sLXtx  fÊmpisMvyft(^n:àe'ébtftnin  "de  fer. 
^t«7**Is^i)rev«t  ^itYcnritton  de  'quinze  ans ,  ÛcfAï  la  demîinVhB  a  '^t*é  ttiHiosée .  le  10 


tobre  186A .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Morille  .,par  Ic-aiêtir 
4tekerfaiantt"(Louts),  riégtrciaut.  Tûe  tie»  Clercs,  fi''8,.T'Me(2;,,pour*la  Cabrioâtion 
4Pime*brii|iie"VolicaTriq[o(e  aéirennel 

5^8*  Le'brevd  ^wry^iftibn  tle  qirinxe  ans,  dDtVt'laAemtfnde^  'été  déposée,  le'B  oie- 
tobre  fBlft/aa'w*crétariatde'h'pTéfectarcdfuTlépafteni'ent\ie'4a  Drôme,  parle  aietir 
Agoitton  (Jean-David-Alezandre),  fabricant,  à  Cre8t,,pôur'îapplication  dés  chifioAs 
«ttB  soie  «fflloèbés  au  téutretfe'ia  chapellerie. 

'^i-ô* belbrfevet^cffnveritibn  detiuinifeans,*dônttà'dettifiW&'ea  été  diépfosée,le  1.1  oc- 
*tAre'i89&,  an  seci^tariât'de'la  préfetture  'du  Hépartemeift  tte'la'Loîre.  par  le  sieur 
%ttbry*(Jean)a!né,meSaint-I)oui8.  H*'  55,  à  Saint-Etienne ,  pour  un  compteur  ser- 
vant a  mesurer  Teau  déversée. 

SaoT  Le* brevet d'inveniton  He  quinte  ans,  dont  la  detiitfn'dhe  a  été  «déposée,' le  là.oo- 
•tdbre  186A,  au  secrétariat  ttc  la  préfecture  du  département  tlu'^orâ,  parles  sieors 
Uffly,  Laconr  et  WHulster,  mécaniciens, 'faubourj^  de't^Ves,  à*Lille,.po(ir  un  ron- 
%ntt  A  IHrsage  ^es  tissus  mécaniques. 

53 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doiitla  ^demàntte  a  'été  'déposée  ,'te.3o«ep- 
*tembre  iBBl,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du tdépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
•^SeiBegitc '(•Marie-Louis-Adolpbe),  à  Paris,  rue  Drouol,  n*  a,  pour  un  appareil -ait 
'pmc^ewira.iMiffx,  pour  arrêter  les  chevaux  eniportés. 

•522*  Le  brevet  d'inverrtion  de  quinze  ans ,  ttont  la  'demande  a  été  déposée  ,'le  1 1  oc- 
tobre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bhône , 
•parle  sieur'Bdgôudicv^y  ('Alexandre) ,  boulevard  'de  la  Wadéieinc.  n'  89,  i  Mar- 
-«èflle,  pour  un  procé'dé  d  extraôtion  de  l'essence  de'térébentbine  et  du  goudron  coii- 
toms  tlans'Tes  bois  résineux. 

52^5*  Le 'brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dontfla  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  département  du  illiône,  par  le  sîeur 
^lkmrget'(Clan\!le),  quai  de  la  Charité,  n*  2^,k  t^>on,  pour  un  rail  zède  pour  voies 
TBfréisi. 

5^4*'Itc"brevèt  d^nvention  âe*qninze  ans,  'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre 18^4,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  dépaj*tement  de  la  Si^nc,  par  les 
IJieurs  'Bresson  (François)  et 'Jamais  ("François-Jean),  représentés  juir  le  premier,  à 
Iteîs,  me  de  Malte,  n'  5'i ,  pour  un  système  d'affichopc. 

•'SîS*  Le  brevrt  d*invenlion  de  quinze  ans,  'dont  la  demandée  éti'  déposée,  le  6  oc- 
tèbre  1864  ,'an  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  i>ar  les  sieurs 
Gaillard  (François-Mathurin)etYelii  (Jean-Baptiste-Adolphe),  ropri^sontés  parla  sieur 
^motrroux ,  è'Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*'^»1>3 ,  pour  on  procédé  destiné  à  traiter  toutes 
ies  liantes  textiles,  principalement  la  .filante  dite  chind'^rass,  afin  de  les  rendre 
propres 'à  être  employées  dans  diverses  industries. 

'SîtJ^Lc  %rev1êt  d'invention  *de  qtrînzeans,  dont 'la  denftnde  a  été  déposée  ,*le5  oc- 
tobre i86d.  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seiire.>pàr1e.sieur 
<3arré  (Edouard-Edmond),  à  Paris,  rue  Ttforet,  rf*  %,  pour, perfectionnements  ^ux 
"imicédéa  è  produire  le  froiU  dans 'le  vide  et  au  moyen  des  agents  hv^romélriqwes. 

*527*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,don'tla  deman'de  a  été  déposée,  le  i'4  oc- 
tobre t86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Cheval  (Léon),  industriel,  à  Estreux,  près  de  Valenciennes,.pour  un  réfrigérant  des 
%atitde8. 

SaS'  Le  brevet  d*înverltion  de  qnînzeans,  ^ontlà  3emah'de  a  été  déposé», 'le  S  oc- 
•tobfb  i864  ,'au  secrétariat  de  la  préfeeiure  du  d«jpartemenl  des  Ardennes ,  par  le'sfeur 
T)enniée'(Joseph-Antoine-ViClor),"à  Charlevi!le,.pour,procéd'é  de  fabrication  Qfc  clous 
îk  Terrer  les  chevaux  et  autres. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ib  oc- 
'tobre  1864  ,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  îlEure,  par  le  sieur 
'Dnmort  (T\emy-Alexandre),  cultivateur,  à  Pudhay,  pour  un  système  de  charrue  À 
ivant-trafn  et  à'versoir  perfectionné. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doMia  demande  a  été  déposée ,  1e-i  1  oc- 
tobre i8é4,-an  secTétarislt  de  la  préfecture  du  département  de  TAude,  par  le  sieur 
ftiparron-IHpeon ,  marchand  chaudronnier,  à  'Peyriac-Btinervois.  pour  un  co«id«E- 
'Vitenr  r^étificatenr  vertical  applidableirapparetlUe-diàtillation Continue  de'Derosnc. 

^i*Te  brevet  d*inventîon  de  quinze  Ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée  ,1e  1 2  sep- 
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tembre  i864  •  aa  (ecrétariat  de  la  préfecture  du  d^partemeat  de  la  Loire,  par  Le  si^oc 
Eyraud  père  (  JeauJacques>GniIlaume) ,  marchaad  de  cristaux,  rue  de  la  Loire«  a*  17» 
à  8aint<É tienne,  pour  un  frein-traîneau-sabot  destiné  à  éviter  les  aceideals  form 
chemins  de  fer. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  oc- 
tobre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii^e,  par  le  sieur 
Flament  (Henri),  négociant,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  19,  pour  va 
système  de  mouvements  multiples  à  pédales,  appliqués  à  diitérents  usages,  et  de 
pointes  à  réservoirs  d'huile. 

535'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sop* 
tembre  i864  >au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Galland  (Paul-François-Isidore],  fabricant  de  cuirs  vernis,  représenté  par  le  aievr 
Fiicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  raacbiae  diledrayease, 
propre  à  raboter  les  peaux. 

53d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc* 
tobre  1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sei:;e ,  par  le  Mmr 
Gheerbrant  (Charles),  industriel,  élisant  domicile  à  Paris,  grand-hôtel  Cailleux, 
place  de  RouiMix,  pour  une  machine  destinée  au  curage  des  canaux  d'alimejatatioa 
d'usines,  ruisseaux,  rivières  et  Neuves,  dite  dragae-barrage. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc» 
tobre  i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aiear 
Giroud-Dargoud ,  rue  du  Commerce,  n*  4ii  à  Lyon,  pour  des  machines  et  appareils 
desiinés  à  laver,  cheviller,  lustrer,  moirer  et  apprêter  les  fils  et  tissus  de  soie,  laine 
et  coton. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  sep-- 
tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Grenier  (François-Adolphe) ,  fabricant  de  fourneaux,  représenté  par  le  sieur  Thirioa* 
à  Paris ,  rue  Saint-Germain-l'Auxcrrois ,  n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  fournaux  à  chauffer  les  fers  à  repasser. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  16  avril 
1864  >  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  Tile  de  la  Réunion,  par  la  vi- 
comtesse Jurien,  nées  Desbassayos,  représentée  par  le  sieur  de  Roland  (Jules),  à 
Saint-Denis,  île  de  la  Réunion  (colonies),  pour  une  machine  à  égrener  les  cotons. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Laurent  (PierreMichel-AIberl),  ancien  oiïjcicr  de  la  marine  impériale , 
capitaine  des  paquebots  transatlantiques,  à  Saiut-Nazaire ,  pour  une  amélioration  aux 
instruments  à  réflexion. 

539*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  00^ 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  doc- 
teur Leiss  (Frédéric)  et  Goddier  (Cuçène-Hippolyle),  à  Paris,  le  premier,  boulevanl 
Saint-Denis,  n*  9,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34»  pour  cafetière 
à  filtre  à  support. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  oc- 
tobre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Mandon  ( JeaR-6aptiste;Norbert) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chavalard,  rue  de  la 
Loire,  n*  i4.  à  Saint-Etienne,  pour  un  système  de  chargement  des  fusils, par  la. ca- 
lasse. 

54 1* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sienr 
Marga  (Eugène-Antoine),  entrepreneur  de  marbrerie,  représenté  parle  si.eur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  fabrication  mé- 
canique des  carreaux,  compartiments,  mosaïques,  incrustations,  etc.  en  marbre  et 
en  pierre. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Marinier  fils  (Mathurin),  rue  Leyteire,  n*  20,  à  Bordeaux,  pour  un  pantalon 
sans  couture  dans  l'entre-jambes  dit  pantalon  équestre, 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leO  oc- 
tobre 1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meulemans  (Pierre) ,  représente  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  d^  Stras* 
bourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  voitures  des  chemins  de  fer. 
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S44*  I*e  lireyet  d'iaTention  de  qnmzeans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  8  oc- 
tolire  i864.  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente»  par  les 
néon  Uor^aa  et  Trotibat»  à  Giialais,  pour  moyens  propres  à  guérir  la  maladie  de  la 
vicie.  # 

94&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
toiiiv  188A,  «a  se^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor 
Ocha  (Umdds-Huço)»  négociant  en  vins,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Guichon,i 
Paris  »  me  Ifenve-SaintrËustacbe»  n*  4i ,  pour  un  jouet  d*enfant  dit  pantins  Uuuurs. 

bi&  Le  brevet  d^inventiondeauinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
teiB|ire'i864,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
siewt  Fannetrat  (François-Martin)  et  Vigneaux  (François-Ernest) ,  à  Paris»  rue  Saint- 
Anéré-dea-Arts,  n*  ^7,  pour  un  chronomètre  solaire  régulateur  et  contrôleur  général. 

547^  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  6  oc< 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
FoaaoB  (Antoine-Louis),  chimiste,  à  Paris»  quai  de  Billy»  n'  48,  pour  perfectionne- 
mentodans  la  con3truction  des  thermomètres. 

S40*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  iSoc- 
tobre  1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  »  par  les  aienrs 
Rocbat  (Claude)  père  et  Rochat^  Jean- Baptiste)  fils  aîné  »  fabricants  d'armes,  rue  de 
U  Vierge»  n*  17»  à  Saint*Etienne »  pour  perfectionnement  du  pistolet-revolver. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i3  oc- 
tobrô  1864 >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire»  par  les  sieurs 
Veillel  (Louis-Marie)  et  Veillet  (Paul-Marie)  frères»  mécaniciens»  à  Bourg-Argeatal » 
pour  un  système  de  dynamomètre  palantendeur»  à  charge  constante  stationnaire  aa- 
lonwtique  »  applicable  à  tons  les  métiers  à  tisser. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor 
Villeneuve  (Alfred-Pierre)  »  photographe»  k  Paris»  rue  Saint-Honoré  »  n*  i5a  »  pour  nn 
abat-jour  annonces. 

55 L*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bac  (Guillaume),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Nouguès»àParis»  rue  Sainte- 
Appoiîne»  n*  a ,  pour  un  système  de  machines  à  emboutir  les  métaux. 

d53*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  y  octobre  l864  •  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Beard  (Charies). 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  manière  de  vitrer  les  bâtiments  d'horticulture  et  autres 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  avril  1878). 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire»  par  le 
sieur  Bernier  (Louis-Cyrille-Fénelon),  contrôleur  du  télégraphe  au  chemin  de  fer» 
me  de  Paris,  n*  i4 ,  à  Tours ,  pour  un  contrôleur  de  la  sonnerie  électrique. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  oc- 
tobre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bigard  (Claude-Marie)»  serrurier»  rue  de  Vendôme,  n*  i54»  à  Lyon,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  targettes. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs 
Blake  (Stdpben)»  Lee  (Thomas),  meuniers,  et  Dutton  (Robert),  constructeur  de  mou- 
lins» représentés  par  le  sieur  Brandon»  à  Paris»  rue  Gaillon»  n*  i3,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  moulins  à  blé. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  oc- 
tobre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Bonhomme  (Henry),  di(  Chéry.  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à 
Paris»  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  robinets,  cannelles»  etc. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Cagoat  (  Jean-Julcs-Léopold)  et  Larcher  (Louis-Charles),  négociants  en  vins ,  le  pre- 
mier» à  Paris,  avenue  de  Glichy»  n*  42  bis,  et  le  second»  à  LevalIois-CIichy,  pour  ap- 
pareil servant  à  mesurer  extérieurement  les  liquides»  dit  robinet  comoUar, 

558*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  oc- 
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•lobre  'i804 ,  m  ^sccr^tiiriM  '^  >la  p^feotare  du  •tféptfMement  6u  3iTni ,  par  *fps  «^bors 
iGhCfassuft^(Aagusle]«t  dailiy  (^Hoiiori^), n^gcfciants, refrrésenirB  por  le-sie^irGâllatril. 
tyrdle<dHfAfjrimerfe,  â  Lous-ieJSttunier/pour'uniîorte-billetde  «h^miaUeTer. 

559**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »élé  disposée,  le  loaftC- 
tobre  i864,>fto'8eerélariat  dei&'préfecture  da  éépartement delà  Setiie»  parle^steor 
'D«niz<«t  (Abraham),' jouriuilier,' élisant  domicile  chez  le  srenr 'Hoopy,  à  Piaris, TOe 
lifeiiv«-<)e«M((nilfnoittant,'n*  i8'M»4  ponrmourement  per|iréftu^l. 

'd6<r^lie'hve«et>d'ifyTeitti6n  île  quinze  ans,  dontMati««Trande'a^té0'éposëe.'1e  i'8^e- 
-tobre  t^à ,  «n^Mcr^tarint  éeVpféfrclure'du  d^p«Ptem«nt  delà  Gironde,  par  le«ieiir 
«dtOtwrier  (Théodore) ,  ru«  Fbndaxidége ,  "h*  'ho,  .à'BoryJeaiix ,  pour  une  tnaeliirre  iWle 
v&neasMnr-ÉëpurdieRr,  ^ticfée  à  toncaftser'la  noii 'de 'palme  et  à  séparer  fammtte 
éB'k'Coqfve. 

^i*iLe»br«^i!t'dMnventfon'd«qciifvze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9- oc- 

itÊkm*t9êék,'ên  «Mcrétariat  de  la  pr^ectnre  du  ttépartement  de  la  Seine,  par  le'sfmtr 

IhilfaôU  fHenW) ,  «représenté  'par  le  «ieur  DuPotir,  À  Parfs,  botilevard  Samt-nfarrrhi, 

n*35,  pour  des  moyens  de  fabrication  mécanique 'des  attaches  dites  attaches  'pati- 

*d3**e^e¥ét'd'i»ïverttion«de'dn  an9,''(H>m*la  demande- a ^é  déposée, 'H  i^-^e- 
ttnbne  \Bf^ ,  «d  secrétarint  de  la  préfecture  du  département  de  lionne,  par  le  sieur 
GaelomfRtfennej.^è'foGiimps,  pour  an  cric  dit  cric  Guelon, 

'5d5*  'Le  tipevet  dHn¥<»iitidn'de  quinw»  ans ,  dont  la  demande  a  été  ^déposée ,  ^e  'ïÇ'oc- 
(ttfbre  'i'8&é,  au '«ecri^tariét  de  la  préfecture  H^i  dépattementde  la  Smrnne.  pat^ 
«innfrfi«diiii(€h«rlefl?),  mar^trand  boulanger,  à  TVinplem-le-Gu^érard,  pour  un  pINlta 
•Héeiimqoe* 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quince  ams,  dontia  demandera  étédéposée.leii  "oe- 
tobre  VS&i  ,'an  •sflcn5t)anat  de  la  préféeturre  tlu  département  dn  Rhône,  par  le  "Sfeor 
llcùtn  (>ewi-Warié),Tue  Victor-Arnaud,  nTiÔ.'à  Lyon,  pour  un  prévoir  métarii^fpDle. 

566*  ï^  brevet  tf invention  de  qimize  -ans,  dont-la- demande  a  été  déposée , 'le -^oc- 
tobre i86à,  an  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, -par 'le  steur 
jQiye  (Pierre-»flfarie^Laurent),  à'Paris,  rue  Jouhert,  n*  i6,  ponrun  alphfthet^bicohune. 

566**  Le  brevet  d'invenlion  de  qiirnzeam,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,' le  "roe- 
«tiflhre  i86A,tau«écrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<*i(ie,  par  te  sieitr 
Keasler  (Louis^kreqne*),' nie 'Eugénie,  n^n  et  i3,  à  Chaœ^perret-t4eùilly,  pour^ptar- 
fectionnemervts-upportés  è  fa  fabrication  du  sucre. 

-587*<Le  lmwPKVinveution.de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
<t(A>pe  ^r864 ,  au  «etmrétianat  de  la  préfectnre -du  département  du  Haut -Rhin,  parle 
invar ' Rrrvéhfier 'fMichel),  directeur  de  Glature,  à  Mulhoase,  pouram  sysrème  d*éi- 
iettes  à  compression  pour  bancs  i  broches. 

-•568**Le  trrevet  d^rnveritiondeqninze ans,  dont  la-demande  a  été  déposée,  le  ri  oc- 
iobve  .rWH  ,'ati  -wecïjétariai  Heia  préfecture  tlu  département  du  Rhône,  par  le  'shnxr 
i[tiiit^i^M«fg«nm  (1Sninien>'FVançois)  ,Tue  Lafont ,  n*  1 6 ,  à  L^xin,  pour  fubricatîoa  tTixn 
tulle-crêpe. . 

'569*l.ei9qwvM:^d'fnverrtton  de  qninze  ans,  doTit  le  demande  a  (^té  déposée,  le'8oc- 

%Éibre'i86d.«n'aeerétariat  de  fa 'préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

iMm^reier  ('AietéA^ét or), 'constructeur- mécanicien,  élisant  datiiciVe  à  Paris,  rne'tiu 

Coq-Saint-Jean,  n*  5, .pour  des  perfectionnements  apportés  (romaine  oscillante  Leoier- 

-<ier)à'nn  gennc'de'ronHtine  dite  romaine  L^m^rcùr,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet 

'd«iïBînïe»ans,*le7-'oeidhre  i86i. 

'S7<f(Leivrevet'<rTnveirtion  deqiiinze'ans,-dont  la  demande  a  été  déposée,  le  looe- 
tdl»reti€i94,wui8eerét&natde1a  préfedtm'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  aietor 
Liouville  (Edmond),  représenté  par  le  sieur  lierpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rocn- 
-jean,'n*  3, 'pour  un  sy^fl^me  de  fusfl  dont  la  percussion  est  remplacée  pat*  un  moyen 
de  fk-oilement  pour  prodnire  l'explosion, 

Syt*  Lebrevet  dHnvcntîon  dequiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  oc- 
*tx^re  i864  »  au  seei^arrot  de'la  préfecture  du  départementde  ta  Seine-lnff^rieore ,  par 
le  sieur  Maury  ( Jacques-Uonoré.) ,  menuisier,  rue  du  Prince-Jérôme  ,n*  i8.,  au  H&vre, 
ifmoT  mi*es5ieu  A  dou  1 1 1  e, 

'57a* 'Le 'brevet*  d'in vent icm  de  cinq  aws,  dotrt  la  demande  a  été  d(fposée,'le^ui> 
tdbre  iWM  ,*  au 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sfine,  par  le  ateor 
'■uller  (Louis-Philippe)  .'dessinateur -noiécanicien, 'à  Paris,  boulevard  dÎEufer,  st  :io, 
pour  comptetirponr  voitirrei. 

'573*'Le  brevet  dHayexrtlon  de  quittxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  1 1  oc- 
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%tfbre  i964 ,  an  secf^taritft  île  lijprérecture  en  départemfat'de  SaOne^t-lxnre ,  fsirle 
sieur  Perru^^on  (Jc«n> Marie ),Tafbricaut  âe  toiles,  à  Saiiit-Jali«»'8mHl*BemBe,poM' 
vu  Ibor  à  prodwHs  céranriqim. 

'$7l*Le  l>revct  d'invention  4e  qtrinieans,  dont  In  demande  a  ^të  déposée /'lelS  oe> 
IcSire  i96d ,  «n  tecrétanat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieim 
H*  Petin ,  Goudet  et  compagnie,,  maîtres  -de  fori^s ,  représentés  par  le  src^r  Wathiett, 
àftfi8«  rue  Saint-'Sébaatien,  H*  4*5, pour  des  perfectionnements  apportés  auinui- 
d&ires  à  poinçonner. 

"Sj^*  le<brtvet  d^invention  de  gufinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d<5pas'ée,1e  8  o&> 
fbbre  i864t  au  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sievr 
Poulet  jlJean-Josepb-AdolpbeJ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint- 
Bëbaatieii,  n*  45,  pour  des  ^lerRotionnements  oppotxh  dans  la  construction  dea 
platea-fomes  ou  plaques  lou£Danie#emp1o>ées  dans  les  gares  et  slalloas  de  chemina 

576*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  étédé,posée,  le  11  oc- 
tobre i8<}i«  au  secréAariai  delà  préfectiure  du  déparlement  du  Uani-lîliin .  par  le  sieur 
iïiilB  ^ Inodore),  lahricani  dehrosaea*  i  Colmar,  pour  un  .sjslème  de  brosse  c^Iin* 
drique  dite  feijn^Mse^  à  Tusage  diit  iabricants  de  laiae ,  coion  et  soie,  dit  système  Raiu 

577*LelureMet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre Mi  0  -au  aecrëtariai  de  la  préfecture  du  départeB;ienl  de  la  Seine,  j>ar  les  sieurs 
jLmllard  (iioél),  ibi^eion»  et  Siei^ent  (AntoineJ,  Cf>ij^eur  d^bakils,  représentés  par 
le  aienr  Mathieu,  A  Paris,  rue  âami-Séhastiea,  n*  ^,  f)oar  unayatème  d'appareil 
dit  toûle-craie,  à  l'usage  des  tailleurs  et  autres. 

*  576*  JLe  tee«ctid^iinreAUoii  de qoieaeians.  deol  la  deoModee  ilé  dépolie,  le  1 5  00- 
ttkre  j8fi4»  as  eecnélariai  de  ia  préieclnre  du  dëf^rteveai  de  i'4ube,  par  le  aimur 
Bmsmgd.  iànhne^,  repréfteatant  de  «cemmerce,  rue  Coulomoùère,, .n"  3i,ii  Troiyet» 
pour  boni  à  c^tes  double  et  appliqué  i  ia  ohausaelte* 

579*  Le  Jhpevet  d'nwBtioB de  quinze lans*  dont  iadeaiaode  a  téiâ  déposée ,  le  j3  oc- 
ipine  j86i ,  di««ecrétariaide  ia  pr^éfecture  du  d^artonent  de;  la  lAoselle.  par  le  sieur 
9immL  ( JeaB-doatok ) ,  «himiate,  k  JdetL,  «pour  Je  fabnica^ien  da  «uniuw  de  ier  eiiec 
ies  ovoïdes  du  liée. 

S&f  Le  htwmÀ d%venliBai  de  qmhiae  eus,  deat  la  ■ilnmaaidai  e  dté  dépoaée,  le  8  oe- 
•efcn  i864^  a«  eecrétaaÎBt  dt.ie  fnéSectore  dn  déf«rteinaDt<deJa>fieine,  par  le  «ienr 
Thêry  fCàrî«tof4ie-AdiieB^  feoee,  imirafacAnrier,  reprëataté  par  4e  sieur .LaviaUe,Jà 
Paris ,  ooulenvd  fiaiiA-lfertiB ,  n*.i^  fMardisfDaitîan  «de  eonlie«qalier  eu  OMyeade 
peutoi len  taeillÉi  on  poiitrea  anaiéea. 

SBi *  Le  hrevc* dTniTentiaai  de  lymize  nae«  daaft  U  denende  e  ^èté  déposée ,  le  •%  ee»- 
lafate  a864, mm  accrétariaÉ de  la  pitéfectore  du  dépertemeeit  de  Rhône,  par  4e  «icsr 
'ThoUon  (Francisque),  me  Madame,  n*  ii5,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  robinet  dèt 


Ma*  Le  i>rev«f  dTinwrflionde  qvînze  ans,  dont  H  dcmaaéesa  été  déposée ,  le  6  eo- 
fel»K  -186I ,  en  awîirtftai'îitt  de  la  'prélecteee  éudépateMnent  de  la  Seîne,  par  le  sicw 
Whitehouse  (John),  représenté  parle  sieurl^eibiir,  àfîarts,l)oidevard  6etRt-MertiB, 
■B*  S5 ,  pour  d««^ifii>ct«0inMmefrta«ppdrtéeeui4ra«|oiM  povr  fortes  et  antres  uerges. 

^t&IT  Le  Iwevet  d^nver^lien  de>yifne  «na ,  demt  le  demande  e  été  déposée ,  te  1  d  *o^ 
tdbre  i69|,  eu  teerétarlM  de  la  prëfeeivmdu  départemeell  du  Rbène,  parle  sienr 
AIéçatiëre  Bis  (Jacques),  négociant,  place  de  la  Pyramide,  n*  1 ,  à  Lyee,  poor*per> 
'wctionBeneiyta  aux  napcnniea  a  reevrasser  tes  cuira, 

W4*  1/e  brevet  d*iiivcntien  de  qtrinze  «ni ,  dont  H  dwuende  «  •été  dépaeée ,  le  1*3  *oe- 
tefare  1^4 ,  «u  aeev#t«riat  de  la  fpréfedure  de  dëparlemertt  de  la  Seine ,  par  le  sîeear 
éndrein  fiean-Baplnte),fabrpcantdejen«ta  d^eoNmls,  à Periv,  rueSaisfl-Lonis,  n*88» 
peor  vn  juimA  dVi^fent  dit  aevtjeliofi  mecfrt^ee. 

585*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  33  ne- 
lAre  1864 ,  an  •secrétariat  de  fa  prUfècttnne  en  dl^partenrent-de  la  'Seine ,  par  les  «ieurs 
ftndrieu  tJean )  et  Mocmet  fDonmriqne') ,  repiésentés -parle  siem-  Ricordean ,  è  Paria^ 
houlcfard  de  Straaijoni^g, D*:25 , pour  nn  manège  antomdtenr  à Tl)ate-form«  ondulée. 

586*  Le  Tïrevrt  tTinventron  de  quinze  ans ,  dcîrt  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  »c- 
tdbrt  1*864 ,  au  secrëtarittt  de  fe  préfecture  du  département  des  lïonches-du-RhIftne, 
per  le  -sieur  JPernartf  t^^rpP^)  •  ^bntsiiner^  rue  Bydvux ,  li* "5 .  \  MarsriHe ,  pomrim 
nndtîplîcateûr  netArt>-nrragniHtf]^e. 

587*  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9o  eep- 
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Umhre  i864>  «u  lecréianat  de  la  préfecture  du  dépariemeat  d'Ono,  par  le  aieur 
Booisset  (Léo) ,  tourneur,  à  Orau ,  pour  une  machine  à  égrener  le  coton. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  qumxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  lo  oc- 
tobre i864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  SMor 
Chonet  (Jean-Louis-Claude),  dit  Honoré,  à  Pans,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ocr- 
main ,  n*  1 1  & ,  pour  un  appareil  télégraphi<iue  dit  appareâ  ChoueL 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiur 
Claustre  (  Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  A  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  pour  un  compteur  horaire  et  kilométrique  pour  voitures,  dit  com^<««r 
éUctrO'Chimique, 

5go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc-, 
tobre  i86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dallot  (Jules-Germain-AlezandreJ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hons- 
sard,  à  Paris,  boulevard  de  Denain ,  n*  5 ,  pour  une  scie  portative  circulaire  à  Aibans 
et  machine  à  percer. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  oc- 
tobre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sienr  Del- 
perdange  (Victor),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Guisselin,  rue  de  Roubaix,  n*  35« 
a  Lille,  pour  un  raccord  de  branchements  dans  les  conduites  d'eau,  de  gaz,  etc. 

5g2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Dhé  (Désiré) ,  vicaire,  rue  du  Terrier,  n*  43 ,  à  Vincennes ,  pour  enveloppes  de  lettres 
dites  ttmdofpes  cmrées. 

595*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre 18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dumas  (Henri-Hippolyte),  rue  du  Bac,  n*  3,  à  Auteuil,  pour  des  fers  spéciaux  lami- 
nés ,  appliqués  à  l'emploi  de  la  menuiserie  en  fer. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1864 •  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,  par  les 
siemrs  Durand  (Gustave)  et  de  Labrunye ,  fiibricants  de  papiers,  ftnibonrg  Lhoumeau. 
à  Angouléme ,  pour  la  fabrication  du  papier  parcheminé  avec  la  paille. 

595*  Le  brevet  d'inventioii  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lar  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Duval  (Aimée-AntoinettaViBllard),  à  Paris,  quai  de  Jemmàpes,  n*  398,  pour  fabrica- 
tion, avec  des  plumes,  d'une  frisore  représentant  la  fourrure  d'Astracan. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1864  •  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  da  Rhône,  par  le  sieur 
Dovergter  (Alphonse),  me  Saint-Cyr,  n*  35,  à  Lyon,  pour  un  avant-train  à  lisoir 
oscillant. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  oc- 
tobre 1864 .  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  dn  Rh6oe,  par  le  sieur 
Duvergier  (Alphonse),  me  Saiat*Cyr,  a*  s5,  à  Lyon,  pour  un  réchauffeor  de  l'eau 
d'alimentation  des  générateurs  de  vapeur. 

598*  Le  brevet  d'inventicm  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfisotnre  du  département  dn  Nord,  par  la  société 
Fontaine  frères,  distillateoft»  me  de  Condé»  n*  45,  à  Anaan,  pour  un  parachute  à 
l'usage  des  mines. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  doski  la  demande  a  été  déposée,  le  11  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine»  par  le  aievr 
Hautot  (Théodore),  représenté  jpÂr  le  aieur  Dreytoos,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  3a, 
pour  une  machine  à  plateaux-bascules  servant  à  rextraction  de  la  mine  dans  le* 
houillères,  ainsi  qu'à  monter  et  à  descendre  les  minenrs,  pouvant  aussi  servir  à  l'cx* 
traction  de  déblais  dans  les  fouilles. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ».le  13  oc* 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hérand  (René),  mécanicien»  à  Paris,  rue  Pierre-Lpmbard,  n*  %,  pour  une  machine 
à  percer  les  douves  de  tonneaux  et  les  planches  à  bouteilles,,  dite  iattdnuukrt» 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  id  QC« 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeat  du  Rhône»  par  le  sienr 
Jobard  (François)»  me  de  Bourbon»  n*  65,  à  Lyon,  pour  un  mode  d'iiltelage  méca- 
nique. 
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60a*  Le  brevet  d^invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 1  oc* 
tolire  i864 •  aa  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 


Laurent  (Zulauân,  A'tJides),  chaodroimier,  représenté  par  le  sieur  Dreyfoos,  à  Pa- 
ria» nie  de  Bondy,  n*  5i ,  pour  âne  machine  propre  à  élever  Tean. 

•9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  deoiande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
Udire  1864 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seiue,  par  le  sieur 
Haason  (Edouard -Henri -Félix),  fabricant  d'appareils  d'éclairage,  représenté  parle 
alenr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  bec  de  lampe  pour 
édatrage  à  t'huile  minérale,  pétrole,  etc« 

6oft*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  oe- 


Penniman 
Mitmi-Thabêr, 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc* 
U^ire  i86Ât  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne,  parie  sieur 
Qaeyrel  (Honoré),  rue  de  Magenta  (cité  Napoléon),  à  Lyon,  pour  un  système  de  fer- 
meture de  magasin  et  de  croisée. 

60^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bainfrej  (Bienaimé-François),  commis  de  négociant,  à  Paris,  rue  de  h  Fidélité, 
n*  16,  pour  un  jouet  d'enlant  dit  hoquet  latin. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  ce- 
tobre  iS6à  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Savalle  (Désiré-François),  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  179,  pour  perfection* 
nements  apportés  aux  appareils  de  distillation ,  d'épuration  et  de  rectification  (des 
alcools  de  toute  provenance  et  de  tonte  nature  et  pour  certaines  données  à  observer 
dans  la  construction  de  ces  appareils. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  oc> 
uAsre  186Â ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Souchon  (Jean-Marie) ,  chimiste,  à  Paria ,  rue  de  Buffon ,  n*  aS ,  pour  un  appareil  dît 
tmrffactear,  tout  k  fait  à  claire-voie  et  applicable  à  feu  nu,  pour  les  substances  végé* 
taies. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Taylor  (John -George],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  fabrication  et  ornementation  de  divers  genres  d'attaches 
pour  toilette.  * 

610*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  le  8  octobre  1664 ,  au 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le. sieur  Thompson 
(Jacob-Baynes), représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Cbanssée-d'Antin, 
n*  5o,  pour  des  perfectionnejnents  dans  les  machines  électro-magnétiques  à  induc- 
tion (brevet  anglais  de  quatorseans,  expirant  le  9  avril  1878). 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  oc- 
tobre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Bhtoe,  par  le  sieur 
Vecstract  (Louis-Désiré),  à  l'usine  de  Montmorency,  à  Villeurbanne,  pour  un  mode 
de  condensation  et  de  soutirage  de  l'acide  nitrique. 

6&a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieur 
Veatraet  (Louis-Désiré),  à  l'usine  de  Montmorencv,  à  Villeurbanne,  pour  un  appareil 
servant,  dans  la  fabrication  des  sels  de  soude ,  à  charger  la  soude  brute  dans  les  appa- 
reils de  lixtviation  et  à  dédiarger  ensuite  les  marcs  de  soude  épuisés. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 oc- 
tobre 1864  r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncnes-du-Rb6ne, 
par  les  sieurs  Vincey  (Hubert) ,  agronome,  et  Houdard  (  Edouard) ,  négociant,  rue  La- 
iande<  n*4>  i  Marseille,  pour  la  fabrication  d'un  engrais. 

61 4*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i864,  au 
secrétariat  delà  préfectnre  du  département  de  !a  Seine,  parle  sieur  Wilson  (James), 
représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  certains  perfec- 
tionnements apportés  à  la  valve  hydraulique  pour  le  fonctionnement  des  épurateurs 
à  gaz  (brevet  anglais  de  quatorseans,  expirant  le  si  janvier  1878). 

61 5*  Le  brevet  d'inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 


tahra  i8€4r  a»  fBcrétaciafc  4m  U  piéfliistarj»  da  êàçngimxmab  do  Mord,  p«A  kt  aÎMur» 
WiBdlMtiaen.('FrHiçoi»>loseph)  «t.Haok  (ËdDa»nl4eiaB(Mii)  »  r«pn6a«DtéA  pac  U  «tar 
Bfftt^r;  à  àaéck ,  .pour  «uk  Biadûoe:  dite  maûhinm  ûolonquâ  4  àoN»  pmmùn, 

616'  Le  brevet  d*iavetitio«  d«  quinze- an»,  don*  la  dwatode  m  été  dépotée,  le  ro  4W* 
tofar«  iMd  V  a»  Morétaciai  de- 1»  préfeokure  dn  départeMeai  de  Iti  Saine,,  pan  le  jMnr 
Keafft  (Jean-Baptiste),  semrien»  aepeéaeelé  par  le  aia«r  RiDordeati,  ilb  Pan»,  bonls^- 
wirdf  daMâenalhour^,  b*  >&,  poav  wl  ^nns)  de  poignée  pendealive  à  hiiaure  peov 
lioeirs,  portes^. 

6 17"  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  deat  la  deeaaode  a  été  dépotée»  ia  jtg  oo* 
tobre  bâ64,  au  SBcrétariat  de  Lk  préfeduae  du  départament  de  rbèica,  boe  fe  sâmr 
Ana^on  (Adolphe},  maaaCaciiuier,.  à  Bourg*4'Oi8aQa,  pour  iia.aippMeeU  de  lawaga»eti 
de  ta^e  daa  aiineflaia  boeBadé»',  diiUmaiP  Ajftagpn, 

618*  Le  breveàdliniiuitioa  deqaàma  an»*,  dont  bi.deiiiaildeftét^dépoaéat  U  i-i  on* 
tobra  i^4>a«i^aaai^rHea.d«UbpKéfectiu;ediadéD8^ 

Ba^ao^fttefiivLewi)  et  Laial»»  (SkaiUtfleoé;]y  labeiaaniB  dA  yaDdaUs  ehiaaiqpea,  h 
BHÎft^  ru*  ^ecaetty,.»?  ao  (PlaïaaDoe^  pouc  pëeélFatiaoi des  nattères  tax&Uaa*  aniaiaiaev 
et  végétales  par  la  guita-percha  en  dissolution.  . 

%à^'  le  haeiiel.d*la(yQntion  de  qutnaaTaBS«.danfclftdeaiattd*aiétd  dépeaéd,  la  «4  oc- 
taha»  aSftè^  ao  soaréianiat}  dti  ka  pitéfectaiie  dm  dé^Mnteaiant  de  te  Sekie,  pai»'  la  atoor 
BibaiK^(Xéan-Joseph),  «ntaepreneun*  tepréaenaé-  par  le  sieur  MalgOMOe,  à  Paria,  jtMi 
de  rÉglise,  n*36  (Gros-Caillou),  pour  bagoe»  naHaHinTim pour Kgnfit tjîéçrapbiffrff 

êaof  Le.  baaaeid'iiiaeationtde  q^iidieana ,  dent  kidëaaandis  a  été  Aépoaée.,  la  >àr«c- 
tabaft iS&èr  au aeerélariat  de- la préfeobuve  do  défiaatenacaÉ de  ba Seina^ par  ika  siovn» 
fîawthaaii  iAagoatiiirJeanr- Baptiste- Édoaaid)  tfr  Hlay»  (  Moiie-Baf!^ae>4aMie>,.  A  ffêam^ 
mrde  i'Oàtti,  n^  éo  (Plaiaance) ,  pour  an  ayatàme  dci  vacoe^hane  à  tube  mékMHàqam 


621*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  daaiapdea-été  d^peadij,  U  id.oa** 
tobra  1864  •  a»  swrétaiâati  da  la  pcéfectau-a  ûu  départeaiettt  da  la  Sekua.  paa  leaMor 
fiyai^aiar  (,<iabnalrdcaaislas4<'lorftfi4),,.graveup-foBdiBar,  nepaéeea^' pas  le  sieur  Riooe 
daauii  à  Paris.,  bauloivaiNl  de  Stxaabourg»  oT  2iâ,.poar  \haiporte-al^tauamitsel.à  19a- 
tàaa».artiG«14,  ^ 

^22"  Le  brevet  d'inventfon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i/)6éL.aU' secrétariat  de  U  piréfscture  da  département  da  Consuotine,  paale 
«auir  Chaaseriau  (.FrédérLc-Alexandre),.é  Philip^xiUe ,  pour,  procédé  poar  neadâo 
pDapreià  lai  fabricali<)p«  les  liég^»  ni&les  (Uéges.  provenant,  ou  premier  déœaaclaga)  oA 
diaaéliorer  Wa  lieras  Cacaalles.  (,Iiéges  pruva«aot  d'arbres  déjà  démasclés)^ 

623°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpbsé«^]b(U9«oi»> 
tahre  iflfid  >  aia  aacréteriat  de»  bi  poéCectuDa  dia  diipartenienl.  ds  bv  Giroode,.  par.  Ic-aicaur 
Ganaieeè  (Pien^a^Ieèri)  Himpaaae  Saiote-Catlfeeriae ,  n*  &,  ihBordeaa3L,.poiir  itno  pn^ 
pnenâffiii  spéeialedtea  jaaabona. 

6aér  Ub  bneaokid'iaiveotioo. de  «pwaie  an»»  doafclaideinande  a élé déposée^  ie  ao^oi?* 
tobre  iS64,  au  secrétarjalv  de  Ia,pnéfiactiire;di:adépaFttmenbdii»yatti-ByhiaK.par  leo- 
8i«ara  DilcoeaaaooleA.OQmpa^ie^  conalnacieiu»  da  aaaabittea».  A\Miiél>ayaai,  pour  orne 
niadiâna  ài£aira  laa  tuâias  eA  leat  haiqiiea  de  toootgeBrea. 

dod*  Le  brevet  d^invénlioai  ée^juinxe  an»,  dena  ladBaaahda  aiébf>dépoaéa ,  le  «3io*- 
tobre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  pré  redore  da  déparleoaoat  de  kideree,  par-leyâamra 
Dolreuii ( Pierre*Praafois) ,  Feormanx ( Jeaa-fiaptiaie)  et  Gouy  ( Auguatia).,.!  Paria,. ie 
pfmnieB.  rue  d'Allemagne,  n*  17,  le  deujiiëme,  Graode-Roe  delà  Gbapelle.  n*  3^  oi 
la  traiaiëme,  noe  de  Pansp£ell e ville,,  n*  3a5t».poar  garoitures  et  jeintSfde  tigaa  àm$ 
pooafiea  ou  de  cylindres  de  machines. 

626*  Le  brevet  d-inventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demaadea»éié  dépotée,  le  18  ea^ 
tobre.  j8fl4,  au.  aecRétadat  de  la  pnéfeaure  du  départemeot  de  U  Saii)e4nférieiue , 
par  le  steua  FérQn.(Gu4ftavak,. blanchisseur  de  (Us,  à  Maroaame,.BQur  iabricalioa  da 
tUéa. 

627*  Le  brevet  d'invention  de. quinze  an&,.doat  la  demande  a.  été  déposée,  la  sa  ocv 
tobre  lè^  «  ao^secoélariat  de  la.  préfecture  du  départeneot  du  Var,  par  le  sieur  Gay 
( PaaUorBtifiiiiiei^i  antrepneneur  detravaiiJi  pubUcs,.à  Toulon,.pour  un  perfarataar  dia«- 
ooida  ou  maahiaa  destinéft  aaperceoiaat  des  tuaaeiè,  au  foofage  des  puils,  eta  etc. 

%M  Le  brevet  dinveation  dont  la  deotoada  a.  été.  dépotée,  le  Lé  octobre  iâ6A*  aa 
secrétariat  de  la  préfactnrei d» départaraeiit. de  Ift^Seiae.  parlesiei»  Gi^bomo (F^ 
décicxNeirtoa),  reprétenté  pas  le  aieor  Uofo«r„  à  Paria,  bouloMBad.  SaiatrAlaiiiat  i^  38 , 
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p«wn  une  jOomi^tikîoarperfeelmAéeiMirviant  àtemtoiifQTtw.  iùds  (lM.ii«irâ»(bFe«i*- 
«ii|^aisr>46  qiraiorfte%aDft\  eipirant  le  doc^clobrer  lâ^^v 

629*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  don t  l»4MWwb ai élfedlfipuj énx. Im.iàt op** 
toiwe  i86'S  „au  secnélanal^da  Up^iréfacture  du  d&j^RKeioeat.  da  UrSeiua-,  par  le  aioar 
G4iieier,(F/édéric)^  CahricaoL  da.BAvetlea^  à'Racift>.i»ia(.PQiitMiMh«(»JiDLMii*  ai»  pana 
doa.parfeatîànaejnenU^aux  ncMMtteakakdéjfidoiiStdaaMnaoiiin^aÀ  condaiu. 

6db*  Le.bi;avfit.d  jnveuûaiMle qfiionataaa», tf/HU^lm  4aaiaiide'».élé  (ààpmiéQu\9i lAott^ 
lobre  i86À>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  l^iamiv* 
Hameroui  (Al«x«iids«)  ^^/èm^JM  entc^^gnenaor,.  èi^kaiA>ouii^„  yaiiii  u«k>  a^ièms,' 4« 
piaUm  de  fM>mp.e» 

634*  ke  Wevetid'inv^r4ioifcd«q|iio>ia.»^a)id«BA»ia«<faiiMiiUi>r^é0  4é;y>^é<B».la  i4)iO»- 
tobre*  186&,  au  secrétariat  de  la  pcdfofitara <du>4é|nict<twmtr  de.  i»  Seâiif^  ^t^^tmmMt 
Hcmnann,  renréaeolÂ  Bariie.aiiej«r  Bré^uet..,à^ariA»,q>wi^d&i*|lMifiesi,.  a?  ^,  ponr 
dei  perrectioiin^naûiiU  a^portéa  «u  tél^g^^pb^  Mon^^ 

63b!  Le  brev«i.d%Mcutio.D  de.q|iiiR&.ai»0i,.daiLt  la^dunao^  &  été  dépaB^  l0M7,oft%« 
«Are  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenisat  desU;Maj:ufr,,p«c,la  daiM 
Harsan  (Pauline  Nlulelot),  ruefieuirerdeTl4;Gare,baideyaçd4Mj?jnoiiieQadbs.,àKeiiiM. 
pour  ufie  colanaUQa.àtlîhuiIeaM>liqfiée.à;Ia«pboto^cimbiiB.. 

633*  Le  brevet  ti^Lventlon.dilLquinsewan&v.dpnt.la.deioaudeii.été.dâpos/ie^U 20>oc^ 
toUre  i864.au  secrétariat  de  la  préfecture  dii,dépajiteiumU.daUMo&^te,.||ar.Leiaiâitf. 
Laforgc  (Hippol^te^  ca^il(une  des  douanes,  à  Forbach,  pour  une  dbrmeuse aér iexuia 
propre  à  faciliLer  le  nepu^  des  toy^geurs  transportés  eo  chemin  de  fer. 

dih"  Le  brevet  d'iiivention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée  Te  i^  ocr 
toBre  1884 ,  au  secrélaniat.  de  la  préfecture  du  département  de  la  $/?iue,  par.  lesieiu: 
Lange  (Je3n-Dapti;ile-Charles],  lïégociant»  représenté  par  le  aieiur  AmourouiL,  à  Çiuds  „ 
me  Sàint-Marliii ,  n*333',  pour  un  mesureur  d'eau  à  compteur. 

65â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j4.  oc- 
tobre i8f)d .  au  secrétarfaX  de  la  [préfecture  du  départtement  dé  là  Seine»  pan  U  dame 
Lenoir  (Fra»çpi>e-Désirée-Elicane)',.représei^lée  par  le  sieur  Ricordeàu.  àParisv  bocL- 
levard  de  Strasbourg,,  n*  20,  pour  un  genre  de  pasaiementerie  poiicia  nouveauté,, 
rameublemenl.  Tarlicle  nécessaire,  elc. 

636*  Le  brevet  d'invention  deqpiaze'aQS,  dont  Ik  demande  a  été' déposée, le  Z2  oc- 
tobre rSCÏ,  au  sccrétarra!  dfe  Ta  pré.fectnre  du  département  dte  Ib  Loire,  par  Ib  sieur 
LoBsterd  (611  il  fou  me- M'a  ri  us  y,  me  noanneMe.  nt'9'.  à^Sainf-Étieonjc,  pour  l'aliUsatioa 
de8*flhn)mes  pcu^dVies  d^s  R>\in  à  eoke  pour  la  prodiiction  de  la  fonte  malléable. 

Wy"  lie  brevet  d'invetitibn  dfc  quinrcans,  dbnt  la  demandfe  a  élé  déjjosée,  l'e  i5  oc- 
tobre 1864,  au  secr(\lariat  «le  la  pcf'feclure  du  département  de  la  Seine,  par  leasiem 
Ifsnu-Schnn't  eb  compagnie,  manufectiTriers,  représentai  par  Ib  sieur  LavJaUe,  à 
Paris',  boulevard' Saint-MÎrlfn,  n*29',  pour  5onlbns.à» col l'et,  carrés  ou  à  ne»,  rivetg„ 
YÎsà  tètes  rondes  poiir'  mtStbux,  ou'pouc'boîs,  ftibriqnéi  d*apr^ttn  sy/tfeme  mécanique 
à  froid',  par  rpfôolîigi»  à  IVôixf  et  en  une  seule  opération  de  Ik  têlfe.  et  du  eoll'et  carré', 
oa  à  nez,  au  lieu  d'être  fabriqués  par  différents  systèmes  à  chaud'eteti  plusieurs  opé*- 
raCionA 

i39^<»l>neter  d'i^eiltï^n'  d^  qjcifnz«  an% ,  dbrrt  >èr  <)ëmfin<ift  ft'élMé'poséif,  \^'  1 4L  sèq^ 
teaibre  i4l6ft,  jm'swsi-étàri'tftdelèf (^J^-eclièrn  de- rinférieur,  papï»ai^rMic!!eFy'(JeiBi?- 
Baptiste-Louîs-Michel],  babitant*<le  h^CÔte,  k  G^yeiiii«'fb«fbhra9)v  pour)  an  appaseil' 
deitiilé  à  la  diMtt*t>ciion'de9'iburmi9  dite»  mdnrîo^: 

tdbKf  laoft-,  au  9À:i<étc#ta«  êé  Va^jfréf^tttn^.  d^  ifêpmiJkmeèHf  de-  TArnAe ,  par  fe-fietir 
MuMgiw»  fPier¥g*Bbn«v4gitfure)',  «srtc«reniifétfc««ie,l'B«*8iip-Atibe,  ponrr  perfec- 
tionnements  à  la  fabrication  d'un  savon  de  toilette,  pour  laquelle  il  a  piis  un  brevet 
d*ânrcntiaLde^qQi«ze  ans,  le' los^embre  i86d. 

%étf  hé  breveta mveneioil  é»  <|irinte*  ans ,  dont  lu  deiziami);  ^  été  déposée .  le  1^  00- 
tofarsi*  tS6ii,  iio>seeréttk0iaté&  l)e  piiéCecCdre  du  départcrmeqM  de  i\i  Seine,  par  le  sieur 
Iformand  (Jacques-Augustin),  repréMAté  par  !«•  tiéur' Dufour,  è>  Paris,  boufeviffd 
*  '  ^'Mavlia,  o^35i,  poviruiv  appareil  dit  caiAifto5farel'drn»nes<applications  deceftap- 
U.     •  ... 

•é»^  Ldlrevvt ii^invefMii(ni>de<|Qinze*m8,'doiir]«  d^amù&è  tk  été dn^posée,  le  10  oc- 
tobre 1 A641,  ■»  secvétovict  é»*  la»  pvéfectars  d«  département  de  Vauoluse,  par  le  siear 
PeaMiâi(Jble»)v  cèimtater,  medes  Clefs,  n?  uà-Avignen.  pouaU'IUbdcalioa  d'un  pro- 
dni^^ëfifvé'de  la  garanoc^»  AHnfleKréBgaFmiwiiiipfÊcUatyÊém 

€iaPl«  bmvefti  d'iuvaatièa  é&qitiiueans,  dont^tardeuMsadaia  élé>4époaéê,  le  id  •» 
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tobre  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine»  pnr  le  lieilt 
Robert-Houdin  fils  (Jean-Jaoques-Éinile),  à  Pans,  me  de  Ghoîsenl,  n*  ï.  powte 
porte-montre  portatif  dit  de  voya^, 

643* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  od- 
tolve  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Tindall  (Thomas-Jefferson) ,  représenté  parle  sieur  Santter,  à  Faria,  rue  delà  CluRif- 
sée-d*Antio,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  moisA>nner  ei  à 
faucher. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  iietif 
Tucier  (Hiram),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaUIbn,  n*  il^,  yoor 
une  manière  de  donner  an  fer  la  couleur  du  bronze.    • 

645*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i(  <w^ 
tobre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siedr 
Véron'(Tbéophile-Marie-Alexandre),  architecte,  a  Paris,  quai  des  Orfèvres i  if  59, 
pour  un  rapporteur  électro-lunoàque, 

646* Le  brevet  d*invention  de  ^[umze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  90  aeêt 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  direction  de  Tintérieur,  par  le  sicor  Viéville  (Simon*Fanll- 
nand),  à  Saint-Louis,  île  de  la  Réunion  (oolonies),  peormi  perfeetionneraeni  ûp^ 
porté  dans  le  raclage  des  feuilles  de  caoao* 

647*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octfipbre  v*96l,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aberdein  (Wil- 
liam-Lyle  ) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  18 ,  pour  un 
mécanisme  perfectionné  pour  briser,  assouplir  et  préparer  le  lin,  le  chanvre,  la  iufe 
et  autres  auDstances  fibreuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  si  juinet 
1828). 

64o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Badin  (Charles),  représenté  parle  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  33,  pour  un  système  permettant  de  diminuer  le  firottement  d'une  manière  consi- 
dérable dans  les  machines  et  véhicules  de  tous  genres. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Belliard  (Pierre),  (Uxricantde  cionterîe,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Sainl-Sébastien,  n*  45,  peur  des  peifectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
tendeurs-reidisseurs. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boisson  (Louis^u^te),  élisant  domîdle  A  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  20.  hôtel  d*Al- 
bion,  pour  perfectwnnements  apportés  A  nn  four  économique  propre  à  la  cuisson 
des  produits  céramiques. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  oc- 
tobre 1864  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bollaek  frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas-. 
topol,  n*  83 ,  pour  un  genre  d'ombrelle  dite  magicienne, 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  ce- 
tobiv  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bonnet-Fidiet  (Glovis-Lonis),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95,  pour  des  perfectionnements^ns  la  construction  des  ooffires-  . 
forts. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  oc-« 
tobre  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bottché  (  Philippe) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  me  de  Malte , 
n*  5i,  pour  un  jupon  à  double  effet  ou  à  sur-crinoline. 

654*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j8  oc* 
tobre  1864  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienza 
Boocher  et  Haotemnile,  représentés  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg* 
SaintrMartin,  n*  39,  pour  l'impression  dn  caoutchouc  avant  la  vulcanisation. 

.655* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  i5  oc* 
tobre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  aîeor 
Bougrier  (Henri-Jean-Fulgenoe),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Laviafle,  I  Parfit, 
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bMil««ini  MntrMartin,  n*  39,  pour  nn  ootillage  pour  la  fabrication  des  gouttières  à 
étWÊL  kordares  eu  tmit  métal. 

656*  Le  brevet  d*invenUoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  oc- 
labre  a864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  par 
leMar  Bousquet  (Paseal-Calixte)  fils,  élisant  domicile  cbex  le  sieur  Doumerc,  uégo- 
OMil^  à  lluntaoban ,  pour  une  machine  dite  tendeur  de  mèches  (système  Bousquet  fils) . 

457*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre i86â,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne,  par 

.photographe,  à  Montauban,  pour  un  perfectionnement  de  la 


les  fipioratien  chimique  des  clichés  et  leur  emploi  au  tirage  des  épreuves 

658* Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  oc- 
lobitt  iMA*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhàne , 
par  Usiev  Cavagna  (François),  me  Danpbine,  n*  5i,  à  Marseille,  pour  la  révivifi- 
CBlioik  des  étoupes  et  tiasns. 

659*  Le  brevet  d'invention  dé  quinse  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  1 5  oc- 
tobre 1864  •  an  seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
])inoan'( Ferdinand),  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
tafok,  D*  8t»  pour  une  aonnerie  de  secours. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre i86é,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Day  (Benjamin),  représenté  par  le  sîenr  Brandon,  à  Paris,  me  Gatllon,  n*  i5,  pour 
une  méthode  perfedionnécpour  prodnire  dés  plaques  pour  Timpression  en  relief,  la 
stéréotypie  et  i'électroty|»e. 

66i*Le  brevet  d*inventiondont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  octobre  i86é  ,  au  se- 


apportés  à  réckiragi 
de  concerts  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eiptrant  le  39  septembre  1878). 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  00- 
tobre  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deroj^  (Éloi-£ugène),  représenté  par  le  sieur  Dofour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*33,  pour  un  système  de  machine  à  polir  les  glaces  planes  ou  cylindriques. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre 1864  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gooyon  (François-Maurice),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Thirioh, 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  §5,  pour  un  système  de  (rein  applicable  ani 
chemins  de  fer  et  aux  voitures. 

664* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  octobre  i864 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jones  (John). 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  briques,  tuiles  et  autres  articles  semblables 
pouvant  être  produits  par  le  moulage  de  i  argile ,  de  la  terre  et  d  autres  matières 
semblables,  et  dans  les  appareils  employés  dans  ce  but  (brevet  anglais  de  quatorse 
ans,  expirant  le  31  avril  1878). 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 5  oc- 
tobre 1864  »  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Knab  (Clovis-Datid) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  190,  pour  un  moteur. 

666^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs 
Lebel  (Florimond)  et  Lebel  (MartisU  frères,  fondeurs,  à  Amiens,  pour  un  système 
de  Ibjer  4  adapter  aux  poêles ,  dit  sibasiopoU 

667* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  octobre  i864»  au  se- 
crét^îat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Leiçhton  (Al- 
fred)» représenté  par  le  sieur  Basset,  4  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  5o, 
poor  des  perfectionnements  dnns  la  construction,  fabrication  et  reproduction  d'es- 
tampes temtes  et  autres  surfaces  à  impressions  en  relief  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  24  avril  1878). 

66$"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  oc- 
tobre 1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Loquay  (Frédéric),  mécanicien,  4  Angouléme,  pour  un  système  de  pressoir  à 
vendange» 

XrSéne.  34 


—  334  — 

669*  ^  brevet  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  te  i8 
iohre  i86h .  au  8ecrétari<it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Maason  (Philippe),  marchand  de  vins,  à  Paris,  boulevard  Pigatle,  n^dg,  pour  an 
Mtensile  dit  nenoiefivmaffe  sans  Tattouchement  des  mains.  , 

670*  Le  brevet  d'invention  de  qntnic  ana ,  doitt  la  demande  a  été  déposée,  le  94  oc- 
tobre i9êà .  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  éépartement  du  Pae-de-Caleia ,  par  te 
sieur  Micha  (Léonard } ,  à  Marles^ès-fiéthune ,  pour  un  parachute  à  ezeeBtriqaea  ptr- 
fBotionné* 

67**  Le  brevet  d^veatien  dont  la  demandée  été  déposée ,  ie  1 8  oetobne  i9êà  »  —f» 
crétariat  de  la  pnMeetore  do  département  de  la  Seine,  par  Ws  sieurs  WilJiam  Oreadoa, 

ffK'is,  " 


aîné  et  William  Ovenden  jeune,  représentés  par  le  sieur  Dufour.  à 
Saint-lifarUii ,  nT  55,  pottr  uu  appareil  liiécanàqvie  applicable  aux  portes  et  (entoea 
poories  ««ipéeber  de  ac  fermer  airec  bruit  (brevet  bh^îb  de  <f«atone  ans»  eipînnt 
te  1 5  avril  i#7^). 

67  2*  Le  brevet  d*in  vent  ion  dequinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i&œ- 
tehre  iM^,  on  aecrétarial  4e  la  préfecture  do  dépanetneat  de  le  Seine,  par  le  aator 
FoBtOB  (i^tté^eonClaude),  nrprésenté  par  le  steur  Hi^wé,  à  Paria,  bouleeard  4a 
Sébaatopol ,  n*  6>s ,  pour  branches  à  fourchette  potur  parnplutes ,  ombrellcar  ete. 

675° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  Ia4enandea  été  déposée,  letS  oe- 
ftakre  iMk,  aa  eecrétariat  do  êa  préfeotnr^  do  département  de  la  Seine,  par  le  asaur 
ftocbereau  { Ao^ste-CmoMnoel  ) ,  Ibarbisseor,  i  Paris ,  rue  Curlt4ire-Saia<o-Galheriao, 
n*  5 ,  pour  un  livret  pour  papier  à  cigarettes. 

674*Le  brevet dfinveirtîoa  de qonne ana, dont 4a  demande  a  été  déposée,  lo  93  oc- 
tobre 186À ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Nord,  par  le  «oiur  9or- 
vaes  (Ilenri) ,  poélier,  élisonl  dcNnicile  ohei  ie  «ieur  Detacmn ,  employé  chez  le  sionr 
Araooid  Bayard,  rue  dn  Oran^-ClMann ,  à  Konbanx,  pour  une  cheminée  à  foyar  no- 
bile  k  coulisse  et  portative. 

•675*  Le  brevet  d'invention  dequinoe  anM ,  dont  la  demando  «  été  déposée,  fto  iS  oe* 
tobré  186A»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  leaiaar 
^^ouvet  (Leota-lfarie-Maiime),  à  Pana,  rue  de  Povfhieu,  a'  io>,  pour  un  aystène 
de  sommier  élastique  tout  en  fer  et  à  jour,  couverture  mobile. 

676*  Lotoevet  d  invention  de  qoitise  ans ,  dont  lo  demande  a  été  déposée,  le  a#  oo- 
toive  i494 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe^  par  tev 
sie«rs  Zircker (Jean)  et  Didelon  (Charles),  à  WaocF/,  pour  un  tarare  déoortiqoear. 

677*  Le  brevet  d^tnvention  dont  la  demandée  élé  «MfMsée,  le  xo  octobre  1864  «  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Abraham  (ieîuif)» 
représenté  par  le  sieur  Oufonr,  à  Paris ,  boulevard  Saiop^Martin ,  Hf  3S,  poordoa  por- 
fectionnemeuts  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  moiuuiies  (brevet  «BgUnodo 
qmitorze  a«9 ,  eiptirant  ie  ai  avril  1678). 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ana ,  dont  la  demande  a  élé  déposée.  I019  oo> 
tobra  t664»  an  seerétturiat  de  la  préfecture  do  déportement  delà  Seine»  par  le  aiour 
de  lorg(iie  (Auguste),  oaonnfactorier.  représenté  par  ht  sieur  tticordieau,  àPftras, 
bouiovoîpd  de  Strastxyurg,  n"  ^Ô ,  pour  ua  systènse  fa«Mvere  à  flamme  renversée  a^* 
(dicaUe  aoa  Csain^nv  4eê  diaudières  et  générateurs  à  vspeur  dos  machines  fiset, 
des  locomotives  et  des  bateaux  à  vapeur. 

679r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  adté  déposéo,  lo  19  oc- 
tobre iMl ,  an  aecrétariat  de  fo  préfecture  du  département  4e  la  Seine  r  pw  le  jiom 
de  Bergfvo  ^  Aoguste) ,  rep«ésente  par  le  sienr  Rieordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Straa» 
boorg,  R^  23,  pour  un  système  de  haut  fourneau  séparateur  à  flamme  renversée. 

680^  Le  brevet  d'invention  de  qoime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  oe- 
tobre  1864 ,  au  secnèlariaC  de  la  préfecture  dn  département  de  U  Seine,  par  le  aievr 
Besançon  (Charles),  doreur,  représenté  par  lo  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saîn^ 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionoemenas  apportés  à  la  décoration  on  ovneown- 
tatioii  des  métaux. 

68 1*  Le  brevet  d^tnveiiFtien  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  oc* 
tobre  i864 .  an  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  ie  sionr 
Boiret  jenne  (lean  -Baptiste),  k  Paris,  me  de  Jlandre,  n**  3,  pour  gazofoge  hygié-^ 
nique  appliqué  à  Téclairage. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  qvûnxe  ans ,  dent  U  demande  a  été  déposée,  lo  a/i  oc- 
tobre t864,  an  secrétariat  de  la  préfceinre  du  département  des  Boochea-dn-lUi6ne, 
par  le  sienr  Bonnet  (Julien),  marchand  de  bois,  nie  Ferrari,  n*  i4i>  à  Mameilln, 
pour  moulin  à  meule  verticale  pour  presser  les  matières  agglomérées. 
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^83*  Le  brevet  d'invention  de  qoime  ans,  dont  là  demande  a  M  déposée,  le  a^  oc- 
tobre i86Ji,  an  secrétariat  de  la  préFecture  du  département  ïe  La  Loire-Inférieciî», 
parles  sieurs Brossard  (Emile)  et  Brossard  (léandre),  mécaniciens,  nre  Mercœur,  à 
Hantes,  poor  une  machine  è  coudre  à  navette  mue  par  un  axe  à  mouvement  alter- 
natif, et  à  rone  d*entrainement  ou  à^rifie  en  dessous  mues  par  ufie  came  placée  sur 
Taxe  qui  fait  mouvoir  le  porte-aiguifie. 

68v  Le  brevet  d*inventioa  de  quiifze  ans,  ^ontla  demande  a  été  déposés»  te  20  oc- 
tobre 1S64,  au  secrétariat  de  la  préfednre  du  dépairtement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clavel  (Auguste),  négociant,  représenté  par  Te  sieur  Bresson,  i  f^aris,  rue  de  MaTle, 
a*  5i,  pour  u^e  pince  à  nettoyer  Tintérieur  des  verres  et  globes  de  lampes. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ar5  oc- 
tobre i86i,  an  secrétariat  de  la  nr^ecture  dû  département  de  fa  Cbai^ntè,  par  le 
tiear  Courtois  (Paul),  puddleur,  a  SireuiT,  pour  un  système  de  pompe  A -air  com- 
primé dite  pompe  Courtois. 

686* Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  so  oc- 
tobre i86â  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Cousté  (Josepb-Bi'siré),  entrepreneur  de  li-avaux  pubHcs,  à  Paris,  quai  dèaCélestins. 
n'  16,  pour  une  chèvre  roulante.  • 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é^  déposée,  le  20  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  delà  Seine,  par  le  stenr 
JTAr^  (Edmond- Armand-Louis],  rue  Cbapfat,  n*  5,  à  Reuilly,  poor  une  boacfe  à 
glissière,  système  d'Argy. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7^  06- 
tdbre  186^1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rh^Be , 
parles  sieurs  des  Ansaldi  (Auguste)  et  Cerdon  (Claude),  serrurier-mécanicien,  tè 
premier,  rue  Thomas ,  n*  3 ,  et  le  second ,  rue  de  Montebello ,  n*  4)  »  à  Marseille ,  pottf 
nn  propulseur  à  pelks  successives  pour  ta  navigation  sur  les  canaux  et  rivièreâ. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anft,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  oc- 
tobre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Haute-Loire,  pair  te 
sieur  Falcon  (César) ,  fabricant  de  dentelles  »  au  Puy,  pour  fapplication  de  fleurs  OU 
motifs  en  relief  sur  la  dentelle. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre ]86i ,  au  secrétariat  delà  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Pauvelle-Delebarre  et  fils,  mantifacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  la  fabrication  décorative  et  sans  déchcrt 
des  peignes  pour  dames. 

691*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  Ta- demandé  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  société 
Panvelle-Delebarre  et  fils,  manufacturiers,*  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  Â 
Fatis,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  23,  pour  un  peigoe-chignon  à  broche  mobfle  on 
indépendante, 

69a*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  20  oc- 
tobre i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  aieor 
Filmer  (Pierre-Henri) ,  fabricant  d^objets  d*orfôvrerie ,  représenté  par  le  sieur  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  tambour  mécanique. 

695*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  00- 
tobrc  186Â .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
frédurean  (Jean-Baptiste-Ferdinand} ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n*  S5 ,  pour  un  appa- 
reil dit  le  grimpeur, 

694*  Lelirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  oc- 
tobre i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicar 
Glnnier  (François) ,  imprimeur  en  papiers  peints,  S  Paris,  me  de  Cbaromie,  n*  109, 


oe- 
lear» 

tagarde  (François)  et  Goupil  (Hippolyte),  repr'ésent^9  parle  sieur  Baral,  à  Paria, 
me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  59,  pour  un  appareil  A  monter  les  sceaux  ptmr  Te 
aervîoe  des  puîts ,  dit  puiseur  véîocimane, 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ta  denaan.de  fl  été  déposée  »  1^  19  mai 
1864  »  aa  secrétariat  de  la  préTcctnr^  du  dénartemenC  dePO)me,  par  le  sieof  Le  Bre- 
ton (Honoré),  voyiageur  de  commefOi «'représenté  parte  sicnrleraoa, avoué,  à  Altn- 
^n,  ponr  on  système  de  sûreté  applicable  à  foutes  les  scrmres. 

14* 
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697*  ^^  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  rie  1)9  oc- 
tobre i864  >  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  far  le  aiear 
Leclerc'( Augustin),  forM^n^mécaniciett ,  me  de  Montreoil»  n*  %à,  i  Vinoenaes, 
pour  une  brosse  servant  a  nettoyer  la  chainsure  avant  d'entrer  daas  les  appartemffota , 
dite  la  complaisaiite, 

698*  Le  bi'evet  d'invention  deqnibie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ij, oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine  p  i>ar  les  newa 
Peugeot  frères»  manufacturiers,  renrésentés  par  le  sieur  La  vialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Marltn,  n'  29,  pour  on  système  de  cuvette  de  moulin  à  moivire  le  café,  et 
toutes  autres  substances. 

699^  Le  brevet  d'invention  de  quiuieans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1  le  ysi  oc- 
tobre 1864 1  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Icf  siemp 
Peugeot  frères,  manufacturiefs,  représentés  par  le  sieur  Lemonnicr»  à  Paris,  boulç^- 
vara  Saint-Martin ,  n*  sg ,  pour  perfectionnements  aux  compas* 

700* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i^^.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Pilkingtou  (Gi- 
chardK  représenté  par -io  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,•  a"  i3. 
pour  des  pcrfectionnemen|s  dans  les  becs  à  gax  (brevet  anglais  de  qoatone  ans,  ex- 
pirant le  34  aotH  1876). 

701*  Le  brerv«l  dPinventiim  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seioe^  par  U  sifear 
Pique  {Joscpli] ,  IkbHcarit,  à  Pans,  rue  Kenve-Popincourt ,  n*  4.  pour  un  système  de 
châssis  à  rideaux  à  bascule  Pique. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  37  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Pouget  ùh  (Pmnçois),  rue  Payenne,  n*  33,  à  Bordeaux»  pour  un  procédé  de  bou- 
chage destiné  à  empêcher  le  coulage  des  liquides. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  30  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine»  par  le  sieur 
fioeh  ftouis-Joseph-RomaaId) ,  graveur  pour  honogerie,  représenté  par  le  sieur  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pouf  on  genre  de  boutons  en  buffle, 
corne ,  efc.  pour  montres,  cbronomètses ,  eteiAvec  cadran  non  mpporté. 

704* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaxidea  été  déposée»  le  26  oc- 
tobre i86j ,  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  dépaitoment  de  la  Seine-Inférieure, 
Jar  le  sieur  Schmer  (Armand-Dottiniqae4ianry)»  (umiste,  rue  Saint-Jacques,  n*  6$, 
Dieppe,  pchir  un  calorifère  tubulaire  à  air-duiud  et  h  tirage  direct. 

7q5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeanB»  dontia  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre iB64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Sénat  (  Jean-Marie«AchiIle  ) ,  vernisseur  ée  cuirs ,  à  Paris ,  Grande-Rue  de  la  Chapelle , 
11"  49  »  pour  une  machine  à  cambrer  les  tiges  pour  chaussure». 

706*  Le  brevet  dHnvention  de  quinae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietxr 
Sézille  (Alexandre-Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  La  vialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  pétrin  mécanique  travaillant  la  pite  comme  le 
bras  de  fhomme. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leao  oc- 
tobre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Steinmetz  (Bernard  ) ,  mécanicien  »  représenté  par  le  sieur  Mathieu  »  A  Paris  »  rue  Sai|it- 
Sébastîen ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fermeture  des  sacs ,  va- 
lises, cabas,  etc. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij^  oc- 
tobre 1864  »  au  secrétariat  de  U  préfecture  dn  département  de  la  Seine  »  par  les  «leurs 
Stuber  (Zacharie-Louis-Phiiippe-Ernest),  chef  d'eqiloitation  de  chemin  de  fer,  et  CaiBat 
(Lépn) ,  horloger,  représenté  par  le  premier,  à  Paris»  chez  la  dame  veuve  Stuber,  rue 
Bréda ,  n*  1 5 ,  pour  un  appareil  dit  avertisseur  éleetrique,  destiné  à  mettre  en  commu- 
nication les  conducteurs  et  garde-firein  d'un  train  ue  diemin  de  fer  avec  le  méca- 
nicien* 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  19  oc- 
tobre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs 
Viol  (Adolphe-Pierre)  et  Dnflot  Jeune  (Cétaire),  plumassiera,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  bofulevard  Saint-Martin»  n*  an»  pour  ornementation  des  plumes  et 
autres  faisceaux  filamenteux  par  Tapplication  d  une  couche  métallique. 
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'  710* Le  hrefti  d'invenikm  de' du  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc* 
t<OTe  1864 .  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur  Vi- 
véipdSet  (Ifethien),  méouiicien ,  rae  des  Tanneurs  »  n'  6»  à  Lille,  pour  un  appareil 
de  sûreté  pour  machines  à  irapenr. 

71 1*  le  Dreret  d*inventiOB  de  quinxe  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  oc- 
tmre  i9^h ,  au  seerétartat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ba* 
idielet  (AançoisJoseph),  docteur  en  médecine,  rue  d*Outtremaa,  n*  la,  à  Valen> 
denneSf-pour  la  préparation  d*une  pulpe  propre  à  la  nourriture  des  bestianx. 

71a*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  00- 
icibre  i864 ,  an  secrétariat  de  ia  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BetjtletfJean-GQstave).  ehesie  sieur  Crété,  à  Pferis,  rue  des  Saiots-Përes,  n*  3o. 
ponr*  appfication  dNin  appareil  réfirigérant  indicateur  aux  rectificateurs  d*alcoola. 

713*  Le  brevet  d*inveiiUon  de  quinze  ans,  dimt  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
I6nre  i864 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  ém  département  de  la  8eine ,  par  le  sieur 
4ohtt  Bmnt,  représenté  par  le  sieur  Brandon»  à  Paria,  rue  Gaillon,  n*  10,  ponr  des 
perfectionnetiiems'  apportés  dans  la  construction  des  compteurs  à  gas- 

714*  Lebretet  d^inventîen  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  39  oc- 
tobre i86da  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
'  ar  Te  sienr  Gandron  (Julien) ,  fkbrioattt  de  cordages,  à  Malaunay,  p^r  cordes  sans 
n  destinées  à  senÀr  dans  les  établissements  industriels. 

7f5*tie  brevet  d'invention  de  quinte  ans  y  dont  la  dem«pde  a  été  déposée,  le  ao  oc- 
tobre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Cbambon  (Jean-Marie) ,  menuisier,  àl^ris,  rue  du  Faubourgr5aint-Martm,  n*  a63, 
ponr  lambourde  ponr  parquets  et  lambris. 

7i0^Lebrevetd*inv«vitlondeqninie  ans,  dont  U' demande  a  été  déposée,  le  a  a  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
Colas,  Delongueil  et  CottUMmay,  earrossiea  ,  à  Paris,  rueBayardi  n*  4a,  pour  ma- 
chine à  arrondir,  déganehir  el'eattbrer  lee  cerdea  de  renés. 

717^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  U  deinaAde  a  été  déposée,  le  aa  oc- 
tobre 1884 .  au  secrétariat  de  la-  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Goppi,  gaufreuf  et  fabricant  de  ]oiiets«  à  Paria,,  me  Quincampoix,  ;n*  3^*  pour  un 
jouet  d'enftmt  dit  MmlùMèis.    . 

718*  Le  brevet  d*i»ventiOB  dequinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aÀ  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préieetare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Courtois  (Adrien^aequis#kan^is>,eotrepreneur  et  fabricant,  à  Paris, rue  desFoBsés- 
Saint-Marcel ,  ni'  5e ,  pour  eewverture»  en  teàles. 


i 


^présentée  parie  sieuriLesage, 
pour  application  d*un  tissa  antihygrométiique,  dit  coU>ivfiiM,  aux  boisseaux  des  ro- 
nittcts. 

7ao^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la.demande  a  été  déposée ,  le  a6  oc- 
tobre 1884 ,  au  secrétariat4e  la  fâréfectura  do  département  de  la  Marne ,  par  le  sienr 
'Delcroix  (Alphonse),  fondeur,  au  Petit-Fagnières,  pour  une  cloche  en  fonte  pour 
jarfin. 

7a  I*  Le  iH^vet  df  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  oc- 
lèbre  1884  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Huraut  (Claude),  fabricant  de  fleurs  artificieU^.  à  Paris,  me  du  Château-d* Eau , 
n*  88.  pour  un  tissu  applicable  à  la  fabrication  du  feuillage  artificiel. 

'7aîr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a7  oc- 
-Mire  1684 1  an  secrétariat  de  la  p^ecture  du  département  de  la  Charente ,  parle  sieur 
tacroR  (Pierre),  fabricant  de  toiles  métalUaues,  à  la  Couronne,  pour  la  fabrication 
de  ronleenx  de  toiles  métalliques  destinés  a  faire  du  papier  vergé  et  bâtonné  sans 
ébëlnetles. 

7a3*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Lacrob  (Blîe),  représenté  par  le  sieur  Dreyfons.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a,  ponr 
tm  jupon  dit/apoii-cerfsf. 

7^4*  Le  brevet  dHnventioB  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  oc- 
tobre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  C6te-d*0r,  par  le  sienr 
Lavalle  (Jean),  docteur  en  médecine,  à  Diîi«n.  pour  la  capsulation  industrielle  a 
dose  fixe. 
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7^5*  Le  brevet  d*ftiventioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  iSÔk,  aa 
sdcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater  (Ma- 
nuel-Léopold-Jonas),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  ta  Chaussée- 
d^Antin,  n*  5o,  pour  dés  perfectionnemetits  dans  la  confection  dès  tuyaux  en  caotlt- 
cbouc ,  avec  tissu  interposé  [brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  eipirantîfe  3 1  avril  1878^. 

jflS!'  Le  brevet  d'invention  de  (piinze  ans ,  oont  ta  demande  a  été  déposée ,  te  sS  00- 
tobre  iS^à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fthôae ,  par  lea  sienr» 
Leclerc  et  Deville.  (abricants  de  brosses,  rue  Samt- Pierre,  tf"  20,  à  Lyon,  pour  un 
plumeau  dit  plameaa-fourrare. 

727*  Le  brevet  d'iarciUion  de  quiuse  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépensée .  té.  24  o»* 
tohre  1864»  au  secrélAriM  <le  la  préfûct^e  du  département  de'la  Seine,  par  le  sieur 
Ledère  (Edouard)  ,•  fabrîcant,  à  Paris,  boulevard  daaTPois-Couronues,  n'  3  (cbemia 
de  ronde) ,  pour  un  mouilleur  conùau,.  système  Leclère. 

7a8*  Le  brevet  d'inyealioa  âA  f^mxae  aas  *  dont  U  deaaada  a  été  déposée ,  l6  2i  oft- 
t«Me  k^êà  f  BU  aecitétariai  é»  là  |»ÉéfecturA  du.  déparXemonlde  la  Seine ,  par  les  sieun 
Langelée  (Gbarleft-Auguste'JaAepb),  mécanicien,  et Lang(ÏUrucb),  fabricant  de  caaat- 
c1mu6«  ivepréseoiéft  pir  le  aieur  ileoioiuûer,  à  Pana,  bouUwd  Saint^Martin,  n*  29 , 
poiAff  mtcfaine  à  aeudtr  le  caoulebiOttc. 

799*  Le  brevet  d'»v«nlkm  de  qwxf&nê,  deatt  \m  deaMM»a  ét^ déposée,  le  2 A- oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  prëfecÉuxe  du  dépsiAeaMttt  de  la  Seioe,  par  le  ateur 
lMdtnt(  Antoine )v  à  Pari»,  rua  îesaaiiii,  n*  6,  pétuc^hix  écoiMMnique  et  hygiénique. 

760*  Le  brevet  d'inve&tîon  de  tpiiose  aas ,  doat  bk  demaad»  a  été  dépoaée  »  t«  29  oc* 
iekm  1864,  an  aamélarMit  de  la  préfeeture  du  départomevil  de  TAisne,  par  le  aienr 
Marlier  (Pierre-Joseph-Alexandre),  menuisier-mécanicient,  à  Beaurevoir,  ponr  presse 
ooHtinue  et  cvUiMlre  à  couJtaaeB-n^mpartùneaia  peur  l'eairaetion  du  jus  de  bettersTes 
porbpresssDydrauliqne.  . 

"^Si*  Le  brevet  d^invention  de  quiaze  ans ,  dont  la  dom— de  a  été  déposée,  1«  2 1  oc- 
tobre i86â .  au  secrétariat  de  la  pnéfeeiave  do  d^partctnenS  de  TYonue ,  par  les  sieurs 
Blimard  (Jean-Aleiandre)  et  Gaigé  (Adolpbe) ,  à  Vi44eneuve«ur- Yonne ,  pour  un-sfs- 
tèttie  de  euvage  des  vins  et  «utres  liquides  fennoBtesdilss  dit  de  Mùnard  et  Gaigé. 

7^2^  Le  brevet  d^iitveatio»  de  quinze  ans,  do0t  htdtwiaBés  s  été  déposée,  le  iA  oc- 
tobre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeaS  éeis  SHiie,  par  les  sienn 
Ofk>it  (Zéphiritt-Gaspard-AUxandre-I'ïsttian-f^trDiie) ,  Krééot  (  Amable^Aifired)  et  Ma- 
tosstère  ( Pierre^ Amiîble-Henry),  élisant  domicile  cbei  le  sieur  Sarrstin,  soos-direo- 
teur  des  études  à  Técole  impériale  centrale  des  arts  et  iBmHifactnrt*s ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n°  89 ,  pour  la  traosfbnxmtion  de  S(MS»ies  végétstux  et  ttotammeiift 
dta  hoîs  en  pâte  à  papier. 

•733*  Le  brevet  d*invenCion  dcqniwte  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tonre  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Parisot  (Jean-Pierre),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Saint-Dputs,  n*  289,  ponr  perfection- 
nement apporté  à  la  machine  à  coudre  système  Wheeler  et  Wilson,  oamise  à  aiguille 
droite  de  ladite  machine  et  snppression  de  son  aiguille  cwirt>c  actuelle. 

734*  Le  brevet  (Tînvention  de  quinze  ans ,  dont  la  dtmande'a  été  déposée,  le  27  éft^ 
tobre  18B4,  su  secrétariat  de  la  préfectuM  du  département  dû  RbAtie,  ptr  le  stewf 
Perret  (Arnaud),  rue  du  Cardinal-Feschj  n*  80,  à  Lyon ,  pour  un  compteur  d'eatt'. 

755'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dematvd^  a  été  déposée,  le  21  oc- 
tobre i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dbta  Seiue,  par  le  sieur 
Petitqueux  (Jean-Ffédéi'ic], armateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur Vanhagendorex^ 
àBins,  rue  du  Faubourg-Foissonniëre ,  n*  28»  pour  une  cliaaiillre  à  vapeur  à  surface 
directe  et  à  flamme  renversée. 

7^6'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demsnde  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llhdtie,  par  le  sieur 
Potallier  (Claude),  ferblantier,  rue  de  Sèze,  n*  27,  à  Lyon,  pour  un  réchaud  écono- 
mique. 

7^7*  Le  lurevet  d'invention  de  quinzie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  oc- 
tshso  i894«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 
Fy>usset(Turlin) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jcao-Jacques-Kousseau, 
Br*  i,.  pour  un  apparail  servantà  la  teinture  partielle  d^i  chapeau  de  feutre. 

7^8*  Le  brevet  d'int^ention  de  quiu2e  aas»  doui  la  dediaude  a  élé  déposée ,  le  24  oc- 
tODse  i864r,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Willougbby  Hann  Reed ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
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I .  bT  4^»-  pour  des  perfeolionneroeats  «pportéft  dans  lea  boulons  et  dans  iefi  moyeoi 
de  iet  fiier  «ox  étoffes. 

73§*  Le  bfevel  d* invention  de  quiazeans,  d  >iU  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i3  oc- 
MmaSf  4»  au  aeerëlariat  de  la  (M*é£eetuf>e  di»  département  de  la  Seine,  par  le  -sieur 
itoif  (  Wutihlngtoft-Micbàei  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville  »  à  Paris ,  rue  du  Mont- 
Tiiahnr,  n*  24 1  pour  des  perfectioaueniânts  dans  les  balieries  sou»-iDarines. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  oc- 
*^  bS64  ,  Ml  ieorétariai  de  la  puéfecture  du  départemeRt  de  la  Seisie,  par  le  sieur 
(George),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Daidïréville,  à  Paris,  bouU^ 
4e  Slrasbouiig,  n'  60,  pour  sa  moteur  à  mouvement  cireulaire  à  dovkte  adioiL. 
741*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  21  er* 
1664,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  r  par  le  sieur 
ttiniiunft( Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Purie,  me  Gaillo»,  n,*^  l&, 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabricatieii  du  aocre  de  belleiwe. 
742*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  21  «e- 
1864 .  an  tecréuriaife  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*»,  par  le  sieur 
Sooilurortb  (Danîel-Hovey),  représenté  par  le  sveur  Le  Blanc,  à  Paria,  rue  Saiofte- 
ilppalme ,  n*  2 ,  pour  des  peréectionaenieats  dans  ht  fabricaliaa  Âaa  eàblitt  00  coaikii»- 
taora  téMJifapbiques. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  qtifnie  ans ,  <le«t  U  demanda  été  déposée ,  ie  24  ee^ 
-tome  id64 ,  au  secrétariat  de  )a  préPectnre  du  département  de  k  Seîne,  parle  sieur 
4*  Strave  (Gustave),  fien tenant-colonel  du  génie  rassfe,  représenté  par  le  sfeor 
TlMnen,  à  Paris ,  rue  de  Dunkerqne ,  n*  94  >  pour  un  moteur  miite  à  gaz  et  à  vapeur* 

744*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 oe^ 
lobre  1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Terrât  (Flenry-Eugëne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rouv,  à  Paris,  rae  de  Gha^ 
fienton,  a*  66,  pour,  on  genre  de  tuyaux  en  t61e  à  parois  eitérieures  et  taCérienrea  en 
■iphahe  pour  conduKes  d^eaii  et  télégraphes  électriques  sentemnae. 

745*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  ék>nt  la  denaande  a  été  déposée,  le  24  ee- 
laère  1864  »  m  secrétariat  de  la  préfecture  <fn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieulr 
Anpfaoai  (Henri),  fabricant  d^allnmettes  rfalthiques,  représenté  par  le  aiefir  Merlia, 
à  Piris,  rue  des  Marais-Saint-M'artin ,  n*  5^.  ponr  boite  à  doefble  Taee  Tstmant  aVM 
couvercle  fonctionnaiit  alternativement  au  moyen  d'un  senl  ressevten  caoutchouc. 

746*  Le  brevet  d*invention  dé  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre iS€4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ITonite,  parle  sîew 
ftBtq^ini  (Jean Baptiste),  fumiste,  rue  de  la  Grosse-Tour,  à  Sens,  f)G^rtm  appaMfl 
ddsmrcté  destiné  â  retenir  le  feu  lancé  par  les  locomotives  pemiant  leur  course. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aofuste  (^ctor] .  bijoutier,  représenté  par  te  sieur  Hicordfeatt ,  4  Pisris,  boutevanl  de 
SInsboufg,  n'sd,  pour  un  système  perfectionné  de  supporOs  de  réflecteurs,  abat- 
jonr,  etc. 

.748*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
^i»re  «864 .  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bail  (Guillaume},  représenté  par  le  sieur  Duvivier,  employé,  rue  de  Longchamp, 

Sf.iS],  à  Neuilly,  pour  des  améliorations  apportées  aux  fourneaux  de  fonte  servant  1 
èuAt^'des  minerais  et  métaux. 

74j|*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectui*e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  skur 
^Barthélémy  (Pierre-Edouard),  place  d* Armes,  n*  8,  à  Saint-Ouen,  pour  procédés  et 
appareils  pour  la  conservation  des  grains. 

760'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tnlure  i864,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aisor 
Bîgorie  (4ndré-Gusiave).  négociant,  à  Paris,  rue  de  Doudeauville,  n*  i5,  pour  uu 
appareil  applicable  aux  armes  à  feu,  dit  patrie  à  CB^w^chon  4  guide-tir, 

751"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^oc- 
totee  j864  »  au  sscréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîaar 
Breteau  (Pieire-SUnislas),  représenté  par  le  sieur  Dofour,  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
IfartiB»  n*  33 ,  pour  un  système  de  fermeture. 

752*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  td  œ- 
tobn  iêék^ém  leeréUfiat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seiae,  par  le  sieur 
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de  Brossard  (Théopkile)  •  docteur  en  médecine, xhez  le  tiear  €odio  »  à  IVmt,YUe!)4iê 
Poissonniers»  n*  so  (la  Cbepelle-Saint-Denb) ,  pour  bas  conpvesêeuraaYerL  -  •  ri.-^*" 

753*  Le  brevet  d*inventîoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeiée»  le  96'JBQ»> 
tobre  186A»  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  départemenl  de  la  ^eùne*  per  laiietftM 
Bmoo  ctLefevre,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bicerdiea«,à  RimrbfMilff^' 
Tard  de  Strasbourg,  n*  25.  pour  la  (abrioation  d*u&  produit  dit  iulUéfimé^imiêÊêmr 
(20  5raa;eUe5f  brodé  mécaniquementi.  ^  ■     •  1-   • 

•/SA*  Le  brevet  d'invention  de  qunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ •l9t3t)«e» 
tobre  i86d .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Ioférieutew^ar^ 
te  sieur  CbiflQray  (Auguste),  manufacturier,  i  Bfarommei  pour  un . moyen- 4e>»lÉ 
mécaniauement  une  teinture  quelconque  spécialement  sur  les  drape  mé&aogn. 

755*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^déposée  »  le  a^ 
tobre  1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Indre*el-Lotve«,piLr  le 
sieur  Cotin  (Jules),  casseur  de  sucre,  rue  du  Commerce,  n*  86»  à  Tour»i  ponr^  ~ 
moules  et  formes  de  pains  de  jiucre. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée  »  le  aS  ^ 
tobre  i$64»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé*  parle  aient 
Desrosiers  (Tbéopbile-Pierre),  fabriauant  de  tableaux  mécaniques,  représenté  parie 
sieur  Ricordeau  »  a  Parif .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23  »  pour  t*applieatiee  de  rAec- 
tridté  comme  moteur  aux  tableaux,  pièces  mécaniques»  etc. 

7S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i64ic»> 
tobre  i86i ,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiew 
Dopter  (Jules-Emile),  cbîmiste,  a  Paris,  rue  de  Madame,  n*  29,  pour  Tapplicatioai^ 
la  gravure  sur  verre,  opalci^  émai) .  métaux,  etc*  dea  peintures  ou  desimprèssiona»  mut 
tous  modes»  des  substances  inattaquables  a  l'action  des  acides»  laites  sur  ceuebeeiW- 
maot  gélatine  insoluble.  ..        - 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^oe- 
tobre  i86i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le 
Dopter  (Jules-Émilo)»  à  Paris,  rue  de  Madame ,  n*  2^,  pour  coucbea  insolubles 
posées  pour  le  transport  sur  porcelaine,  émail»  etc.  de  couleurs  fusibles  ou  de 
tières  inattaauables  aux  acides  rongeant  le  verre,  l'opale»  etc.  peintes  ou  imprimées 
sur  papier  préalablement  préparé  de  substances  solubLes  ou  propres  à  séparer  la  oottdke 
inseluole  audit  papier. 

759*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  oe- 
tobre  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le.  aienr 
Dopter  (Jules-Emile),  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*  29,  pour  Tapplicatiouji  la  gravoee 
sur  verre,  opale,  émail,  métaux»  et  en  général  louLe  matière  se  dissolvant  dans  les 
acides,  de  décalques  d'impressions  et  de  peintures  faites  de  substances  inattaqnablêe 
aux  acides. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i«i  oe- 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea-du-Bbeee, 
parle  sieur  Etienne  (Josepb-Marius)  ûls»  çbemin  d'Endoume»  n*  1,  à  Marseille,  ponr 
un  système  de  tuiles  &  recouvrement. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  no« 
vembre  t864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  aiear 
Forge  (Émile-Adolpbe),  négociant,  à  Chauny,  pour  perfectionnement  à  l'appareil  dit 
hydroftre  des  foyers  pour  lequel  le  sieur  Corr  aprîs  un  brevet  de  quinze  ans,  le  8  mais 
1862. 

762*  Le  brevet  d'invenlîon  de  quinze  ans, dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  27  œ- 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  aieiur 
Guis^et  (Vincent),  à  Saint-Ambroise ,  pour  un  système  de  fabrication  de  carreaux 
en  ciment. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  26  oe» 
tobre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîewr 
Lagrèze  (Elieze-Guillaume),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paria, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  fea. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSec> 
tobre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lesieur  (Emmanuel-Adrien) ,  à  Paris,  rue  de  Cbartres-Batignollea,  n*  8,  pour  la  pré- 
paration simultanée  du  cblorbydrate,  du  phosphate  on  du  sulfate  d*ammomaqae  et 
du  phosphate  de  chaux  précipité  pour,  engrais. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée, le  99 oe- 
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ttëttPMa't  m  0ecrftlArihl  éë  la  préfecture  du  déraitement  àt  la  Gironde ,  par  le  lieur 
Martliieos-fViltty).  à  ffoilens,  ponr  an  appareit  destiné  à  fondre  la  gomme  par  la 
vgpeôroMinrtaaéè. 

'itfét^Uà  1nt¥ét #to»èmiun  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  octobre  1864.  an 
96Mliriâr«de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Jobtah  Pepper, 
TVftfélmlA'pilr  Itf  sienr  €ilbec,  à  Paris ,  me  de  la  Fidélité .  n*  10 ,  ponr  des  perfection- 
neasenta  dans  les  machines  ponr  nettoyer  les  bottes,  les  sonlîers»  les  coutesnz,  les 
fevdMiletf'èraMreft  aitidee  semblables  (brevet  anglais  de  qnatone  ans,  expirant ie 

*^|É|)$l|.«ir0V€l>d^in¥eiltion  de  qninse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc* 
lobre  Ma  <ila  aecfétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
PsKCS  {LÂBtt);niéeanfcl«n,  lieprésenté  par  le  siéur  Bresaon,  à  Paris,  me  de  Malte • 
ii^>5ri%qpdar'M''^Bre  de^'f^ratetare  des  porte-monnaie,  oumftnières,  nécessaires, 
iiuÉmi',cttf.- 

768*  Le  brevet  d*invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  oc* 
tolMtM&p  a«  aerréCarfat  de  fa  préfecture  dn  département  des  Bouches-du-Rb6nb, 
pwjto  •léMnRostand  (Charies),  boulevard  National  (raffinerie  Rostand),  k  Marseille« 
pitomi^tttode'  de'raflinage  dn  Siicre. 

'^jê^*  Ub  èrevet  dinventSen  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre iS64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  -département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Sckiiftr  et  Suidëaberr,  constracteurs ,  représentes  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me 
*]|faH  Sébastien ,  n*  dS,  pour  des  perfectionnements  apportés  aui  appareils  dits  ^roû- 


L«  brttet  d*inventlon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^octobre  iS64  >  au 
tin  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  William  Tho- 
rold.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint -Sébastien,  n*  45,  pour  des 

fiiR9lio&nemettts  dans  les  moyens  et  appareils  propres  à  la  conservation  de  la  vapeur 
vet  Éiwlais'de  cpiatone  ans,  expirant  le  a 6  avril  1878]. 

77«"  'Le  nrevet  d*mvention  de  «piinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  oc- 
toèrt  têSk  f  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Valant  (tanisK  Valant  (Paul)  et  Ternois  (Françoiji).  élisant  domicile  chez  le  sienr 
VaÉnatpère,  è  Pferis,  quai  des  Grands- Augustîns ,  n*  57,  ponr  appareil  d*alimentation 
des  chaudières  à  vapeur,  dit  aUmenUar,  régalateur,  attiomouar,  a  niveau  constant. 

77sr  Le  bravet  d^inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  oc- 
toiirei864i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
ViguMem  (Stanislas),  mannfiKtnrier,  représenta  par  le  sienr  Ricordean,  à  Paris, 
bMlevtrd  As  Slrasbonrg,  n*  aS, pour  un  procédé  de  préparation  des  fils  qui  snbisseat 
difwaea  mèuntentions  entre  la  filature  et  le  tissaffe. 

773*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  oc- 
tolMiSiA ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,^  par  le  sienr 
Dsléfltt  (Pmdent-Jfilien) ,  febricant ,  représenté  par  le  sienr  Lemonnier,  à  Paris,  boa- 
leMvd  Saint -Martin,  n*  99,  ponr  un  genre  d*sgrafe  en  nacre,  os,  ivoire,  coroe,  etc. 

77A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tom  186A,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bamns  (Fhnçoia-Théophile),  à  Paris,  me  Laffltte,  n'  17,  ponr  machine  à  battre  la 
paittdAblésnrraIre. 

776^  Le  bnsvet  dinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  oe« 
tobre  i8C4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Beiiley^(01and6-Étienne),  représenté  par  le  sienr  Dnfonr,  à  Paris,  boulevard  Saini- 
MaitMa,  n*  dd,  ponr  l'emploi  dés  couleurs  dérivées  de  Taniline  à  la  coloration  eaté- 
rianffr^al  an  Instrsiré  des  pierres  de  bleu  destinées  à  Tazurage  dn  linge. 

778*  Le  brevet  crinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  s'j  oe- 
tolwe  1884  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  le  stenr 
Ghaswine  ^  André] ,  négociant ,  a  Paris ,  boulevard  de  Sébaslopol ,  n*  1 10  (rive  droite) , 
ponr  appareil  à  échanger  les  dépêches  et  autres  paquets  sans  arrêter  les  traîna 
ezpreaa. 

77/  La  brevet  drinrventlon  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  oc- 
tobre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienn 
Gngnier  (GénxHme-Renty)  et  Miqnet  ( Jnles-Jean-Raptiste) ,  fabricant  de  bootons* 
repréaentéa  par  le  sienr  Danbrévilie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  ponr 
nn  procédé  de  Ikbrication  de  boutons  moulés,  cerclés,  en  matière  malléable  de  di- 
vencasatarea. 
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Mm  i86A«  au  «ecréUriat  d»  ia  préfiaoUire  àti. dépaiiemeot-d*  la  Seiat,  par  le  «Mr 
Damay-Poiiidron  (Gharie«-Gustave),  fariaier,  représeaté  par  le  «ècar  Ifaibiea,  .à 
Buis  •  fue  âiintrâébaatiea»  o'  45  »  pour  iio#  j^erfeclieoatnienU  lafi^trtéa  à  Ut  omHtmc* 
tifla  àêB  «ftmUiru. 

779*  Le  brevet  d^invention  4e  quvue  aB%,  4oQt  ladenaaaile>a  été  •dé|>eaée,  le  xy  mù» 
taJ^re  iâ64*  au  Mcrélanat  deila  paéCecture  da  défMirlemeR4'derla>6eMM  •  par  le»  ««m 
Oavies  (  William  )  »  Gaie  (  Geosgee).  et  «Gâte  {  WiliÎMi).  ««préaentiéa  pitf  4e  aîeur  a^lwâ/ 
à  Paris»  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  pour  perfecliounemeaU  appeitéa  (laii*i«» 
nachtnes  à  «oufer  lealiégea,  UMbouchous*  les  lampoua,  lea  befreai4e  loail  etnaifff 
Vftiolea  semblables. 

jfii/  Le  brevet  d'inventioii  de  <|niaze  aoks ,  août  ia  demandée  M  dépeeée»  le  5  so- 
vavabve  àSêà ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  4u  département  d^i  Doum  ,  ftr  le  sieur 
Denaos  (Jean-Baptiste) ,  Grande-Rue»  n*  70,  à  Besançon,  poar  la  construction «fc l!ap* 
plicetioa  d*uAe  «uvette  en  regard  de  décbarge,  d^AcréteideJAn^eage  pour  oondiiite 

761*  Le  brevet  4'inveatioa  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \a$  nm- 
vembre  i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  ia  Haute  iilan>»  »  pag 
la  «ieur  De&ui  (Fiorentift) ,  architecte  t  à  Vassy*  pour  ^application  é'wi  four  à  réier- 
bève  à  grUker  et  réduire  en  fonte  sur  la  minière  mèoke  kàs  oMnenits,  et  pour  rapfJê* 
Mtion  4'«ne  cuve  d*aUmentation  superposée  au  iour  À  Teffet  4e  griller  et 
ûaMBBé4iaiemeAt  le  minerai  en  fonle. . 

78a*  Le  brevet  d^invcntion  de  dix  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4 
vembee  iSfid.»  «au%eccétariat  de  la  préfecture  du  diéparlement  4e  TAisne  »  |>ar  le  Êimor 
Dûraon  (Bdmond),  fabricant  de  tissus»  à  Sains,  peur  fabrication  d'un  tiaea  ~ 
Ê/mc  enverau 

78^'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  «été  déposée,  le  aj 
tonre  i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine»  par  le  sm 
AMO^eau  (Fridério^ugnsle),  £aibricant,  repréettaté  par  le  «ieur  Claés,  à  Paris,  rae 
d»fKclik|uier,  n*  18,  pour  des  jieriectimànemeals  dans  la  fabricalMn  4es  laâoa»  4e 


984*  Le  brevet  d*inveiaion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été4éposée«  le  &&<•» 
tobre  a864  ,  au  secrétariat  4e  la  prélectiire  du  «4ép«ff«emaat  de  liOt-eMaMiAM,  pm 
le  «eur  Farge  { Jeae  ) ,  À  Apen»  pour  ua  jys&^pse  4e  frein. 

765*  Le  brevet  4*ievention  4e  ^kue  ans ,  4eat  la  demande  a  été  déposée ,  ie  4  m^ 
vMsbre  18^,  au  secuétariat  de  la  préfeclore  du  dépamcmeftt  du  Loiret,  par  l«ei#ar 
Wtwwaw  jeune  (tiector- Alexandre) ,  tepistier,  mie  de  rfitekm*  a*"  s8,  A  OciUum, 
pour  un  parapluie-portefeuille  s'eaweBt  peul-et,  éÉaaft  fermé,  se  4iminM«nt4»  Il 
noihié  4e  sa.  loAgueur. 

786*  Le  brevet  4'iAV6ntieo  4e  quinze  Ans,  4ant  la  démode  a  éàè  dépesée,  le  7  mm- 
vembite  i864 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  4e  A&aia^et-Loire,  pm 
le  Aieur  Gaultier  (Henri),  roécamcien^  à  Ajsgers^  pour  une  machiAe  à  bcoyep  J«s 
ébanvres  et  les  lins. 

787'  Le  brevet  d'ioventlon  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  27  m€^ 
Umm  i86k4 ,  an  .secrétariat  de  la  préfeotare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Germann  (Jean-Georges),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Idathieu,  à  Panie, 
jmo  Saint-Sébastien,  u'  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  madiines  à  Ira- 
mller  la  soie  et  autres  matières  ûlameoitetts^s. 

788*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  «»• 
Isore  1864 •  au  socrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leeiow 
Grimmeisen  (Louis-David).,  fabricant,  à  Pahs,  rue  4»i  Faubeui^du-Temple,  a*  91, 
l^or  on  ressort  en  deux  pièces  s*adaptant  au&  lanternes  de  voicnres  et  aux  lampes 
^laoées  dans  lesdites  lanternes. 

789*  Le  Jïrevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U.  4emaiMle  a  été  déposée ,  le  a&  oc* 
lobre  i86à  >  an  secrétariat  4«  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le  aicvr 
Groshenny  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  4  Paris,  boulevard  de  Sébasiopol, 
M*  8»,  pour  r4pplicatioa4*un  embrayage  sur  l'arbre  à  tambou»  des  métiars  A  fikr  U 


790*  Le  brevet  d*inventiea  dequinseonst  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8oc- 
lobro  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaeat  4e  la  SoiMOi  par  le  eienr 
Onicdieinerre  (Prospes^) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  A  Pane,  rue  de  ilelle,  «*  S««^ 
pour  un  couteau  à  peler  les  fruits  et  les  légumes. 
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79 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ti  oc- 
tenre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siencs 
Bdguet  (Jean-Baptiste) ,  Diécaiiicien ,  et  Pavard  (Ernest) ,  lithographe ,  à  Paris ,  le  pre^ 
mler,  rae  Saint-Maur,  n*  87,  et  ie  second,  Petile-RUe  du  Bac,  n*  5,  pour  un  syatème 
de  mouillage  appliqué  aux  presses  mécaniques  lithographiques  et  liibochroiDiqnea. 

799*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  27  oc- 

^-^  186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &ei«e,  pas  le  ««an 
an  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  EiQi9rdeau«.à  Paris»  bouiavard<de.  Sima- 
:,  n*  ^y,  pour  un  perfectionnement  dans  le  fi^raissage  des  laines. 
I*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a8  oc- 

1S66 .  au  secrétariat  de  la  préfeo&ure  du  département  de  la  Seine,  par  Jea  sieneai 

Lagache  (Joseph),  architecte,  et  Solomiacq  (Joseph),  surveillant  au  cbemki  de  fa» 
dn  Hord,  représentés  parie  sieur  Adams  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  la  Micbodièce, 
n^ao»  pour  système  de  pierres  factices  dites  pûrrei  boiiioimoùcs. 

79e*  Le  brevet  dMnveotion  de  quinze  ans.  cfout  la  demande  a.  été  déposée ,  le  27  oct< 
tflinre  186A4  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aieor 
Ui^înte  (Georges-Charles),  lunettiei;  à  Paris,  chaussée  de  MénUmontani,  n*  a6, 
pour  nn  pînce-nez-luuette. 

795*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  28  oc- 
tcdm  1864  > au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le  sieur 
LemajgTieBt  (ThcMnas-Arobroiâe),  maître  fondeur  au  port  de  Cherbourg,  chevalier  da 
It  Légion  d*bûaneur,  pour  un  système  de  fabrication  de  creusets  pour  inndre  ,lea 


706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  no- 
vcninre  i86i,.au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  l'Yonne^  par  le^aienr. 
Leroy  (Auguste) ,  taiUandieii,  à  Chamj^oXf.  pour  un  harnais  de  faux  en  acier  et  ose. 
eadume  à  Cusage  des  faucheurs. 

7D<7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déjposée,  le  38  octobre  j864,  an 
aeorétariat  de  la  prérecture  du  dépaeliement  de  la  Seine,  parle  sieur  WilliamPaUnen 
joBior,  représenté  par  le  sieur  M*'*Saulter,ÂParis,nie  de  la  Chauasée^d'Autin^  nî  So,. 
pour  des  perfectioniiemenls  dans  la  lahrication  des  chandelles,  etc.  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  23  septembre  187a). 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine,  parle  sieon 
Perrol  (André),  fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le  sieur  Lemonniec, 
à  ftris,  boulevard  Sain  t-Har  tin,  n*  99,  pour  un  genre  de  cartouches  à  longue  «portée. 
799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  37  oc- 
tdure  1864^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienra 
Bafer  (Eugène-Germain)  et  Uaicr  (Ëmest-Ëdmond) ,  mécamiciens,  représentés  par 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine 
propre  à  la  fabrication  du  guipé  élastique. 

floff  Le  brevet  d'iowention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  iio*- 
tQîbre  i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesaienn 
Bafer  (Eugène-Germain)  et  Rafer  (Eme8t-£dmond),  mécaniciens,  représentés  par 
le  iieiii*'Rieordcau,.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3^,  pour  un  tissu  en  guipé 
ékalique  pourla  chausaure,  etc. 

801*  Le  brevet  d'iavenlien  de  qpunze  ana,  dont  la  demandée  étà  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Kémond  (Paul-Louis-Nicolas-Alesandre-César),  ancien  agent  forestier^  à  Tinstitatien 
de  8ainle-Périne«  quartier  d'Anteusl,  à  Paris,  pour  conversion  du  sulfate  de  potassa 
«B  euixmate  de  cette  base  par  la  «oie  humide  ou.  par  le  froid  de  vingt  degrés  centi- 
gndes  au-dessous  de  zéro^ 

Soa*  Le  hpevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa,  ie  17  oc« 
tdbre  186A,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ville  (Geoi^es),  professeor  de  physique  végétale  au  muséum  d'histoire  naturelle,  à 
Pteis,  me  Cnvier,  n*  67»  «pour  on  mode  de  traitement  applicable auz  phosphatée  da 
c&anx  naturels  et  artificieb  et  aux  sels  de  potasse  et  de  soude  en  vue  des  usages 
t^riooles. 

8a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la  3i  00- 
lofare  z86é.,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Albert  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Sa  vin ,  à  Paris  »  Eua  du  FeabourgoSaint*^ 
Mirttn»  n*  39,,  pour  un  timbrée  dit  timbre  Albert, 
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8o4*  Le  brevet  d'invention  de  (jainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24 
tobrê  i86é ,  ftti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  i 
Allemand  (Charles),  négociant,  avenue  de  Paris,  n*  111,  à  Saint-Denis,  poita'/ïia 
Appareil  d*ëclatraçe  dit  6ob^  solairt,  '   ''  \  .  * 

80S*  Le  brevet  ainvenlioQ  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  l^t- 
tobre  i86à  »  au  secrétariat  de  la  {préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sletin 
Bandin  (Jules-Octave)  et  Bienfiut  (Bernard), à F^ris,  le  premier,  rue  des  VinaigrîfSrs, 
n*  H,  et  le  second,  me  de  Paris-Belleville,  n*  h*j,  pour  un  compteur  appHuùé  icat 
vcàtores.  ;  /^ 

80O*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S'i^^f^f^ 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinx^  par  |e  ^pîûè 
Borde  (Hippotyte),  k  Paris,  rue  du  Marché-d*Aguesseau ,  n'  5,  poar  un  Muleur  ^ir- 
f<BCltonné.  ■         *    '  f 

807* Le  brevet  d'ûtvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  ii'itfy' 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  parle  sifBiir 
Gbaumette  (Alfred),  négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Parb,  boiàe- 
vard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  le  tissage  de  sacs,  cabas  et  autres  contenants,  itttc 
étiquette  solidaire. 

808*  Le  bvevet  dMnventitm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  sn  op- 
tobre  18^4 ,  au  -secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parle  S!$ùt 
Dumérv  (Constant-JoniTroy),  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris»  boulevard 
Safait-Martin ,  ti*  2ù,  pour  perfectionnements  introduits  dans  les  macbines  àyanetn^ 

809*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  No- 
vembre i8€& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sîeofi 
Oib«ft  ( Alfred -Pficolas),  négociant,  et  Lefol  (Casimir), mécanicien,  à  Paris,  le  |kre- 
nrier,  ru«  Meslay,  n*  50f  et  le  second,  rue  des  mies-du-Calvaire ,  n*  23,  pour  un 
sysièine  de  cylindre  diviseur  évaporeur  pour  le  grillage  du  café  et  du  cacao.  ' 

810*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  pà- 
tftènB  1864 ,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîéur 
Qilot  (Phiirçeis),  faoriog^i*,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin  ,  n*  333 ,  pour  un  pôrte-plome  à  piston  et  à  réservoir  d'encre. 

81  i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siettf 
Ooudard  (fiiséard-Pélix) ,  ancien  avocat,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bec  régulateur  k  gaz. 

8t9f*  Le  brevet  dHnvention  detpiînze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2$  oc- 
tobre i86i,  a*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  leà  sieurs 
<i»ioliaré  (Auguste)  .JulHen  (Aimable)  et  Desbordes  (Jacques) ,  élisant  domicile  chtst 
le  îÂttor  Gaieturd ,  Tun  dTeux ,  à  Paris ,  rue  Aumaûre ,  n*  1 3 ,  pour  le  tannage  des  eûiys 
par  la  pression. 

81 3*  Le  brev<eC  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  titar 
Hàyem  i^é  (SioMn),  représenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Sabkt- 
Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  faux-cols.  >     i  »> 

81 4*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mosdle,  pit 
sieur  Kocb  (Georges) ,  négociant,  rue  de  la  Téte-d*Or,  n* 33,  à  Metz,  pour  une'^^ 
imprimée  et  marquetée.  *  *^ 

8>i5*  Le  brevet  d*invèntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le': 
tobre  f864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  patrie 
baroue  (Etienne) ,  négociant,  rue  de  la  Reine ,  n* 49 >  à  Lyon ,  pour  une  raquetiiJ' 
actionnée  dite  raqnetlê  Latoue, 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  StB^ 
tobre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle'jièyBr 
LeAinehenz  (Bugène-Gabriel),  fabricant  d'armes,  représenté  par  le  sieur  Matlifeu, 
à  Paru,  rue  Sain^Sébaêtien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés'  aux  afrtnes 
èfeo. 

B17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  M- 
tofare  iSd4 ,  au*  aecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lefèvre  aîné  (François- Antoine-Léonard) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Matbiêtt, 
à  Paria,  me ^In^sébaatieu ,  0^45 ,  pour  un  système  ^  mesure-peson. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
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Tembre  i86d  >  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  dé|Mrtenieat  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
ifk  frèrea»  fabricants  de  pelles  et  de  bèclias ,  à  Kraiiny»  pour  on  système  de 
i^ûo  du  fer  ou  de  i*acier  pour  la  (abricatiou  des  bêches  et  des  pelles  à  teccci. . 
Ji]^|Xe  Brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  défMisée ,  le  99  o^ 
ujbré  jooi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(^rneat),  négocianl,  à  Paris,  rue  du  Caire,  n*  i5 ,  pour  oompoaition  et  cppli- 
^g  i^fif  \d\xs  tissus  d'une  substance  dite  oUtne» 

^*  Le  ÎMrevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  wh 
b  Ji864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol  de  la  Seiae ,  par  le  sieur 
dé  Bonnay  (Mathieu),  ancien  chef  dUnstitution ,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  h'j^  pour 
uffldieajtâoa  des  einmts  et  maAières  bitumineuses  an  décor  sur  muraille  et  tnr 

'hii^ha  birevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no* 
vemibre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  la  dame 
lloQlré  (Blarie  Stuki),  rue  de  Tlmpératrice,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  oonet  diaphane 
«fil  corset  Impératrice. 

023*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  oc* 
tni^  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs 
lloazfltet  (Louis- Antoine),  négociant,  et  Teliier  (Louis-Auguste),  représentant  de 
CHima<^ce,à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Seint-Denis,  n*  i46,  pour  un  appareil  de  bon- 
^uge»4^  à  déversoir  de  sécnriié,  s'appliquent  à  tontes  bontei^ea  et  à  tous  flaeons. 

JBi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  not 
Viembre  j864,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  du  Ah6ne,  pnr  le  sieiir 
À|Dor4et  (Alexandre) ,  rue  Basse-Combalot»  n*  a ,  à  Lyon,  pour  «ne  table  métallique 
pour  enlant. 

8a  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élédépioséeje  a^oc^ 
tobte  a864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
Tonngs  Parfrey,  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  4  Paris,  nie  du  Mont-Thabor, 
n*  i4 , 4»our  une  machine  a  remplir,  fermer  et  achever  les  cartoncbes* 

8x5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3i  •»• 
tohpft  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les  sieurs 
Quinet  (Alexandre-Marie),  chimiste,  et  Baudouin  (Achille) , négociant,  rnprésenftéa 
perla  sieur  X^emonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  «9,  pour  perfettionne- 
monla  apportés  à  l'industrie  du  caoutchouc» 

8s$*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  oc- 
tobre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Batel  (Pierre-Charles)  »horloger«mécanicien-agriGttUeur,  représenté  par  te  sieur  Le- 
moDoier,  4  Paris,  boulevard  âûntrMartin ,  n*  39 ,  pour  peifeetioa*emenl  d'un  moteur 
de  oEiirair  k  alouettes  dont  une  des  combinaisooas  est  applicable  4  la  méeaniqtte  en 
fénjéral  et,  par  extension  du  principe  d'adhénence,  4  l'industrie  des  chemins  de  fer  en 
particulier. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  dis  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  département  de  la  Gironde,  par  le 
lieur  lienault  (Jean-Baptiste) ,  rue  Saint-Emilico»  n*  ^ ,  4  Libourae,  pour  «us  apjiareil 
à  blanchir  le  linge,  dit  IcMÎbeius. 

,  838*  Le  brevet  d'injrention  de  qnjnze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  oc- 
$obiK^  1 864  •  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seîne  •  par  les  sieurs 
Jip)^  et  Collin,  fabricants  d'instruments  de  ehiruiigie,  4  Paris,  peâsagie  do  Com- 
merce, n*  10,  pour  un  instrument  de  chirurgie. 

,.839*.  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  390e- 
UMB  j864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
flo^ert  de  Massy  (Pierre-Louis),  distillateur,  élisant  domicile  4  Paria,  chez  le  sienr 
Fniger  aîné,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  n'  36,  pour  un  appareil  dit/idw-preiss, 
ni,  4  volonté,  peut  servir  soit  de  filtre,  soit  de  presse,  soit  tout  4  la  ùnt  de  filtre  et 
{ivresse,  spplicahle  4  toutes  les  industries  qui  ont  besoin  de  ces  moyena. 

Sw*  Le  brevet  drinventien  de  qainzeana,  dont  la  demande  a  été  déposée,- le  99  00- 
iobie  1864,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpnr  le  sieur 
Rottée  (Lonis),  fabricant  de  brosserie,  représenté  par  le  sienr  Petit,  4  Paria,  me 
Uondel ,  n*  â ,  pour  un  système  de  montage  4  rivets  des  balais  dits  de  emtUmiûetg  et 
fspplication  d'une  matière  végétale  à  la  confection  de  ces  balais  et  de  ceux  4  Tusage 

domestique. 
83i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  5  ne- 
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¥wabie  186II ,  an  secrétarist  ffe  ht  prllfecttnre  do  département  du  Bas-KHîn ,  oar  les 
mnn  thrastam  (Paol"),  prcrfessenr,  et  Quirin  (Yalentin)»  coartier  de  grains,  le  pre- 
mier, tfnai  Satnt-Rico1as,n*i3 ,  et  le  second,  Grande-Rue .  n*i ,  A  Stras^urg^ .  pour  an 
fm)ëééé  de  désor^atdsation .  par  agent  chimicpie  aidé  de  moyens  mécaniques,  dbo.  co- 
ton ,  cbamnne  cm  lin  sur  tîsstts  on  cfiiflbns  les  renfermant. 

ëH*  Le  bré?et  fTinventîon  de  quim»  ans,  dont  la  demande  a  Aé  déposée  «  le  5  no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préTec^ture  du  département  du  Eth&ne»  par  le  sienr 
Simplet  (Lonis- Joseph),  nie  dti  Mail,  n*  49  (ta  Croix -Rousse],  k  Lyon»  pour  une 
pempe  dîfc  pcmpe  Sbnplet]  ^ 

833*  Le Irevet  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  29  00- 
ttAre  i86'&,  an  secrétariat  de  Ta  préFeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîenr 
Torchy  (Désiré),  ébéniste,  à  Pans,  rue  de  Doûdeauville,  a* 4  (la  CbapelIe-Saint-4)e- 
nis] ,  ponr  bannes  ou  stores. 

fRU'  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire» 
par  le  sieur  Bernaud  (Benoît),  au  Creuzot»  pour  un  appareil  à  épurer  la  houille 
menue. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  daaaande  a  éU  dépoaée  •  le  4. no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d.féparlemeni  de  la  Seine,  pur  le 
Berthelemy  (Louis-Léopold) ,  professeur  de  anlbimatit^ttea,  k  Paiûa,  rue 
n'  37,  pour  une  machine  à  tracer  des  ellipses. 

836*  Le  brevet  dMnvention  de  quinxe  ans, dooi  la  demaadeaété  déposée,  le  ^ 
vembre  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeanent  des  Boucbes-du-Bhdne, 
par  le  sieur  Bertrand  (Philippe],  raffineur  de  sucre,  boulevard  de  Longchamp,  n*  44^ 
a  Marseille,  poar  perfectionnement  apporté  à  la  consiruction  dea  fiitr«aà  Tusaga  4es 
raffineurs  et  des  fabricants  dje  sucre^  diiufillres  à  busê  c4ini^iÊ£^ 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana«.4anl  la  dimmiia  a  ékè  dipotée»  le  a- no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparfaenent  de  la  Seine,  par  la  ■ier 
Chaumette  (Alfred),  négociant,  repréaeaté  par  laaaetir Rieordaau,  à  i^aria,  boulevard 
de  Strasbourg ,  a*  a3 ,  pour  la  iabeboaiioa  de  maamaa^  paaiera»  aerbaiUcs,  etc.  vëgito- 
métalliques. 

838*  Le  brevet  d'iaventioa  de  cpiinac  aaa,  dont  la  deMinde  a  M  dépaaée,  le  ^  n» 
vembre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturc'da  département  4e la  Seine, par  Las  Mnn 
Gœuille  (Pierre),  mécanicien ,  et  Bardon  (  Mariée  bar  lea-Ëdwnd),  rtpr^nkéa  par  le 
sieur  Mahieuz,  à  Paris,  boulavacd  é^  Maftata,  a*  149,  paar ayaâbaea do  travafsini 
et  de  sommiers  élastiques. 

839*  L®  brevet  d'inveatton  de  qoinie  ans,  dont  la  damande  a  M  déposée ,  le-s  «»• 
vembre  i864  •  au  aacrétariat  de  la  préfecture  du  déptrtaaMoC  4e  4a  Seine ,  par  le  sieur 
Henry  BollnMna  Condy ,  oUmiata ,  lepréaanté  pm  la  siaur  Meardaaa ,  à  Paria ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  séparation  du  soufre  des  uimeiuiâet 
des  scoriea  du  sauné. 

8éo*  Le  brevet  d'înveution  de  qniaia  an»,  dont,  la  demataie  a  M  dépesée,  te  A  no- 
vembre 1M4 ,  au  aeerdtariat  de  la  préfecture  du  département  d^ia  Seine ,  par  le  nenr 
Gourdin  (Jean- Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manuftwtuyea,  à  Paria,  ne  du  Oàré, 
n*  à  t  peur  roua  àydnuMqne  à  héKce.  • 

Ail*  Le  hmffà  d*inventiea  de  quinae  an»,  deul  la  demaude  a  dcè  dépesée ,  le  7  B<^ 
vuamre.  io64«  au  mcrétariait  de  la  préfeolmvdu  département  de  la  Hante-Oarotw» 
par  le  sieur  Garrigues  (Antoine) ,  tourneur,  rue  Deêyrièf e ,  n*  3t,  ft  Tooloose,  peUr 
une  lige  à  via  caaeoKdde  applicable  au»  tabéureta  de  planer. 

8tn*  Le  brevet  d*iRveinion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9^  06- 
iriwt  1^64 ,  au  secrétariat  delà  préfemuredu  département  de  la  Seine ,  par  les  sieois 
llMi|Md  (Qeoffges) ,  pietographa ,  et  Grùder  (Lonts) ,  lithographe ,  â  Paris ,  me  Boof- 
ftu»>Villeneuve,  n*  $7,  pour  campesîtien  t^rpolifhephotegra^iqae. 

843'  Le  èranml  d'mvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  né- 
vambre  id64 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  les 
aicMrs  Hanea  ff^es,  fMkrieants  de  ferrunnerie.  à  iaigny,  peur  un  perfectionnemeAt 
iffporté  dans  la fkbriettiott des  fers  èplhser  et  à  tu^anter. 

844*  te  brevet  d^inventlbn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  27  octobre  1864,  au 
saerétarfat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr  Tnnes  (  Jobn-M*)f 
représenté jpar  le  sieur  Dngit,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^-Poissonaière ,  n*  1 9$,  ponr 
sonflOage  perfectionné  pour  protéger  les  carbnes  des  vaisseaux  de  bois  ou  de  fer, 
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■ni» de  ^unlone  ans,  expirent ie  9  «ctobre  1877). 

8é5*  Le  èrevet  d'iiwention-  de  quinze  «bs  ,  éent  m  4«Bunde  a.  été  dépoiëe ,  le  »4  eck 
tobre  i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ia  Seine,  par  le  sfiew 
èi  Kemveaeo  4 WtumitÀ §-  Bemeré) ,  représenlé  par  H  weur  Levialle  ,  k  Paria  ,  hmrie- 
ivd  Saânt'llaeiiii»  ■*  «9,  peur  «uèliioe  motrice  rotative  aevvasl  aowi  de  peo^M 
el  de  lacfaéae  eoufflante. 

fié6*  Le  bre¥et  d'iaeeatieo  de  qviDze  ans,  dont  la  dèaoande  a  étéd^piosée»  le  Siio> 
vonlire  i86é ,  a»  aeerétariat  de  la  préfecture  da  éépartemeat  de  la  Cbareale ,  par  la 
flienr  Lacraiz  (  fterre  ) ,  fabricant  de  toiles  métalliques ,  à  ki  Coaronne ,  pour  aa  ro«laa« 
à  fils  parallèle*  à  Vm»  aar  tcaqwcis  on  place  un*  fil  circulaire \>u  des  «la  cerclés  paw 
enter  reitcbâeBeannK  rcvipia^Dt  la  ^^sse  ieile  véUn. 

847*  Le  bfwei  d*in¥eBtiett  de  qninieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  aa^ 
vcnbre  i9êh ,  aa  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  eieot 
Lefevre  aîné  (François-Antoin^Léenard) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu', 
à  Paria ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  46,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  construction 
des  metilinB. 

848^  Le  brevet  d'iaveation  de  qainie  ans ,  dent  la<  demande  a  été  déposée,  le  5  na» 
tembre  1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Legnind  (Pierve^nmçois) ,  trancbear  de  bois,  à  Bap's-,  banievard  Maïas,  n*  54 ,  pour 
an  aystèaie  de  pava|:e  en^  beie  et  en  pierre  dit  pavage  Lignnd, 

849*  La  bre^Mt  d'ioaentian  de  quiima  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  4  na» 
vembre  i884 .  au  secrétariat  èe  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
Lenœine  (Adolphe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur Lemoine  (Camille),  son 
père,  rue  du  Marché,  nr9,  à  Cboi^y-le-Roi ,  pour  an  appareil  de  dilatation  da  k 
vapeur  pendant  la  travail  de  la  détei  ii  dans  les  anachines  â  vapeur. 

85or  Le  brevet  d'invention  de  quin«e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  n»- 
wmbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préf<pcture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
Mi^in  »  Keyen ,  Éneot  et  Richard,  représentée  par  le  svenr  Baral,  à  Paris,  rue  &a 
Fanboorip-Saint-Martfn ,  n*  39 ,  povtr  1^  fabrication  d'an  caoutchouc  faetire. 

85i*  Le  brev«t  d^inventtan  de  qnineeam,  dont  la  demande  a  été  dépeoée,  le  a  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.par  tes  néon 
Ifeinn-Schmft  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  lienr  Lemonnier,  à 
Hris,  boulevard  Saiat-Marlm,  n*  ag,  pour  un  mouvement  de  serrure. 

8S3*  le  brevet  d^âsTention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1864 .  an  secrétariat  de  la  prédectare  du  département  des  Bouclies'du-Ilbène, 
rir  le  sieur  Marolle  (Michel),  entreprcnenr  de  travauv,  boalevard  des  Damas, n^ 54^, 
Maraeille,  pour  «me  machine  élévatoire  loeoasobile  et  ratatm  à  une  srale  voléa. 
863^  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ane,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  na- 
feariftre  i964 ,  an  seerétariat  de  la  préfeetnn  dn  département  de  lar  Sartfle ,  par  le  siaor 
Mieseh  (Josepli),  place  d«|jla  Mission,  n^  i4,  au  Mans,  peur  mi  fSocatiaaa  de  eitf* 
iine. 

854*  La  brevet  d'invention  de  qaîme  ans ,  dont  la  demande  m  été  déaosée ,  le  ^  no- 
vaaibR'  i8€4 .  au  seerétariat  de  la  pi^fectnre  do  département  é%  fArtllMba ,  par  la  sinvr 
Monlin»  (Loais-Eagène),  né^ciaut  en  sose,  à  Tais,  ponr  un  système  da  navina  I, 
lepenr  à  roues  intérieures. 

855* La  brevet  d'invention  da  quinte  ans,  dent  la  demanda  a  été  déposée,  le  5  na* 
laaibra  1884 ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  da  départemaail  4%  la  Sékia ,  par  le  sianr 
Bsnsaie  (Paul-ryatr^ots) ,  peintre  sur  cristaux,  représenté  par  le  sieur  MMbie»,  à 
Pferis,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements- apportés  à  rétima|f« 


856'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ftaw- 
fmhrm  i864 .  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Batt<mes-da-IUièHe , 
^le  comte  Ostroroe  (Stanislas^ulien-'Waléry) ,  boulevard  du  Vosée,  n*  i4,  à  Maa- 
idle ,  poor  une  application  dans  les  portraits  photographiques ,  dite  pAafs^rûfalima. 

SS'jT  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  la  8  ne»- 
mahre  i884 ,  au  secrétariat  da  la  préfecture  d«i  département  do  la  Seine ,  par  le  staur 
Htsnillet  (Charles-François),  fabricant  d'articles  da  voyage  et  da sewuiwrie ,  vepvé* 
NBié  par  le  sienr  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  9%,  pour  pai'fec* 
tisanament  dans  la  fabrieatioo  été  dons  daréa  et  rivets,  pointe  en  fe^  pour  tapissiers, 
articles  de  voyage,  etc. 

958*  Le  brevet  d'inventîoa  da  qtrinse  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépalée ,  le  9  no- 
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vembre  i864 .  au  leeréUriat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieun 
Pbpioa  (Charles),  mécanicien,  et  Micolon  (Henri),  fabricant  d*ecier,  représentés 
par  le  sieor  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saini-Blartin,  n*  29 ,  pour  an  moteur  à  air 
dilaté ,  dit  v^tahle  gazomotear. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ij  oc- 
tobre iSlàh ,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Pollack  (Heinricb) ,  Schmidt  (Edain)  et  compagnie,  représentés  par  le  sienr  Castel- 
bon ,  k  Paris ,  passa^  des  Petites-Écuries ,  n*  i5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  i  coudre  du  système  pour  lequel' ils  ont  pris  un  brevet  d*inTention  de 
quinie  ans,  le  96  décembre  i863,  et  autres  analogues  ayant  pour  objet  nn  appareil 
exécutant  le  point  de  passementerie  et  un  appareil  à  ourler  nerfectîonné. 

860*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ne* 
vembre  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Senae-InJTërienre, 
par  le  sieur  Primout  (Alphonse),  directeur  de  filature,  i  Oissel,  poar  un  mécanisme 
pour  transformer  le  mall-jenny  en  renvideur  automatique. 

861*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baynaud  (François),  mécanicien,  à  Paris,  chaussée  de  Clignanconrt,  n*9,  pour  machine 
à  fabriquer  et  à  placer  les  vis  coniques  pour  chaussures. 

86s*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre t86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rémond  (Pierre-Alphonse) ,  imprimeur  en  papiers  peints ,  à  Paris ,  me  de  la  Roquette , 
u*  sd ,  poar  un  mordant  propre  à  velouter  sans  encollage  le  papier  de  tenture. 

863'  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  no- 
vembre i86d  t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  ie  sieur 
Saxer  (Frédéric) ,  constructeur,  représenté  par  le  sienr  Rtcordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  broche  de  filature  avec  barue  inoxydable. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  no« 
vembre  i864  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Schœnberg  (Gabriel-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  diverses  parties  des  arbres 
de  transmission.  , 

865*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  novembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steane  (Henry- 
Charles),  représenté  par  le  sieur  fiaral ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  39 ,  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  les  chandelles  de  couler  et  d'égoutter 
(brevet  anelais  de  quatorse  ans,  expirant  le  S7  juin  1878). 

866*  Le  brevet  d  mvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no-' 
vembre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Stoltx  (Marie»£mcii-6eorges)  fils,  mécanicien,  représenté  par  le  siettr  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines   . 
à  fabriquer  les  clous. 

867*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  186^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Thomson 
(James) ,  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité, n*  10,  pour  cer« 
tains  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  armes  à  feu ,  applicables  à  TartiUerie 
de  terre  et  de  mer  (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  19  janvier  1878). 

868*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  5  no' 
vembre  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Barbette  fils  (Philippe-Francis),  fabricant  de  clous  dorés,  représenté  par  ie  sieflr 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  la  fabrication  de  clous  dorés 
bouterollés. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Barbier  (Jean-Denb),  négociant,  a  Paris,  rue  Daupbine,  n*  23,  pour  traverses  enfer 
ordinaire  et  inoxydable. 

870*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre 1 864 «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belvallette  (Norbert),  fabricant  de  voitures,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées, 
n*  34.  pour  un  système  de  poignée  aux  bascules  d'intérieur  pour  serrures  de  portes 
de  voitures. 
'  871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
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fcmhre  1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
BelraUette  (Norbert),  fabricant  de  voitures ,  à  Paris ,  avenue  des  Champs-Elysées , 
B*  si,  pour  un  système  d'avant-train  applicable  aux  voitures. 

873'  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no-' 
Teoabre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs 
Ben  (Charles]  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
butien,  n*  45 ,  pour  un  appareil  à  sécher  la  laine ,  le  coton  et  autres  matières  textiles. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  no- 
fembre  \S6k ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Blin  (Charles),  teinturier-imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris, 
boolevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  appareil  à  imprimer  en  chiné. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Booilliant ,  fondeur-constructeur,  représenté  par  le  sieur  Poirot ,  k  Paris,  rue  de  Mé- 
inbnontant ,  n*  36  ,  pour  un  système  de  clôture  métallique  pour  massifs ,  jar- 
ios,  etc. 

875" Le  brevet  d'inventionfdef quinze  ans,  dbnt'lajdemande  a  été  déposée,  le  5  no- 
mabnB  1864 ,  au  secrétariat  de  ia préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bôneens  (  Aloys) ,  ferblantier-lantemier,  à  Paris ,  rue  du  Colysée ,  n*  4a  »  pour  un  appa- 
reil hydrothérapique  à  jet  continu  ascendant  et  descendant. 

St^"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  t864f 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carter 
(George),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Ptfris,  rue  Feydean,  n*  28,  pour 
perfectionnements  apportés  dans  les  cisailles ,  ciseaux  et  autres  instruments  coupants 
âamème  genre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  juin  1878). 

877'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur 
Chevolot  (Louis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Gérard  prolongée,  n*  3  (treizième  arron- 
dttsement),  pour  une  machine  à  produire  un  genre  de  broderie  sur  toiites  espèces 
d'étoffes. 

878"  Le  brevet  d^inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eslourbe  (Jules-Martial-Édouard),  fabricant  de  boutons,  représenté  parle  sieur Le- 
monnier,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag,  pour  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  boutons. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,{dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre i864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fines  (Anibroise-Thomas),  balancier,  représenté  par  le  sieur  Poirot,  à  Paris,  rue 
<IeMémlmontant,  n*  36,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  la 
balaace  Roberval. 

.880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  doc- 
teur Guérin  (Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
II*  33,  peur  un  système  d'appareils  propres  à  réaliser  le  traitement  des  plaies  par 
f(tedasion  pneumatique. 

881"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ç  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  les  sieuri 
Hmnbert-Raval  (Félix)  et  Humbert  (Ernest),  forgerons,  à  Saint-Dié,  pour  une  char^ 
nie  à  double  versoir  perfectionnée  dite  charrue  Ëwnberi. 

SSi'Leh'evet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i864  p  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Inman  (Richard- 
Kesterton),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydean,  n*  38,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  l'ornementation  ou  à  la  broderie  des  devants  de 
chemiies  et  antres  articles  semblables  (brevet  anglais  ^e  quatorze  ans,  expirant  le 
ï2  octobre  1878). 

^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  novembre  1864»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seine,  par  les  sieurs  Jefiersou 
(laaac),  Jefferson  (Joseph),  Jefferson  (Cornélius),  Jefferson(Lazarus)  et  Jefierson 
(Madecai),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  freins  de  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  5  mai  1878). 
^4*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  uo- 
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vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  drpartemeat  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lacroii  (Pierre) ,  marchand  de  café ,  à  Paris ,  rue  Lévisse ,  u*  ao ,  pour  la  solidification 
du  café  en  tablettes  comme  le  chocolat. 

S85*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  slenf 
Lapert  (Praoçois-Ambroise),  chaufTeur  à  la  filature  de  coton  des  sieurs  Philippe  et 
compagnie,  à  Cerneville-sur-Risle,  pour  un  appareil  destiné  à  augmenter  la  puis- 
sance des  moteurs  actuellement  en  usage  »  dit  extromoteor. 

^86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  7  no- 
vembre i864 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I..œvenbach  (Emile),  fabricant  de  cannes,  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Pa- 
ris, boulevard  Samt-Martin,  n*  3g,  pour  perfectionnements  apportés  aux  manches  ds 
tous  genres  pour  cannes,  parapluies,  ombrelles,  etc. 

é87*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lutz  Ûeau),  opticien,  et  Jaeger  (Guillaume) ,  représentés  par  le  chevalier  de 
Schvrarz,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  ai,  pour  une  pâte  inflammable  dite  pâXe  strapiM, 
pour  allumettes,  capsules,  projectiles  et  fusées  à  l'usage  des  mines,  etc. 

88S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i864.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macneill  (John), 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris  ,^*ue  Feydeau,  n*  a8,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  les  signaux  des  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  3i  août  i878|. 

889*  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  iS64,  ad 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miller  (James- 
John)  junior,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin, 
n*  5o,  pour  des  perfecttonnoments  dans  la  construction  des  machines  et  pompes  i 
vapeur  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  mai  1878). 

890*  Le  brevet  a*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  188A,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Packer  (Joha). 
représenté  parle  sieur  Gilbec,  k  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  signaux  de  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  5o  août  1878}. 

891*  Le  brevet  ainventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
par  le  sieur  Pourquié  (Auguste),  à  Tarbes,  pour  ua  système  de  bottes  À  allumettei. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Raincelin  (Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  booie- 
vard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  locomotive  à  trois  cylindres,  système  Kaincelin* 

8û3*  Le  brevet  if  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
veninre  186& ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smithett  (Rlchard-Hudson),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saînt-Sé- 
bastien ,  n*  i5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  Targile,  de  la  pierre 
artificielle ,  du  métal  ou  d'autres  matières  plastiques  ou  malléables  pour  les  rendre 
plus  propres  à  la  constniction. 

89^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Thiry  (François),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Moisset,  &  Nancy,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  la  fabrication  de  la  p6te  à  papier. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i8Çâ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vigoureux  (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieor  Hicordeau,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  système  mécanique  de  lavage,  dégraissage, 
teinture,  impression ,  séchage,  etc.  des  matières  filamenteuses  avant  et  après  ÛLaUire. 

896*  Le  brevet  dinvtntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre I  Sth ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieor 
Vimont  (Augustin) ,  mécanicien,  à  Vire,  pour  nn  moyen  ou  système  pour  individoa' 
User  le  travail  des  broches  dans  tout  métier  continu  à  préparer,  étirer  et  filer  la  laine 
ou  toute,  autre  matière  filamenteuse ,  et  y  produire  des  bobines  propres  à  tout  eenre 
de  tissage  et  dont  l'échange  se  fait  individuellemeat  et  à  volonté ,  sans  suspenare  u 
itiarthtdMtliétien* 
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897*  Le  brevet  «TioTeutioB  dont  la  demaode  a  été  déposée ,  le  10  Bovembue  i9êi ,  m^ 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Ac*er  (Oeer^) 
et  Baker  (Frederick-\¥iltîam)p  représentés  par  le  sieur  Zacfaarie,me  de  iareme, 
1^19,  è  Lyon,  pour  système  peffectionné  pour  protéger  le  fond  et  les  edtés  des  mi^ 
Maux  contrôles  animaux  et  les  matières  tégétales  (brevet  anglais  de  qoatorat  aas, 
apirant  le  26  octobre  1878). 

898"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9  «o- 
rembre  186A.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  société 
G.-F.  Arnold  et  compagnie,  fabricants  d'objets  en  cuir,  représentée  par  lejiettr  Boa- 
Dcvitte,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  a4,  pour  une  espèce  de  porte-monnaie  | 
femietore  et  coulisse  métalliques  mobiles. 

899*  Le  brevet  d'Invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1864,  au 
Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Broadbridge 
(Gbarles-Ricbjird)»  représenté  par  le  sieair  Lemonoier,  à  Paris,  boulevard  Sainl^lfar- 
tin,  n*  sg ,  poor  transformation  de  tables  à  manger  ou  autres  en  tables  de  jeo  debiU 
lard  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  lA  mars  1878), 

900"  Le  brevet  d'inyentioa  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  d^oséet  1^  ii  juy- 
vcmbra  i864«  au  Mcrétariai  de  la  prélecture  du  département  du  Ab6ne,  parie  sieur 
Dolbur  (Jacques),  élisant  domicile  chez  le  sieur  fiocbe,  quai  Fulpbifon,  0*17/4 
LyoQ,  pour  machine  à  étirer  les  cordons  des  pièces  de  soie,  dite  élircase  de  cordoms* 

901'  Le  brevet  d'invention  de  quiozo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  uo- 
renbre  iS64  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  iibône ,  par  le  sieur 
Damas  (Jean)  iils,  renie  de  Feurs,  h  Tarare,  pour  inouilie^se  mécanique  appliquée 
I U  teinture  et  au  mouillage  à  Tenvers  de  tous  les  tiiaus  de  mousseline  laçonnee ,  tait 
qae  plametis ,  rideaux  brodés. 

902*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans ,  donjt  la  dfumnde  a  éié  déposée ,  le  lA  00- 
rtôibre  18^4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeuA  des  Boaches-du-Bb6u«# 
pirle  sieur  4e  Ferraaiy  (Achiiie-Angua&e) ,  ia^éaieur  de  la  marine  iiupériale»  boeif» 
nrd  de  Lon^tffcamp,  n*  91,^  3rUrseille ,  pour  un  ipfjAeU  pour  U  miseà  terre  des  déblaii 
ée  toute  nature  fournis  par  las  dragues  employées  au  cnsaaement  ,ou  A  Tapprofon- 
dÎMemeot  ^es  caaaux,  fleuves,  rivi£res,  ports  H  rades, 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quisua  eas,  dont  la  deoMMde  a  été  déposée,  le  8  j»^ 
vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahàae,  par  le  sieur 
Garçon  (JeaA'JLouis),  rue  de  U  Visifcsiien,  a*  a3  <la  Cn>i»-&ousse),  à  lyou,  pour  un 
fitnre  de  pliage  peur  le  tissage, 

90é^  Le  brevet  d'invention  4e  quioie  ans ,  doat  la  demande  a  éU  dépotée*  le  li  ae» 
«voJbra  166A,  an  aeceélariet  de  la  préfeetan  du  département  de  iSeine^al-Marua,  par 
^  sieur  Garnoi  (Léea),  cultivateur,  à  VauviUé,  paûr  an  cyliadnB  aHaeentaire  A  aé- 
lices  en  Cbnaa  de  vis  sans  fin  du  battenr  des  maAjnes  à  battre  les  céréales. 

foS*  Le  brevet  d'tnyenLioa  de  quiaxe  ans,  doat  la  deaiande  a  été  dépasée,  ia  8  aa* 
vembre  i864  •  au  secrétariat  de  la  préfeetune  du  dépailameiit  de  ia  Seiae,  par  la  sieur 
^let  (LooisXbarles-Ëugène) ,  représenté  par  le  iimu  Lcmonaier,  À  Paris,  boulevard 
^ot^lfanio,  Vf  S9,  pour  un  appareil  dit  ugaal^^tcoan ,  destiné  à  laelire  éaunédieta^ 
VSBA  las  voyageurs  en  oorrespeadanca  avec  les  employés  d'un  train  de  abemiu  de  jfor* 
906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  lé  aa» 
^f^nbrs  i88é .  an  seerétarial  de  la  préfectata  da  département  du  ftb^ae,  par  le  aiaur 
^■'■réy  (Fraa^oSs),  ree  Imbert^Goloaiès ,  af  5,  à  Lyon,  pour  aa  naétier  aaéeaaifua 

è  niotevr  on  à  manivelle  pour  le  tiesege  des  taffetas. 
9^  U  brevet  d'invenHon  de  quiase  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lét  7  ao^ 

vembre  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  siaar 

Gtijoa  ( Jales^Viaoent) ,  à  Paris ,  rue  Geq«4llière ,  a*  16 ,  pour  iacrastatâoa  etapplica^ 

^  de  for,  4tt  ouiwa  et  de  l'argaaL 
908*  Le  brevet  d'invention  de  quins e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no» 

J^^ûbre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  6a6ne-et-Loire ,  par 

le  lieur  JuUien  (Charles},  négociant,  à  Mâcon,  pour  une  pondre  à  clarifier  las  viae. 
9^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  â  ao- 

l^re  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOrae.  par  le  siear 

Uir  (Gustave) ,  fabricant  de  tissus ,  à  Fiers ,  pour  une  machine  À  faire  des  irafiMS  et 

**  rodées ,  dite  Cram«nse  G.  Lerp, 
9\o'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  la  aa- 

'*"*««  1864  >  an  secréuriat  da  ta  préfecture  du  départaaient  4e  la  Maaebe .  par  le 
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vembre  \Wk ,  an  secrétarîiift  6fe  'hi  pr^ectnre  da  département  da  BasBHin,  oar  iei 
mars  Btwstam  (Pauî) ,  professeur,  et  tjuirin  (Valentin),  conrtier  de  grains,  le  pre- 
mier, cpiai  8amt-Wlcolas,ii^i3 ,  et  !e  second ,  Grande- Rue ,  n*4 ,  â  Strasbourg,  pour  on 
pRwédé  de  déanTj^anisation ,  par  agvnt  bhhniqne  aidé  de  mo^^ns  mécaniquea^,  da  co- 
ton ,  cbarmnne  on  fin  snr  tissus  ou  cffiifions  les  renfermant. 

89t*  Le  brevet  éTinvention  de  qnini:e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  $  no- 
vembre i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  parle  sienr 
Simplet  (tonis- Joseph),  rue  du  Mail»  n*45  fia  Croix -Rousse),  i  Lyon,  pour  une 
pompe  dîfc  pampt  ShnpUtH  ^ 

S33*  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2900> 
tcftre  i86'&,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Torchy  (Désiré),  ébéniste,  à  Pans,  rue  de  DoûdeauviUe,  n*4  (la  Cbapelle-Saint4)e- 
nia),  ponr  bannes  ou  stores. 

"ËRS^*  Le  brevet  dlnvention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée,  le  s  no- 
vembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-«t-Loira, 
par  !e  sieur  Bemaud  (Benoit),  au  Creuzot»  pour  un  appareil  À  épurer  la  houille 
menue. 

855*  Le  bnevet  d'invention  de  quuue «ns»  dont  la  deaaande a  éi^  déposée,  k  ia^ 
vembre  1 86i& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenî  de  Ja  Mne«  par  U  Maar 
Berthelerey  (  Louis-Léopold) ,  professeur  de  JuallLématit^ubei ,  k  PacUr  rue  SerpealBi 
n*  37,  pour  une  machine  à  tracer  des  ellipses. 

836*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  doiU  la  demande  a  été  déposée,  le  &  JM>- 
vembre  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl«4nent  de»  fiouchea-d)i-BhdM, 

Sarle  sieur  Bertrand  (Philippe),  rafifineur  de  sucre,  boulevard  de  Lon^cbamp.  n*4& 
Marseille ,  poar  perfectionnement  apporté  à  la  construction  dea  filtr«a  à  Tusage  des 
raffinenrs  et  des  Gabricants  d^e  lux^re^  àiJtg  filtres  à  basé  CQHÎ^ad, 

837*  Le  brevei  d'invention  de  quinte  ans,  •dont  la  «kinanéa  a  M  dépotée»  le  J  «0- 
vembre  i864 ,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aicMr 
Chaumette  (Alfred),  négociant,  repréacBlé  par  leaacuv  Bioordaau,  à  Paria»  boulMrd 
de  Strasbourg ,  a*  23 ,  pour  la  lafancatioja  de  m«iioèa«  paaierat  «arbeiUcs,  etc»  végélo* 
métalliques. 

838*  Le  brevet  d'iavenlioa  de  cpiinte  aAa,  dont  k  deaainde  a  iàé  ^pasée,  le^  1» 
vembre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture:dii  défMrtement  éela  Seine  «par  las  Mi» 
CœuilLe  (Pierre) ,  mécanicien , et  Bardon  (Maria-Charlcs-Kdiaeiul) ,  Têftéêeniis ftf  1« 
sieur  Mahieui,  à  Paria,  boul^avacd  «laMagaïUia»  »*  lâ^,  pa«rayièbBeidetnviKBiai 
et  de  sommiers  élastiques. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dovt  la  demande  «M  déposée,  le  tut* 
vembre  i86A,aa  aecrétariatdelapFétetiired«départeaaettC4a  la  S«iiie,  par  le  iietf 
Henry  Boilmann  Coady ,  chimiste  »  Peprénnté  par  i»  aiear  Rieordean ,  à  Paris  *  baete' 
vard  de  Strasbouif ,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  séparation  du  aoufre  des  «nfineiviâ^ 
des  scories  du  seuire. 

8éo*  Le  iMnavet  d'àmreiition  de  qnine  an» ,  dom.  la  demacée  a  été  dépesée,  le  âfl» 
vemlare  s864 ,  aa  aenélariat  de  la  préfc^tare  du  département  d<^fa  Seine ,  parle  siSBr 
Gourdin  (Jean- Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manuARSnre»,  à  Pafïs,  me  du  OMf 
B*  à ,  peur  raoe  hydrauKqne  à  héKee.  • 

^i*  Le  hnevei  dlnventioa  de  quinae  an»»  denl  la  demasée  a  Mé  déposée ,  le  7  bo- 
WHhra:  1864,  aa  sacrétarial  de  ta  préteoliiro  éto  éépai  tement  de  la  Hatrte-Oaronnv» 
par  le  sieur  Garrigues  (Antoine) .  tomveor,  roe  Boôqvfièrv,  n*  sr,  ft  Toulouse,  ft^ 
WD»  iâgc  à  via  caaeolidée  app lieaihle  aoa  tahoanaia  ifti  ptano9. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  qerinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9^0^ 
fr88É .  au  secrétariat  dofa  préfecture éhti  département  de  h  Seine ,  par  les  Bi€oîi 
IMiRid  (Georges) ,  photographe ,  et  G^riider  f  Louis) ,  Ifthographe ,  à  Paris ,  me  Bwtf • 
heflj^Villeneave ,  n*  $7,  pour  ceeApositton  typolichophotographique* 

843*  Le  fcweet  d'invention  de  qohi<e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ud- 
vembre  1864 ,  an  seerélariat  de  la  préf^ctam  dn  département  des  Ardennes,  par  les 
iiews  Hanen  fr^es,  fhhrteanti  de  ferronnerie,  h  Jotgny,  ponr  un  perfectionnement 
apporté  dans  la 4hhr}eBtîon des  fers  àplHaer  et  à  tnyanter. 

84d*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  27  octobre  i^^A»JJ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Tunes  (John-IST), 
représenté  par  le  sieur  Dngit,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonniëre,  n*  ijjS,  pour 
soufflage  pî^rféctionné  pour  protéger  les  carbnes  des  vaisseaux  de  bois  ou  de  fer, 
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leqnel  Mufflage  pc«4  être  appliqné  à  la  oovvertnm  d«8  toito  r  4m  onn^ 
ampmhàe  ^uadone  ans,  expiraat  ie  9  actobre  1877). 

oé5*  Le  Wefetd'iiweDtiondeqiiimie  ans,  éeot  la  étnande  a  été  dépotée,  le  wimk 
tobre  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiae,  par  le  aiaur 
êm  Keravenaci  ^fraweis- Bernard),  représenté  p«r  la  fîeur  Lavialle  ,  à  Parie ,  Iwole- 
lard  Saiot-Maatin,  a'  99,  peur  viacliiiDe  naolrice  rotative  tmwmt  auiai  ée  penpa 
el  de  maebkie  «oufflaote. 

8é6*  JLe  kravet  d*i»aeali«ar  de  quinie  ani ,  dont  la  dèanande  a  été  déposée  i  le  8  «o- 
vemJbre  18^,  an  secréuriat  de  la  prércclare  du  départeBsent  de  la  Cbarenta,  par  la 
•îcnr Lacroix  ( Pierre) ,  fabricant  de  toiles  métailiqnes ,  à  la  (kmronne ,  pour  an  roalaav 
à  fils  parallëlèa  à  l'iaia  aar  kewfaels  on  place  un  fil  circulaire  «ou  des-  «1»  cerolé* 
enfer  renchâeBemMrt  rcoipla^nt  la  grosse  toile  vétin. 

Sà'f  Le  brevet  d*invealie»  de  ^inieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 
vcanbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeelare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  eieat 
Lefevre  aîné  (François-Antoine-Léenard) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Mathieov 
à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  W*  46,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  constnietion 
dea  moiJiDB. 

848!*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinie  ans ,  dent  la*  demande  a  été  déposée ,  le  5  na» 
rembre  t864 .  au  secrétariat  cle  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesîeor 
Legrand  (PierreTnmçois),  trancbear  de  bois,  à  Pafis',  boulevard  MasoB,  n*  56,  pour 
ma  ayst^ine  de  pavage  en  l>e««  et  en  pierre  dKt  pavage  Legtwtyi, 

Sé9*  Le  brewt  d'invention  de  qoima  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  4  no- 
vembre ]864 ,  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemoine  (Adolphe),  mécanicien,  représemlé  par  le  sieur Lemoine  (Camille),  ion 
père,  rue  du  Marché,  n*9,  à  Cboi^y-le-Aoi,  pour  un  appareil  de  dilatation  de  la 
vapew  pendant  te  travail  de  la  déter  >  0  dans  les  machines  a  vapeur. 

SScT  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  n^ 
membre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Magnin,  Keyen .  Énoot  et  Richard,  représentés  par  le  sieur  l^ral,  à  Paris,  rue  du 
Fanboorg-Saint-Martra ,  n*  59 ,  ponr  la  fabrication  d'an  caoutchouc  feetic e. 

85i*  Le  breviet  d^invetitian  de  <|«ineeane,  dont  la  demande  a  été  dépavée,  le  2  na» 
lembre  1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',parl«8  sieurs 
Mann-Schmtt  et  compagme,  manufacturiers,  représentés  par  te  sienr  Lenionnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint- Martin,  n*  «9 .  pour  un  mouvement  de  serrure. 

853* Le  brevet  d*invention  de  quânie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,le  8  no- 
vaiDbre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boodies-du-Rhétàe, 

rtr  le  sieur  Marelle  (Micheli),  enlreprenemr  de  travaux ,  boulevard  des^ Dames, n^S^, 
Marseille ,  pour  une  machine  élévatoire  locomobile  et  i<stâtife  A  uAe  seule  volée. 

85d^  Le  brevet  d'invention  de  quinve  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée,  le  5  no* 
fo— bie  1864 .  au  seerétariat  de  la  préfeetune  du  département  de  la  Sarlfie ,  par  k  sieur 
Miaseh  (Josepli),  place  de^la  Mirsio»,  n*  i4,  aa>  Mans,  pour  un  foomeau  de  eof- 
sine. 

854* Le  brevet  d'invenrtion  de  qanne  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8*  no- 
^mÊÙtter  t884 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*AiidMia ,  par  Ito  siear 
MonlfaMr  (LoaisCagène),  «légociaut  en  soie,  à  Vais,  pour  on  système  de  navkies  i^ 
vapeur  à  roues  intérieures. 

855f*  Le  brevet  d*inventioB  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  dépoaéo,  le  S  no> 
van^bra  1864 ,  au  seerétariat  de  la  préfecturedn  départemeM  de  fa  Sdine, «ar  le swur 
Heasiliii  (Raul-fVafT^ois) ,  peintre  sur  cristaur,  représenté  par  le  sieur  Màthiew,  à 
Paris,  roe  Saint-Sébastien,  h*  45,  pour  des  peifectiomiements- apportés é  Tétunaift 
daamiroirfa 

856*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ftna^ 
VMDbro  1864 1  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-do-Rbétte , 
parle  comte  Ostrorog  (Stanislas^ulien-Waléry) ,  boulevard  du ^osée,  n*"  i4 ,  ^  Mar- 
frilie ,  poorune  application  dans  les  portraits  photographiques ,  dite  f^wt^-^aitttàktM, 

85^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no>> 
TiadhrB  1864  «  au  seeréîœnàt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pstsuillet  fCbarles-François),  fabricant  d'artiefes  de  voyage  et  de  serrunerfe ,  repfé* 
ssaHé  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  perree- 
liannement  dans  la  fabrication  des  dons  dorés  et  rivets,  pointe  en  fei^  pour  tapissiers, 
articles  de  voyage,  etc. 

858*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  s  no- 
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veiiibre  i864  »  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  drparteiuent  de  la  Seine ,  par  le  siour 
Lacroix  (Pierre) ,  marchand  de  café,  à  Paris,  rue  Lévisse,  u*  ao,  pour  la  Aolidiflcation 
du  café  on  tablettes  comme  le  chocolat. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre iS^h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i*Eure ,  par  le  sieur 
Lapert  (Prançois-Âmbroise),  chautTeur  à  la  filature  de  coton  des  sieurs  Philippe  et 
eompftffnie,  à  CernevilIe-sur-Risle,  ponr  un  appareil  destiné  à  augmenter  U  puis- 
sance des  moteurs  actuellement  en  usage,  dit  txtramoleur, 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1864 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lœvenbach  (Emile),  fabricant  de  cjtnnes,  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Pa- 
ris, boulevard  Samt-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  manches  d« 
totu  genres  pour  cannes,  parapluies,  ombrelles,  etc. 

887*  Le  brevet  d*invention  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no* 
vettibre  i86d,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oarles 
sieurs  Lutz  (Jean),  opticien,  et  Jaeger  (Guillaume) ,  représentés  par  le  chevalier  de 
Schwarz,  à  Paris,  rue  LafUlte,  n*  ai,  pour  une  pâte  inflammable  dite  pàtc  strapim, 
pour  allumettes,  capsules,  projectiles  et  fusées  à  l'usage  des  mines,  etc. 

888^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macneill  (John), 
représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris  ,^iie  Feydeau  »  n*  a8 ,  pour  des  perfection- 
nemenls  apportés  dans  les  signaux  des  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatortt 
ans,  expirant  le  .^i  août  1878I. 

889*  Le  brevet  dMnvention  uont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  i864t  ad 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miller  (James- 
John)  Junior,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  et  pompes  à 
vapeur  et  autres  f  brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  mai  1878). 

890*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  i8Si,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sçine,  par  le  sieur  Packer  (John), 
représenté  parle  sieur  Cil  bec,  k  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  signaux  de  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  3o  août  18^8]. 

891*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
par  le  sieur  Pourquié  (Auguste),  à  Tarbes,  pour  ua  système  de  boîtes  à  allumettes. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Raincelin  (Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boal^ 
vard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  locomotive  à  trois  cylindres,  système  Raincelin. 

895*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Smithelt  (Rlchard-Hudson),  reçrésenté  par  le  sieur  Mathieu,  &  Paris,  rue  Saîot-Sé- 
basticn ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  Targile,  de  la  piem 
artificielle ,  du  métal  ou  d'autres  matières  plastiques  ou  malléables  ponr  les  rendre 
plus  propres  k  la  construction. 

89 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  no- 
vembre 1864.  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe,  par  la 
sieur  Thiry  (François),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Moisset,  k  Ifancy,  pour  unap* 
pareil  propre  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ladenuinde  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre  1864  »  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieor 
Vigoureux  (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  il^n** 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS ,  ponr  un  système  mécanique  de  lavage,  dégraissa^* 
teinture ,  impression ,  séchage ,  etc.  des  matières  filamenteuses  avant  et  après  filatore* 

896*  Le  brevet  dinv^nUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  no- 
vembre i864 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  dn  département  du  Calvados,  par  IjB  aj^*^ 
\nmont  (Augustin) ,  mécanicien,  à  Vire,  pour  un  moyen  ou  système  pour  indiviooa' 
liser  le  travail  des  broches  dans  tout  métier  continu  à  préparer,  étirer  et  filer  la  laine 
ou  toute  autre  matière  filamenteuse ,  et  y  produire  des  bobines  propres  à  tout  ffenri 
de  tissage  et  dont  l'échange  se  &it  individueUement  et  à  volonté ,  sans  suipeûdre  lâ 
«Mrthtdtlfliétien. 
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897*  Le  bretet  d*iDYexitiott  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  10  BO¥enabi»  i86é ,  «« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  A^or  (<}e6^) 
et  Baker  (frederick-'William),  représentés  par  le  sieur  Zacharie.rue  de  iareme, 
nT  39 ,  &  Lyon ,  pour  système  perfectionné  pour  protéger  le  fond  et  les  eètés  des  yait- 
seaux  contre  les  animaux  et  les  matières  Yégéttfes  (brevet  anglais  de  quatona  aas, 
eipirant  le  28  octobre  1878). 

898*  Le  brevet  d*învenUon  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée»  le  9  no- 
vembre i86A>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine ,  par  la  sodétl 
G.-F.  Arnold  et  compagnie,  fabricants  d'objets  en  cuir,  représentée  par  iexiear  Son- 
neviHe,  h  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  ih,  pour  une  espèce  de  porte-monnaie  | 
fermetare  et  coulisse  métalliques  mobiles. 

899*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  novembre  1864^  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  pu  le  sieur  Broadbridga 
(Charles-Ricbard}»  représenté  par  le  sieur  Lemoanier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  39 ,  pour  transformation  de  tables  à  manger  ou  autres  en  tables  de  Jeu  da  bil* 
lard  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ih  mars  1878), 

90Q*  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  ans  #  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  }»  np- 
verabra  i864,  au  Mcrétarial  de  la  préfecture  du  département  du  Abône,  par  le  sieur 
Dnibur  (Jacques),  élisant  domicile  cbex  le  sigur  Boche,  quai  Fulpbiron,  u* M^^h 
Lyon ,  pour  machine  à  étirer  les  cordons  des  pièces  de  soie ,  dite  élirease  de  cordoajf 

901*  Le  brevet  d'inveniion  de  quioio  ans,  dont  la  demande  a  M  dépœée,  le  7  no- 
vembre iS64 ,  an  secréianat  de  U  préfectujre  du  département  du  iihdne ,  par  le  sietur 
Domaa  (Jean)  fib,  rxmie  de  Feurs,  À  Tarare,  (tour  mouiUeuuse  mécauique  appliquée 
à  la  teinloxe  et  au  mouillage  à  Tenvecs  de  tous  les  Uiana  de  mousseline  uçonnie ,  Uik 
que  plumetis ,  rideaux  brodés. 

Qoa*  Le  brevet  d'invention  4e  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  iété  déposée ,  if  1 A  no- 
vembre iSêh  »  eu  eecrétariat  de  la  préfectune  du  département  des  Bouehes-du-Bb^et 
parie  aieur  de  Ferraoly  (AchlUe-Augusie) ,  ingénieur  de  le  Manne  impériale,  boaie* 
Tard  de  Longetonp.  n'  9 1 ,  à  Marseille  •  pour  un  ipiereU  peur  la  mise  à  terre  des  déblaie 
de  toute  nature  fournis  par  les  dragues  employées  au  cneneement  ^ou  à  l'approfon- 
disaemeiU  ^eê  canaux,  fleuves,  rivi£res,  ports  et  rades, 

9o3'  Le  brevet  d'invention  de  qoÎAie  ena,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  np» 
vembre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhâne,  par  le  siew 
Garçon  (Jeaa4iOnis),  rue  de  U  ViaiteAien,  n*  a3  <ia  Gipin^Bouase),  à  Lyon,  ponr  un 
genre  4e  pliage  peur  le  tiaiage. 

9o4f*  Le  brevet  d'iuventioa  4e  fiiioze  ans,  dont  la  demandée  été  dépeaée»  le  là  ne» 
len^re  i864 ,  au  aeceélanat  4e  la  préfeeUm  du  4éperteBaeni  de  ^ne«i-l^n»e,  par 
k sieur  Garnot  (Léon),  cultivateur,  à  VauviUé,  peqr  ma  cyiindra  alimentaire  à  né- 
liées  en  Corme  de  vis  sans  fin  du  battenor  des  maeîunes  à  battre  les  céréales, 

9o5'  Le  brevet  d'invention  4e  q^ûnse  ans,  dont  le  demande  a  éié  dépeeée,  le  8  ne* 
Tembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetune  du  département  de  la  Seine,  par  le  siaw 
^let  (Louie-Cfaerles-lùigène) ,  représenté  par  ie  ièmu  Lemonnicr,  à  Paris  •  boulevard 
fieiot-lfartio,  n'  39,  pour  un  appsreil  dit  n^aeirsacoar^, deatiné  à  meilre  immédiaA»- 
meat  Isa  «eyageurs  eu  correspondance  avec  les  employés  d'un  train  de  ebemin  de  1er» 
906*  Le  brevet  d'invention  de  quinxaens,  donitla  demandée  été  dépesée,  ie  là  ot^ 
vwbre  i8€à .  au  «eerétarial  de  la  préfieetoee  dn  département  du  Rhône ,  par  le  aieur 
Qiierdy  <Françeiis),  rue  Imbert-Colomès,  n*  5,  à  Lyon,  pour  «n  métier  «néeenifse 
4  moteur  on  à  mamvelle  pour  le  tiasage  des  taffetas. 

907*  Le  brevet  d'inventien  de  qninie  ens ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no* 
venibr?  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Oevjoa  (i«les-¥inoent) ,  A  Paris ,  rue  Geqnilliëre ,  n^  t6 ,  pour  inerastatson  eteppliea- 
tiaa  de  for,  du  cuivre  et  de  l'argent. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no- 
vembns  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  8a6ne-et-Loîre,  par 
le  sieur  Jollien  (Charles) ,  négociant,  à  Màcon ,  pour  une  poudre  à  clarifier  les  vins. 
909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre 1886 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  aienr 
Liir  (Gustave) ,  fabricant  de  tissus ,  à  Fiers,  pour  une  machine  À  faire  des  tnuMea  e| 
dei  loolées ,  dite  tr€uneuse  G.  Lûir, 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  4e  le  ne- 
nndyre  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ifaneke ,  pav  le 
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aàear  Leroy  (Paul),  quincaillier,  à  Cherbourg ,  pour  un  système  de  plaque  de  cheminée 
éâtfumhore. 

91 1*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  no- 
vembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Mallet  (Laurent)  et  Leborgne  (Jean-Aimable) ,  élisant  domicile  chei  le 
sieur  Bataille ,  à  Rouen ,  rue  de  la  Seille ,  n*  5 ,  pour  une  herse  refouisseuse. 

911'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
ven^re  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Papengouth  ( Christophe-Os wald),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  me 
du  Mont'That>or,  n*  2h ,  pour  perfectionnements  dans  le  blindage  des  navires  et  les 
batteries  portatives. 

913*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Passy  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  d5,  pour  des  dispositions  de  chenets  tubulaires  dits  chenets  chauffeurs,  système 
F^dénc  Passy. 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
Mtwhre  186Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  H'*  Petin,  Gaudet  et  compagnie ,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  dispositions  de  fers  à  ondu- 
lations. 

91 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pion  (Louis),  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  I^ùis,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  18,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  métal- 
liques. 

916'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Poillon  (Louis^lfarie-Joseph) ,  rue  Deschodt ,  n*  1 ,  à  Lille ,  quartier  d'Esquermes, pour 
an  appareil  à  mélanger  méomiquement  les  liquides  de  consistances  différentes. 

91'/*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1 864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Proulle  (Henri-Charles-Àmable),  chimiste-médecin,  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n'  ik, 
pour  une  eau  de  toilette. 

918"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Pusin  (Thomas) ,  cordonnier,  rue  de  la  Croix,  à  Condneu,  pour  divers  appareils  per- 
mettant de  faire  la  chaussure  assis  ou  debout  et  supprimant  le  travail  sur  les  genoux. 

919'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
les  sieurs  Raison  ( Jacques-Félicien j  et  Josse  (François-Engëne),  mécaniciens,  k  Bau- 
lay,  pour  un  fond  mobile  de  machine  à  battre. 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  10  no- 
vembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Gandido  Ravelli ,  à  Paris ,  rue  Neuve-des-Petits-Champs ,  n*  43 ,  pour  un  frem  à  l'usage 
des  chemins  de  fer,  à  vapeur  ou  avec  toute  autre  force  motrice. 

931*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Regamey  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Limousin,  me  Gasimir-Périer,  n*  oSi  a 
Lyon ,  pour  un  gueulard  pour  fours  de  cornues  à  gaz  et  autres  de  toute  espèce  et  pour 
machines  à  vapeur.  ^ 

922*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «7  novembre  looj. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rittmej^ 
(Albert) ,  représenté  par  le  sieur  Nouguès ,  à  Paris ,  me  Sainte-Apolline ,  n*  2 ,  P^'^g 
genre  d'encrier  contenant  plusieurs  encres  différentes  (brevet  anglais  de  quaton 
ans,  expirant  le  3  novembre  1878]. 

923*  Le  iJrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^^J^^" 
vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rnonc, 
par  les  sieurs  Roche  (Etienne)  et  Mahaud  (Gharies),  rue  Perrin-Salliers,  n*  1^^ 
Marseille ,  pour  la  transformation  des  essences  de  pétrole  en  essence  de  térébentnin 
ou  en  huiles  d'éclairage.  ^ 

924*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  looâi 
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secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rowland  (James) , 
représenté  par  le  sieur  Darour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 ,  peur  perfec* 
tionnements  apportés  aux  robinets  et  aux  soupapes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  10  mai  1878). 

935*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  no- 
vembre i86d  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Salles  (Énoile-Félix),  parfumeur-cnimiste ,  à  Paris,  rue  de  Bucy,  n*  5,  pour  un  flacon 
à  double  ouverture ,  dit  flacon-brosse, 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  la  société 
la  Fuchsine,  représentée  par  le  sieur  FayoUe  (Jules) ,  comme  directeur,  place  Impé- 
riale ,  n*  Ad ,  à  Lyon ,  pour  une  matière  tinctoriale  jaune. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 186A ,  f  u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siéur 
Vandenberg  (Émile-Tbomas) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Lemonmer,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  bâton-balance  ou  porte-plume-balance. 

938*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  1864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeni  de  la  Seine,  par  le  sieur  'Venbam  (Fran- 
cis-Herbert), représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*24/ 
pour  perfectionnements  dans  les  moteurs  mus  par  des  mélanges  de  gaz  ou  de  vapeur 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  mai  1878). 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1 86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
WniUiot-Lheureux  (Jean-Baptiste-Victor),  fabricant  de  vannerie,  élisant  domicile  chez 
le  sienr  Bilarinier,  à  Paris ,  rue  Montesquieu ,  n*  9 ,  pour  moyens  et  procédés  appli- 
cables à  la  vannerie  et  perfectionnements  apportés  dans  le  mélange  et  la  combinaison 
de  tons  les  bois. 

95o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  no- 
vembre 1 86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin ,  par  le  sieur 
André  (Nicolas-Oscar),  représente  par  le  sieur  André  (Frédéric),  à  Strasbourg,  pour 
un  mode  d'assemblage  de  bois  au  moyen  de  bandes  de  fer,  de  fonte  ou  de  bois. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfectm^  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Arlabosse  (Jean- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Glaês,  h  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
a*  18,  pour  un  jouet  d'enfant. 

952*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
William  Braynard  Bamard,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Pans,  me  du 
Mont-Thabor,  n*  2d,  pour  im  moyen  pour  fixer  les  rivets,  écrons  et  autres  pièces 
analogaes  dans  les  plaques  métalliques  et  pour  attacher  par  ce  moyen  les  plaques  de 
cuivre  snr  les  bâtiments  en  fer. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Barresvril  ( Louis-Char les-Ârthur),  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint-Florentin,  n*  16,  pour 
procédé  pour  la  préparation  du  carbonate  de  soude. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieorsBeanes  (Edward),  Finzel  (Conrad- William)  et  Medlock  (Henry),  représentés 
par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements 
<lsDs  ia  cuite  des  sucres. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sienr 
Bena  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarcnais ,  n*  95, 
poor  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pierres  factices  céramiques. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
psr  les  sietirs  Bertbolomey  (Eugène)  et  Brissonneau  frères ,  constructeurs-mécani- 
ciens ,  à  Nantes,  pour  une  cuve  d'appareil  à  force  centrifuge  pour  la  purgation  des 
sacres. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ç  no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  les  sieur 
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ièf «f  fi  CÊÊÊàfnê ,  è  lloqtf6lA«rft^Mat*ABbm ,  pûar  on  OMiyett  4*4f H«r  U  (léntUlaiMak 
d«tf  wagon»  de  éhemin»  dé  fer* 

^8^  Lé  brtvcl  d^idrentiim  d«  quinze  «ne ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  lo  no- 
vembre i8€At  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  las 
•ieura  Broiao  (Jacques- Adelphe),  Magnevai  (Camille-Michel)  et  Landwehr  (Lonis- 
Cliérlea)r  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39, 
pMir  on  mode  de  publicité. 

939*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  ao- 
vemâre  1 864*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, par  le  sienr 
BruB  (Pierre) ,  veloutier,  rue  de  Marengo ,  n*  a4  >  à  Saint-Etienne,  pour  un  svstëme  de 
^kieaux  ou  excentriques  par  six  coups  #  dit  sam  coup  perdu,  appliqué  à  la  uibrication 
du  ruban  velours. 

9A0*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre x864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieore, 
rir  le  sieur  Cberbonnier  (Louîs-Marie-Michet] ,  forgeron ,  passage  Sainte-Anne,  n*  i5, 
Nantes ,  pour  une  nuchine  Â  battre  et  à  broyer  le  chanvre  et  le  lin ,  dite  machim  à 
brayu  mohiUs, 

941*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre iâ64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Comiquet  (Louis-Théodore],  arquebusier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Morel,  à 
Paris,  rue  de  la  Barouillëre,  n*  12 ,  pour  un  appareil  servant  à  bonrreleter  les  car- 
touche pour  fusils  à  bascule ,  dit  appareil  Corniquei-Leroy, 

94a'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Ôeschars  (Viclor-Alexîsj,  fabricant  de  charpentes  en  fer,  à  Paris,  route  d*ïviy,  n*  j4 , 
pour  un  sysiëme  de  simplification  des  cmtres  et  combles  métalliques  ou  en  bois 
par  le  tendeur  centripète. 

9^3*  Le* brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stear 
Drouin  (Laurent),  ouvrier  serrurier-forgeron,  &  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  5,  pevr 
système  de  douille  d'entonnoir. 


rine. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lO  no- 
vembre 1864 ,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Dupont  (Léon),  à  Frossay,  pour  un  système  de  dérivation  des  sables  et 
Vises  encombrant  le  Ht  des  fleuves. 

946*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  10  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine,  par  la  sociéié 
veuve  Durst  et  Munt  .Représentée  par  le  sieur  Brade,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
fl*  ]5,  pour  Un  mode  perfectionné  de  produire  des  dessins  imprimés  en  couleur  sur 
ehapeâux  et  autres  articles  de  feutre. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesienr 
Faloonetti  (Dominique-Jean) ,  à  Paris ,  rue  Suger,  n*  7,  pour  tissu  en  fils  et  mailles. 

948*  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  i864. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Freeman 
(Joseph),  Freeoan  (Ëdvrard-Grau)  e<  Freeman  (Cbnrles-Henry),  représentés  par 
le  sieur  Du  four,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martfn,  n"  33,  pour  perfectionnements 
apportés  au  traitement  des  vernis  gras  et  spiritueux  et  aussi  aux  huiles  siccatives  et  à 
Ia  térébenthine,  afin  de  les  blanchir  et  d'en  améliorer  la  qualité  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  19  mai  1878}. 

940*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no* 
vembre  1 864. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Gâche  (Vincent),  constructeur,  à  Nantes,  pour  un  système  de  pavage. 

95^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gandillot  (Arthur),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-RfarUn, 


a*  33,  pour  un  système  d'indication  des  rues  et  de  leurs  positions  relatives, 
951*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  d^osée .  le  n 


no- 
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veoilMrs  1^  »  au  ««cr^ltnat  d«  U  préfecture  du  dëiMUtenient  de  la  Seine  >  par  le«  lîewi 
Jackson  et  compagnie ,  représentée  par  le  eieur  Sautter,  k  Paria,  rue  de  la  Chauas^- 
d'AoCia,  &*  5o,  pour  on  mode  de  fabrication  dea  cylindrée  pour  filature,  en  acier 
fiHldu. 

§52*  Le  brevet  d'inventîoo  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1 1  novembre  1864  •  au 
McréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aieurs  Kirkham 
(Thomas-Nesham)  et  Ensom  (Veraon-Franoia),  représentés  par  le  aieur  Basset,  à 
Paria,  bonlevard  Montmartre ,  n*  i4,  pour  perfectionnements  dans  le  nettoyage,  blan- 
cbiaaâge  et  teinture  dea  tissus  (brevet  anglais  de  quatorze  ana,  expirant  le  la  mai 
1^8). 

§55*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ai^a,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1 1  no- 
vembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lanmnd  (I>ésiré),  négociant,  reoréseaté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  P^iria,  rue  Sainte- 
4polliiie,  n*  s ,  pour  un  ayatëme  oa  machine  à  diviser  le  sucre. 

§54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze ana,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  te  U  no- 
veosbre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnféncure , 
par  le  tieor  Leroy  (Michel)  fils,  représenté  par  le  sieur  Demeule,  rue  de  la  Bague, 
a*  5A>  À  Elbeuf ,  pour  disposition  dans  l'alimentation  des  cardes  pour  toutes  matières 
filaaaenteaaee* 

g55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1 864 ,  au  aecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  aociété 
U>ndie  et  Loiay,  repréaentée  par  le  sieur  Nouguës,  à  Paria,  rue  SaintCiApolline,  n*a . 
pour  remploi  misUiple  d'un  tronc  destiné  aux  établissements  publics ,  tels  que  cafés, 
fesUttranta,  etc. 

966*  Le  breVet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 18^4  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Malbec  (Adolphe-Ânaclet),  représente  parle  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me  Saint- 
Martin,  n*  553,  pour  une  machiae  à  affûter  les  scies  circulairea  ou  recUllgaas,  dite 

§57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  10  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Itencelle  (Jean*Françoia-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Dreyfoua,  à  Paris,  rue  de 
fiondy,  n*  5a,  pour  un  genre  de  cnaussure  d'un  usage  général,  notamment  pour   ' 
ramée. 

§58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a 6  oc- 
tobre 1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Plurdottx  (Antoine)  et  Herounn  (Dillmann),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Marbeuf,  n*  65, 
poor  un  (èr  à  Usser  dit/i?r  lissw  à  poignée  mobile, 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Pépin  (A«).  repréaenlé  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  39 ,  pour  un  manège  à  force  alternative. 

9&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Pérault  (Çharîea- François-Simon),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le 
ûetiv  Brandon ,  à  Paris,  rue  GaiUon ,  n'  i5 ,  pour  un  genre  de  patin  dit  patin  PérauU» 

961*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  i864 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poltcr  (Harold). 
Ttprésenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  pcrfec- 
ti^nneqievts  dans  le  blanchi rcent  des  matières  filani^enteuses  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  al  aoOt  1878). 

969'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembreM864 ,  au  secrétariat  de  la  j>réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
l^enr  Rocbaz  (Charles),  représente  par  le  sieur  Bicordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
lUa^bourg.  n*  25,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu  portatives. 

9$3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vannet  (François-Charles), à  Parts,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfeclionne- 
Qenta  à  U^  forme  des  porte-plumes. 

§64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1864 •  au 
^{ci^^Û^t  d«  \%  ^éfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonrgougnon 
(Jean-Georges-Etienne),  représenté  par  le  sieur  fUcordeau»  à  Paris,  boulevard  de 


—  356  — 

Strasbonr^,  a*  33,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*mventioa  de  <{oinie  ans  pris,  le 
27  mai  1864 ,  çoar  un  instrument  dit  perspeciographe, 

965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i3  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghamponnois 
(Hugues) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1861,  pour  per- 
fectionnements à  la  construction  des  pompes  hydrauliques. 

966*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  1 864  «an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Ghevassieox 
(Pierre),  lamier,  représenté  par 'le  sieur  Magnien,  rue  Ferrandière,  n**  i4,  à  Lyon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  a3  avril  i864  •  pour  per- 
fectionnements aux  lames  métalliques  à  tisser. 

967*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  jaillet  i864«  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  compagnie  parisienne 
d'édairage  et  de  chauffage  par  le  gax,  représentée  par  le  sieur  de  Gaymer,  directeur, 
à  Paris,  rue  Saint-Geoi^es ,  n**  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  21  janvier  1864,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  robinets  à  gaz. 

968* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  parle  sieur  Didelot  (Jos^- 
Etienne),  curé  aesservaut,  à  Marre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  octobre  1862  ,pour  un  genre  de  charrue  à  av^t-train. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i864»  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  la  société  Farcot  et  tei 
fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

970*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i864>  an 
secretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  FiUiette  (Jo- 
seph-Adolphe), mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  n*  32,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1862 ,  pour  un  système  de  ma- 
chines agissant  par  une  pression  puissante  et  progressive ,  telles  que  les  machines  à 
poinçonner,  découper,  cisailler  et  autres. 

971*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i86dt  en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Genoud  (Jean- 
Denis),  maître  d'hôtel,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  âaint*Bia^ 
tin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre 
i863 ,  pour  un  graisseur  spiroïdal  pour  palier. 

972*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i86d,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par  le  sieur  Gibert(Allred- 
Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Nouguès,  i  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i864 ,  pour  des  periec- 
tionnements  dans  les  laminoirs  destinés  à  forger,  les  roues  des  véhicules  de  chemin 
de  fer. 

973*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  iSôi ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joyot  (Pierre) 
jeune,  représente  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  etse 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i865,  pour  la  fabri- 
cation des  rubans  et  passementeries  à  velours  épingle  double  face  et  velours  double 
Cice. 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i864f  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavigne  (Jean- 
Honoré),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevai^  Saint-Martin,  n*  55, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  août  i863,  pour  une 
carcasse  en  papier  pour  cassettes  de  fantaisie. 

976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i86d»  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemasson^(A|' 
fred]  fils,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sSi 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i864»  po*^  ^ 
compteur  pour  les  voitures  de  place  et  autres. 

976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i864i  ^^ 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin  (Antoiae/t 
me  des  Bfar^,  n*  86,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 'brevet  d'invention  de  quinze  ani 
pris,  le  io]mai  186&,  pour  une  disposition  de  serrure. 
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977*  Le  Mrtificat  «Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  août  186A»  au 
iearâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur  Molard  (  Jean- 
Joteph) ,  mécanicien,  à  Lnnéville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  ie  26  mars  i86d ,  pour  une  machine  à  vapeur  dite  machine  à  vapeur  Molard. 

978*  Le  certificat  d*addition  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i864,  au 
MO^tariat  de  la  j^réfednre  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Paquet  (Joseph- 
Marie),  pharmacien,  et  Goudert-Dupont  (Georges-Marie-Pierre),  à  Paris,  rue  des 
Lombards,  n'  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  fé- 
vrier 1863 ,  pour  un  système  de  com()teur  pour  voitures  de  place  et  de  remise. 

979*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent  (Henri) , 
bobîneur,  rue  des  Champs ,  n*  44 ,  à  Roubaix ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i865,  pour  moyens  de  faire  à  la  mécanique  les  tissus 
croiaé»  que  l'on  fait  à  la  marche  et  à  plusieurs  navettes. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  la  août  i864t  &u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Picard  (  Nico- 
las-Antoine), représenté  par  le  sieur  Heudebert,  à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n'  54, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  i864 ,  pour  un 
métier  à  fabriquer  la  tresse,  le  cordonnet,  les  ressorts  recouverts  et  autres  articles 
de  paaaementerie. 

9Ô1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août  i864 1  ftu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Pinatel  (Pierre  ), 
Iriirieant  de  battants ,  rue  Neyron ,  n"  2«^,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  jum  1864,  pour  un  compteur  à  eau  propre  à 
mesurer  la  quantité  d'eau  déversée  par  un  tnyau. 

98a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Polutynski  (  Sta- 
itidas),  à  Paris,  rue  des  Toomelies,  n*  52 ,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de 
qninzeans  pris,  le  i5  mars  i864,  pour  un  moteur. 

985*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1864*  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Quinet  (Alexan- 
dre-Marie), chimiste-photographe,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  novembre  1863,  pour  un  mode  de  fermeture  automatique  et  intérieure  des  bal- 
lons en  caoutchouc  et  autres,  applicable  aux  jouets  d'enfants  et  aux  décorations  aé- 
riennnet  de  jour  et  de  nuit. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tisserand  (Jean- 
Baptiste-Isidore),  représenté  par  te  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, n'  59 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  novembre 
i863,  pour  un  appareil  en  fonte  dit  poéle-cheminée  des  petits  ménages,  servant  alterna- 
tivement de  poêle ,  de  cheminée  et  de  fourneau  au  moyen  d'un  foyer  mobile. 

98S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Barrère  et  Caus- 
sade ,  à  Paris ,  me  de  Rennes ,  n°  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
•us pris,  le  26  mars  i863,  pour  un  système  de  machine  à  coudre. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Bradfer  (Jean- 
Baptiste),  maître  de  forges,  à  Bar-le-Duc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
<|iimze ans  pris,  le  23  avril  i863,  pour  un  système  de  remplacement  des  trémies  ou 
cylindres  plongeurs  dans  les  hauts  fourneaux  par  un  récipient  à  gaz  placé  au  gueu- 
lard. 

987*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  1864,  au 
seoretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  L.  et  J.  Bricou 
€tE.  Beriet,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  1862 , 
pour  un  hydro-carburateur. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i864,  au 
ascrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gellière  (Louis  ) , 
peintre  vitrificatenr,  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet 
o'inTentîon  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  i863,  pour  un  procédé  de  peinture  sur 
verre  et  criitai  dit  viùiftc€Uion. 
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989*  Le  certifiofti  d^additioa  dont  U  deinaadf  a  été  déptiét,  Je  ta  «oût  i86é»  au 
seôrétanat  de  la  préfecture  du  départemeikt  de  U  Seine  >  par  ie  aieui*  Cboaet  (  Jeao- 
Loaii*Claude)»  dit  Honoré,  employé ,  représenté  par  le  aiewr  Mathieu,  à  Pari»,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 
le  39  août  i863 ,  poor  un  système  dit  de  mélaUopUuîU ,  ou  application  d*une  ébucbe 
métallique  quelconque  sur  tous  tissus  ou  étoffes  Oiils  de  matières  solides»  végétales 
oa  animales. 

990*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août  iS64.  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dandoy-llail- 
liard ,  Lucq  et  compagnie,  manufacturiers, représentés  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris, 
rue  Saint-Sébastien .  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventiou  de  qiiinse  ans 
pris,  le  la  avril  1 864,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  k  percer. 

991*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  août  1 864,  av 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deiss  (Edouard), 
fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*63,  et  ae  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  i3  novembre  i855,  pour  un  procédé  d'ex- 
traction du  suif  des  os,  ainsi  que  pour  le  dégraissage  des  lames  au  moyen  du  sul- 
fure de  carbone. 

99s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  août  1864 «an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Digney  (rèrei 
et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinse  ans  pris,  le  8  mai  1861 ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  télé- 
graphes électriques  i  cadran  ordinaire  et  à  ceux  imprimant  les  dépêches  en  caractèrai 
ordinaires. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  août  1 864»  su 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépArtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dumas  (A.) ,  in- 

Sénieur,  directeur  de  mines,  repi-ésenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard 
e  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
29  août  1861 ,  coniointemeot  avec  le  sieur  Benoît,  pour  un  appareil  dit  lampe Jliuh 
T^sçenUs  destiné  à  réclairage  des  mines,  etc. 

994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-,  par  les  sieurs  Ferrouii  de 
Montgaillard  (Jean-Marie-Joseph-Frédéric) ,  chevalier  de  la  Légion  dThonneur,  aocieo 
recteur  de  l'université,  et  Durand  (Joseph),  directeur  du  journal  le  (raz«àPtris, 
le  premier,  chemin  de  ronde  de  la  Barrière-Blanche,  n*  3a,  et  le  second,  rue  du 
Faubourg-Montmartre ,  n"  7a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinse  ans 
pris,  le  3i  mai  i864f  pour  un  appareil  dit  le  vérificateur  de*  appareils  à  gaz, 

995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  août  i864f  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Foucault  (Léon), 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  33,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  1862 ,  pour  un  système  de 
régulation  du  mouvement  des  machines. 

996*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  i864>  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Goutet  (Pierre- 
Henri),  filateur,  et  Fresnet  fils  (Jules-Hubert),  mécanicien,  élisant  domicile  cbei 
le  sieur  Lundy  (Jules),  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n*  3,  et  se  rattachant ap 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i863,  pour  un  procédé  d'éU- 
rage  et  de  filage  des  matières  textiles,  et  notamment  des  laines. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  i864i,>^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grignet  (Louii)f 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais, n*  i5i 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  1861 ,  pour  per- 
fectionnements apportas  dans  les  machines  à  broyer  les  graines  de  brasserie  et  les 
graines  servant  à  la  nourriture  du  bétail. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  ip&tf 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Guicherdin^ 
(Benoit^Joannis),  chiiniste,  représenté  par  le  sieur  Guicherd  (Etienne), rue  Samt- 
Honoré,  n*  3,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  *o^ 
pris,  le  18  février  1864 ,  pour  des  procédés  de  fusion  de  la  fonte  malléable  au  mo^^ 
desquels  on  peut  refondre  les  détritus  de  cette  matière  et  obtenir  une  améUoi*!)^ 
dans  les  produits. 
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19^*  La  «ertificai  d*additioa  dont  la  demanda  a  M  dépoaéa»  ia  i%  aoAl  iM4t  an 
sacrelariak  de  la  préfectinre  du  déparUmeat  de  la  Manie,  par  le  sieur  JoUy  (Nioo* 
Iai-£lie),  sabotier,  à  ftuippes,  et  se  raUacbant  aa  brevet  d'inventioB  deqQinse  «ai 
pris,  le  21  août  i863,  pour  un  appareil  d'arrosage. 

looo*  Le  certificat  d^addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août  iS64»  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure,  par  le  sieur  Lan- 
guet  (Barthélémy-Alphonse),  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
aaioze  ans  pria,  le  9  avril  loèé  »  pour  des  digues  mobiles  en  fer  pour  la  canalisation 
des  fleuves  et  rivières. 

1001*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leeomte  (Au- 
goste-Désiré j ,  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  me 
SiÎDt-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinse  ans  pris, 
le  10  juin  i86d ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  des  boutons 
mélaiJiques  et  autres  articles  analogues. 

1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  aoAt  i86é  »  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leplay  (  Absalon- 
Bjppolyte),  chimiste-manufacturier,  à  Paris,  rue  Belzunce,  n*  i4»  et  se  rattachant 
sa  Mtvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  novembre  1861 ,  conjointement  avte 
le  sieur  C«iisinier»  pour  divers  moyens  et  procédés  dans  la  manière  de  traiter  et  d*ii- 
dliser  le  noir  animal  pour  la  dariucation  et  la  filtration  des  jus»  des  sirops  et  dt  tous 
Us  liquides  sucrés,  etc.  ^ 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig^août  1864 #  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départe  Aient  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lequenx  (Jules), 
employé,  à  Paris,  avenue  de  la  Santé,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1861 ,  pour  un  jouet  d*enfant. 

1004*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i*'août  186A,  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ley  herr  (Charles), 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  11  janvier  1862 ,  pour  un  métier  filen^ren^ 
videur  continu. 

looS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  août  i864»  au 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pellissery  (Fran- 
çois), à  Parb,  rue  de  la  Fontaine-Molière,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
Uon  de  quinze  ans  pris .  le  a3  mai  i863 ,  pour  un  verre  chirurgical  pour  se  mettre  soi- 
même  les  sangsues  à  l'anus. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  92  août  i864*  eu 
•ecn^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinède  (Jo- 
<eph-Gus(ave),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saintr 
Denis,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cpinze  ans  pris,  le  4  avril  i863, 
pour  un  appareil  dit  robinet  vaUfe  destiné  à  régler  la  vitesse  des  machines  à  vapeur. 

1007*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août  i864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Ri- 
chard (Louis) ,  rue  Neuve-de-l Amandier,  n*  2 ,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  i5  juillet  i864  >  pour  un  bec  à  gaz. 

1008*  Le  certificat  d  addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i864,  an 

secri^ariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Varlet  (  Adolphe- 

Umia-BapUste) ,  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve*Saint-De- 

nis,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février 

*^4  •  pour  un  genre  de  vêtement  dit  pardessus  Balaudran. 

J009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  août  1864.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abadie  (Mi- 
chel-Laurent) ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  267,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tieii  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  i863 ,  pour  une  bronzeuse  mécanique  et  pour  la 
prise  du  moteur  sur  le  mouvement  des  presses  d'impression  pour  l'usage  des  poudres 
minérales  et  végétales  appliquées  mécaniquement  sur  les  impressions  faites  au  mor- 
dant 

1010*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  septembre  1864  » 
fiD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieor  Barthe  (Jean), 
instiuitetir  libre ,  4  Albi ,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  i'août  i863t  conjointement  avec  le  sieur  DeUvez,  pour  une  pUqoe  et  une  plan- 
chette à  écrire. 
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loi  1*  Le  certificat  dVdditionjdont  la  demfmde  a  été  déposée ,  3e  3  septemlire  Mi, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Seine-Inférienre,  par  le  sieur  Boa- 
dier  (Edouard-Augustin),  constructeur-mécanicien,  rue  du  Hameau-des-Brouettes, 
n'  lo,  à  Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  nris,  le  8  dé» 
cembre  1857,  pour  dispositions  dans  les  machines  à  vapeur  à  double  cylindre. 

1013*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i8€l, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sieur  Boa- 
lard,  négociant,  àAgen,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  prit, 
le  7  mars  1864»  pour  un  procédé  de  garantie  contre  la  perte  de  divers  objets  mobuiert 
par  l'impression .  avec  des  caractères  à  jour,  des  noms  et  adresses  des  propriétaires. 

101 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  septenibre  i86i , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sieur  Boa- 
lard,  négociant,  à  Agen,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  mars  1864 ,  pour  nn  procédé  de  garantie  contre  la  perte  de  divers  objets  mobi- 
liers par  l'impression ,  en  caractères  typographiques ,  des  noms  et  adresses  des  pro- 
priétaires. 

loU'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  septembre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brade  (Abnt- 
ham-Gérard ) ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i864,  ponr  une  fermeture  de  boites  i 
conserves  et  autres  vases  analogues ,  bouteilles ,  terrines ,  etc. 

ICI  5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  septembre  i86i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garfoonnier 
(Louis-Désiré ) ,  gérant  de  propriétés,  k  Paris,  avenue  de  Glichy-BatignoUes ,  n*73, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  juin  i86df  pour  on 
bourrelet  hermétique  pour  calfeutrage  des  portes),  croisées,  châssis,  portières  de 
vragons ,  voitures ,  etc. 

1016*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  août  i86i ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dellestable  (Jean* 
Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SainMif artin ,  n*  sg,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mars  1869,  pourper- 
fectionnemeùts  aux  parapluies. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  septembre  i864i 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Favre  Con- 
vel,  représenté  par  le  sieur  Bos-Damis,  à  Paris,  me  de  Lafayette,  n'  7,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juin  i864,  pour  chandcHei 
d'artifice  dites  romaines. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  août  1 864,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  FraiMe-Bros- 
sard  fils  jeunes ,  fabricants  de  rubans  de  velours ,  rue  de  la  Paix ,  n*  6,  à  Saint-Etienne, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  jnUlet  i863,  pour  an 
genre  de  rubans  de  velours  fabriqués  grèges ,  teints  et  ensuite  découpés  après  fabn- 
cation. 

1019'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29 août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leblanc  ff^^ 
çois),  fabricant  de  cafetières,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  août  ]  864  «  pour  une  cafetière  perfectionnée. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  septembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sienr 
Legry  (Victor- Joseph) ,  opticien,  me  des  Drapiers,  n*  i4  ,  au  Havre,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  septembre  i863,  pour  un  verre  a  op- 
tique pour  fanaux. 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i864. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir  (  Jean- 
Joseph-Etienne) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, n* 45 • 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre  i863,  pour  on 
propulseur  de  bateaux  de  mer  et  de  rivière. 

1022^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  septembre  180». 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les  sieurs  MarecMi 
(Charles-Raphaël)  tils,  peintre  sur  verre,  et  Tessié  du  Motay  (Cyprien-Marie),clfr 
miste,  me  de  Paris,  n*  A,  à  Metz,  et  se  ratUchant  an  brevet  d'invention  de  qojnw 
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ans  pris ,  le  lo  mars  i86d  >  pour  la  production  chimique  de  grayures  mates  sur  cristal 
et  sur  Terre. 

1035*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mary  (Charles) , 
papetier»  à  Paris,  rue  du  Fauboiu'g-Saint-Ântoine,  n*  117  (passage  de  la  Bonne- 
Graine,  n*  8)»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août 
i863,  pour  un  ^enre  de  reliure  mobile. 

1034*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  i864i  an 
sacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurel  (Fran- 
çois), représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  i865,  pour  un 
système  de  support  d'abat-jour  pour  cneminées  d'appareils  d'éclairage. 

1035'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Meyer  (  Jeaib 
Ga^rd-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i*'  avril  i864,  pour  un  genre  de  tissu  pour  chapeaux,  gami- 
tiirea,etc 

leaG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  septembre  i864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Meyer  (Jean- 
Gaspard-Placide)  ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille ,  représente  par  le  sieur  Bicordeau, 
à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i863,  pour  un  genre  de  fabrication  de  chapeaux  en 
sparterie,  etc. 

1027*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paquet  (  Joseph- 
Uarie),  pharmacien,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  i4,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février/ 1862,  conjointement  avec  le  sieur  Cou- 
dert  Dupont,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux  voitures  de  place  et  de 
remise. 

loaS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petitjean  (Ni- 
colas), doreur-argenteur,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n'  89,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i863,  pour  imitation  de  la  damas- 
quinnre  par  un  procédé  électro-chimique. 


au 

léou). 

pris,  le  a5  avril  i864,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce 

de  lits. 

io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeiue  ,par  le  sieur  Richard  (Charles), 
dit  J.  Reynold ,  à  Paris ,  rue  Rodier,  n*  20 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  août  i863,  pour  un  allumeur  coupe-cieare  dit  pistolet  Reynold, 

io3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i864 . 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Richez  (Louis), 

élisant  domicile  chez  le  sieur  Faglin-Cardot,  maître  d'hôtel,  à  Laon,  et  se  rattachant 

an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  janvier  i864,  pour  un  système  de 

foumitnres  de  bureau. 

la^s"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ta^lor  (John- 
Geoi^es) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saîint-Martin , 
n*  19 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  mars  i864 ,  pour 
perfectionnements  dans  les  boucles,  agrafes,  attaches  et  autres  objets  analogues, 
sinsi  que  dans  les  moyens  de  fabrication  de  ces  divers  objets. 

io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i3  septembre  i864, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Badin  et  com- 
pagnie, manufacturiers,  me  de  la  Reine,  n**  7,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai  i856,  par  le  sieur  Dedieu  aîné,  dont  ils 
sont  cessionnaires ,  pour  un  manomètre  à  sifflet. 

io34"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  i864, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Baudet  (Paul), 
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fiégtMâant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  SAint-Sëbastien,  n*  è5 ,  et  M 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1861,  pour  un  pousaoif* 
indicateur  et  autres  instruments  d*attaque  d'appareils  électriques. 

io35*  Le  certîQcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  Mh  « 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bègne 

,    (Marie-iiOuis-Adotphe),  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  dla* 

vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1864.  pour  un  système  d*appareîls  de  chanf&ige 

à  fat  lampe  applicables  au  chauSàge  des  chancelières  de  wag^ons.) 

1056"  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  i86i 
an  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  xln  Morbihan ,  par  le  sieur  Cham- 
boulant (Pierre),  voilier,  k  Lorient,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mvention  de  qninze 
ans  pris,  le  d  décembre  1861,  pour  des  modifications  concernant  Tontillage  de  u  cm- 
^  derie,  ainsi  que  pour  des  améliorations  et  économies  sur  la  construction  de3C0^ 
dages. 

1057*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  i88â, 
ML  têcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Ciautet  (Deoîs), 
toameor  en  enivre,  rue  des  Grès,  n*  37,  à  Saint-Ëtienne ,  et  se  rattachant  au  liKret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1862»  pour  un  mode  de  fermeture 
de  la  lampe  de  sûreté  dite  lampe  Davy.     * 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i864,ta 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhûne,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Antoine-Xavier)  et  la  société  Dussard,  Margalhan  et  compagnie ,  boatevard 
National,  n*  199,  à  Marseille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ani 
pris,  le  6  août  i864 ,  pour  un  appareil  épurateur  réfrigérant  des  eaux  potables. 

10S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  iS6i. 
an  teerétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Colhrer 
(Robert-Hanham),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Dufour.  à  Pans. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  S5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  36  jaio 
i865,  et  expirant  le  i**  janvier  1877,  pour  un  système  et  des  appareils  et  moyeu 
propres  à  traiter  les  matières  afin  de  les  préparer  pour  la  fabrication  du  pwier  et 
des  produits  similaires ,  lesdits  système  et  appareils  8*appliqnant  également  à  aantres 
usages  industriels. 

io4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août  186&.  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dukers  (André- 
Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  sa  >  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  So  avril  186&,  pour  une  clef 
de  éûreté  s'appliquant  à  tout  fusil  en  usage  et  servant  à  empêcher  les  accidents  de 
chasse. 

lohi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  septembre  i86â, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fieury  (Louis- 
Florentin)  et  Filocqne  ( Jacqnes-Domîntque-Lucien) ,  à  Paris,  le  premier,  passage 
Thierré,n*  10  (fauboniig  Saint-Antoine) ,  le  second ,  boulevard  des  Amandiers ,  n*  io. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  à  septembre  i863 ,  pour 
nn  système  de  presse  propre  à  fabriquer  des  tuyaux  de  plomb ,  étain ,  bitume ,  terre . 
d'une  longueur  indéterminée. 

lodx*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  i86if 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gatibert 
(Albert),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  78  (rive  droite),  et  se  rattachant  n 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1  o  septembre  i863 ,  ponr  un  appareil  de  plon- 
geur et  de  sauvetage  pour  les  cas  d'incendie. 

io45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  septembre  i86i. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Geiger  (2^- 
charie) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3>J^^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1868,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  camiers  ou  sacs  de  chasse  et  de  promenade. 

1044*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  1864. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  dite! 
(Pierre),  mécanicien,  à  Saint-Mathurin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  at 
quinze  ans  pris,  le  2  mai  i863,  pour  une  machine  a  broyer  le  chanvre  et  le  ï**^- 

io45*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  8  septembre  i86i. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacqpo 
(Violor) ,  horlofw,  à  Paris,  cité  de  FÉtoile.^  n*  0,  et  se  nMadunt  au  brtvct  d^invvn* 
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tion  de  quinze  ans  pris ,  le  2à  septembre  i863 ,  ponr  un  instniment  dit  décrass^pngn€ 
ùistmtané. 

10A6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  aoAt  186&,  an 
«ecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Knab  (David- 
Clovis] ,  à  Paris,  lK>ulevard  de  Magenta ,  n*  190,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quînse  ans  pris,  le  35  juillet  186A ,  ponr  un  moteur  à  air  chaud  ou  à  vapeur  stir- 
chauffée. 

1047*  ^^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i864 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebrun  (  Jean- 
Auguste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Testât,  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Champs, 
n*  13,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  février  i86é , 
pour  perfectionnement  à  des  appareils  et  procédés  appliqués  à  la  constniction  des 
▼oAtes  en  petits  matériaux. 

10^8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  186& , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAveyron,  par  le  sieur  Lié  vin 
(Louis),  banquier,  élisant  domipile  chez  le  receveur  général  des  finances,  à  Rodei, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  lA  avril  186A ,  pour  bran- 
cards et  appareils  mobiles  propres  à  prévenir  les  accidents  de  voilures. 

10A9*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i864,  au 
se^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sienr  Maginot 
(Michel-Nicolas),  capitaine  au  sixième  régiment  d'artillerie  (pontonniers),  à  Stras- 
bourg, et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  i864 1 
ponr  une  machiue  à  élever  les  liquides. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août  186A  >  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Mathieu  (Louis- 
Josepb) ,  à  Paris,  rue  de  TÂncienne-Comédie ,  n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  i864 .  pour  un  pulvérisateur  des  liquides. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  i864 , 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ménage  (Tho- 
maa-Martin),  représenté, par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  32,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  i863,  conjointe- 
ment avec  les  sieurs  Touche  et  Favre ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  becs 
de  lampes  destinées  à  brûler  les  huiles  minérales. 

io52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  septembre  186 A , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Mendes 
(Pierrc-Amédée),  rue  des  Remparts,  n*  Ao,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*inYention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  1 863,  ponr  une  machine  dite  moteur 
universel  à  moavement  continu. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé* ,  le  1  &  septembre  i864 , 
an  teorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente  ,  par  le  sieur  Mercier 
(Jean),  menuisier,  à  Ghàteauneuf,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  iS  avril  186A ,  pour  un  systètme  de  table  à  brisures  a  jour,  articulées. 

io5&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  i864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  l'Ardbche,  par  le  sieur  Mouline  (Louis* 
Eugène) t  négociant  en  soie,  &  Vais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  id  Juillet  i864,  pour  un  système  de  machine  à  air  chaud,  à  double  foyer 
clos,  servant  de  moteur. 

i«S5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  186&,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pescheuz  (Au- 
guste-Alphonse) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  1864. 
poornn  appareil  de  garde-robe  à  double  valve  mobile,  système  Pescheux. 

io56*  I^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  8  septembre  i86d  » 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de-Justice,  n"  25,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au 
breret  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i863,  pour  un  métier  rectiligne 
ponr  la  production  du  tricot  à  mailles  unies,  à  côtes  et  à  lisières. 

ioSt*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i8€A, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rosselet 
(Georges),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Nou^uès,  À  Paris,  nie  Sainte- Appoline , 
nT  s ,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  qnmze  ans  pris ,  le  21  mai  i863,  pour 
ém  perfNlIeiiaeBieBle  dans  les  appareils  de  sanvetage. 
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io58*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  aoAt  i864\  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs  Schischkar 
(Edward)  et  Speyer  (Charles-George),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bran- 
don^  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n"  i3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYention  de  quinze  ans 
pris,  le  26  juillet  i864*  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus 
mouchetés  connus  sous  le  nom  de  knickerhockers. 

loSg*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  d reposée ,  le  is  septembre  i8(Sd» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les  sieurs  Autier(Gns- 
tave-Ërnest-Victor)  et  Autier  (Louis-Jules-Ernest) ,  employés  de  commerce ,  à  Amiens, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinre  ans  pris,  le  1 S  juillet  i865,  pour 
des  mordants  et  des  colorants  et  pour  des  procédés  de  teinture  et  d*apprèt  applicables 
surtout  aux  velours  de  coton. 

1060*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  septembre  186& , 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  par  le  sieur  Bar- 
thélémy (Biaise),  chef  de  bureau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  au 
Dorât ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  septembre  i863, 
pour  des  fourneaux  économiques  en  fonte ,  dits  foameaax  de  fermes j  destinés  à  la 
caisson  des  aliments  des  animaux. 

1061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  iS6i , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  Bonisson  (Jean- 
Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Benoit,  rue  du  Port-du-Temple ,  à  Lvon,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  1860,  pouir 
perfectionnements  relatifs  à  la  fabrication  et  à  l'emploi  de  la  chandelle  à  mèches 
tressées. 

io6a°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Brézol 
(Jean-Baptiste),  fabricant  de  clous  mécaniques,  à  Mohon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  janvier  i865,  poui^une  machine  à  fabriquer  les 
clous  à  cheval. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée, le  16  septend>re  186&, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chavanne 
(Joseph),  mécanicien,  à  Saint-Chamond ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i863,  ponr  un  système  de  métier  et  de  fuseau  pour 
la  fabrication  des  lacets. 

]o64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  la  Couz- 
Desrozeauz  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  novembre 
i863,  pour  un  svstème  de  ^odet  graisseur. 

1065"  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  septembre  i864, 
au  secrétariat  de.la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Croizier-Deron- 
zières  (Jean-François),  mécanicien,  rue  Bodiu,  n"  2,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  10  octobre  1861,  pour  un  système  de  métier 
motenr  mécanique  propre  au  tissage  des  étoiles  de  soie  dites  taffetas. 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  septembre  186&. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Danek  et 
compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Pcrier,  à  Paris ,  me  de  Mangnan ,  n*  25 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?5  janvier  186& ,  pour  un  filtre 
à  compartiments. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  septembre  i864i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dezelu 
(Jacques-Isidore)  et  SherrifT (Thomas),  le  premier,  chef  d'atelier,  et  le  second,  chef 
de  dépôt  au  chemin  de  fer  de  l'Onest  (gare  des  Batignolles],  à  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  186Â ,  pour  un  appareil  fumivora 
indicateur. 

1068'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  186s» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Prey 
(Pierre-André)  fils,  mécanicien,  et  Sayn  (François- Auguste),  à  Paris,  impasse Saiflt- 
Laurent-Bclleville,  n°  23,  et  se  rattache-  at  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns, 
le  18  juin  1864,  pour  une  drague  à  pivot. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éU  déposée, le  10 septembre  loOAi 
au  Sfjcrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parles  sieurs Guilnol 
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( Jetn-Pierre-Nardsse] ,  fabricant,  et  Héritier  (Pierre),  lithographe,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  Montmartre,  n*  ia5,  et  le  second,  rue  du  Four-Saint-Germain ,  n*  65,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  186Â ,  pour  procédé 
de  rc|»roduction  des  dentelles  et  des  dessins  en  gravure  sur  plaque  métallique. 

1070*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  septembre  186A , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai*tement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  llarlshom 
(James),  fabricant  de  dentelle,  et  IVeelgate'( William),  dessinateur,  représentés  par 
le  lieor  Brandon, à  Paris,  rue  GaiUon,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention 
pris,  le  i5  janvier  i863,  et  expirant  le  8  septembre  1876,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  de  la  dentelle. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  septembre  1864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Knab  (David- 
CIoTÎs),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  190,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tioD  de  quinie  ans  pris,  la  25  juillet  1864  »  pour  un  moteur  à  air  chaud  ou  à  vapeur 
surchauffée. 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  septembre  1864 , 
SQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  ie  sieur 
Leclere  (Louia-Dominique),  mécanicien,  boulevard  Saint-Hilaire,  n"  5  615^  à  Rouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i863,  pour  un 
système  de  semoir. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leperche 
(François) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  5i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  1860,  pour  la  composi- 
tion de  pdrsiennes  en  fer.  x 

107A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  i864 , 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lerouge  (  Fran- 
çois-Charles)", serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Malte,  n*  5i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  20  fé- 
vrier 186 A ,  pour  des  fermetures  de  portières  de  voitures  avec  arrêt. 

1075*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  élé.déposée ,  le  lÂ  septembre  )864 , 
tn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rebour 
(Claude-Joseph-Najpoiéon) ,  à  Paris,  rue  de  rOrillon-Belleville,  n*  48,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1860,  pour  un  genre  de  moteur 
dit  moteur  Rebour, 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  I.1  demande  a  été  déposée,  le  13  septembre  1 864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, par  le  sieur  Taylor  (John- 
George)  ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet 
1864 ,  poiv  perfectionnements  dans  les  attaches  pour  vêtements'  et  dans  leur  orne- 
mentation. 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  r864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tellier 
(Louis-Abel-Charles),  à  Paris,  rue  Boulainvilliers-Passy,  n*  31,  et  se  rattachant  an 
In^vet  d'invention  ae  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i863,  pour  fabrication  de 
Téther  roéthylique  et  son  application  à  la  production  artificielle  du  froid  et  de  la 
glace  par  des  moyens  spéciaux. 

1078^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1864  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Jravis  (John), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jareute,  n*  2^,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris,  le  3o  octobre  i863,  et  expirant  le  3  juin  1877,  pour  un  sys- 
tème perfectionné  propre  à  empêcher  i'incrustaiiou  de  matières  terreuses  dans  les 
chaudières  à  vapeur  et  dans  les  réservoirs  de  combustible. 

1079"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  septembre  1864', 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  parle  sieur  Truchelut  (Jean- 
Nicolas)  ,  photographe,  rué  de  l'Arsenal,  n*  7,  à  Besançon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  ]863,  pour  photographie  sur  toiles 
et  cartons  pour  peinture  à  l'huile,  exécutée  directement  par  les  procédés  d'agran- 
disMmenL 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  1864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Whitworài 
(Joseph),  représente  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jarente,  n*  39,  à  Lyon,  et  se  rat- 
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tachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  6  juin  i855,  et  expirant  le  i5  avril  1869, 
pour  des  perfectionnements  apportes  dans  rartîUerie,  les  armes  à  feu ,  projectiles  eV 
machines  servant  à  leur  fabrication. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  septembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Barrère 
et  Canssade,  à  Paris,  me  de  Rennes,  n'  11,  et  se  rattachant  an  brevet  dTinventîoir 
de  quinze  ans  pris ,  le  26  noars  i863 ,  pour  un  système  de  machine  à  coudre; 

1082*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Jà  jnillef  1864. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs  Bernard  (  Bo- 
gène]  et  Perrin  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  me  du  Faubonrr- 
Saint-Martin , ^n*  39,  et  se  rattaphant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i"  juillet  1864 .  pour  nu  procédé  de  décongélation  des  huiles  à  brûler. 

io83"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  septembre  i86é. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bosselet 
(Jean-Sylvain),  représenté  parle  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuvc-Saint-Denn ,  n*  5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  iuiltet  i86d,  pour 
un  instrument  propre  à  déchausser  les  terres,  dit  déchcttxssoirt  l'addition  consistknt, 
entre  autres  changements ,  à  dénommer  l'instrument  déchanssûir^ineur. 

1084*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  s^  été  déposée,  le  20  septembit 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Rrauaae 
(Antoine-Marcelin),  constmcteur  de  travaux  d'art,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à 
Paris ,  rue  Neuve-Saint-Denis ,  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinre 
ans  pris, le  23  février  i864 ,  pour  un  moteur  applicable  à  toute  sorte  de  mécanismes. 

io85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  aoât  186&,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bruère  ef 
compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordean.  i  Paris,  boulevard  de  Strasboorg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dp  quinze  ans  pris,  le  lo  août  186Ï. 
pour  un  système  perfectionné  de  chàsbis  à  tabatière  pour  toitures  de  bAlioients, 
serres .  etc. 

1086*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 3  septembre 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  GlincBard, 
(Jean-François),  maître  charpentier  entretenu  de  la  marine,  route  d*Isly,  n*  ir,  fao- 
bourg  du  Pont-du-Las ,  à  Toulon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuie 
ans  pris,  le  2  décembre  185^.  pour  une  pompe  k  eau. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juilfet  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Cottvreox 
(Alphonse),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  àr  Paris,  tue  Saint- 
Martin,  n* 333 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  2I  jai» 
1864,  pour  une  disposition  d'un  excavateur-chargeur  à  godets  extracteurs. 

1088'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juiHet  i86â, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Da- 
voust  (Théophile),  tisserand,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioB  de 
quinze  ans  pris,  le  17  juin  1864,  pour  un  système  de  métier  à  tisser  dit  métiirDa' 
vomt,  * 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siemis 
DoUot  (Eugène),  entrepreneur  de  chemins  de  fer,  elGhaiHou  (Antoine),  éRsantao- 
mlcile  a  Paris,  rue  de  la  Fontaine,  n'  35,  à  Auteuil,  et  se  rattachant  au  brevet  dm- 
rention  de  quinze  ans  pris,  le  22  septembre  i863,  pour  un  wagon  à  caisse  roolta^ 
pour  terrassement  et  ballastage. 

1090*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  *®P*^'jJ[* 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietw^ 
puy  (Jean-Théodore),  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  de  quinze  ans  pn^> 
le  29  juillet  i863,  pour  perfectionnements  dans  la  constmction  des  presses  lithogrt" 
phiques.  j^ 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  »*P*^JJ3 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steur  Pww 
(François) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  32 ,  ^^'J/de 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  avril  i863 ,  pour  un  P'JP^JTiI 
démoulage  après  l'estampage,  plus  particulièrement  destiné  à  la  fabrication  avttcn» 
en  porcelaine,  terre  et  art  céramique  en  général. 


B.  n'  1417.  —  367  — 

«ogsMjB  .œrtificiU  d*addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
jlB6A  «jcu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûenr  Eadt 
(Jamea^B.),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,,  à  Paris»  boulevard  Saint- 
iiaftixuin*  29»  «t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août 
186A.»  jM>ur  «perfectionnements  dans  les  appareils  i  manoeuvrer  les  canons  dans  les 
fortifications  et  dans  les  vaisseaux  de  guerre. 

>o93*  JLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre 
i86é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
ènard  (iean-Bapliste)  etBoyer  (Jean-Pierre)^  mécaniciens,  représentés  par  le  sieujr 
Lamalle,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  3g,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
Jkîon  de  quinze ao5  pris,  \t  aà  septembre  i863,  pour  machine  à  fabriquer  les  char- 
mirek 

1094*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
i86à ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gau- 
ehot  (Paul-Élie),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Straaboar|[,  n*  ^3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  mars  x862 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  tran&formation  du  mouvement 
circulaire  continu  en  mouvement  rectiligne,  alternatif,  applicable  aux  machkies J 
io^primer  en  général. 

a 095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
iS6A«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 
tatre  (Jean),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien» n*  i&5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février 
i86i«  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  serrures. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  septembre 
1864..  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  les  sieurarLoyer 
(Arsène-Constantin),  pharmacien ,  et  Rosière  (Céleste),  couvreur,  à  Sées,  et  se  ratta- 
chantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^  avril  i864 ,  poor  système  et  appa- 
reil de  communication  électrique  entre  les  gares  de  chemins  de  fer  et  un  train  en 
jBtcche ,  et  réciproquement. 

Àog'f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aà  août  i864, 
an  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Martin 
i(Hrançois-Marie-Emile)  et  Martin  (Pierre),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinse  ans  pris,  le  lo  août  i864,  pour  nn  procédé  de  fabrication  de  l'acier 

1098*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martin 
(ncançois-Macie-Émile)  et  Martin  (Pierre),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
il!in¥eiUion  de  quinze  ans  pois,  le  10  -ao^t  i864,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
l'acier  fondu. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  18^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drame ,  par  le  sieur  Rionx 
(Joseph),  à  Valence,  et^se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
ie  11  septembre  1861,  pouribains  de  vapeurs  hydrofères  et  calorifères. 

Aïoo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
^864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Robert 
(jkrthnr),  entrepreneur,  h  Dunherque,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  27  mars  iSfia,  pour  un  système  de  vidange  inodore. 

xioi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  19  septembre 
j86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rou- 
fuayroi  (Benoît),  représenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevaflrd  Saint- Martin , 
n*  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  ianvier  186a , 
pour  nn  appareil  dit  ûoliur  Rouquayrol,  devant  servir  à  procurer  de  l'air  pur  aux 
ouvrie»  travaillant  dans  oiite  atmosphère  délétère. 

41Q2*  iLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
«fi&l ,  au  fieorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
iaurel  (^an-Baptiste)»  bottier,  et  Lamoot  (Léopold-Joseph,)*  fabricant  d'acier,  à 
Pmm,  le, premier,  sue î^oissounièiie ,  n*  8,  et  le  second,  rue  Chauchat,  n*  12,  etae 
.ffallaciiant«n  brevet  d'wrvevlion  de  quinze  ans  jpris ,  le  8  mars  iBGft  ,pour  la  oomposi- 
4ion  cr.oneçraisae  propre  à  gnaiaaer  ioate  espèce  de  «nirs  ou  madiàaea. 
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iio5*  Le  certificat  d'additioo  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  3i  aoA^  JiSfiA^^ 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  3eiae ,  par  le  sieur  Wanneiu 
(Christian),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Noviguès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appp-, 
iine,  u*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveiUion  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  loèâ, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fermetures  de  sacs  de  voyage^ 
,sac8  à  ouvrage,  nécessaires,  porte-monnaie. 

iiq4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  septembre^. 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Whi-, 
taker  (Samuel),  représenté  par  le  .sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien , 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  coi\|ointement  avecle  sieur  Jones 
(Bacot-Augustin),  le  21  février  )863|  et  expirant  le  21  août  1875,  ^our  moyens  pen-> 
fectionnés  d'action  sur  les  signaux  des  chemins  de  fer  et  d*indicatioB  de  leurs  posi- 
tions au  moyen  de  r^lectricité. 

iio5*  Le,  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  septembre 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  A}^ 
fraise  (Pierre-Michel),  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux ,  n*  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2^6  août  i864 ,  pour  procédé  de  préparation 
de  la  rosaniline. 

1106*  Le  certificat  d'addition  dçnt  la  demande  a  été  déposée,^ le  22  septembre 
iS6h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Angc- 
beau'Justeaii  (Louis) ,  fabricant  de  briques,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paii»^ 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  â5  .  et  s®  rattachant  au  brevet  d  invention  de(|uinxe  ans  pris,, 
le  24  septembre  j865,  pour  un  système  de  cuisson  des  produits  céramiques  (briques*, 
faïence,  plâtre,  porcelaine). 

J107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  septembre 
iS(J4.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, par  le  sieur  Ap- 
;peir  fils  (Adolphe),  teintuner,  rue  des  HaUeoardes,  n*  3o,  à  Strasbourg,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  1864,  pour  un  produit 
dit  tartrine,  remplaçant  le  tartre  dans  la  teinture.* 

1 108*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  septembre 
1864%  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baron 
(Louis-Charles- Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai 
1864 ,  pour  papiers  à  lettres  et  enveloppes  pouvant  être  immédiatement  et  facile- 
ment décachetées  sans  dommage  pour  le  contenu  des  lettres,  les  timbres,  etc. 

1109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ^'  été  déposée,  le  25  septembre 

866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Bouil-, 

lot  (Louis- Isidore),  mécanicien-graveur,  représenté  par  le  sieur  Nou^uës.  à  Paris, 

rue  Sainte-AppoUne ,  n"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris, 

le  18  mai  i864 ,  pour  un  svstème  de  timbre  humide  mécanique. 

1110*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1''  septembre 
i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
neau  (Jules-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint: 
Martin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  août 
1864,  pour  anneaux  de  rideaux  dits  chemins  de  fer. 

1111*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle  sieur  Brad^ 
(Abraham -Gérard  ),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i5.  et  se  rattachant  ad 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1864.  pour  une  fermeture  de  boites 
à  conserves  et  autres  vases  analogues,  bouteilles,  terrines,  etc. 

1112*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre 
1864, 3U  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
Cbassagnotte  (François),  meunier,  h  Charensat,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven? 
lion  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  juin  i863,  pour  un  système  de  moteur. 

iii3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  septembre 
i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Co- 
lelle  (Eugène-Alphonse),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  u**  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priib 
le  ao  février  i864 ,  pour  un  appareil  pour  la  concentration  ou  la  distillation  de  racid^ 
sulfurique  et  autres  acides ,  et  pour  la  concentration  de  toutes  les  solutions  en  géaéraL 

)ii4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  septembre 
1864 1  au  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
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Desetn  (laeqnf  s-bidore)  chef  d'atelier,  et  SberrîlTCnionuii) ,  ebef  de  dép6t  an  cIm- 
fliin  de  fer  de  rOaett  (gare des  Bati<:no1le8),  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
venlion  de  quinte  ans  pris,  le  8  avrii  i86é,  pour  un  appareil  fumîYore  indicateur, 
ifib*  lAi  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre 
j86é.  an  secr^riat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Do> 
mont  (Armand),  représente  par  le  sieur  Lavialte,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
B*  30,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d<|  quinxe  ans  pris,  le  3o  août  Mk, 
poar  un  passe  et  arrête-ressort  pour  crinolines. 

1116*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septen^bra 
iS6é .  au  secrétanat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gallié 
(AiigiiMc),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Daubrévitle,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
10  oui  1864 ,  pour  un  raidtsseur  en  fonte. 

11  t'y*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  70  août  186A ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Yancîose,  par  le  sieur  Gilloux  (Pian- 
çois*Aubîn],  ferblantier,  à  Carpentras,  et  se  rattachant  au  brt'vet  d'^invriilion  de 
fnnxe  sns  pr»,  le  ai  novembre  1861,  pour  un  perfectionnenoent  de  l'éclairape  par 
les  huiles  minérales  et  par  l'emploi  de  lanternes  munies  de  paravents  et  d'une  allonge 
de  cheminée,  et  de  la  lampe  d^éclaireur  à  chalumeau. 

1118*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  33  septembre 
iÊ6h,  an  j«e<^r^t3riat  de' la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goy* 
nand  ( Ch rélien- NicoTas),  marchand  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Pal Ipgoix,  à 
Paris,  l)o:iU*vard  de  Strasbourg,  n*  33 .  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiuie 
ans  pris ,  le  9  avril  iSCà ,  |>onr  une  épinglette  dite  cpinaU  de  s&rHé. 

11)0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  3o  septembre 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattcment  du  Das-Rhin,  par  les  sieurs 
Dochapfet  frères,  fabricants  de  pipes,  quai  des  Bateliers,  n*  sS,  à  Strasbourg,  et  sa  < 
rattachant  an  brevet  d'iuveulion  de  quinte  ans  pris,  le  3o  juin  186^,  pour  une  pipe 
dite  Dio^ène. 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre 
i8$4,an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lhnilfier  (tfenri-LouÎji-CharU'magne),  représenté  par  le  sieur  Maihii'u,  h  Paris,  me 
Saint'Séha»lîrn ,  n"  45.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  aS  aoât  i8€i ,  ponr  remploi  de  rubans  en  bois  de  if  importe  qnelle  essence. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dunt  la  demande  a  été  déposée,  le  -i/t  août  >864*  an 
•ecrétartJit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«nir  Malapcrt 
(Edouard  Prciper).  représenté  par  le  sieur  Dufuur,  à  Paris,  boulevard  Saînl-Mailin, 
B*  S3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  a8  mai  i863, 
pour  un  appareil  cnltniiire  h  thvrmnmëire  dit  cw't  crufs  à  iLtrmomèue. 

11  aa*  Le  certificat  d'addfîHon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  septembre 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
lliews  (Samuel),  représenté  par  le  sienr  Gilbec,  â  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  lo, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invetition  pris, te  aS  février  1866.  et  expirant  le  6  ociohr* 
1877,  pour  des  perfectionnements  dans  tes  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  entasse. 
I  ia3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i***  octobre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le  sienr  Meyer 
(Jean),  tailldndîrr,  à  Kaysersberg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris,  le  6  novemlire  i8C3,  pour  perfectionnement  apporté  aux  couteaux  ou  lamea 
dTacicr  employés  dans  la  fabrication  dû  papier. 

il 34*  Le  certificat  d'^addilioit  dont  la  dtf^mande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre 
j8tfi.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférienre ,  par  le 
sîetir  Moride( Edouard) ,  chiniiste,  quai  Flesdclle,  n*  1,  à  Nantes,  et  se  rattachant  av 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  17  août  i864i  pour  perfectionnements  ap- 
portés au  traitement  des  algues  marines  dans  le  but  d'eu  citraire  le  charbon  et  lea 
lels  qu'elles  contiennent. 

iia6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  septembre 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépHrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kaudd 
(fiigène-^iculaa),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Nonguès,  i  Paris ,  vue  Sainte* 
~  »poline,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1»  avril 
61,  |H>Qr  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les  bouchons, 
iivd*  Le  certificat  d*addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  a6  septembre 
itCi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieurs  Saurct 
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(Atfemwh  nëcanieien .  et  de  Fleury  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  rallegoix.  A 
Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d« 
quiaie  ans  pris,  le  5o  août  i86a,  pour  un  gt*nr«  de  foyer  fuinivore  applicable  «m 
fourneaux  de  machines  à  vapeur  de  terre  ou  de  mer. 

1127*  Le  certificat  d*addilioa  dont  la  demande  a  Aie  déposée,  le  30  septembre 
i86ft ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  RhÂoe,  par  le  sieur  Soraaâ 
Jiaoqucs),  tisseur,  rue  Ney,  n*  39,  i  lîyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlioii  de 
quinte  ans  pris ,  le  16  juillet  i8ô4 ,  pour  un  système  applicjué  à  la  cannetibre  à  brodlia 
droUe  à  dealer  pour  obtenir  la  cannette  à  d(^rouler. 

1138'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  septembre 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Tron- 
cheyre  (André) ,  à  Paris,  chaussée  de  Ménilmontant .  n*  37,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inventioa  de  quinie  ans  pris,  le  3o  septembre  i863,  pour  une  machine  ou  mica- 
nisme  susceptible  de  diverses  applications,  entre  autres,  comme  machiue  motrice  à 
vapeur*  à  eau«  comme  pompe,  compteur,  etc. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  a8  septembre 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes.parle  sieur  Voilla 
(IHerrc),  couvreur,  à  Sedaa,  et  se  rattachant  au  brevet  dUaveation  de  quinze  ani 
pris,  le  28  septembre  i863,  pour  ua  genre  de  lîssu. 

ii3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  39  septembre 
j864  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baibi 
(  Jacques- An  toi  ne- Barthélémy  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  L^vialle ,  k  Paria, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3^  août  i864»  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  matériel  roulaet 
des  chemins  de  fer  et  des  appareils  propres  k  emp6chcr  la  rencontre  des  traîna,  les- 
quels  sont  applicables  au  matériel  actuel. 

ii3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  5o  erptembre 
1864,  au  sccr^'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baa- 
det  (Paul),,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pjiris,  rue  5aint -Sébastien, 
nr45,  (t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  186A. 
pour  un  appareil  avertisseur  ou  sonnerie  d'appel  propre  à  tous  usages. 

i  i52*  Le  certificat  d*addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  18C4 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaaieurs  Dotgues.  nâm- 
bourg  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  aîeur  Plachat,  à  Paris, 
place  Vendôme,  11*  iG,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pria,  la 
a4  février  i865.  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fur  et  de  facier. 

1  id5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  •"octobre  i864, 
an  secréuriat  de  la  préfecture  du  départemp?it  de  la  Seine,  par  le  docteur  Biirq  (Jraiv 
Antoine- Victor),  à  Paris,  cité  de  Trévise,  u*  5,  et  se  rattacliant  au  btevet  d'inventioD 
de  qiiinre  ans  pris,  le  7  novembre  i8Ci ,  pour  un  système  d*épQration«  aération  et 
rafraichissenieut  des  eaux  po*.ables. 

ii54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  octobre  i864. 
an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  )c  sieur  Christe- 
fleau(Oelphin),  serrurier,  A  Esvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcmiou  de  quinze 
ans  pris,  le  38  septembre  i863,  pour  un  système  de  pelle  et  de  fourche. 

ii3J*  1^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  i864. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône ,  par  le  sieur  Colassot  (Lonù), 
vicaire  à  ta  paroisse  de  Sdint-Just ,  rue  dçs  For^^'es .  n*  3g,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an 
fajTevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  i8C^ .  pour  un  compteur  d'eau. 

1 136*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deninndt;  a  été  déposée,  lo  79  septembre 
1864,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  do|>arli'mcut  de  la  Si'rne,  par  la  compao-nia 
générale  des  asphaltes,  n^pré^entéc  par  le  2>ii*nr  Marchais,  à  Paris,  rue  delà  Victoire, 
n*  5i ,  et  se  rattachant  a«i  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lo  27  mai  1664,  pour 
un  procédé  d'extraction  du  bitume  contenu  dans  le»  minerais  bitumineux. 

1 137*  Le  CfTtificnt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oclot>re  18C) ,  an 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  départrmtMit  de  la  Ihiute-Garonne,  par  1c  sieur  Conret 
(Jean),  prètr»*,  i  SéiAin^u^,  et  se  r<it tachant  au  brevet  d'invention  do  dix  ans  pris' 
le  J  •  juin  i8€4,  pour  «me  uMchine  destinée  à  préparer  le  lin. 

j  i38*  Le  certincat  d'a'liliiion  dont  ta  dcman'le  a  été  déposée,  lo  12  octobre  i8C4» 
an  secrétariat  de  \à  préfecture  du  département  delà  Chari'ni.c.  par  le  sieur  Dimioits- 
saad  (Pierre),  Libhcaut  de  tuiles,  à  U  Cuui'onne ,  et  se  rattacbaul  au  brevet  d'iuvcn- 
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tioD  d«  quinxe  ans  pris,  le  8  avril  i863,  pour  un  système  de  snooie  oa  matrice 
propre  à  1a  fabrication  de  )a  tuile  et  des  carreaux. 

11 39*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  1"  octobre  i86é . 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sieur  Greuet 
(Louis-AIexandre-Hoooré),  extracteur  de  tourbe,  à  Sailly-Lorette,  et  se  rattachanl 
an  brevet  d^invention  de  quinie  ans  pris,  le  5  juillet  i86d .  pour  un  instrument  dt 
mathématiques  dit  le  mesartar  linéaire,  relatif  à  JTa  mesure  des  distances. 

ti4o*  Le  certificat  d*addîtion  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  i**  octobre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hugen 
(Pierre) ,  à  Paris,  rue  do  Vau^rard,  n*  187,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 

Î Disse  ans  pris,  le  a  juin  ]864  ,  pour  un  appareil  servant  à  carboniser  toute  espèce 
e  bois  an  moyen  d*une  flamme  sortant  d'un  vase  clos  et  produite  directement  par 
la  combinaison  de  l'oiy^ène  de  Tair  avec  le  combustible  employé. 

I  j4i*  Le  certificat d*additioii  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ootobre  i86à,  au 
••Grétarîat  de  la  préfecture  du  dépaErtement  dn  Nord,  par  le  sienr  Kuhlmann  (Fré- 
déric), fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  â  août  186A ,  pour  procédés  de  décor  et  d'ornementation  du 
verre .  en  métaux,  du  papier,  des  tissas ,  etc. 

I  léi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  i86é, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris 
(Charles-éroile).  manafactarier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boule- 
vard de  Strasbcmrg,  n*  25,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris, 
le  i5  août  1864  >  pour  un  (^enre  de  forme  à  sucre  en  verre  eUssé. 

I  iA5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  \S6à ,  an 
•eerécariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Pelletresn 
(Pîerre> Adolphe),  représenté  par  le  sieur  LaviaJle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  octobre  i863 ,  pan 
te  aâeor  Gantier,  dont  it  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  destinée  au  sciage  et  an 
débit  des  pierres  dures  et  tendres. 

I I  àà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1 864  » 
an  fecréUuriat  de  la  |u*éfectore  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Petin  (H**), 
Gandet  et  compagnie ,  maîtres  de  forges  ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu  ,  à 
Paris,  rue  Saint*Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinx« 
ana  pris,  le  18  décembre  186s ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  d«s 
lin^ières. 

1 1 45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos«^e ,  U  3  octobre  i8ê4 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Potez  aîné  (Hya- 
cinthe), négociant,  représenté  parle  sieur  Folliet  fiJs,  à  Paris,  rue  de  Rcuilly,  n*  i4. 
ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  5  janvier  1861 ,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Martin,  pour  un  flotteur  compteur  d'eau  réglant  l'alimentation. 

1 1 46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Begul-Pilon 
(Martin) •  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i863,  pour  une  arme 
4  feu  4  recul  atténné ,  4  g4chette  4  pouce  et  a  culasse  mobile  ou  fixe. 

1 1 47*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parole  sieur  Renoir  (Emma- 
nuel-Vicior) ,  4  Paria,  rue  Gnénéèand,  n*  27,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinse  ans  pris,  le  i4  juin  io64,  peur  un  compteur  hydraulique  conservant  la 
pression. 

I  j48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  octobre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  A.  Renouard  et 
compagnie,  dite  compagnie  des  Salines  du  Midi,  h  Paris,  place  Vendôme,  n*  i5,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  i.5  décembre  i863,  pour  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  et  aux  applications  industrielles  de  la  ma- 
gnésie. 

1 149*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos(^e ,  le  3o  septembre  i864 , 
an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Talfer  (Domi- 
nique) ,  inenuisier-mocielenr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  ù  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien. n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre 
]863,  poiur  l'application  de  toute  esp6ce  de  ciment  4  la  fabrication  de  cercueils  et 
de  monuments  innéraires. 

s6. . 
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1  i5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  r864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taylor  (Joba- 
Georges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavîalle ,  à  paris,  boulevard  Saini-Martia  » 
n*  39 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  1 8  mars  1 864  •  pour 
perfectionnements  dans  les  boucles ,  agrafes ,  attaches  et  autres  objets  analogues ,  ainsi 
que  dans  les  movens  de  fabrication  de  ces  divers  objets. 

I  i5i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  octobre  i864  •  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tremcschiaj 
(Giuseppe-Antonio),  mécanicien,  à  Paris,  passage  Feuillet,  n*  i5  (faubourg  Saint- 
Martin),  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  pris-,  le  5  mars  i864. 
pour  une  disposition  de  lampe,  dite  lampe  à  renforts,  inodore,  hygiénique,  intxpU^ 
sible. 

1 152"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  t8G4,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  pfi*  les  sieurs  Villard 
(Joseph-Marie- Arsène)  père  et  Villard  (Lucien)  fils,  place  d*Arcy,  n*  1,  à  Dijon,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i865,  pour  une 
machine  dite  semoir  rayonneur, 

1 155*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  octobre  1864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubert  (Jean)« 
à  Paris,  rue  Vincent-Belleville .  n*  4  >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  octobre  i863,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  d'uQ 
frein  applicable  aux  locomotives  et  aux  wagons  des  chemins  de  fer. 

I I  SA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  octobre  1 864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Cabarms 
(Adrien) ,  rue  Judaîqtie,  n*  g3 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  mai  i864 .  pour  un  système  de  communication  et  de  transmis- 
sion à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

1 155*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  10  octobre  i8S4, 
au  secrét;iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claude  (Jo- 
seph-Eugène),  à  Fontenay  sous-Bois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  juillet  i863,  pour  un  système  d'irrigaleur  dit  à  enveloppe  élasiùme, 

1 1 56'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 3  octobre  1 864 .  au 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbvel  (Au- 
guste), négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i864,  pour  des  galeries 
porte-verre  de  lamfies  à  diambtre  variable. 

1 1 57*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  octobre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-luférieure ,  par  le  sieur  Dela- 
barre  aîné  (César-Auguste),  quincaillier,  rue  Impériale,  n*  44.  à  Bouen,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  pris,  le  25  février  i863,  pour  un  système  de  bouche- 
bouteilles,  avec  bascule  à  engrenage  et  coulisse. 

11 58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Dubourg  (  Victor), 
docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ai^s  pris,  le  5i  octobre  i805. 
pour  un  bec  de  gaz  h  cheminée,  dit  bec  omnivore, 

1 1  5q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  octobre  1864  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joyot  (Pierre^ 
jeune,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  17  août  i863 ,  pour  la  fabri- 
cation  des  rubans  et  passementeries  à  velours  épmglé  double  face  et  velours  double 
face. 

1160*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1864 • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamur 
(Jeau),  carrossier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Leclerc,  à  Paris,  boulevard  de  ta 
Butle-Chaumont,  n*  a4,  et  rue  des  Ardennes,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  23  octobre  i863 ,  ponr  une  machine  à  refouler  les  cercles 
des  roues.  ^ 

1 1 6 1 *  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  i864.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Ligoanet  (François). 
rue  Grolée,  n*  36, 4  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
te  9  octobre  1862 ,  pour  une  ferrure  à  ressort  s'adaptant  aux  portes  volantes  ou  autres. 
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1  ■  6:1'  Le  cerlificat  d*«ddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  octobre  i864 ,  an 
aecr^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin,  par  le  sieur  Meunier  (Jean- 
Claude),  entrepreneur,  à  Nantua,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris,  le  22  mai  i865,  pour  des  traverses  en  pierres  dures  et  accessoires  à  Tusage 
des  chemins  de  fer  (système  Meunier). 

1 165*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1864, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Millerat 
(  Amable),  serrurier-Wcanicten ,  rue  Batay,  n*  2  ,  à  Saint-Eiienne ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  qiiinse  ans  pris,  le  25  juillet  j864,  pour  un  compteur  à  eau. 

1 164*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i86h ,  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Narbonne  (Noël- 
Frédéric),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Bize,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcn- 
tioD  de  quinse  ans  pris,  le  5  avril  i864 ,  pour  perfectionnement  apporté  au  pressoir  à 
to>ulement  multiple  pour  lequel  il  a  déjà  pris ,  le  1 1  juillet  1 865,  un  brevet  de  quinze 
ana. 

1 165*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  i864 ,  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  d'^parlcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pautard  (Jean- 
Josppb),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séba&tien, 
n*â5,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  a^  pris,  le  22  août  i863,  pour 
iperfecHonnements  apportés  aux  pistolets-jouets. 

1 166*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  i86d .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Petin  (H**), 
Gandet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint'Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  16  juillet  1S61,  parle  sieur  Poulet,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  ta  construction. des  plates-formes  ou  plaques  tournantes. 

1167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1864, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Rondeau 
(Pierre),  menuisier,  à  Saint-Jean- aux*  Bois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  29  avril  1864,  pour  un  tarare. 

1  ) 68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  1864 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Saiutard 
(Nicolas)  et  Poytreneau  (Pierre-Isidore)  jeune,  négociant,  h  Paris,  rue  Boucher,  n'g. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i864,  pour  un 
système  de  cuvette  à  double  fermeture  dite  cuvette  normande  inodore. 

1 169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  1864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Samain  (Pierre), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Straftbonrg, 
a*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  marsi863, 
peur  une  machine  i  élever  Peau  au  moyen  d'une  chute  d'eau. 

117/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i864 ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilaut-Rbin,  par  le  sieur  Scballer 
(Constant),  préparateur  de  chimie  à  l'école  professionnelle  de  Mulhouse,  et  se  rat* 
tachant  au  hrevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  27  juin  i864,  pour  l'application 
Industrielle  de  produits  chimiques  déconiposables  sous  1  inQuence  de  la  lumière. 

1171*  L^ certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Stoker  (François), 
qpai  Saint-Antoine,  n*  55,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1 6  février  1 865 .  pour  un  geiire  de  combustible  dit  comhastible  Stoker. 

1 172'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  1864 ,  an 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toselli  (Jean- 
Baptiste),  fabricant-négociant,  représenté  par  le  sieur  LaVialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  5  sep- 
tembre 1864  f  pour  un  moyen  d'obtenir  le  vide  àii  vide  torricellien  et  ses  applications 
industrielles  et  autres* 

1175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  octobre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valbre  aîné 
(Hyppolite-Emmannel),  galnier,  k  Paris,  rue  de  Poitou,  n*  7,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i865,  peur  on  système  de  fermeture 
des  boîtes  de  tont  genre,  applicable  aux  porte- monnaie,  trousses,  etc. 

1 174*  Le  certificat  d*add:tioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i864 ,  au 
aecrétariat  de  !•  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vau  lier  (Ferdinand) 


_  376  — 

dens-Ambroise),  carrossier»  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  55,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  g  février  1869 ,  pour  ua  système  mécankiBe 
propre  à  faire  marcher  les  voilures  sans  le  secours  des  chevaux. 

1 198*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S2  octobre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Bouasse  (ilenri- 
Ifarie),  éditeur-imprimeur,  à  Paris,  rue  Saiut-Sulpice,  u*«29,  et  se  rallachaut  ao 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  1859.  P^"'*  '^  sieur  Chaselle. 
dout  il  est  cessionnaire ,  pour  un  s^fstème  de  presse  pour  Timpression  en  taiUc- 
douce. 

1 199*  Le  certiGcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  J2  octobre  1 864,  au 
sccréiariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  compagnie  anonyme  dct 
forges  de  Châlillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sieur  Veulliod,  à  Paris,  rue  âa 
Conservatoire,  n*  it,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveotioo  de  quinie  ans  pris,  le 
16  mars  186A.  pour  un  système  de  traverses  en  fer  laminé. 

•  1300*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  octobre  1864» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Crétin  (Jeail* 
Baptiste),  dil  Gabriel,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention. de  quinze  ans  pris,  le  Somai 
1864.  pour  un  brancard  de  voiture,  à  brisures,  se  repliant  sous  nn  petit  volume  H 
pouvant  servir  au  remplacement  instantané  de  ceux  qu'une  rupture  accidentelle  a 
mis  hors  de  service. 

1201*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  octobre  1864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucfies-du-Rhône,  parle  sieur 
Dalmas  (Joseph-Antoine),  chef  mécanicien  an  service  maritime  des  messageries 
impériales,  rue  des  Empereurs,  n*  33,  h  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ivi- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  31  avril  1 858,  pour  un  système  de  cuvette  inodore  ponr 
lieux  d'aisances. 

1203*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  1864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Edwards 
(George),  représenté  par  le  .«^ieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i865,  pour 
an  système  de  chemin  de  fer  avec  emploi  de  Tair  comprimé  et  de  lair  dilaté. 

i203*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  octobre  1864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiite,  par  le  sieur  Farcot  (Henri- 
Kngènc-Adrien ) ,  fabricant  d'horlogerie,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n*39,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  $Ie  quinze  ans  pris,  le  25  mars  1863 ,  pour  des  per- 
feclionnemenls  apportés  à  l'horlogerie. 

i3o4*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i8<l4, 
an  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fleury(  Victor), 
horloger,  représenté  par  le  sieur  Pt-tit,  A  Paris,  rue  Blondel,  n*  5 ,  et  se  rattachant  a« 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1861,  pour  un  genre  d*échappe> 
ment  de  pendule. 

i?c5'^Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, par  le  sieur  Grand  (Julien), 
à  Saint-Genis- Laval,  et  se  rattachaHt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
S  novembre  i863,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrîcalion  des  bandages  è  rebord 
ponr  roues  de  chemins  de  fer  el  de  toutes  pièces  de  forges  ponr  machines  mariaet 
et  locomotives,  des  rails,  essieuz,  blindages,  etc.  par  la  combinaison  du  fer  et  4e 
Tacier  fondu  et  par  le  soudage  et  le  corroyage  des  deux  natures  de  métal. 

1306*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GrandjeaA 
(Hippolyte),  employé,  à  Paris ,  passage  Feuillet,  n*  4»  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1*' août  i864»  pour, perfectionnements  apportés  enx 
machines  à  scier,  et  à  casser  le  sucre. 

1207*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  1864,  au 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Itère,  par  le  sieur  Guinet  (Jeanl, 
tréOieur  d'or,  à  Voiron ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  juillet  i863,  pour  un  genre  de  toile  métallique.  ^ 

1208*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i864« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacqnel 
(n'ançois^lphonsc),  représenté  par  le  aieur  Bicordeau,  à  Pv>*»  boulevard  de  Stras- 


B.  n*  1417.  —  377  — 

iiourg.  n*  23,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'invention  deqninteans  pria,  le  i5  jaillet 
i864  •  poar  pn  appareil  de  chauffage  au  çai,  système  Jacquet. 

1309*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4, novembre  i864 , 
axL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  te  sieur  Kuhlmann 
(Frédéric),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  pris,  le  à  août  1864 ,  pour  procédés  de  ddcor  et  d'ornemen- 
tation  du  verre,  des  méianz,  du  papier,  des  tissus,  etc. 

1310*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  i864, 
an  sccrétariat^e  la  pr(^feclurc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leclerc  (Tho* 
mas) ,  fabricant  de  voitures,  h  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  1 14 ,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  d  août  i85d>  pour  an  genre  de 
IroitiTre-Iandau  et  pour  tous  les  détails  d'onvertnre  et  de  fermeture. 

1311*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  octobre  1864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maris  (  Jean- 
Jaoques).  lampiste,  a  Paris,  rue  GeoffroyLasnier,  n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*iii¥ention  de  qninie  ans  pris,  le  8  février  1863,  pour  une  lampe  à  schiste. 

1313*  Le  œrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  octobre  i864, 
aa  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Naudé  (fia- 
cène -Nicolas),  négociant,  représenté  parle  sieur  Nougnës.î  Paris,  rue  Sainte-App<^ 
■ne,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  1 1  avril  1864 . 
ponr  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les  bouchons. 

IX i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  i864, 
ma  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pierret  (  Victor- 
Athanase),  horloger,  à  Paris,  rue  des  Bons-Bnfiints,  n*  31 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
driavention  de  quinieims  pris,  le  1"  mars  t855,  pour  mécanisme  d'horlogerie. 

i3i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  octobre  i864» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Priest 
(Héloise-Agnës-IIcnrielte.) ,  représentée  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  Go.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuie  ans  pris,  la 
S  novembre  i863,  ponr  un  appareil  culinaire  à  dôme  réflecteur. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  37  octobre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert  (Jean- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Uébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  août  i864 ,  pour  un 
genre  de  sommiers  dits  sommiers  Robert. 

13 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  octobre  i864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  sicnr  Sorel  (Léo» 
poid),sou<(4ieuleaant  au  quarantième  régiment  d'infanterie,  représenté  par  le  sieur 
Sorel,  à  Paris,  rue  Pontaine-au-Uoi ,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
«linxa  ans  pris,  la  3  juin  i863 ,  pour  procédés  ayant  pour  but  l'économie  du  combus- 
lible  dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  1864» 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socic^té  Tavi*rnier 

Ère.  fils  et  comp:i;*nie,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
ulevard  de  Strasbourg.  0*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  avril  i864.  pour  perfectionnement  à  la  peigneuse  dite  à  pince. 

1318*  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2p  octobre  1864» 
an  secrétariat  de  1«  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weil  (Fré- 
déric), chimiste,  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n*  1 5.  et  se  rattachant  au  1/revet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i863,  pour  des  procédés  ayant  pour 
but  de  revêtir  des  métaux  d'une  couche  adhérente  d'antres  métaux. 

1319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i8€4; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Drade  (Abra* 
ham-Gérard).  &  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  t3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1864 .  pour  une  fermeture  de  boites  à  con- 
serves et  autres  vases  analogues,  bouicittes,  terrines ,  etc. 

I320*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Oouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
Chabran  (Honoré),  pharmacien,  roc  des  Templiers,  n*  i3,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  34  novembre  i863,  pour  un  ban- 
dage herniaire  à  pression  et  mouvements  illimités. 

1321*  Le  ceHtdcat  d*addHiott  dont  la  demande- a  été  déposée,  le  1 9  octobre  r86é « 
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1244'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i8$4, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  le  aieur  Durochat  (Ga> 
briel)»  mécanicien,  rue  des  Tabfes-Clandiennes,  n*  a5,  à  Lyon,  et  ae  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  qointe  ana  pris,  le  26  mara  i$64,  pour  une  machine  dite 
ionit€ur  de  poils,  avec  manchon  d*«ntraiiiement  pour  renvcioppemeut  du  poil  dei 
élofft*A  en  velours  soie,  coton,  etc.  dites  à  deuxpâces, 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  1864, 
•o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Enfer  et  ses 
fib,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  parle  sieur  Mathieu, à  Paris, rue  Saint- 
Sébaaiien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  2  maf 
i863 ,  poih*  des  appareils  atmosphériques  servant  à  aspirer  et  refouler  4  volonté  de 
Fair,  du  ^aa  ou  des  fluides. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i844 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  par  le  sienr 
Faiicbon  (Jean-Gilles),  marchand  de  coton ,  rue  Loius-Aubert ,  n*  1 ,  à  Rouen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  1861,  pour  l'en- 
ooliage  des  cotons  pour  tissus  en  général. 

1247*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i86i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  G:ronâ  d'A^ 
^ud,  k  Lyon,  rue  du  Commerce,  n*  ^1,  et  se  raiiacnant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i865,  pour  des  appareils  fumivores. 

1348'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i864« 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Legranl 
(Félix),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^*  ei  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  i863,  pour  un 
syssèmo  de  mouvement  alimentaire  porlatif. 

1249*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  i864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LrjeuDf 
(Alfred-Jnle>)  Gis,  fabricant  de  siphons,  a  Parii,  rue  Saint-Manr,  n*  223,  passage  âinte- 
Ifarie,  n*  4.  et  se  mttachant  ao  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  20  juillet 
i8fi3,  pour  un  appareil  à  eaux  gaxeases  (siphon  à  générateur  mobile). 

i^35o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  186A, 
an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Macsigne 
neveux  et  Macaigne  (Jules),  fabricants  de  châles,  à  Paris,  rue  du  Oooloi,  n*  8,  et  H 
rattichant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  7  novembre  i863,  pour  une 
modification  apportée  à  la  mécanique  Jacquart. 

isDi*  Le  certificat  d*addîUon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  novembre  i8<4i 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  des  Pyrénées* Oricntaies,  par  la  baroa 
liarulaz  (Louis-François- Auguste),  à  Perpignan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinxe  ans  pris,  le  2  août  1862,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  peignei 
en  général  et  pour  des  applications  diverses  de  ce  procédé. 

i25'i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  novembre  lonk, 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  le  sieur  MîchalMA 
(Jean),  armurier,  rue  de  Lodi,  n*  1,  à  Saint- Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  dut 
vention  de  quinie  ans  pris,  le  i3  juillet  1861,  pour  un  système  d*armes,  pistolets, 
fusils,  etc.  se  chargeant  par  la  culasse. 

1253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  iBoA* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sienr  Moniu  (Beno»| 
Théodore),  dit  Ulysse,  négociant»  rue  des  Jardins,  n*  7.  à  Saint- Etienne*  et  se  ratia: 
chant  au  brevet  d'invention  de  qnioxe  ans  pris»  le  7  octpbre  i865,  pour  des  perlee- 
tionnements  dans  les  armes  k  feu  se  chargeant  par  la  culasse.  ^^^ 

1236*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  U  Seine,  perle  ^i^'**''^  Vx[ 
(François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  ,  ^^^^^Vtiui 
Strasbourg .  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  i  >>>*'' 
1864 ,  pour  lampe  pour  musiciens.  ^< 

135Ô'  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  "^T^^    ,  a^W)' 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Rieder  |^"y^{| 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  nie  Gaillon,  n*  i5,  et  se  '*^*'.|  ^^Lor 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, le  19  avril  1 864,  pour  mi  écran-éventail  0^  1^ 
des  perfectionnement»  dans  la  coustructiou  des  lunettes  et  lorgnons.  ««i 

i2^G*  Le  certificat  d*«ddilion  dont  la  demajade  a  été  dép4isée ,  le  i4  tMtctaiif  lo^' 
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an  ffeo^taniit  de.U  préfecture  du  département  de  la. Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
TuTjuo  aine  (Alexandre -Marie -Fortuné),  mécanicien,  rue  du  Pré-de -la-Bataille,  nT  i5 
et  31,  u  Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  dé-  ' 
cémbre  1861,  pour  une  machine  à  laver  portative,  à  niveau  d'eau  constant,  pour  fils 
de  coton,  de  Im  et  de  soie,  applicable  aut>si  sur  les  cours  d'eau  à  niveau  variable. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  i864 , 
au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vergnes 
(  Maurice] ,  représente  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Sainl-Sébaslien ,  n*  45 ,  et  se 
.rattachant  au  brevet  d invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  166A .  p<^ur  une  ma- * 
chine  à  vapeur  rotative. 

ia5S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  novembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weil  (Léo- 
poM),  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  ratta- 
dMuit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i864  .  pour  un  système 
d'aération  des  coiffures  civiles  et  militaires. 

xsBg*  Le  certificat  d'additioti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  i864  , 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weil  (Fré- 
déric), cfaimiste,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  1 3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i863,  pour  des  procédés  ayant  pour 
bat  de  revêtir  des  métaux  a  (uie  couche  adhérente  d'autres  métaux. 

2«  Notre  ministi^e  secrétaire  d*Élat  au  département  de  ragricnlture, 
dkk  commerce  et  des  travaux  publics  est. chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLéON. 

Par  TEmpereur  : 

U  Ministrt  stcrétain  d'ÉUU  «a  départtment  de  l'ogrieuUur*»  - 
d&  ecmmtrte  et  dê$  Iravaux  publics , 

Signé  AiWAHi»  Bâuic. 


N*  i4«5a4>  —  DÉCRET  iMPÉBtAL  qai  charge  le  Ministre  d'Etat  de  l'Intérim  da 
Ministère  de  V Agriculture,  da  Commerce  et  des  Travaux  pahlic s,  pendant  l'ah- 
-  smtce  d»  M.  Béhic. 

Ou  lâ  Août  1866. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉcRiÎTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.Art.  l**.  Le  ministre  d'État  est  chargé,  par  intérim,  du  ministère 
de  f agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Béhic. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  .et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
GODceme,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iS  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEiopereor  : 
UMimttn  d'État,  , 

Signé  £•  ROOBKB. 
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N*  i4,5q5.  —  DÉCBBT  ivp^RiAL  (contre-signépar  le  mmîstre  des  finanees) 
portant  : 

Art.  1**.  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Salembre,  établi  sur  la  rivière 
dlsle,  à  Neuvic,  département  de  la  Dordogne,  le  tarif  approuvé  par  le  dé- 
cret du  a5  novembre  i854^\  pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux 
bacs  situés  sur  la  rivière  dlsle ,  dans  les  communes  de  Gravelle ,  Beauséjour, 
Gaillard,  Ménesplet,  Vauclair,  la  Filolie,  Fournil  et  Mauriac,  même  dépar- 
tement. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  y  compris  les  gardes  champêtres, 
tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  du  35  novembre  i8o4,  et  qui,  aux.  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication ,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard,  {^^aris,  i2  Mai  1866.) 


N*  i4i5a6.  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*".  Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  k  concéder  anx 
sieurs  Bardoti,  Arrmi  et  Viavui  une  portion  de  grève  d'une  étendue  de  cio- 
quante-neuf  ares  (ôg*),  située  à  Tembouchure  de  la  Seudre,  dans  la  oom- 
mune  de  la  Tremblade  et  contiguê  à  un  terrain  Sartière,  dit  de  la  Poînte-<mx- 
Herbes,  que  ces  particuliers  ont  acquis  de  TÉtat  en  i86o. 

2.  Le  terrain  concédé  sera  entouré  d'une  digue  de  un  mètre  cinquante 
centimètres  de  largeur  en  tête  qui  s'élèvera  de  un  mètre  au  moins  au-des- 
sus des  plus  hautes  mers  d'équinoxe  et  sur  laquelle  le  parcours  sera  public, 
notamment  pour  le  halage  des  navires. 

3.  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  soixante-seize  francs  soixante  et 
un  centimes  (76'6i*)  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de 
biens  de  l'État. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. [Paris,  19  Mai  1866.) 


N*  14*537.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contreH»i^)é  par  le  ministre  des  finances] 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  VermilUari 
«nefKnlion  de  grève  d'tuie  superficie  de  iniMe  deux  ceaA  quatre-vingt-quatre 
mètres  soixante-cinq  centimètres  [  1384"  65*)  située  auiond  de  l'arrière-p^rt 
de  Concameau,  près  du  pont  de  Moros,  dans  la  commune  de  Lanrïecj Fi- 
nistère) ,  teintée  en  rose  et  désignée  par  les  lettres  A  B  C  D  E  sur  le  plan  joint 
au  rapport  des  ingénieurs  des  7-15  avril  i865,  ladite  porfion  de  grève  des- 
tinée à  augmenter  l'établissement  que  possèdent  les  sieurs  Vermfllard  poiff 
la  conserve  de  la  sardine. 

3*  La  concession  sera  faite  au  prix  de  deux  cent  oibqnaate'six  financs 
quatre-vingt-treize  centimes  (356'93*)  et  sous  les  conditions  ordinaires  en 
matière  de  vente  de  biens  de  l'État. 

3*  La  portioii  tie  ^rôve  concédée  devra  être  soustraite  à  l'action  de  la  m^ 
par  la  construction  d '«ne  idigue  insubmersible.  Les  sieurs  Vermillard  seront, 

•"Bail,  iko,  n*  219s. 
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en  outre,  tenus  d'esdiausser  une  cale  dont  la  construction  a  été  autorisée  il 
y  a  quelques  années  et  de  la  prolonger  jusqu'au  chenal  formé  par  les  eaux 
de  la  rivière  de  Moros. 

4*  Il  est  accordé  aux  concessionnaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux  un 
délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  la  concession.  En  cas  d'inexécution  dans  ce 
délai ,  ou  à  défaut  de  payement  du  prix  stipulé ,  les  concessionnaires  pour- 
ront être ,  soit  poursuivis  par  les  voies  légales ,  soit  déclarés  déchus  de  la 
concession.  La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  Tar- 
tide  a6  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  l'État  ;  et ,  dans 
ce  cas ,  les  ouvrages  et  travaux  qui  auraient  été  commencés  apparticndroDt 
à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travamc, 
ni  pour  la  plus-value  qui  en  aurait  été  le  résultat. 

5*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  des  conces- 
fjoanaires.  ( Paris,  i9  Mai  iS66,-) 


N*  i4,5a8.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé  a  concéder  au  sieur 
PuYO,  pilote  gardien  des  signaux  et  du  feu  du  port  de  l'embouchure  de 
TAdour,  un  terrain  de  vingt  ares  (ao'),  désigné  au  plan  joint  au  rapport 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  ti4-a5  septembre  i863  par  les 
lettres  ABCD  et  qui  est  à  prendre  sur  le  lais  de  mer  de  fandeaiie  passe 
abandonnée  de  ce  fleuve  dans  la  commune  d'Anglet. 

2.  Cette  cession  sera  faite  au  prix  de  deux  cents  francs  (aoc/)  sons  les  con- 
dkiôiis  ordmaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  i*Ét«t 

3.  Tous  ks  frais  relatif»  à  la  ooncession  seront  à  la  charge  an  concession- 
naîre.  (Paris,  19  Mai  1866,) 


K*  i4>5a9.  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  mini;. Ire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i*"  autorise  l'association  syndi- 
cale constituée  suivant  acte  notarié  du  i"  novembre  i86i,  entre  divers 
propriétaires  de  la  commune  de  Sillans  (Var),  à  étabhr  et  exploiter  un 
canal  destina  à  arroaer,  au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bresque ,  une 
partie  des  territoires  situés  dans  le  quartier  d'Arboux ,  des  Gourrèdes  et 
du  cours  de  Jeanne- Auzières  ;  a"  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  de 
ce  canal  et  de  ses  dépendances.  [Paris,  19  Mai  1866.  )  ^ 


N*  i4,53o. — DÉCfVET  IMPÉRIAL  (  contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portanjt  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  recouvrement  de  la  Kir- 
neck ,  dans  la  traversée  dé  la  ville  de  Barr  (Bas^Rhin) ,  dont  l'exécution  a  été 
Yotée  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville ,  suivant  ses  d libérations  des 
i3  novembre  i864  et  lo  mars  i86ô. 

€es  travaux  seront  exécutés,  conformément  auxdites  délibérations,  sui-^ 
vaut  le  projet  dressé ,  le  a3  février,  par  l'agent  voyer  inspecteur  de  Sche- 
lestadt. 

Pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  le  conseil  municipal  de  Barr  est  substi- 
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lui  aux  droits  que  radmii^iîlralion  tieul  delaloi  du  3  mai  i84i,ooiiceraaDt 
If.i  expropriatinns.  (Parii,  i9  Mai  ÎS6C.) 


N*  i4, 53 1.— DÉCBBTmPÉBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

I*  ]l  sera  procédé  par  l'État  a  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  Rhâne  au  passage  du  Sault  (  Ain  et  Isère) ,  conrormé- 
ment  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

7'  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  soixante-dix  mille  francs .  sera  imputée  snr 
les  fonds  du  budget  extraordinsïre  -  chapitre  vin  [Amélioratiçit  de»  rniirtt]. 
[Paru.  33  Mai  1866.) 


Certi&é  conforme  : 

Paris,  16  33  'Août  i866, 

le  Garde  dêt  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  itÉlRl 
aa  départamÉni  de  la  Jatiiceet  Att  Caltêt, 


'  Cette  dtte  est  celle  4a  la  riception  du  BuUati» 
an  mÎDiiltre  de  la  justice  el  dea  Cultes. 
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H*  i4tô52.  —  DécnMT  iMPintÂi  sar  le$  Écoles  mrmale$  primaires. 

Dix  2  Juillet  i86€. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
IMnstruction  publique  ; 

Ta  i*article  35  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu  >  ^ 

DÉCRÈTE  :  V 

TITRE  I". 

DBS  OBJETS  DE  UENSBIGNEMENT  DANS  LES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Art.  l*".  L'enseignement,  dans  les  écoles  normales  primaires, 
comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse; 

La  lecture; 

L'écriture; 

Les  éléments  de  la  langue  française; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures; 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  ; 

La  tenue  des  livres  ; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  générde,  et  parti- 
culièrement l'histoire  et  la  géographie  de  la  France  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 

L'horticulture,  ainsi  que  des  notions  élémentaires  sur  l'agricul- 
tore,  rindustrie  et  l'hygiène; 

Les  éléments  de  la  géométrie,  l'arpentage  et  le  nivellement; 

Le  dessin  ; 

Léchant; 

La  gymnastique  ; 

Des  notions  d'administration  communale  et  de  tenue  des  registres 
de  rétat  civil. 

2.  L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves-mdtres,  suivant 
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la  religion  qu*i]s  professent,'  par  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TÉtat.  Ces  ministres  sont  nommés  conformément  aux 
dispositions  de  Tartidc  7  ci-après. 

3.  La  durée  du  cours  d*études  est  de  trois  ans.  Les  matières  da 
programme  sont  réparties  entre  les  trois  années,  et  renseignement 
des  matières  ioscrites  comme  facultatives  dans  Tarticle  23  de  la  loi 
du  i5  mars  i85o  et  dans  Tartiole  9  de  la  loi  du  21  juin  i865  com- 
mence dès  la  première  année. 

L'enseignement  est  spécial  aux  élèves  de  chaque  année. 

Les  élèves  de  plusieurs  années  ne  peuvent  être  réunis  et  recevoir 
des  leçons  conmiunes,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  que  pour  le 
chant,  récriture,  le  dessin ,  la  gymnastique  et  les  travaux  d'agricul- 
ture. 

k.  A  la  fin  de  la  seconde  année,  la  commission  de  surveillance 
désigne  les  élèves  qui,  en  troisième  année,  peuvent' être  exception- 
nellement dispensés  de  suivre  quelques-uns  des  cours  qui  portent 
sur  les  matières  facultatives. 

5.  Les  élèves-maîtres  sont  exercés  à  la  pratique  des  méthodes 
d'enseignement  dans  les  écoles  primaires  annexées  aux  écoles  no^ 
maies. 

L'instituteur  qui  dirige  l'école  annexe  est  assimilé ,  sous  tous  les 
rapports,  aux  maîtres  adjoints.  11  peut,  en  conséquence,  étrechaiigé 
d'une  partie  de  la  surveillance.  Quand  il  n'est  pas  admis  à  la  table 
commune,  il  reçoit,  en  sus  de  son  traitement,  une  indemnité  égale 
au  prix  de  la*  pension  des  élèves-maitres. 

TITRE  n. 

Dl  LA  DIRECTION  ET  DE  LA  SURVIILLANCB. 


CHAPITRE  r. 

DE  LA  DIRECTION. 

6.  Le  directeur  de  l'école  normale  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'instruction. publique  ;  il  est  chargé,  indépendamment  de  l'écono- 
mat, des  conférences  pédagogiques  et  d'une  partie  de  renseigne- 
ment. 

Il  dresse,  sous  l'approbation  du  recteur,  la  liste  des  livres  à  mettre 
entre  les  mains  des  élèves,  ainsi  que  des  livres  de  lecture  comp<>sao 
la  bibliothèque  de  la  salle  d'études.  Il  est  personnellement  ^^P^' 
sable  de  la  tenue  des  catalogues  de  livres  et  des  registres  jde  pr»*» 
ainsi  que  des  inventaires  du  mobilier  usuel  et  scientifique. 

7.  Le  directeur  est 
le  ministre,  et  dont 

surveillance  et  les  écritures,  est  fixée  par 
bation  du  recteur.  ,         j 

Les  maîtres  adjoints  ne  peuvent  résider  hors  de  Tétâbln*^^ 
qu'avec  raatorisatioA  du  recteur. 
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Les  maîtres  externes,  autres  que  les  maîtres  adjoints,  sont  pro- 
posés par  le  directeur  et  agréés  par  le  recteur. 

8.  La  surveillance  disciplinaire  peut  être  partagée  entre  les  maîtres 
adjoints  et  des  élèves-maîtres  de  troisième  année,  désignés  par  le 
directeur  parmi  les  plus  méritants. 

CHAPITRE  U. 

DE  LA  COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  SES  ATTRIBUTIONS. 

9.  La  surveillance  de  TécOle  normale  est  confiée  à  une  commission 
de  cinq  membres,  nommés  pour  trois  ans  par  le  recteur,  y  compris 
le  président 

Le  directeur  assiste  aux  délibérations  de  la  comniission,  avec  voix 
délibéra tive,  hors  les  cas  où  elle  a  à  statuer  sur  des  questions  qui 
intéressent  sa  gestion. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargée  : 

1*  De  préparer  la  liste  des  candidats  à  Técoie  normale,  dont  elle 
aura  reconnu  l'aptitude  à  la  suite  de  Tenquéte  prévue  par  Tarticle  i5 
ci-après; 

3*  D adresser  au  préfet,. au  commencement  de  chaque  année  sco- 
laire ,  un  état  de  propositions  pour  la  répartition  des  bourses  entre 
les  élèves-maîtres  des  trois  divisions  ; 

3*  De  rédiger  le  règlement  'particulier  de  Técole  ;  ce  règlement 
devra  être  approuvé  par  le  recteur; 

d*  De  désigner,  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année, 
les  élèves  qui  sont  admis  aux  cours  de  Tannée  supérieure. 

Dans  le  cas  de  maladie  prolongée  ou  d'absence  légitime,  la  com- 
mission peut,  sous  Tapprobation  du  recteur,  autoriser  un  élève  à 
redoubler  le  cours  de  première  ou  de  deuxième  année  ; 

5*  De  dresser,  chaque  année,  le  budget,  d'examiner  les  comptes 
qui  lui  sont  présentés  par  la  direction  de  l'école  et  de  consigner  ses 
observations  dans  un  rapport  spéciaL 

1 1.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  font,  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois,  la  visite  de  l'école;  ils  prennent  connais- 
sance des  registres  sur  lesquels  sont  consignées  par  le  directeur  les 
notes  relatives  à  la  conduite,  au  caractère  et  au  travail  de  chaque 
élève,  ainsi  que  des  notes  résumées  que  ce  fonctionnaire  remet  au 
préfet  pour  le  placement  des  élèves  sortants. 

La  commission  de  surveillance  examine  les  classes  et  interroge  les 
élèves.  Elle  surveille  la  tenue  des  inventaires  et  catalogues  et  la  con- 
servation des  collections.  Elle  se  rend  compte  des  travaux  d'horticul- 
ture des  élèves  et  de  leurs  progrès  dans  cet  ordre  de  connaissances. 

12.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  la  commission  de  surveillance 
adresse  au  recteur  de  l'académie,  sur  l'état  et  le  personnel  de  l'école, 
un  rapport  qui  est  transmis  au  ministre. 

Elle  reçoit  du  directeur,  à  la  même  époque,  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  élèves  et  la  discipline.  Elle  transmet  ce  rapport, 
avec  ses  observations ,  au  préfet,  qui  le  place  sous  les  yeux  du  conseil 
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générai,  et  au  recteur,  qui  en  envoie  au  ministre  une  expédition 
accompagnée  de  ses  observations. 

TITRE  m. 

DE  L*ADMISSI0N  DES  ELEVES- MAÎTRES. 

13.  Chaque  année,  le  ministre  détermine,  sur  l'avis  du  conseil 
départemental,  eu  égard  aux  besoins  du  service,  le  nombre  des 
élèves-maîtres  qui  peuvent  être  admis  à  Técole  normale ,  soit  à  leurs 
frais,  soit  aux  frais  du  département  et  des  communes,  soit  aux  frais 
de  rÉtat. 

14.  Les  inscriptions  des  candidats  ont  lieu  du  i*"  au  3i  janvier. 
Un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  au  bureau  de  l'inspection  acadé- 
mique. Aucune 'inscription  n'est  reçue  qu'après  que  le  candidat  a 
déposé  les  pièces  suivantes  : 

i*Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'au  i**  janvier  de  l'année 
dans  laquelle  il  se  présente ,  il  avait  seize  ans  accomplis  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus  ; 

2*  Un  certificat  de  médecin ,  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il 
a  eu  la  petite  vérole  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  d'aucun 
vice  de  constitution  qui  le  rende  impropre  à  l'enseignement  ; 

y  L'engagement  de  servir,  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  Tios- 
truction  primaire  publique;  la  signature  sera  légalisée.  Si  le  can- 
didat est  mineur,  il  produira,  en  outre,  une  déclaration  par  laquelle 
son  père  ou  son  tuteur  l'autorise  à  contracter  cet  engagement  ; 

d""  Une  note,  signée  de  lui,  indiquant  le  lieu  ou  les  lieux  quil  a 
habités  depuis  l'âge  de  treize  ans  ; 

5"  Des  certificats  de  moralité,  délivrés  tant  par  les  chefs  des  écoles 
auxquelles  il  aura  appartenu,  comme  élève  ou  conmie  sous-maitre, 
que  par  le  maire  de  la  conoimune  où  il  aura  résidé. 

15.  Une  enquête  est  faite,  par  les  soins  de  l'inspecteur  académique 
et  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  sur  la  conduite  et  les 
antécédents  des  candidats. 

Au  vu  des  pièces  exigées,  et  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  la 
conunission  de  surveillance  dresse,  du  i*'  au  i5  juillet,  la  liste  men- 
tionnée en  l'article  lo. 

Les  candidats  inscrits  sur  cette  liste  sont  examinés  du  i5  au 
3i  juillet ,  au  chef-lieu  du  département,  par  une  conmaJssion  nomm^ 
par  le  recteur,  commission  dont  le  directeur  fait  nécessairement 
partie. 

A  la  suite  de  cet  examen ,  les  candidats  sont  classés  par  ordre  de 
mérite  en  nombre  égal  à  celui  des  places  vacantes. 

La  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  admissibles  est  transmue 
au  préfet,  qui  prononce  l'admission. 

Les  pensionnaires  libres  admis  à  l'école  peuvent  concourir,  à  la  bo 
ou  dans  le  cours  de  chaque  année,  pour  l'obtention  des  bourses  ou 
portions  de  bourses  devenues  libres,  soit  par  suite  du  renvoi  d'élever 
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boursiers  jugés  incapables  de  continuer  leurs  études,  soit  pour  tout 
autre  motif. 

16.  Les  bourses  ou  portions  de  bourses  entretenues  par  TÉtat  ou 
par  les  départements  sont  accordées  par  le  préfet,  en  conseil  départe- 
mental, sur  la  proposition  motivée  de  la  commission  de  surveillance 
et  du  directeur  de  rétablissement. 

Les  boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  portions  de  bourses  s'en- 
gagent à  payer  la  portion  qui  reste  à  leur  charge. 

Les  boursiers  départementaux  s'engagent,  en  outre,  à  servir 
pendant  dix  ans  dans  le  département  qui  paye  leur  pension. 

Ces  engagements,  ainsi  que  l'autorisation  nécessaire  aux  mineurs, 
devront  être  légalisés. 

Les  anciens  boursiers  départementaux  peuvent  être  relevés,  en  tout 
ou  en  partie,  de  l'engagement  prévu  au  troisième  paragraphe  du 
présent  article  par  une  dispense  du  préfet,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  départemental  et  de  la  conmiission  de  surveillance. 

17.  Les  boursiers  qui,  par  leur  fait,  sortiraient  de  l'école  avant 
la  fin  du  cours,  ou  qui  refuseraient  d'accomplir  leur  engagement 
décennal,  sont  tenus  de  restituer  à  l'État  ou  au  département  le  prix 
de  la  pension  dont  ils  ont  joui. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  dispensés  de  cette  obligation  par  le 
ministre,  sur  l'avis  du  conseil  départemental. 

Le  montant  des  restitutions  fait  retour  au  fonds  sur  lequel  les 
bourses  étaient  payées. 

La  dispense  du  service  militaire  cesse  à  dater  du  jour  où  rengage- 
ment a  été  rompu. 

TITRE  IV. 

DU  RÉGIME  INTÉRIEUR. 

18.  Les  journées  commencent  et  finissent  par  une  prière  com- 
mune. 

Lés  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  légalement  reconnues,  les  élèves 
sont  conduits  à  l'ofiQce  divin  sous  la  surveillance  du  directeur  et  des 
maîtres  adjoints. 

19.  Les  vacances  durent  six  semaines  au  plus,  non  compris  le 
congé  de  Pàaues,  qui  est  de  huit  jours. 

Tout  congé,  toute  sortie  particulière,  hors  une  circonstance  excep- 
tionnelle dont  le  directeur  est  juge,  sont  formellement  interdits 
pendant  la  durée  du  cours  d'études. 

Le  directeur  et  les  maîtres  adjoints  ne  peuvent  prendre  de  congé 
qu'avec  l'autorisation  du  recteur. 

20.  Les  élèves-maîtres  sont  chargés  du  service  de  propreté  dans 
l'intérieur  de  l'école. 

TITRE  V. 

DE  LA  DISCIPLINE. 

21.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  suivant  la 
gravité  des  fautes  sont  : 
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La  retenue  ; 

La  réprimande; 

L^exclusion. 

Le  directeur  prononce  la  retenue. 

La  réprimande  est  prononcée,  suivant  les  cas,  par  le  directeur,  la 
commission  de  surveillance  ou  le  préfet- 

L'exclusion  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  directeur,  la 
commission  de  surveillance  entendue. 

En  cas  de  faute  grave,  le  directeur  peut  prononcer  Texclusion 
provisoire. 

Lorsque  l'exclusion  est  prononcée ,  le  ministre  en  est  immédiate- 
ment informé. 

Lorsque  plusieurs  départements  sont  réunis  pour  Tentretien  d'une 
école  normale,  le  recteur  de  l'académie  où  se  trouve  placée  cette 
école  statue  sur  toutes  les  questions  de  discipline  et  de  régime  inté- 
rieur. 

22.  Tout  élève  qui,  à  la  fin  de  l'année,  n'est  pas  jugé  en  état  de 
suivre  les  cours  de  l'année  suivante,  cesse  de  faire  partie  de  l'école. 

23.  Le  décret  du  2(1  mars  i85i  ^^^  est  et  demeure  rapporté. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

lé  MbUiln  iêcréUùrt  d^État  au  départenuni  de  nnsiruetion  puhUqm, 

Signé  V.  DunuT. 


N*  14,533,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  augmente  le  traitement  des  Maîtres 

élémentaires  des  Lycées, 

Du  37  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empejukua 
DIS  Français,  à  tous  prése^^its  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstniclion  publique; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1869  ^\  concernant  les  maîtres  éiémentairei  et 
les  maîtres  répétiteurs  des  lycées , 

Avons  niciuiTi  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Le  traitement  des  maîtres  élémentaires  pourvus  d'une 
nomination  ministérielle  est  Gxé  à  mille  cinq  cents  francs  dans  lès 
lycées  des  départements,  et  à  mille  huit  cents  francs  dans  les  lycées 
de  Paris. 

Il  pourra,  après  cinq  années  d'exercice,  être  porté  à  mille  huit 

^^  X*  série ,  BuU.  376 ,  n*  a85o.  »  zi*  série ,  BolL  7S0  »  n*  «fts?* 
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eents  francs  dans  les  lycées  des  départements  et  à  deux  mille  francs 
dans  ceux  de  Paris. 

2.  L'article  i4  du  décret  du  27  juillet  i85g  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  ferétairt  d'Êlat  au  déparUmmt  dt  l'intiruciion  pubUqu», 

Signé  V.  DURUT. 


N*  14,534. — DécRBT  IMPÉRIAL  qûi  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  exercice  1865, 

Da  a8  JuiUet  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pubur 
Dxs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Va  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  lô  novembre  suivant <*^  contenant  répartition,  par 
chapitres ,  d«s  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  la  du  sénat us-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  io  novembre  i856^*\  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juillet  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrbuK  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  Tinstruction  publique, 
pour  Texercice  i865,  sont  réduits  d*une  somme  de  quarante-deux 
mille  francs  (42,000'),  savoir: 

Cbap.  m.  '    Inspecteurs  généraux S.ooo' 

V.        Administration  académique i4>ooo 

VTi.      Facultés iS.ooo 

■■         xxTii.  Frais  généraux  de  rinstruction  secondaire 10.000 

Somme  égale 43,000 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xxviii  (Enseignement  secondaire, 
—  Lycées  et  collèges)  du  budget  de  rinstruction  publique,  pour 
f  exercice  i865 ,  est  augmenté  d'une  somme  de  quarante-deux  mille 
francs  {42,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 

(u  BiUL  is5o,  n*  12,750.  "  BnIL  d4o,  n*  diia 


■■  fa 
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tion  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

U  Mimstrt  êecrétairt  d*Ètat  au  déparitmnU  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dêparttmtnit 

dêtfinoHCês,  de  F  instruction  pubUque, 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  V.  Durut. 

N*  i4i535.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  an  Crédit  sar  l'exercice  1866,  à 
Utre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  de  Saâne^- 
Loire,  pour  les  dépenses  de  l'École  normale  d'Enseignement  spécial  de  Clw^ 
et  da  Collège  annexe. 

Du  s8  Juillek  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  à  la  caisse  du  receveur  générai  des 
finances  de  Saône-et-Loire,  au  crédit  du  fonds  de  concours,  d*une somme 
de  vingt  mille  francs  (ao,ooo'),  ledit  versement  effectué  en  vertu  d*une  con- 
vention passée  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  le  ministère  de 
rinstruction  publique; 

Vu  Tarticie  4  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  juillet  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÀcuiTA  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de 
vingt  mille  francs  (20,000'),  applicable  aux  dépenses  de  fécole  nor- 
male d'enseignement  spécial  de  Cluny  et  du  collège  annexe  (Budget 
de  rinstruction  publique,  exercice  1866,  chapitre  xxviii). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rinstruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Goud ,  le  28  Juillet  186$. 

SigDé. NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 

U  Ministre  tmrHaire  d'État  au  département  U  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  départemenl 

des  finances ,  de  Vinstraction  publique , 

Signé  AcRiLLB  Fodld.  Signé  V.  Durut. 


B.  n*  i4i8.  _  393  _ 

N*  1 4*556.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  sur  l'oraanisation  de  l'Administration 

'  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  38  JaUlet  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  des  ao  janvier  i86a(>>  et  a8  janvier  i865(*^  relatifs  à  for- 
ganisation  du  service  télégraphique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  chefs  de  station  de  deuxième  classe  sont  exclusive- 
ment choisis  parmi  les  commis  principaux. 

Le  grade  de  conmiis  principal  peut  être  conféré  aux  employés 
appartenant  à  la  première  ou  à  la  deuxième  classe. 

2.  Les  traducteurs  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
qui  étaient  divisés  en  trois  classes,  forment  une  catégorie  spéciale  de 
fonctionnaires.  Leur  traitement  est  fixé  à  deux  mille  francs  et  peut 
être  porté  à  quatre  mille  francs,  par  augmentations  successives  de 
cinq  cents  francs.  Ces  augmentations  ne  sont  accordées  qu'après  un 
délai  de  trois  ans  au  moins. 

3.  Peuvent  être  nommés  employés  de  cinquième  classe,  après 
avoir  aqpompli  un  stage  de  six  mois  au  moins  et  justifié  de  leur 
aptitude,  les  sous-officiers  de  Tannée  qui,  prédablement  à. leur  ad- 
mission dans  les  bureaux  télégraphiques ,  ont ,  avec  l'assentiment  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  satisfait  aux  épreuves  d'un  concours 
dont  le  directeur  général  détermine  le  progranmie. 

Pour  être  autorisés  à  concourir,  les  sous-officiers  ne  doivent  pas 
être  âgés  de  plus  de  trente  ans. 

4.  Le  traitement  des  chefs  surveillants  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  classe i,8oo'    • 

2*  classe i,6oo 

3*  classe i,4oo 

5.  Les  dispositions  des  articles  9  et  lo  de  notre  décret  du  30  jan- 
vier 1862  sont  abrogées  à  partir  de  ce  jour. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1866. 

>  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d^État  au  ddpartemmt  dt  Vintérieur, 

Signé  La  Valette. 
^  Bull.  995,  n*  9885.  ^  BuU.  1275,  n**  13,989  et  13,990. 
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N*  14,537.  -^  DicXMT  IMPÉMAL  qui  détermine  le  mode  d'q^prohation  det 
Délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux  de  la  Martinique»  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion, 

Dq  11  Août  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrxub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  notamment  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  3 ,  ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publicpie  déterminera  le  mode  d*appro- 
t  bation  des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  en  vertu  du  présent 
■  article;! 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  délibérations  du  conseil  général  sur  les  matières 
énoncées  en  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  sont 
approuvées,  savoir  : 

Par  décret  de  TEmpereur,  rendu  en  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  en  ce  qui  concerne  : 

Les  eiQprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires  à  consentir; 

L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu  à  réclama- 
tion ou  faits  à  la  colonie  avec  charge  ou  affectation  immobilière; 

Le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des  inunigrants^ 

Par  décret  de  TEmpercur,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  en  ce  qui  concerne  : 

Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et 
taxes. 

Toutefois,  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  peut  rendre 
les  délibérations  sur  ces  objets  provisoirement  exécutoires. 

Par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  privé,  en  ce  qui  con- 
cerne : 

Les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et  des  cultes,  les 
frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  gouvernement, 
de  l'instruction  publique,  de  la  police  générale,  des  ateliers  de  dis* 
cipline  et  des  prisons; 

Le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  la  colonie  et  les  conmiunes; 

La  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  à  mettre 
à  la  charge  des  conmiunes  et  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles;  le  règlement  d  admission  dans  un  établissement  public  des 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre  public  et  la 
sûreté  des  personnes; 
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L'établùseinent,  le  changement  ou  la  sapprewon  des  foires  et 
marchés. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Gloud,  le  ii  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperciir  : 
U  Minittrt  neréUUrt  d*État  au  ddparUmmU  4ê  la  marim  §t  du  êùUnUê, 

Signé  P.  DB  Chassblouf-Laubat. 


BT  1 4,538.  —  DÉCMT  impérial  qui  autorise,  pour  le  service  du  Département 
de  la  Haate'Vienne,  le  Dépôt  de  Mendicité  établi  sur  le  domaine  de  Naugeat, 

Dn  1 1  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbub 
DBS  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  dégrétqns  ce  qui  suit  : 

Art.  l*".  Est  autorisé,  pour  le  service  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  le  dépôt  de  mendicité  établi  sur  le  domaine  de  Naugeat. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  padais  de  SaintCloud,  le  11  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpoeart 

U  Mini^  iteritairt  d'état  au  ddpartêmmU  d$  Viaiériêmr, 

Signé  La  VàLERB. 


N*  i4f539.  —  DicKMT  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  la  Savoie,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  id  Août  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Frabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 


i 
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Vu  les  décrets  organique  et  ré^ementaire  du  a  février  i85a  ^^^  ; 
Attendu  ie  décès  de  M.  Pallael,  député  de  la  deuxième  circonscription 
du  département  de  la  Savoie , 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qifi  suit  : 

Art.  l*".  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circonscriptioD 
du  département  de  la  Savoie  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  sep- 
tembre prochain,  à  TefTet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  p'ublie- 
ront,  cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1  ^  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£iDperear  : 
Le  Ministre  t^créUùn  d'état  au  idpartemsnt  de  Vintêriêur, 

Si^é  Là  VJJ.ETTE. 


N*  1 4,540.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  déclore  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  Vouverlure  d^une  Rue  partant  du  Boulevard  Saint-Michel  pour  aller 
rejoindre  la  Rue  de  l'Ouest  et  limitant  au  sud  le  Jardin  du  Luxembourg,  ainsi 
que  diverses  autres  opérations  de  voirie. 

Du  a  Août  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  le  décret  du  a 5  novembre  i865(*\  qui  met  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  les  terrains  domaniaux  qui  se  trouveront  situés  en 
dehors  des  limites  du  jardin  du  Luxembourg; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  pièces  de  Tenquête  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  en  date  du 
ao  juillet  1866; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  du 
dossier; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  3  mai  1841,  Tordonnance  royale 
dua3aoiiti835('): 

<>)  x'série,  Bail.  488, n"  5636 et 3637.  '"^  i>^*  ^^ne»  2*  partie,  1"  section, 

^  XI*  série,  Bull.  1357,  n*  13,867.  ^^1-  ^7^*  ^^*  ^906. 
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Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  <^)  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 

i858W; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayohs  DicHÉTé  et  DÉGRSTOH8  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,  Tou- 
verture  des  voies  publiques  ci-après  désignées,  suivant  les  lignes 
bleues  portées  au  plan  ci-annexé  : 

1*  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée  par 
la  lettre  A,  et  partant  du  boulevard  Saint-Michel,  au  débouché  de  la 
rue  de  i'Abbé-de-l'Épée,  pour  aller  rejoindre  la  rue  de  l'Ouest  en 
traversant  l'avenue  de  l'Observatoire. 

Cette  rue  limitera  au  sud  le  jardin  du  Luxembourg; 

a*  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée  par 
la  lettre  C,  et  partant  de  la  rue  A  pour  aboutir  à  la  rue  de  l'Ouest ,  au 
débouché  de  la  rue  Carnot  ; 

3'  L'ouverture  de  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur  chacune , 
désignées  par  les  lettres  D,  et  partant,  l'une  du  boulevard  Saint- 
Michel  pour  aboutir  à  l'avenue  de  l'Observatoire,  l'autre  de  cette 
avenue  pour  aboutir  à  la  rue  de  TOuest; 

^"  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée  par 
la  lettre  £,  et  partant  du  boulevard  Saint-Michel  pour  aboutir  à  la 
rue  de  l'Ouest  ; 

5*  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  désignée  par 
la  lettre  F,  et  allant  de  l'avenue  de  l'Observatoire  à  la  rue  de  l'Ouest; 

6'  L'ouverture  de  deux  rues  de  vingt  mètres  de  largeur  chacune, 
désignées  par  les  lettres  I  et  J,  et  tracées  parallèlement  à  l'axe  de 
Favenuede  l'Observatoire,  entre  le  carrefour  de  ce  nom  et  la  rue  A; 

7*  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée  par 
la  lettre  K,  et  formant  le  prolongement  de  la  rue  Bonaparte  entre  la 
me  de  Vaugirard  et  celle  de  l'Ouest,  au  débouché  de  la  rue  Vavin. 

Sont  également  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*  Le  redressement  et  l'élargissement  à  douze  mètres,  suivant  les 
lignes  bleues  portées  au  plan  ci-joint,  de  la  partie  de  la  rue  Bona- 
parte comprise  entre  la  rue  de  Mézières  et  la  rue  de  Vaugirard  ; 

2*  La  transformation  en  promenade  publique  de  la  partie  de 
l'avenue  de  l'Observatoire  comprise  entre  le  carrefour  de  ce  nom  et 
la  rue  A. 

£n  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable ,  soit  par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  1862 ,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  ré^ementaire  du 
37  décembre  i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
Foccupation  est  nécessaire. 

'"  V  série,  Bull.  5i4,  n»  3914.  '"  xi'  série,  Bail.  656,  n'  6111. 
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2,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i^  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  Par  rEmpereor  : 

U  Minitirû  têeritain  d^État  au  départtmtnt  dé  Viniènmr, 
Sigaé  La  Valbttb. 


N*  i4i54i.  —  DicRET  iMPéRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagrioul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  création , 
dans  i^emplacement  de  l*ancien  étang  du  Plessis  (Sa6ne-et-Loire),  d*un  réser- 
voir destiné  à  augmenter  les  ressources  alimentaires  du  canal  du  Centre, 
conformément  aux  dispositions  d*un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  du  8  août  1864,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Taéquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

5"  La  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  mille  francs ,  sera  imputée  sur  le  bud- 
get extraordinaire  (Canaux  de  navigation),  (Paris,  26  Mai  1866,) 


N*  i4f54a*  — DÉcasT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de  la  route  départe- 
mentale du  Rhône  n*  3 ,  d'Anse  à  Moutbrison ,  une  route  allant  de  Chazay  à 
Civrieux.  Cette  ligne  sera  ouverte  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'ouverture  de  cet  embranchement ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dii  3  mai  1841 ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Parit,  26  Mai  Î866.) 


N*  i4t543. — DécRET  impiîkiaju  (contre-signe  par  le  ministre  de  rin8tracti(m 
publique)  portant  : 

Art.  1**.  Les  secrétaires  perpétuels  de  Tacadémie  des  sciences  de  l'Institut 
Impérial  de  France  sont  autorisés  à  accepter,  au  nom  de  ladite  académie, 
le  legs  universel  fait  à  l'académie  des  sciences  par  le  sieur  Montagne  (Jean- 
FrançoiS'Camille) ,  suivant  son  testament  olographe  du  1 1  octobre  1863 ,  de 
la  nua  propriélé  de  tous  aet  biens,  contislant  ea  valeur»  nobiUères  et  en 
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objets  mobiliers  évalués  quarante  et  un  mille  huit  cent  cinquante-quatre 
francs  trente-quatre  cenlimes ,  qui  devront  ^tre  réalisés  après  son  décès ,  et 
le  capital  en  provenant  être  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat.  Lors 
de  Textinction  de  Tusufiniit,  le  revenu  de  la  rente  acquise  sera  employé  à 
fonder  un  prix  de  mille  cinq  cents  francs  ou  deux  prix  :  Tun  de  mille  francs, 
Tautre  de  cinq  cents  francs ,  à  décerner  chaque  année  par  Tacadémie  des 
sciences ,  conformément  aux  clauses  du  testament ,  à  Tauteur  ou  aux  auteurs 
de  travaux  importants  sur  les  végétaux  cellulaires. 

La  rente  acauise  sera  immatriculée  au  nom  de  Tacadémie  des  sciences. 
Mention  sera  faîte  sur  Tinscription  de  la  destination  des  arrérages. 

S.  Le  directeur  du  Muséum  dliistoire  naturelle  de  Paris  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur 
Montagne  (Jean-François-CamUle)^  suivant  son  testament  précité  du  ii  oc* 
tobre  1863,  et  consistant  en  collections  d'herbiers,  dessins  et  ouvrages  divers, 
à  la  condition  énoncée  audit  testament.  {Paris ^  J2/  JailUt  1866.) 


N*  14.544.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1°  L'ordonnance  du  a3  février  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Gaen  (Calvados),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

a*  L'ordonnance  du  5  mars  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d*avoué  âu  tri- 
bunal de  première  instance  d'Ussel  (Gorrèze),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

3*  Le  décret  du  la  septembre  i855,  qui  assigne  cinq  offices  d^avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Semur  (Côle-d'Or),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

4*  L'ordonnance  du  i4  avril  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Narbonne  (Aude) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

ô*  Le  décret  du  a  avril  1864 1  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-^ept. 

6*  Le  décret  du  a5  janvier  i8o5,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  du  Puy  (Haute-Loire),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

7*  Le  décret  du  i5  septembre  186a ,  qui  assigne  trente-trois  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Coutances  (Manche),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un. 

8*  Le  décret  du  9  août  1864,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Louhans  (Saône-et-Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  (  Vichiy,  $  Àoât  1866,  ) 


N*  14,545.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  ao  juillet  18Ô8,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  du  Blanc  (Indre) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

s*  Le  décret  du  %%  «epiembro  iMei ,  qui  àtaî§M«  yi*fi>ciaq  offiees  d*h«is^ 
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sier  au  tribunal  de  première  inslance de  Nevert  (Nièvre),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  (Saint-Cb)ud,  It  Août  1866.) 


N*  i&,5&6.  —  DÉCRSi  iMPimu.  [contresigné  par  le  ^arde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 
i°M.  TrécttI  [Gtorga-Loais-Ciuirlet),  propriétaire  et  maire  au  Boui^neur- 
Saint-Agil.  arrondissement  de  Vendâme   (Loir-et-Cher),  né  à  Chartres 
(Eure-et-Loir),  le  4  février  iSSg,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique cdui  de  de  Renouait,  et  à  s'appeler,  s  l'avenir,  Trécul  de  B«niutoit. 
3*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  cbangement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Pexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coasdl  d'État. 
[Saint-Clottd,  11  Aoât  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  'Août  i866, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minûtre  Secrétaire  d'État 
au  départemeal  de  la  Justice  et  det  Cnllet, 


IMPMNEME  IICPËIIULE.  —  3o  Aoât  ]866. 
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N*  14.547. —  DÉCMBT  MMPinJAt  qui  approuve  mie  Déclaration  signée,  le  22  août 
iS66,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  en  prescrit  la  publication. 

Du  aS  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
]»5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affidres  étrangères. 

Avons  nicBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1*. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  22  août  de  cette  an- 
née ,  par  notre  ministre  secrétaire  dlÈtat  au  département  des  afiaires 
étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français  et  le 
Gonvemeinent  de  la  Confédération  suisse  désirant  assurer  Texécu- 
tion  des  articles  8  et  9  de  la  Convention  du  3o  juin  i864^*\  sur  les 
rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des  forêts  limitrophes, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  pet  effet,  sont  convenus  que  les 
articles  8  et  ^9  de  ladite  Convention  recevront  leur  application  dans 
les  deux  Pays,  à  partir  du  1*  septembre  de  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi ,  ils  ont  dressé  la  présente  Déclaration  qu'ils  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes« 

Fait  à  Paris,  en  double  exl)édition,  le  22  Août  1866. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  VEnvoyé  extraordinaire  et  Ministre  plém- 

de  Sa  Majesté  V Empereur  des  Français,  polentiaire  de  la  Confédération  suisse 


(L.  s.)  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 


près  Sa  Majesté  V Empereur  des  Français, 

(L..S.)  Signé  Kejin. 


XT  Série.  28 
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7.  Sont  exempta  de»  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  lous-prAfet  de  l'arrondiMemeat,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leun  voiture»; 

Les  ministrei  des  diSërents  oïdtet  reconnua  par  l'État,  le»  magistraU  de 
l'ordre  Judiciaire  dai»  l'eiercice  de  leun  fonctions  et  leurs  greffienj 

Les  iagéniears  et  les  condacteurs  des  ponts  et  chauaséei,  lei  agent* 
vojers ,  les  cantonniers ,  les  emplovës  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télé* 
graphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champtoes  et  la  gendar* 
merie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  (M  séparément,  i  char^ 

reux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feaille  de  route  ou  un  ordre 
Je  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  maBes  -  poste ,  les  focteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  perler  secours  d'une  rive  à  l'antxe,  ainsi  qoe 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  conunonale  ainsi  qu'à  l'in^ 
truction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attises  se  rendant  sur  les  st^ers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  puUique,  ainsi 
que  leur  escorte,  etc.  {Salnt-Cloud,  11  Aoil  1866.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  3i  'Août  i8f 


Le  Garde  dit  ScMiif ,  Mimitrt  Seeréuàn  d'Étal 
aa  départematt  de  la  Jiuiiee  el  det  Calieî, 
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*.V  i4,55i.  ' — VÉCUE f  iiiPÈnîAL  portant  répartition,  par  chapitres, 

'  **   ^  "  "  '         dès  Sàpplémetits  do  Crédits  de  l'exercice  1866, 

.i       I  ... 

Du  25  Août  i866. 

«  '     •     .  .      • 

NAPbLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupbrbuh 
Des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des    " 
tinances; 

Vu  Tarticle  i^  du  sénatus«consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  i866  ; 

Vu  notre  décret  du  aS  octobre  suivant^^^  portant  répartition,  par  cha* 
pitres,  des  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  i866,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
4866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S  1".  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1**.  Les  suppléments  de  crédits  ouvei*ts  k  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  i866,  par  Tarticle  i**  de  la  loi  du 
i8  juillet  i866,  et  montant  à  la  somme  totale  de  huit  millions  cinq 
•cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  soixante-sept  francs  cinquante- 
huit  centimes  (8,544,967' 58'),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor- 
mément à  rétat  A  ci-annexé. 

S  3.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1866  et  montant,  d'après  Tarticle  5  de  la  loi 

"♦;BoU.  1 343,  n*i 3,738. 

XP  Série,  29 
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précitée,  à  Isi  somme  de  huit  mille  francs  (8)OOo') ,  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

$  3w  —  BUDGET  EXTRiiOnDlNàlUE.. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouveils  à  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  Texçrcice  1866,  par  l'article  7  de  la  même 
loi,  et  montant  à  la  somme  de  soixante- dix-sept  millions  soixante- 
huit  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  trente-trois  centimes 
(77,068, 194' 33'),  demeurent  répartis,  par  chapitres,  conformément 
à  rétat  C  ci-annexé. 

,  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereur  : 

Le  barde  des  sceaux.  Minitire  de  lajattice  el  du  caUet , 
chargé  de  t* intérim  da  ministèrÊ  detJUuMcet, 

Signé  J.  Barocbb. 


i 
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BUDGET  ORDINAIRE. 
État  général,  par  chapitres ,  des  sappUmenls  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  i866. 


SBCTIOXS. 


M 

m 


a*  section.  i 

Personnel  > 

da  culle  calholique.) 

3*  section.  I 

Mttériel  et  travaux  j* 

da  callc  calholi^c  ) 


3*  secliob. 
Dépenies  variables 

et    ' 
sen1ce5  temporaires. 

a*  sectiob. 
idministra|iioa 

4*  Mction. 
Sûreté  publique. 

6*  secUoii. 
Senrice  des  prisons. 


1 


7 

i6 


11 
i5 


3*  section. 

Solde  et'cntretien 

des  troupes. 

h*  section.  I 

Matériel  de  rartilierie; 

et  du  génie.   »     ' 


a' section. 

idmiaistraiion 

fféoérale. 

9*  section. 

rîce  de  la  justice, 

de  l'instruction 

publique 

et  des  cnltes. 

Services  finiuiciers. 

Services  maritimes. 


i6 


6 


8 

10 


MIMISTArSS   BT  SBRVICC8. 


SERVICES  GENERAUX 

DES   MINlSTÈtiES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


SEIVVICB  DES  Cl'LTES. 

Cardinaux ,  archevêques  vt  évéques. , 


Service  inlérieur  des  édifices  diocésains. . 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes 


MIMSTEHE 

DES  AFFAIUIiS   ÉTIUNGÈIIES. 

Fra»  de  service 

Subvention  an  fonds  comlnun  des  chancel- 
leries consulaires 

Restauration  de  l'église  Sainlc-Anne,a  Jé- 
rusalem   

MIMSTÊRE  DE  L'INTÉUIEUK. 

Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires adminiâlratir»  des  dt''partfments. 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  po- 
lice municipale 

Remboursements  sar  le  produit  du  travail 
des  condamnés .  < 

Total  pour  le  ministère  de  rinlérieur. 

-    MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉJNÉRAU 
DE  L'ALGÉRIE. 


OKrmisEs  ou  uimsTBftt  de  la  cosftae. 
Solde  et  prestations  en  nature 


établissements  et  matériel  du  génie. 


Total  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre 


DKPIHSBS  DO  GOUVBKMEUENT  GBNBaAL 
DE  L*ALGBniB. 

Commandement  et  administration  des  po- 
pulations arabes 


Instmction  puUique  mtiiulmane. 
Serf  iccs  financiers 


MONTAHT 

des  crédits  accordés 


par 

chapitre». 


67,8oo'oo' 


A5,ooooo 


par 
sections. 


f  «yv« 


67,800^00' 


45,000  00 


113,800  00 


28,00000 

80,00000)     iiiZi,i63  58 

69,16358 


367,000  00 
400,00000 
aoo,ooo  00 


867,000  00 


3,536,345  00 


1,300,000  00 


70,400  00 


17,34700 

20f000  00 


Total  pour  les  dépenses  du  gouver- 
nement général  de  i'Aigërie ...... 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et 
le  goavemement  général  de  l'Algérie. 


367,000  00 
4oo,ooo  00 

300,000  00 


3,536,345  00 


1,300,000  00 


3,736,34s  00 


70,400  00 


37,347  00 


107,647  00 


3,833,893  00 


ag 
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SKCTIOHS. 


H 

C 

S 


,  3*  sectiou. 
ÉtaU-majors. 
Équipages.  Troupes., 

Corps  entretenus. 
Hôpitaux  et  vivres. 

4*  section. 
Ecoles  navales. 

Service 

hydrographique 

et  scientifique. 

Frais  d'impressloos. 

Frais  de  voyages 

et  dépenses  diverses.  | 

Traitements 

temporaires. 

Chiourmes. 


Il 
5 
6 

l 

9 


là 
i5 
i6 

17 

i8 

20 


h*  section. 

Instruction 

secondaire. 


28 


2*  section. 

Personnel 

des  services 

des  travaux  publics. 

h*  section. 

Commerce,  industrie. 

Établissements 

thermaux. 

Services  sanitaires. 

Secours  aan^  colons 

de  Saint-Dominque. 

6"  section. 
Travaux  ordinaires 

des 
ponts  et  chaussées. 
Matériel  des  mines. 


■  ixistâhes  et  sbdticrs. 


MINISTERE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

États-majors  et  équipages « 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Maistrance»  gardiennage  et  surveillance.. 

ilôpitoux 

Vivres 


Justice  maritime. • 

École  navale  et  boursiers  de  la  marine. . . 
Service  hydrographique  et  scientifique. . . 
Frais  généraux  dMmpressions  et  achats  de 

livres 

Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses. . . . 
Chiourmes *) 


Total  pout*  le  ministère  de  la  marine 
et  d^  colonies 


■OlITAKT 

des  erédiU  lecordrs 


«hapUret. 


121,856' 

53481 

i8g,5io 

A»968 

38,571 

3,2$8,896 


2,270 
A3,ooo 
3o,ooo 


p«r 
•selloot. 


2,697,28a' 


I 


8 

i36. 

i3<. 

i3q' 

iSq' 
i5  6. 

26 


MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Lycées  impériaux  et  colféges  commnntux. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE . 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveil- 
lance de  la  pèche  fluviale 

Exploration  des  gîtes  métallifères  du  Mexi- 
que  • 

Expériences  sur  le  rendement  des  sucres 
après  le  raffinage 

Enquête  relative  à  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire 

Enquête  relative  auxsocîéléscoopératives. 

Vérification  des  étalons  types  des  poids  et 
mesures •  • 


2*  section. 
Beaux-arts 
et  théâtres. 


u 


Matériel  des  mines. 


Total  pour  le  ministère  de  l'agrîciillurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . 


MIMSTÉRE 

DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Thé&tres  impériaux.  —  Subventions, 


I 


i33,86o 


25,000 
10,000 
23,690 
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RÉCAPITULATION 

DBA  8DPPLB1IB2IT8  BB  CRÉDITS  ACCORDES   POUR   LE  BODGBT  ORDINAIRE  DE   L'EXERCICE   1866. 


XIXISTKRBS  ET  SIRVICBli. 


/  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  --Service  des  cuites. 

Ministère  des  afEures  étrangères 

Ministère  de  rintérieur 


Services 
^érani 

des 
miniitèrcs. 


„.  ,  ..       .    ,  [  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  3,726,a45' 

Ministère  de  la  guerre  l  m  '^  o  /    « 

,  ,                et  gouvernement  gé-<  ^,              ,                          .     ,    , 
P^i>*"  /      nëral  de  l'Algérie!. .  |  Dépenses  du  gouvernement  gené- 
des      \  ^  l      rai  de  TAlgérie 107,647 


MOXTAVT 

des  crédits 
accordés* 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ministère  de  rinstruction  publique. 

Ministère  de  rogricuilure ,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 


Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1866. . 


Il  2,800' 00* 
i.i4,i63  58 
867,000  00 

'3,833,89T  00 

a,83i,iâ3  00 

337,970  00 

A68,ooo  00 

So,ooo  00 


8,54/1,967  58 


Ktat  B. 


BUDCiET  SUK  RESSOURCES  iJ^ÉCIALES. 


Btat  général,  peur  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  poar  l'exercice  1866, 


ucnona. 


i'*  section. 

(a' partie.) 

Administration 

cenUmle. 


ta 
u 


IfllItSTKftBS  KT  SBRVIOBS. 


MINISTERE  DE  LA  GlJERnB 

£T  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE. 


DEPENSES   DD  GOUVERNEMENT  CKHERAL 
DE  L*ALGÉRIE. 

Frais  de  Texposition  permanente  des  pro- 
duits de  i*Aigérie,  à  Paris 


■OKTAMT 

des  crédits  accordés 


par 

cliapitres. 


8,000' 


pur 

sections. 


8,000' 
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1*J_^  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

■   ^.lal  gjiicrat,  par  chapHrtI,  dti  «tppUmeiiU  de  crédits  accordii  poar  ttxerace  1866. 


MINISTÉIIE  DE  I,■|^T^:lUEUI^. 


idiuiiiiitritiaii    '  I  3 
Dii:ùt  rie  I»  guprrr.  ' 

Ëlal9.mgjor9.  Grn-  [  l 

3-»c<:tioii.[i'plriif.,\  » 

Md*  f[  eijLrtlirn    ,'  9 

i' Mctlon.l)' pirtie.)!  , 

Mulériddelarlilletie  l 


ginénic. 
ColgiiiMltnn. 


MINISTÈRE  DE  LA  CIEnRE 

ET  GOUVERNEMENT  CfiKÉllAL 

IDE  L'ALGÉRIE.    . 


llablUcmcnt  cl  um 
tuticc  mllHalrc. . . 


I  el  DiBlitrid  de  rirtlUcrlc. 


ToTtL  poar  In  dépeam  di 


Indcmi.ilé3  lai  vicLlnin  de  lintumctloa 
AlgWcct  iccoun  aux  indlKin». . . . 

D^^>l^bcal;nl> .  irri^lioiiicl  (ara)i«. . .. 
■  et  pont! ,  «qgedua.cutui,  fbn- 


755,iB9J3 
6.301,000  on 


79»,  189  33 
i.EioOiOOoaa 
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•■cTioat. 


a*  section,  (a*  panlie.) 
Élab-majors. — Équî- 
pag«a.  —  Troupes.  | 

—  Services    spé-i 
ciaux   en   Cocbin-i 
cbiiie.  —  Corps  en- 
trcteaus.  —  Hôpi- 
laiu  et  vivres. . . . 

Infection,  (a*  partie.}! 
fiiines     dV>urrier9. 1 

—  Approvisionne-^' 
ments  généraux. —  . 
Travaux  hydrau-  j 
liqaes.  —  Poudres,  f 

4'ieelioD.  fa*  partie.} 
Ecoles      navales.  — 
Service  byc^pgra- 
phique  cl  scieiiti-, 
fiqac.— Frail  d'im-î 
pressions.  —  Frais  1 

de  voyages J 

b*  section,  (a*  partie.} 
Service  colonial. 


9 
lo 

11 


1 

3 

3 

à 
5 
6 


12 


i3 


i*  section,  (a"  partie.}  i 
Joslraction  / 
secondaire.  ) 

5«seclion.(3*  partie.)  I 
Instrucliuu  prîciaire. } 


6 

6 

7 
8 


6*  section. 
Tnraox  extraor- 
dinaires 
des  roales  et  ponts, 
cmiax ,  rivières 

et  ports  ; 

travaux  agricoles 

et  autres. 


1" 

i' 

a 
3 
8 

9 
lo' 

11 
i3  6. 


■  ISISTaSKS  BT  SBKVICBS. 


M1MST£BE  DE  LA  MAIUNE 
ET  DES  COLONIES. 

Etats-majors  et  équipages 

Troupes 

Services  spéciaux  en  CockiucUine 

Hôpitaux 

Vivres 

S  1*'.   TRAKSPOnUATlON  DE  LA  FLOTTK. 

Approvisionueinents  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtimculs  a  terre 

S  a.  ARMfcUBRTS  BXTUAOBDINAiaBS. 

Salaires  d'ouvriers 

Appro vision ucmcn ta  généraux  do  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  cl  bâtiments  à  terre. 
Foudres 


Frais  de  voyages  et  dûpeuscs  diverses. 


Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies .... 

Subvention  au  sorvict-  local  des  colonies. . 

Total  pour  lo  niiiiislèrc  delà  marine 
et  des  coloiiiet» 


Ml^iyiERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Travaux  au  lycée  d«»  Grenoble. 
École  normale  de  Cluuy 


Cours  d'adultes 

Inlemiiili:  a  M.  f'nul  Dupont,  é'iiteurdu 
Journal  des  insliluleui-s 

ToTAC.  ponr  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE, 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ÉtabUa&cmeot  thermal  d'Aix 

Construction  d'une  église ,  d'un  presbytère 
et  d'une  mairie  a  Vichy 

Etablissement  llicrmal  de  Néris 

Établissoincnl  thermal  de  Bourbonnc. . . . 

Lazaret  du  Frioul 

l.aounes  des  routes  impériales 

lU'ctilica lions  des  routes  impériales 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  de  canaux  de  nBvigation.. . 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes 

Travaux  d'amélioration  agncoh; 

Installation  de  divers  services  de  l'école 
des  mines  dans  les  nouvelles  construc- 
tions nécessité<?s  par  l'ouverture  du  bou- 
levard SaiiU-Alichel 


A  reporter 


MOHTANT 

des  crétfiU  ■ccordi's 


ehapitres. 


4,9i3,3a3' 
823,a3& 

1,58.1,693 

679.731 
ii,902,aao 


Mémoire. 

i,5io,ooo 

3,0^0,000 

3oo.ooo 

400,000 


3,070,000 


aaSfOoo 
a5o,ooo 


1 


90,0001 

75,000 


60,000 


iO^ÇUO 


I 


3ô5,ooo 

90,000 

iao,ooo 

100,000 

70,000 

1,000,000 

730,000 

3,000,000 

1 ,000,000 

3,000,000 
5io,ooo 


127,000 


r 


par 

SOCtiODS. 


>    ia,9oS,aoi' 


5,3oo,ooo 


2,070,000 

475,000 
20,75o,aoi 

1 65, 000 
COfOOO 


aaS,ooo 


10,122,000 


io,iaa«ooo 


9BCT10HS. 


7'  scctiou. 
Chemins  de  fer. 


4*  section. 

Travaux 

extraordinaires. 


S 
■ 
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MIXI8TEBKS  IfBEnVICBS. 


Beport. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTDRE , 

DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 

Travaux  exécutés  par  TÉtat 

Subventions  aux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer 

Total  pour  !c  ministère  de  fai^rîculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

MINISTÈRE 
DE  LA  MAlSOi»  DE  ^EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Édifices  publics 


nontAwr 

des  crédiU  accor«l«i» 


chapitres. 


par 
lecUona. 


10,132,000^ 


1,000,000'  j 
680,000   ) 


i,CSo>ooo 


200,000 


iL,8o3,000 


200,000 


RÉCAPITULATION 

DES  SUPPLÉMENTS  DE  CRÉDITS  ACCORDÉS  POUR  LE   BUDGET  EXTRA0RD1N.\1RB 

DE  L*EXERCICB  1866. 


■  IKISTÀKES    BT    SBRTICE8. 


Ministère  de  rintérieur * 

Ministère  de  U  guerre  {    Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.  3o,538,8o4'oo'' 
et  gouvernement  gé-]    Dépenses  du  gouvernement  général  / 

néral  de  rAlgéric. . . .  (       de  rAIgéric 10,293,189  33  ) 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. . .' 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  extraordinaire 
de  Texcrcice  1S6G 


MORTAST 

de» 

crcdil»  accordés. 


360,000*^  00' 
A3 ,830,993  33 

30,750,201  00 
325,000  00 

11,802,000  00 
200,000  00 


77,068, 19&  33 


Va  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapitres,  des  suppléments 
de  crédits  des  budget  ordinaire  et  extraordinaire  de  i*etercice  186C. 


[je  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  lajastiee  et  des  cuUes, 
chargé,  par  intérim,  du  mimstert  des  finances. 

Signé  J.  Baboche. 


N*  i4i052.  ^—  DÉCRET  lUPÉitiAL  qu't  aatorise  an  tirement  de  Crédits  av.  Badgêl 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Maison  de  V Empereur  et  des  Beaux-Arts, 
exercice  Î866. 

Dn  25  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  jrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  du  minifiirc  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixalîon  du  budget  des  dépenses  extra- 
ordinaires de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  q8  octobre  i865^*\  portant  répartition,  'par  chapitres , 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ;  * 

Vu  Tarticle  12,  paragraphe  4,  du  sénalus-consulte  du  a5  décembre  1862  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^*^; 

•  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fmanccs ,  en  date  du  ao  août  1 866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  i  et  m  du  budget 
'  extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux- 
arts  (exercice  1866),  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,oop'),  savoir: 

Cbap.  i''.  Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries ,  4e.' 3oo,ooo^ 

<  III.  Édifices  publics ,  de 300,000 

Somme  égale 5oo,coo 


2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  11  du  même  budget,  pour  l'exer- 
cice 1866,  intitulé  :  Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvres,  est 
augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo'). 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts ,  et  notre  ministre 
des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ]*Emperciir  : 

Le  Ministre  desjintuieu,  par  intérim ,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Maison 

4e  l'Empereur  et  des  bêaa»-artê. 


SigntS  J.  BakoCBE. 


• 


Signé  Vaillant. 


ir  1^,553. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  trayaûx  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

I*  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à 
établir  sur  le  quai  sud  du  bassin  Duquesne ,  au  port  de  cette  ville ,  une  grue 
de  la  force  de  trente  tonnes ,  destinée  au  chargement  et  au  déchargement 
des  voitures,  chevaux,  marchandises,  etc.,  ainsi  qu'au  matage  et  au  démâ- 
tage  des  navires. 

a*  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  faire  toutes  les  dépenses  néces- 
saires pour  établir  la  grue  et  remettre  dans  leur  état  primitif  les 'divers 

w  Bull.  i343,  n»  1 3,738.  "  Bull,  hào,  n°  Ai  10. 
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ouvrages  qu*elle  serait  obligée  de  démolir,  sons  la  surveillance  des  agents - 
de  ladministralion  des  ponts  et  chaussées.  Elle  devra  prendre  les  mesures 
convenables  pour  éviter  ious  les  accidents,  dont  elle  sera  toujours  respon- 
sable. 

Le  jour  où  Tadrainistration  des  ponts  et  chaussées  procéderait  à  laxecons- 
truction  ou  à  la  réparation  des  murs  de  quai  au  droit  de  la  grue ,  la  chambre 
de  commerce  devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
server son  appareil  de  tout  accident,  sans  entraver  la  marche  des.  travaux; 
«t,  dans  aucun  cas,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  sera  respon- 
sable des  avaries  qui  seraient  la  conséquence  de  cette  reconstruction  ou  de 
cette  réparation. 

Quand  la  grue  ne  fonctionnera  plus,  elle  devra  être  arrêtée  parallèlement 
à  l'arête  du  mur  de  quai,  de  façon  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  du  halage. 

Elle  ne  devra,  dans  aucun  cas,  entraver  le  service  des  voies  ferrées  éta- 
blies sur  les  quais. 

Les  abords  seront  tenus  constamment  propres,  et  les  grues  et  leurs  agrès 
en  bon  état. 

3*  L'usage  de  la  grue  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales  pour 
tous  ^  moyennant  les  prix  fixés  ci-après ,  dans  Tordre  et  suivant  le  rang 
d'inscription  de  chacun. 

Ix'  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  pour  ie 
chargement  et  le  déchargement  dos  divers  colis,  le  mâtî>ge  et  le  démâtag« 
des  navires  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Chargement  ou  décht^rgemeiU  des  colis  ne  dépassant  pas  mille  kilogrammes , 

un  franc,  ci l'oo* 

Chargement  ou  déchargement  des  colis  de  mille  uu  à  cinq  mille  kilo- 
grammes ,  lin  franc  cinquante  centimes ,  ci i  So 

Embarquement  ou  débarquement  d*une  voiture  à  quatre  roues  avec  bagages, 
huit  francs  ,  ci 8  oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  voiture  à  quatre  roues  sans  bagages, 
sept  francs,  ci • 7  oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  voiture  À  denx  roues  avec  ou  sans 

bagages ,  quatre  francs ,  ci h,  oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  cheval ,  cinq  francs,  ci 5  oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  âne,  bœuf  ou  vache,  un  franc  cin- 
quante centimes,  ci •     >  5o 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  porc  ou  d'un  mouton ,  vingt-cinq  cm- 
timcs,  ci \ o  25 

GHAnGSVENT  OU  DÈCIIARGEMEIIT  DES  BOTS  DE  CONSTRUCTION ,  AI\nBRF.S ,  ALBÂ- 
TRES, GRANITS,  PIERRES  DE  TOUTfT  ESPÈCE  ET  MARGH^NDISES  AUTRFS  OTTE 
MACUINES  ET  PIÈCES  MÉTALLIQUES. 

Colis  du  poids  de  cinq  mille  un  à  dix  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 
grammes] ,  deux  francs  cinquante  centimes ,  ci a  5<ft> 

Colis  du  poids  de  dix  mille  un  à  quinze  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 
grammes), trois  francs ,  ci 3  oo 

Colis  du  poids  de  quinze  mille  un  ili  vingt  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 
grammes] .  quatrovfrancs ,  ci 4  oo 

Colis  du  poids  de  vingt  mille  un  à  vingt-cinq  mille  kilogrammes  (par  mille 
kilogrammes) ,  cinq  francs ,  ci 5  oo 

Colis  du  poids  de  vingt-cinq  mille  nn  à  trente  mille  kilogrammes  (par  mille 
kilogrammes) ,  six  francs,  ci 6  oo 

CHAMKMENT  00  DÀGBAltOBlIBNT  DBS  FlèOBS  MÉTALUQOKS. 

Colis  du  poids  de  cinq  mille  un  à  huit  mille  kilogrammes  (  par  mille  kilo- 
grammes),  cinq  ftancs,  d i 5  oo 
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Colis  du  poids  de  huit  miile  un  ù  douxe  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 
grammes) .  sepl  francs ,  ci 7^00* 

Colis  du  poids  de  douze  mille  uu  à  seize  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 
grammes) ,  neuf  francs ,  ci 9  00 

Colis  du  poids  de  seize  mille  uu  à  vingt  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo- 

grammes),  onze  francs,  ci '11  00 

Colis  du  poids  vin;<t  mille  un  à  vingt-cinq  mille  kilogrammes  (par  mille  kilo* 

grammes),  treize  francs,  ci ]3  00 

Colis  du  poids  de  vingt-oinq  nuile  uu  ù  ti'eule  mille  kilogrammes  (par  mille 

kilogrammes) ,  quinze  francs ,  ci .'   i5  00 

CHARGEMENT  OU  DKCHARGBMENT  DES  OBJETS  CI-APAÈS  : 

One  chaloupe  quelconque  (  par  pièce) ,  douce  francs ,  ci 13  00 

Bas  mât  (par  pièce),  dix  francs,  ci lo  00 

Mât  de  huoe  ou  vergue  (par  pièce] ,  cinq  francs ,  ci 5  00 

Forte  pièce  de  chêne  ( par  pièce) ,  huit  francs ,  ci 8  00 

Petite  pièce  de  ch^ne  (par  pièce),  quatre  francs,  ci 4  00 

Mâtfige  ou  d^mâtage  des  navires,  hune  comprise  (par .tonneau  de  jauge), 

viiigr-cinq  centimes,  ci o  a5 

Mâtage  ou  démâtage  d'un  grand  mât  ou  d'un  mât  de  misaine  (par  tonneau 

de  jauge) ,  douze  centimes ,  ci , o  12 

Mâtage  ou  démâtage  d*un  mât  d*artimon  ou  de  beaupré  (par  tonneau  de 

jauge } ,  six  centimes ,  ci o  06 

Pour  passer  ou  dépasser  une  hune ,  cinq  francs ,  ci 5  00 

Le  chilTre  de  trente  mille  kilogrammes  fixé  pour  la  puissance  réglemen- 
taire de  cette  grue  comprend  le  poids  des  agrès  à  placer  sur  le  crocnet  pour 
servir  au  levage. 

La  main-d'œuvre  restera  à  la  charge  de  ceux  qui  se  serviront  de  la  grue  et 
qui  seront,  d'ailleurs,  tenus  d'employer  le  gardien  de  cet  fippareii  en  lui 
payant  trente  centimes  par  heure  de  travail ,  la  chambre  de  commerce  ne 
devant  fournir  comme  apparaux  que  la  chaîne,  les  poulies  et  deux  es- 
tropes. 

5*  Le  tarif  qui  précède  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  moyennant 
l'accomplissement  de  formalités  analogues  à  celles  qui  ont  précédé  son  adop- 
tion. 

6*  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  faire  usage 
de  la  grue  sans  payement  de  location  et  nonobstant  toute  inscription  anté- 
rieure, sans  pouvoir  toutefois  interrompre  un  chargement  ou  un  déchar- 
gement commencé. 

7*  La  concession  du  tarif  indiqué  à  Tarticle  4  ci-dessus  est  faite  en  faveur 
de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  pour  une  période  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession.  Toutefois, 
si  Tadmlnistration  jugeait  utile  de  déplacer  ou  même  de  supprimer  la  grue , 
elle  devrait  être  enlevée  à  la  première  soiumalion ,  sans  aucune  indemnité , 
aux  frais  de  la  chambre  de  commerce. 

8*  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'Etat,  pour  remplacement  de  la 
grue,  une  redevance  annuelle  fixée  à  cinq  francs. 

9"*  Le  poids  maximum  que  pourra  soulever  la  grue  sera  indiqué  ^ur  les 
deux  côtés  de  la  flèche  en  chiffres  et  lettres  blancs  sur  fond  bleu  de  dix  à 
douze  centimètres  de  hauteur.  Toute  avarie  résultant  de  Tenlèvement  de 
poids  supérieurs  restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  em- 
ployé la  grue. 

10"  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  pourra  être  abaissé  par  ta  chaknbre  de  com- 
merce pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises  ;  les  réductions  ainsi 
consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des  coa- 
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cHtions  similaires;  ces  l'édiiclioiia  ilttvront,  d'hillciirs .  ùlre  honculoguécs  psT 
lies  arrêtés  du  préfet  de  la  Scinc-luférieure. 

Les  laxcs  abaissées  ne  pourront  cire  rclevùes  qu'api'ès  un  délai  d'un  an. 

Il"  A  l'expiration  de  la  concession^  la  grue  établie  par  la  chambre  Je 
commerce  deviendra  la  propriété  de  l'Étal. 

La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  la  remettre,  ainsi  que  ses  dépen- 
dances, en  parfait  état  d'entretien. 

la'  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour  son  usage,  dans 
toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  npparaux  de  la 
nature  de  ta  grue  autorisée  par  le  présent  décret  et  de  concéder  l'établisse- 
ment de  machines  du  celle  nature,  .-ivec  ou  s,-ins  droit  de  péage,  sans  que  la 
chambre  de  commerce  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

■  3°  Le  décret  du  8  janvier  i86a''',  lequel  autorisait  la  chambre  du  corn- 
mer  ce  de  Dieppe  à  établir  deux  grues,  l'une  de  cinq  tonnci.rautro  de  vingt- 
cinq  tonnes,  est  etdemeore  rapporté.  [l'mis.S  Jaiii  1866.) 

"'  Bntl.  ioî3,  n*  io.ioO. 


Certifié  confonue  : 

Paris,  le  3  '  Seplembre  i86G, 

t«  GofleiJes  Sceaux,  Mrnisire  Seorélaire tCÉ/itt 
au  dvparlemtnl  de  la  Jutlice  et  des  Culltt, 


X  la  aiaà  de  l'Impriincric 


iuFti\iAL>.  —  3  Septembre  i8S6. 
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N*  i4»ôô4.  —  DÉCMBT  JMPÉBiAL  qui,  V  déclare  d'utililé  publiqaô  tétablii' 
semêtit  de  Chemins  de  fer  d$  Bccray-le^Mcmal  à  Mâoên  et  de  Châlon  à  Lons- 
USaanier;  T  approuve  le  Traité  passé,  le  26  août  1865,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  ees  Chemins  de  fer. 

.  1^  i6  Juin  i866. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBfiEUii 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  les  avant-projets  présentés  pour  Texécution  des  chemins  de  fer  d*in- 
térét  local  de  Parav-le-Monîal  à  Mâcon  et  de  Cbâlon  à  Loii»*le-Sapnier  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  lac^uelie  ces  svant-projets 
ont  été  soTunis  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  et  notamment  les 
avis  des  commissaires  d*enquéte,  en  date  des  i8  mars  et  4  décembre  i865.; 

Yu  Tenquête  ouverte  dans  le  département  du  Jura ,  pour  la  partie  de  la 
ligne  de  Ghftlon  à  Lo>ns4é-8aunier  comprise  dans  ce  département,  et  no- 
tamment Tavis  de  la  commission  d'enquête,  du  a5  novembre  i865; 

Yu  le  procès-veiiial^des  conférences  tenues  avec  le  génie  militaire,  les 
i5  avril,  1 1  juillet  et  1 1  août  i865 ; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  a6  août  i86ô,  par  laquelle  le  oonteil  gé- 
néral du  département  de  Saône-et-Loire  a  approuvé  rétablissement  desdits 
chemins,  ainsi  que  le  traité,  en  date  du  même  jour,  passé  avec  le  sieur 
Mangim  [Lucien)  y  agissant  au  nom  des  sieurs  Lazare  Mangini,  et  le  projet 
de  oohier  des  charges  y  annexé  ; 

Yu  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  des  départements 
de  Saône-et-Loire  et  du  Jura  et  les  conseils  munidpaui  des  communes  inté- 
ressées ont  voté ,  à  titre  de  subvention ,  une  somme  s*élevant  à  suc  mîMîons 
<{uatre  cent  mille  francs  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  du  Jura,  en  date  du  a6  août  i865 , 
qui  approuve  rétablissement  de  la  jpartie  de  la  ligne  susmentionnée  de  Châ- 
lon k  Lons-le-Saunieri  pour  la  partie  comprise  dans  ledit  département,  ainsi 
que  l'engagement  pris  spécialement  par  le  sieur  Mangini,  relativement  à 
cette  portion  de  ligne ,  dans  une  déclaration  en  date  du  i5  décembre  i865  ; 

Yu  la  convention  intervenue,  le  a  janvier  i866,  entre  les  préfets  de 
Saône-et-Loire  et  du  Jura ,  agissant  au  nom  de  leurs  départements  respectifs, 
en  ce  ^i  concerne  la  construction  et  Texploitation  de  la  section  ci-dessus 
de  la  fagne  de  Châlon  à  Lons-le-Saunier  située  dans  le  Jura  ; 

YaTavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  lo  février 
i866; 

Yu  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Jr  Série,  3o 
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Vu  le  sénatus-oonsuite  du  a 5  décembre  i85a  ,  article  à; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

m  I 

Avons  Di^QitttÉ.  et  plGRKrpNKfequifuiir:        V!     t     , 

Art.  l**.  Est  déclaré  d*utiiité  publique  l'établissement  : 

1*  D'un  chemin  de  fer  de  Pdm^-le^lîonial  à  Mâcon; 

2*  D'un  chemin  de  fer  de  €hàlôn  à  Lons-ie-Saunier. 

Les  départements  de  Saône-et-Loire  et  du  Jura  sont  autorisés, 
chacun  €b  ce  <{iii  ie  couoei'ne ,  à  pourvoir  à  t^zéctttioti'  "é^  tt^  die- 
mins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
4e  k  loi  du  12,  }ailkt  186S. 

2.  Est  «ppmvé  le  ttàkiyawé,  le  a6  août  aSéô,  «entre  le  départe- 
«tent  de  Saône^lvLoire  et  le  sieur  Mnngini  *{Lttcien),  àgtsMfùt  an 
nom  des  sieurs  Lazare  Mangini,  p6ur  l'ex^ùtion  et  Vexploitation  des 
chemins  susénoncés,  ainsi  que  le  cahier  des  chaînes  annexé  audit 
décret;  ledit  traité  étant  complété,  en  ce  Qui  concerne  le  prolçQge- 
ment  dans  le  département  dti  Jura  de  là  Hgnè  de  Ghâlon  à  tozis- 
le-Saunier,  par  la  déclaration  du  sieur  Mangini,  es  nioms  qu^il  agit, 
en  dato  du  ^5  novembve  iâ6S.  .     •  '  ' 

Des  copies  certifiées  ^traité  et  dn'cahtei^*des  chairs  susmen- 
tionnés rêsterodLtan&exiéeep -au  présent  décret. 

3.  il  eet  aflotté  •  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  tle  f  ar- 
éole 5  de  la  loi  précitée  : 

r*  An  déplirtement  de  Sa6ne-et-Lôîré,  une  sul)vejçitîbh  de  deux 
iviillioas  [^,QOO,opo'}«  applicahle  à  ii|  fois.à  Jétahlis^exoeot  dep  /kux 
chemin^  4e  fer  de  Par^/rle-MoaMl  à  MAcon  iet4e  GhÂlM  k  y>m4»^ 
Saunier;,  • 

!l*  Aa  départettieut  du  Jura,  une  somme  de  deuic  oeatmi)le  fraiDcs 
(200,000'),  applicable  à  la  partie  du  ebemin  de  fer  de  Ghâkm  àLofis- 
le^Saimaer  à  éttMâr' sur  sort  tenriteine. 

Ces  subventions  seront  versées  en  huit  termes  semestriels  é^âài. 

ddttt  !è  premier  terme  sera  payé  le  i''f($vrier,)i867. 
€hacun  desdits  départements  devra  ju&tiGjer,a.Y4at)epayemeat  de 

chaq[ue  tennct  d'voe  d^ose  en  icavauxw  appitHristoBneHOients  «^ 
âcgujiitiQns  d^  terrains  tmpi^  de  la  «omaie  à  recevoir.    : 

JU  deimier  ierme  na««ra  pajfé  i|ii1après.radièN)nBeat«oaBplet  des 
travaux. 

4.  Nw  minîetres  secrétaires  d'État  aux  départênients  de  rintérieur 
et  defagrievlture,  du  oommerce  et  des  travaux  public«(  sont  /char- 
fés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculiba  du  présent  décret. 
quî  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdaîs des  Tmleriea,  le  16  Juîn'i864k 

3igné  VABOLiOh. 


du  camiiidfYJf  tt  des  Uvvaux  pubUet , 
iii|n4  ARMâap  fiteic. 
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Traité  nhttf  à  rétablissement  de  deux  chemins  ^fif"  àtîntérêt  local  :  le  premier,  &  Pûray- 
le-Monial  à  Mdcon;  le  second,  de  Châlon  à  Lons-le-Saumer, 

Entre  M.  Charles  de  la  Gaéronnikreg  pi^fét  da  départemeat  (?e  â«ÔQe-et->U>ire , 
igisaot  ta  nom  da  département^ 

D*nae  pcrt{ 

Et IC ÙKiam Mini^àyVagijMUl m  tuonide MM.  lasûr%  Jfenymi, 
D'antre  parf, 

Aaété 

Htn.  IT.  W,  délit  GméhmnSre,  ara  nom  dn  d^ortement  de  Sftône-et-Loire  »  ooneèdtB^ 
àE  btekn  il\mgvnt,  es  noms'qn'tf  agit,  f»  constraetfon  et  PexpTcftation  die  deux  cR»- 
mafêftert  étaMfr  et  teiidànr,  t^inr,  dfe  Meon  è  Pliniy>!e<MocMat;  rautre ,  de  CliA- 
lMàLàaa-fe-$aunier»  1^  toot  aux  eonditloiia  du  cahier  «es  charges  ci-annexd. 

1  De  tgm  tMé,  ^f.  Ittciên  Kangini,  ha  noms  qn*fl  a^ît,  s'engage  à  exécuter  i  se» 
fiw,  ri9i{ne9  et  périls,  Içs  deux  ctiemins  aiii  font  Kobjet  de  ia  présente  concession, 
«•ftwé-conièÉiSfer,  ponrla  consfruevlon  et  rexplbîtotion  desdits  chemins ,  anx  clauses 
^  cqmHîobs  dti  eanter  des  charités  ci*desstis  ikieûtIaQind* 

.  X  M.  Eacien  JAv^ôi»,  es  noms  qu'il  a^tl,  s'engagci,  en  ontre ,  s^fl  obtient  dans  u«, 
dâai  ^e  deux  ans  la  concession  qctil  solltcHe  d'nn  chemin  de  fèr  partant  de  Bonn, 
pratitparon  prfelSaîhl-TiiVîer,  Romenaj,  Cuîiery,  et  atonlissant  i  un  point  delà 
jifBe  érClâlon-  è  Lons^ltsSaumer;  à  continncr  Vesiits  dÉemms  dans  la  traversée  dtac 
^^lirlement  d«  Siafne-etLLonre,  aans' subventHin  et  sous  hi  seule  conditbn  que  1er 
terrains  nécessaîirès  anx  chemios  de  fër  et  à  lenrs  dljpcndances  lui  seront  cédés  gni- 
tailemeaf. 

4.  M.  locim  ifangini,  ^S^nons^quMl'tgft,  recevra,  if  titre  de  subventfon,  suivant' 
Iv  conditions  fégTées  par  le  cahier  des  cbaiiges,  une  somme  de  hnit  miOions»  tant 
w  Yesressonrces  propres  du  département  que  sur  les  sommes  attribuées  pi^r  l^l^tali 
en  conrormité  de  la  loi  du  13  ju^l^t  i865. 

Cïtle'atfhveiitton  sera  atrg^nentée  d^lne  somtnef  é^Te  à  l^bxcédant  dte  dispenses 
qafeiaralne  le  tracé  direct  sur  Lons-le-Sannier  comparé  à  celui  de  Cuiseaux.  GèCDe' 


tation  de  snbvention  susmennomiée.  Il  mettrait  aïoirs  cette  portion  ae  la  ligne  daoas 
les  mêmes  conditions  d'exploitation  que  le  reste  du  cbennn  et  l'exploiterait  de  te 
■"ft»t  façon. 

5.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive  qu'après 
PtpiWDbatîon  da  conseil  général  du  département' et  le  dé'cret  impérial  à  intervenir, 
waiatif  dNitflité  pidAiqne. 

M.  XaciVn  Mangisâg  fea  noms  qu'il  a^t,  déclare  aceevtér  tu  aoinme  de  sbc  cent  waBe 
™cs  pour  supplément  d«  sonvention  do  la  Kgne.ae  Châlon-snr-Sadne ,  qu'U.  doit 
coadnire  directement  hnr  îa  ^art  d'e  Lons-Té-Sâunier  au  lieu'  ()e  conduire  Ikdite  ligne 
'■  gàt^'AsCaiveAtix ,  liéU'intliqii^  dans  të  prémfci' projet. 

UtàMteon,  le  a5  Aoùt.ie65,. 

SIfpftê  liirciB»  M/iMniK  '  5|gné'ta.  rfà  Vk  (M^on/thàkÈl  ' 

Karegiatré  à  Mftcon,  Te  2  septembre  i'865,  s.  s.  p.  fblio  i84  recto,  case  5,  ctc*. 
"^  deux  francs;  un  décime  et  demi ,  trente  centimes. 

Tu  pour  4treaiuieië  «n  d<?eret  impérial  en  date  du  16  juin  l86&,  enregistré  sont 
••  a*  43a. 

U  Mùmtre  ée  VagrienUnn ,  du  commerce  et  des  travoïKr  pnhÙct, 

'  Signé  AKMa(M>  Bivrc. 
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Cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Maçon  à  Paray4e'Monial 

et  de  Châlon  à  Lons-le-Saunier. 

TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  La  concession  à  laquelle  s*applique  le  présent  cahier  des  charges  com- 
prend les  chemins  de  Ifâcon  à  Paray-le-Moniai  et  de  Gh&lon  à  la  ligne  du  Jura. 

Les  tracés  de  ces  chemins  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

Le  chemin  de  Màoon  à  Paray  partira  d*un  point  pris  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon ,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration ,  et  sera  compris 
entre  le  gare  de  Mâcon  et  le  deuxième  kilomètre  au  delà  de  cette  gare.  Il  suivra  la 
vallée  de  la  Petile-Grosne,  traversera  le  faite  dit  du  Bois-Clair,  pour  descendre  dans 
la  vallée  de  la  Grande-Gcosne ,  près  de  Cluny,  à  une  distance  du  pont  de  TÉtang  qai 
ne  pourra  être  plus  grande  que  deux  kilomètres;  de  ce  point,  il  remontera  la  vallée 
de  la  même  rivière  et  traversera  le  faîte  dit  des  Vaax  et  descendra  dans  la  vallée  de 
la  Semence,  passera  par  GharoUes  et  viendra  aboutir  au  chemin  de  Ghaçd^  à  Mon- 
Uns,  près  de  la  gare  de  Paray,  en  uu  point  qui  sera  déterminé  par  TadministFation. 

Le  chemin  de  Chàlon  au  Jura  partira  de  la  gare  de  Ghâlon  et  de  celle  de  Saint- 
Gosme,  traversera  la  Saône  en  amont  ou  en  aval  de  la  ville ,  s'étendra  sur  les  plateaux 
de  la  Bresse,  traversera  la  ville  de  Louhans  et  ira  se  souder  au  chemin  de  Bourg  à 
Lons-le-Sannier,  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé*   , 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique ,  et  terminés  dans  un  délai  de  quatre  aiu , 
à  .partir  de  la  même  date ,  de  manière  à  ce  que  les  chemins  soient  praticables  et 
exploités ,  dans  toutes  leurs  parties ,  à  Texpiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris»  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  qn*avec  Tautorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  ex- 

£  édition ,  soumis  a  Tapprobation  de  Tadmi/iistration  supérieure  pour  ce  qui  conceroe 
1  grande  voirie ,  et  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

UadministratioB  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre 
restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  deris  qui 
ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

U.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant , pour  les  lignes  entières  ou  pour  chaque  section  dece^  lignes  : 

I*  Dn  plan  général  à  rechelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  Cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  po9r  plan  de  comparaison; 
.  La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

y  Dn  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  vde  ; 

d*  tJn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essenlieUes  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclirités  et  aux  couroes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  des  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  les  chemms  de  fer,  des  passages,  soit  k  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qne 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacmi  de  ces 
ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés pour  une  seule  voie. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  toutefois  acquérir  les  terrains  pour  deux 
voies,  si  elle  le  juge  convenable,  et  faire,  immédiatement  ou  plus  tard,  les  terras- 
sements et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  seconde  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i*  44)  à  nn  mètre  quarante-cinq  centimètres  {i*,45).  Dans  les  parties 


\ 
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à  deax  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie ,  mesnrée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
aéra  de  d'eta  mètres  (2",oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c^est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entra 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

La' largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres  (5",oo). 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  né- 
ceaaaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Tëcoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

7.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ponrra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  pour  le  cnemin  de  Mâcon  à  Paray,  et  à  cinq 
cents  mètres  pour  le  chemin  de  Chfilon  au  Jura.  Une  partie  droite  de  cent  mètrea  au 
nMÎns  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles 
aeront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rindinaisou  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimètres 
(0*,o2O)  pour  le  chemin  de  M&con  à  Paray,  et  à  dix  millimètres  (o*,oio)  pour  celui 
de  CbAlon  au  Jura. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécntives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et  de 
manière  à  verser  leurs  e^ux  au  même  point. 

ToutefoA,  aux  abords  de  Châlon  et  de  Lons-Ie-Saunier,  il  sera  toléré  des  inclinai- 
eona  de  quinze  millimètres  (o"',oi5),  des  rayons  de  courbure  de  trois  cent  cinquante 
xnèlrea  et  des  parties  droites  de  soixante -quinze  mètres  entre  deux  courbes  consé- 
CQiives  dirigées  en  sens  contraire. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tad- 
ministralion. 

8.  Si  des  garea  d*évitement  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  nombre ,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue.       v 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s  il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
eea  garea,  conCoirmément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soosoetlre  au  préfet  le  projet  oesdites  gares,  lequel  se  composera  : 

t*  b*iin  plAUià.VéchcUe  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies ,  les  quais ,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

sT  D*une  é)év|ii|on  fies  bAtimenls  à  réchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*.  D'un  mimoire, descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

0.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  lés  communications  interrompues  par  le 
ckcmin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 

10.  lorsque  fes  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  on 
départementale  «  ou  d*un  chemin  vicinal,  Vouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
idalralioit  supérieure  pour  les  routes,  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  jbvii  mètres. (^*,oq]  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (^,oo) 
pour  la  rouie  départementale,  à  cinq  mètres  (5**,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (Â'^oo)  pour  un  simple  chemin  vicinaL 

Pocir  les  viaducs  de  forme  cintrée.,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  fa  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5"',oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
aontalet  enjbois  on  en  fer,  k  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (&*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4",oo). 

11.  Lorsque  leftcinen^ioa  de  fer  devront  passer  au-dessous  d*une  route  impériale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
snpport«ral8.muia^oQ.le  cJkemin  sera  iuée  par  l'administration  supérieure  pouf  les 
roateaei  pur  le  préfet pouf  les  chemins,  ei;i  tenant  compte  des  circonstances Ic^cales; 

Zr  Série.  3o. 
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mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  ancun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo) 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (v^oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5'*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  a  quatre  mètres 
(A'',oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (d*,oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(A*,8o)  au  moinl. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  pouira  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  le  préfet 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roates 
existantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiée^  ne  pourra 
excéder  troia  centimëtres  (o",o3)  par  mètre  pour  ies  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourrytient  motiver  nne 
dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cour?  d*eao 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4*,oo)  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés  ^  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o]  de  hauteur  sous  clef 
au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  deasns 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (d'.So).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2*,oo]  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  miis  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chenÛAs 

SiU>lics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
e  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département  à  l'effet 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sufliaante  et  a*il5 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destimfe  â 
rétablir  les  communications  interceptées. 

11.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  dce  ouvrages,  que  dc&  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toute»  lea  règle*  de  l'ait,  de 
manière  à  obtenir  une  constmction  parfaitement  solide.  « 

Tous  lea  aoueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  censtrairt  à  la  reneeulre  des 
divers  cours  d  eau  et  dee  chemins  publics  ou  particnliers,  seront  en  maçonnerie  «« 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adminietiatimi  ptféfiec- 
toralê. 
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18.  Les  voies  seront  établies  d'une  maniëre  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  des  rails  du  système  Vignole»  éclissés,  du  poids  de  trente-trois  kilo- 
grammes au  moins  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses  en 
chêne  espacées  entre  elles  d*un  mètre  d'axe  en  àze. 

Le  ballast  sera  en  pierre  cassée  pour  le  chemin  de  Mâcon  à  Paray,  et  en  pierre 
cassée  ou  eu  gravier  de  la  Saône  pour  le  chemin  de  Ghâlon  au  Jura.  Il  aura  cin- 
quante centimètres  dVpaisseur  et  cubera  deux  mètres  par  mètre  'courant. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  les 
modifications  qu'elle  jugera  utiles,  mais  qui  ne  pourront  être  adoptées  qu'après 
rapprobaiion  de  Tadministration. 

19.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture ,  partout  où  la  compagnie  n'en  aura  psb  été  dispensée  par 
le  préfet.  ^ 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant'des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux ,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

22.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  aécrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 'compromette  pas 
l  existence  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  la  tra- 
Tersée  des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

2(i.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement ,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'aiUeurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
rielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  À  la  surveillance  de  l'administration  préfec- 
torale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le-  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résul- 
teroQt  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  précédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  la 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  eu  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
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déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
U  réception  générale  et  définitive  des  chemins  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais ,  et  contradictoirement  avec  Tadministration  préfectorale ,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d*un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral . 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  furet  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 

leur  rédaction.  

TITRE  II. 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 

29.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entrelenos 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en 
bon  éiiii,  il  y  sera  pourvu  d'ofiice  à  la  diligence  de  l'administration  préfectorale  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  disposi- 
tions indiquées  ci-apres  dans  l'article  ôg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyeu  de  rôles  que  le  jjréfct  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  on  elle  entendue , 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins 
de  fer  seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  d'établissement 
et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  constniites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  poar 
la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  : 

1*  Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et  mu- 
nies de  rideaux  ; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  vitres,  manies 
de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 
rideaux,  soit  de  persicnnes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ou  elle  entendue,  1er 
trains  qui  pourront  ne  contenir  que  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième  classe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

32.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  après  que  la  compagnie  aurait  été  entendue . 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en 
dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verta  de 
ces  arrcl^  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  règlements 
relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
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Des  arrêtés  préfectoraDx  détermineront,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises , 
ainsi  que  la  durée  du  U^ajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  siu^eillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souyent  qu'il  le  jugera 
utile,  un  on  plusieurs  commissaires  peur  reconnaître  et  constater  Tétat  des  chemins 
de  fer,  de  leurs  dépendances  et  do  matériel. 

TITRE  m. 

DDRÉB ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

3 A.  La  durée  de  la  concession  pour  les  deux  lignes  mentionnées  à  l'article  j"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commen- 
cera à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'ar- 
ticle 3  dudit  cahier  des  charges. 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les 
chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bitiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

Sarde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
esdils  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le:»  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Fou- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  ré- 
cipix>quemeut,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
aion,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  leï  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effeo- 
tné;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  a , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  62 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

3S.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
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ticie  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  la  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  exécutés ,  tous  les  matériaux  approvisionnés  et  toutes  les  parties  des 
chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation ,  avec  leur  matériel ,  appartiendront  au 
département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la  continuation  et  Tachëve- 
ment  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  rexploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  sans  aucune  indemnité.  La  compagnie 
n*aura  plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée  et  la  partie  da 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  du  dépar* 
tement. 

39.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ou  de  l'un  d'entre  eux,  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation ,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  !• 
préfet.  La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  des  deux  articles  précédents  cesseraient 
d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oà.  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS,  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOVAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

40.  Poiif  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  : 

1**  La  subvention  déterminée  par  la  convention  du  25  août  i865,  enregistrée  le 
3  septembre  suivant,  laquelle  sera  payée  suivant  le  mode  indiqué  ci-aprës; 

a*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  écrit  à  l'article  A2  ci-dcssoos. 

k\.  Ln  somme  constituant  la  subvention  sera  payée  en  huit  payements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  pourra  avoir  lieu  six  mois  après  la  date  du  décret  déclaratif 
d  utilité  publique.  La  compagnie  devra  jusli&er,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
de  l'emploi ,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  . 
d'une  somme  double  du  montant  total  des  sommes  à  percevoir  et  déjà  perçues. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  et  la  mise  en  exploitation 
des  deux  chemins  concédés  à  la  compagnie. 

42.  Le  tarif  des  droits  que  la  compagnie  concessicmnaire  est  autorisée  à  percevoir 
est  le  suivant  : 


Voyageurs  ..< 


TARIF. 

V*  PâK  TÊTE  ET  PAR  KILOIfàTaB. 


Gronde  vitesse. 

Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(1"  classe } 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  &  banquettes 
rembourrées  ( a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe) 
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Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants . . . .  /    ^.  ^^^  ^  *^  *^'  *  ^^  payent  demi-plaoe  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfiints  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Cliiens  transportés  dans  las  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieare  à  o'  3o^.  ) 

Petite  vitesse, 

Borais,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétesde  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAB  TORIIB  IT  PXa  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Hnttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
Toyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"*  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Légumes  farineux.  —  Riz.  —  Maû. 

—  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  — 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
•èche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
traction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  antres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 
Modions.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sables. — Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 


9*  ▼OrrUBBS  ir  VÀTiatBL>a01ILAIfT  THAflSPOKTiS  k  pstitb  VnBSSB. 


P«r  piiee  et  pur  kiiomètre. 

Wtgon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotire  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

ooovoi) 

LooooKHlve  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 
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Tender  de  sept  à  dix  tonnet 

Tender  de  plus  de  dix  tonnet 

Les  macliinet  locomotives  seront  considérées  eomme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  odni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû.  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  k  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
daiM  rintérieur 

Voituict  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,  omnibus ,  diligences ,  etc ' 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  trannxnli  auront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures k  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paveront,  en  sus  des  prix 
d-dessus,  par  tonne  de  chai^ment  et  par  kilomètre 

A*  SiaTICB  DBS  POHPB8  PUIfteaBS  BT  TKABSPORT  DBS  CBBCUBIL8. 


Grande  vitesse. 

Itee  Toitnre  des  pompes  flinèbres  renfermant  un  on  plusieurs  eei^ 
cndls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qn*une  voi- 
ture à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercudl  confié  à  l'administration  des  chemsin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Le«  prix  déterminés  ci-dessas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  TÉtat 

Il  est  eipressément  entendu  aue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Lbi  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  conune  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petiM 
ritesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcl^ndises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cmq  kilogrammes;  a' au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  Ùlo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  ea 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

43.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  les  trains  qui  devront  contenir 
des  voitures  de  toute  classe  ou  des  voitures  de  deuxième  et  troisième  classe  ou  même 
des  voitures  de  troisième  classe  seulement.  Cette  détermination  faite ,  tout  train  de 
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voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  indiquées  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tores  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers , 
fixés  par  la  compagnie. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*amra 
à  payer, pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ue  s'appliquera  pas  aux  enfants  transport!^»  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogramme;»  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dana 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles &6et&7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie. 

46.  Les  dj*oits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  oompa^nie  ue  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

Sesant  de  trois  mille  à  cmq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (S.ooo^). 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  auimaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales^ 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
oo  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
qpiarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
aonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
ÎjBolément  plus  de  Quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  les  articles  par 
enz  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  « 

Dans  les  cinq  cas  d-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paqnets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
aoît  poor  les  parcours  partiels  des  voies  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  ^b^issées  ne  pourront  être  relevées  cni*apres  nn  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcnandises. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
préfectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois,  cette  déposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
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dans  rintërét  des  services  publics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  L'administration  préfectorale  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la 
compagnie  entendue  : 

1*  Le  nombre  des  trains  h  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 

2**  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  da 
soir  à  six  heures  du  matin  en  hiver,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin 
en  été. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregv- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quclq[ue  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de 
fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eax, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous,  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tinlérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

55.  Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désigné  par 
le  préfet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartiment  spé- 
cial d'une  voilure  de  deuxième  ou  troisième  classe  ou  un  espace  équivalent  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour  la  locati<m 
de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour  l'exécntion 
de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 
pagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'agit  seront  constroîts  aux 
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finiis  de  TEtatou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
anx  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  ûxée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait ,  pour  le  transport  des  prisonniers ,  faire 
usage  des  voitures  de  la  (iompagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
on  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
qaettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  so')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Lés  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
qnants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établiiAements 
d'éducation. 

57.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  cons- 
trnctions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique ,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
die  tous  les  accidents  qui  poiuraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causés. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins  «  ces  déplacements  auront  lien, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  d'établir  à  ses  frais  les 
fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
aâreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inti^rieur,  se  servir  des  poteaox 
de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligue  existera  le  long  delà 
voie. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

* 

58.  Dans  le  cas  eu  l'administration  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction  de 
rootes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  cananxqui 
traverseraient  la  ligne  objçt  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il 
a*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  au  service  des  chemins  de  fer,  ni 
aornns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  ponm 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  oon- 
ceasions  de  chemins  de  fer  s'emhranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  da  pré- 
sent cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  chemins. 

La  campagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
■ler,  à  l'occasion  de  leur  établissement  aucune  indemnité  quelconcpe ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucnns  Irais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  ooncessioniiaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro> 
loD^ement  auront  la  faculté .  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'olMer- 
vaftioo  des  règleoients  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire  circoler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  for  objet  de  la  présente con- 
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cession ,  ponr  lesquels  cette  factdté  sera  réciproque  à  Tëgard  desdits  embranciie- 
ments  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  8*entendre  entre  elles  aor 
l'exercice  de  cette  faculté ,  Tadministration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèfe- 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lignes  qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche-^ 
ments,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celle  d^  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

fiayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  Sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  Tadmiais- 
tration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  éix 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3^Si  le  prolongement  ou  1  embrancbement  excède  cent  kilomètres,  quinxep6nr 
cent  (i  5  p.  o/o); 

S**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  tingt 
ponr  cent  (ao  p.  o/o); 

à*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vfng^ 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  o/o  ). 

Ia  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  nltérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue» 

Les  embranchements  seront  construits  aux' frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*u8ines.  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d  avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  'devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  radministration  préfeeterale. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie ,  leurs  transports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  quand  elle  lé  jugera  nécessaire, 
la  compagnie  entendue,  toutes  les  dispositions  prévues  par  rarticle  62  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Cbâlons-sur-Mame. 

62.  La  contribution  foncière  sera  éublie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occi&- 
pés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  dés  chemms  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  coninliutiQnB  aiwquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  ,1a 
xbarge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établirs ,  soit  poar  la  perception  des 
éroits,  soit  pour  la  survetilance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
cbampêtres. 
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64.  Les  chemins  de  fer  resteront  toajoors  placés  soos  la  surveillance  de  Tautorité 
oréfectorale.  Les  frais  de  contrôl(s,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les 
mis  de  contrôle  de  Teiploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  dn  receveur  général  du  département  une  somme  de  cinquante  francs  par' 
diai^e  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  U  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées ,  le 

Sréfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
e  contributions  publiques. 

65.  Avant  Tacceptation  et  Tapprobation  par  le  préfet  de  la  soumission  souscrite  par 
la  compagnie  concessionnaire ,  celle-ci  devra  justifier  d'un  versement  à  la  caisse  du 
receveur  général  du  département  de  Saône-et-Loire  d*une  somme  de  trois  cent  mille 
firmes  (3oo,ooo'),  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformé- 
méat  à  rordonnance  du  i g  janvier  1826 ,  ou  en  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  avec 
transfert  au  profit  du  département. 

Un  nouveau  versement  de  cent  mille  francs  sera  opéré ,  dans  les  mêmes  conditions', 
le  jour  où  sera  rendu  le  décret  d'utilité  publique. 

V  Cette  somme  totale  de  quatre  cent  mille  francs  (400.000')  formera  le  cautionne- 
ment de  Tentreprise. 

Elle  sera  renoue  à  la  compagnie ,  savoir  :  une  moitié  après  Texécution  et  Tachève- 
ment  des  terrassements  et  des  travaux  d'art,  Tautre  moitié  après  la  réception  géné- 
T^ê^  des  deox-  chemins  de  fer  et  leur  mise  en  exploitation. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Màcon. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  &ite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  8a6ne-et-Loire. 

67.  Les  contestations  qui  s'âèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
snjet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  œnseil  de  préfecture  du  département  de 
Mtee^et-Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Màcon ,  le  17  Août  i865. 

Pour  le  Préfet  empêché  : 
/>  Conceisionnaire .  U  CùnêeiUer  de  préfecture  déUgui» 

Signé  Laxasb  HAveisi.  Signé  A.  Col. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  juin  1866,  enregistré  sous 
le  n*  A52. 

U  Ministre  de  PagrieaUmre,  da  comuurtê  et  des  travaux  pablits , 

é  Signé  Abmmid  Bêhic' 


N*  i4«555. — DÉCKBT  iMPMRiAL  qm  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  da  Gouvernement  Général  de  V Algérie ^  exercice  1865. 

Dn  5  Août  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Fbançais,  à  tbus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  Texercice  id65  ; 


—  4S«  — 

Va  notre  déeret  "du  i6  nofwàfve  1^864^,  portait  fépnrlMo»,  pir  dià- 
pitres ,  des  crédits  accordéfs  par  la  loi  Drécîtée; 

Vu  rarticle  55  de  notre  décret  dfu  oi  mal  i86a^*\  portant  r$^em^n|;|é- 
nèral  sur  la  comptabilité  publique  ;  !  - ./ 

Vu  le  sénatus-consuhe  du  3i  décooilire  i86i,  portant  modification  dop 
airtlGieft  4  et  i4  dasénatii»«onsuite  diàoâ  décembre  i85a; 

Vu  notre  décret  du  io  novembre  idôO^*^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  juiilet  y9S6; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  „ 

Atovs  vàctâri  et  iMteiiiTOiis  ce  qui  suit  r 


Art.  I*.  Le  crédit  de  sept  œat  cimqpiattte* trois  mile  fmnf» 
(755,000')  alloué,  pour  Tex^rcice  i865»  par  le  décret  tntrnsi  I» 
i5  novembre  iB6i^  au  ch^Itre  11  (RouteStf  ponu^  aque^kcSt^fontamê» 
et  grande,  voirifl)  du  budget  extraordinaire  au  gouveraema&t  géôénl 
de  r  Algérie,  eat  réduit  d'ttn«  asiiisie  de  qQ«t?è  niUe  mq^ocÉf 
francs  (4,5oo').  .   '       ' 

2.  Le  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000^  aScué,  par  le  m&iie 
décret,  au  chapitre  i"*  (Dessèchements  et  irrigations)  du  mânefaiid* 
gct ,  est  augmenté  de  quatre  milte  cinq  cents  francs  {4>5oo*). 

5«  INos  ministres  secrétaires  d*ÉUt  aux  départements  de  la  guenr^i 
et  des  finances,  et  le  gouverneur géoàeal  de.l!AIgérie»  80i»t  obaigéi» 
chacun  en  ce  qui  le  eem^erae,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  5  Août  1866. 


Signé  MAPetÊW. 


L$  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  tajasliee  et  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Mcrctaire 

dm  nrilto^  ^hat^è,  pearinâéihi,  dn  miieblêre  iTItttri 


des  finances. 

Signé  J.  Bakoche. 


itttt  impeirttHeBitÊ  ws  m  dMMVi 
Signé  Rànooi. 


N*  1 4,556. —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragciculture, 
du  commerce  et  des  trav&ux  publies]  portant  tt  qui  suit': 

L*école  impériale  centrale  des  arts  et  manufactures  est  autorisée  à  acquérir 
une  somme  de  quinze  mille  francs  d»  «entm  trois  pour  cent. 

Cette  acquisition  sera  faite  à  la  dîKgence  du  directeur  général  de  la  caisse 
de&  d^piôts  et  conaignaUooa,  qui.  fcéUnera^la  son^iiia  nécesniire  m  oit  effet 
sur  la  réserve  appartenant  a  rècole.  centrale  et  déposée  à  ladite  caisse.  ,  , 

La  rente  achetée  sera  immatriculée  au  nom  de  fécole.  {Paris ^  Blé» 

iê$e.) 

,   .        .  _  .  .    .     • 

*»  BnM.  rîôo,  n*' 12,700.  *  BbB.  Atfa.  «•  AtïO. 

"*  Bull.  ioA5,n' 10,527.  •/..., 


B.n*  14121.  .  105  ~ 

N*  14*557. — DECRET  iMPimiAL  (contre-signe  parte  ministre  de Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  d'endiguement  duDoubs,  entre  les  ponts  de  Peseux  et  de 
Nenbians  (Jura) ,  déclarés  d*utilité  publique  par  décret  du  29  août  i863  ^^\ 
seront  exécutés  conformément  au  tracé  indiqué  en  bleu  sur  un  plan  en 
date  du  2  mars-6  avril  1866,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Le  décret  du  ag  août  186S  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contrairç  au  pré- 
sent décret.  [Paris,  9  Juin  1866,) 


N*i4.558.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  lemimstre  de fagriculture, 
du  commerce. ftt|d«3|tevavx  pubkcs]  portant  ce  qui  soH  : 

l^'Sont  dédarés  d*utili(é  publique  les  travaux  de  rectification  de  bt  roirte 
li^iaf^ementale'  de  USaine^eft-lioire  if  ik ,  entre  la  route  in^riale  n*  iSS  et 
SiaîiitfiHsire^aM^florent ,  «uitaxtt  fa  ligne  rouge  ponctuée  d*aii  plan  en 
dtftedu  i5  juin  i865,  et  les  travaux  d'amélioration  de  la  même  route  dans 
la  traverse  de  Saînt-HilâTré,  eonformément  aux  lignes  ro«ge»  d^ttil  pian  en 
date  du  3  juillet  i863. 

Ces  deux  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  rectification  ou  à  l'amélioration  dont  il  s'agit,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*oi>t  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  9  Juin  1866.) 


H*  1 4*559. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  comm^'oe  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travauxprojetés  pour  l'endiguement 
et  le  curage  de  la  Toucques,  à  Pont-l'Évêque  (Calvados). 

2**  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux 
sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 
{Paris,  13  Jkin  1866.) 


N*  i4>56o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (oontre-sîgné  par  le  ministre  de  llntérieuT) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  un  commissariat 
spécial  de  police.  (SainUCloud,  25  Jaillet  1866.  ) 


N*  i4,56i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  rétablit  le  commissariat  de  police  à  Boissy  Saint-Léger  (Seine-et-Oise  ). 
{Saint'Cloud,  18  Aoât  1866.  ) 

•"  Bail.  1171,  n"  iist^k. 


^    I 


,  Certifié  coofoime  : 

ftriV',  I0  S  *  AéptUjÉd>re  iSMi 

lA  Garét  ia  Sceaux,  Vinistrû  Secrétaire  JTÉM 
-     on  di^crtfnwRl  de  ia  Juttùe  et.dê^  ÇuJtjM.r 


iMMiiNeniB  iwéhijIlb.  —  5  Septembre  1M6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1422. 


N*  i4i562i.  —  DàcMET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies on  GrédU  âuffiiém^taà'e.powr'  (f«v  Créances  constatées  sar  des  exercices 
clos. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ebiperbur 
DES  Français,  à  tops  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  ia  liiarine  et  des  colo- 
nies; 

Vu  rétat  des  dépenses  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  du  service  marine  et  du  service  colonial,  pour  les  exercices 
i86a,i86Set  i864; 

Yu  le  sénatus-cottsulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  rârticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(^>; 

Vu  raiiîcle  126  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publiqne; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétairte  d*£tat  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  ai  juillet  1866; 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
rârticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  les  créances  comprises  dans  Tétat 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n^excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannulation  a  été  proposée  lors  du 
règlement  définitif  desdits  exercices; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvQHs  oBCKÉTs  Ai  Décapioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  186a,  i863  et 
1864»  pour  le  service  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  deux  cent  soixante- 
neuf  francs  soixante-seize  centimes,  montant  des  créances  désignées 
an  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  licjuidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double 
expédition  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

"»  Bull.  44o,  n*  Al  10.  •■'  Bull.  joAS,  n*  10,527. 

Xr  Série.  3 1 
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finances,  conformément  à  fàrticle  tag  da  décret  précité  dh  3i  nrai 
1862 ,  savoir  : 


ntftcM 


Exordoe  186a. 
Exercice  i863. 
Exercice  1864. 


Ersbxblr. 


80,389' As 


f  A«t 


80,389    i 


«oionkl. 


7,094*30» 


7,094  3o 


87,485'  7** 


HTDOIT 


14,971'  56* 
186,399  97 


io,4ia'73* 
6,701  79 


180,071  5a  a6,ii4  5a 


176,786' 04* 


364,a6^  76* 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  oavert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai 
i83/l. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

ii.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
Ctttion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1866. 


U  Mlnirtrê  âmfinanmê , 
SigAë  Achille  Foulb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Pu  rEnferaur  : 
Ia  Mmittre  de  la  mafiiu, 
Signé  P.  DK  GHASnLOUP-lAOBAT. 


EXERCICES  CLOS. 

Tableau  des  nomelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  comptes  définitifs  de  i862, 1863  et  i$64,  et  qmswti  à  ordmmaneer  swrUs  budgets  4es 
exercices  courants. 


X 


a 


mmÉKoi 

ém 


8 

4 
5 


GliPITMl*. 


SERVICE  1IARIN£L 


UBftClCf  186a. 

Solde  ettocewoiret  de  U  lolde.  • 

Hôpitai|x 

Vivres. 


MOVTAXT  »a«  CBMAMCmé 


par 
«hapICt*. 


6^54' 
8o4  2^ 
1,782  6a 


P»r 
ex«rdM. 


B.  n*  i4a3. 
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cli«pitr«B. 


Î2 


i«f 


CHAPITRBS. 


Justice  maritime 

ApiMrovilionnements  génémax  4e  bi  flotte. 
TravMix  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses. . .. . . 


MOSTAXT  DBI  CBAaXCXS 


par 
chapitre. 


Total  du  service  marÎDe. 


BUDGET  OftDUUJDUS. 
8XBBCICE  180S. 

• 

Troupes. 

HôpîUwix 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers « • 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. , 

.Justice  maritime .« 

Matériel  du  service  liydrograpltique  et  scientifique. 
frwa  i<a<wax4iw|if  MriMiff  4t«n1wfs4a  JJWM,  .«4 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

.PerscMio^  civU  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  auxicolonics 

Service  pénitentiaire  à  la  Guyane 

noBBciei  lâGA. 

Élats-majors  et  équipages 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Hôpitaux 

Vivres 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrautiques  et  b&timents  dvib 

Justice  maritime 

Service  hydrographique  et  scientifique 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Personnel  avil  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies. 


%y0%9  80 
1,56a  a3 

a,3o7  28 
6,i6S  56 

22 


9,6So  00 

166  67 

1,376  00 

63,io5  a6 

A«6o3  88 

10,000  00 

lA  53 

a66  55 

1,67a  61 

45,6a  i  71 

Aa  76 


Total  du  budget  ordinaire. 


par 

ttATCloS. 


8o,S89'4a' 


iâi37i  55 


186,399  97 


150,671  53 


mmmi 


SERVICE  COLONIAL. 


KiiBCicE  i86a. 


Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies. 
Matériel  cfvil  et  miUtaire  aux  colonies. . . 


Total  du  service  cdonial. 


-  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

EXSBCICE  i863. 

Travaux  hydrmttqnes  et  bâtiments  civils. 
Vil 


ayres 

Fims  de  voyage  et  dépenses  diverses. 


' 

i 

6,ia5'33« 
969  07 

i 

7»ogp4 .3o 

1 

106^  5  A' 
907  o4 
18,399  i5 

i^M^  7^ 
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KOMÉnOS 

des 
chapilrea. 


k 
lO 
12 


CHAPITRES. 


EXE&GIGE  i86Â. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 

Vivres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 


MorrAKT  sss  CaiANCBS 


.  par 
chapitre. 


127  83 
6f53o  II 


Total  dn  budget  extraordinaire. 


par 
exercice. 


6,701' 79' 


26,1 i&  52 


RÉCAPITULATION. 

Service^  marine 

Exercice  1863. 1  Budget  ordinaire... 

I  Bodgot  extnfirâmaire. 

Exercice!  864,1  Budget  ordinaire 

I  Budget  extraordinaire, > . . 


Service  colonial. 


8o,36»4a 

14,271' 65«       33,a«Aâ8 

19,412  73  S 

136,399  97  }    i43,ioi  76 
^,094  3o 


Total  oéNBRAL.. 


264,269  76 


Arrêté  le  préMQt  tabieaa  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  deux 
cent  soixante-neuf  francs  soixante-seize  centimes. 


Paris,  le  28  juillet  1866. 


le  Ministre ncrétaire  d'État  de  la  marine  el  des  colonies. 
Signé  P.  DE  Chasseloup-Laubat. 


N""  1 4)563.  —  DéCEET  impérial  qui  nomme  M,  le  Marquis  de  Moustier 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  1"  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  natioQ^Ie ,  SuP&aAirii  - 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dégbetb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  marquis  de  Moustier,  notre  ambassadeur  à  Gons-' 
tantinople,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  > 
affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhuys^  doat 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret... 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i"  Septembre  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear  : 
UMimslrs  d'étal. 
Signé  E.  RooHEB. 


B.  n*"i422.  —  a4l  — 

■ 

j      N"  1 4,564.  *-  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M,  Drouyn  de  Lhuys 
{  •  Membre  da  Conseil  privé. 

m 

[  Da  r*  Septembre  1866. 

{liAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
Dm  Français  ,  à  tons  présenta  et  à  venir,  sAiinr. 

kvONS  DBGRÉTi  Ct  DiCRiTOHS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur,  ancien  ministre  des  affaires 
étningères,  est  nommé  membre  de  notre  Conseil  privé. 

\.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texecution  du  présent  décret. 

■ 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  i**  Septembre  1866. 

!  signé  NAPOLÉON. 

UMinUtnêdfètat, 
Signé  £.  KouHER. 


N*  14,565.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  charge  M.  le  Marquis  de  ia 
Ministre  de  Vîntériewr,  de  l'Intérim  da  Ministère  des  Affaires  étrange 


Valette , 
étrangères  pen- 
dant l'absence  de  M.  le  Marquis  de  Moustîer. 


Dn  1*'  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  marquis  de  la  Valette,  ministre  de  Tintérieur,  est  ' 
chaigé  de  l'intérini  du  ministère  des  afikires  étrangères  pendant 
Vabsence  de  M.  le  marquis  de  MMUiier. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloild,  le  1*'  Septembre  1866. 

Signé  napoléon. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  d'État , 

Signé  E.  PiOOnER. 
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N*  1 4,566.  —  DàcBBT  impébiàl  qui  charae  M.  Békic,  Ministre  do  l'Apicul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  pubucs,  ia  tlhtérim  da  Ministère  de  la 
Gaerre  pendant  l'absence  de  M.  le  Maréchal  Comte  Randon. 

Du  7  Septembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  vokAlé  nationale,  Eiibubini 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

x^RT.  1*.  M.  Béhic,  ministre  de  fagricuîttire,  du  commerce  d  des 
travaux  publics,  est  cliargé  de  Tintérim  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  Tabsence  de  M.  le  maréchal  comte  Randon. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

U  Miwtre  d'ÉUa, 

Signé  E.  RoDHER. 


iV  14.567.  —  DàcAET  iMPÂAiÂL  quÂ  chorge  M,  le  Maréchal  Vaillant,  Mimiaàre 
de  la  Maison  de  V Empereur  et  des  Beaa^-Ârls,  de  l'Intérim  da  àUmsièrede 
la  Marine  et  des  Colonies  pendant  l'absence  de  M.  le  Marqais  de  Chasseloup- 
Laubat. 

Du  7  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEBBim 
is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


des 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l**.  M.  le  maréchal  VaiHant,  ministre  de  notre  Maison  et  dei 
beaux-arts,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  pendant  l^bsence  de  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Loahai. 

2.  Notre  ministre  dTÈtat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Septembre  1866. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

UMkùHnd'éiat, 

Signé  E.  ROOHER. 


B.  n*  i422.  —  443  — 

If^  i4«568.  — DÉCRET  IMPERIAL  (cotitre-sigiié  par  le  ministre  de  ragrîcuHure , 
du  eommeree  et  ée»  traTam  pnbtics)  portant  ce  qui  5uit  : 

1*  il  sent  procédé  à  la  rectificaÉiiMi  de  la  roole  impériale  n**  1 65,  de  Mantes 
à  Audieme^  dans  la  trarerse  de  Vannes  (Morbihan) ,  aux  abords  du  nouvel 
hôtel  de  la  préfecture,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  les  iignci 
rouges  ABC  sur  un  pian  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  trente-trois  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le 
Imdget  extraordinaire  àts  travaiK  pubKcs. 

5*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
meats  nécessaire»  à  Texécutioai  de  cette  rectifiôitîon ,  en  se  conformant  aux 
diapoaitions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  «  sur  Texpropm- 
HtfP^  jpouE  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  pcésent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^oot 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  Gisu|  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promui- 
cation.  {Paru,  iâ  Jmn  iS6$,] 


N*  i4i569.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l**.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  le  Gloahec, 
au  prix  de  seize  francs  trente  centimes  et  par  extension  à  une  vente  faite  à 
ce  particulier  le  a4  juin  i86o,  un  are  soixante-trois  centiares  de  lais  de  mer, 
a  Saint-Pierre ,  dans  la  presqulle  de  Quibéron.  Les  limites ,  du  côté  de  la 
mer,  de  lacquisilion  ancienne  et  de  la  concession  nouvelle  coolbodues  se- 
ront, d*aprés  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  au 
nord-ouest,  une  ligne  D  V  X,  menée  en  prolongement  du  mur  de  clôture 
existant  D  V  jusqu'à  X,  a  quinze  métrés  quatre-vingt-dix  centimètres  du 
point  V,  lequel  se  trouve  à  la  rencontre  dudit  mur  avec  la  façade  A  Z  de 
rusine  du  sieur  /«  Ghahee;  au  sud-est,  une  ligne  menée  en  prolongement 
de  la  façade  sud  de  Tusine  jusqu  a  treize  mètres  soixante  centimètres  du 
point  A;  au  nord-est,  uoe  ligne  B  X  joignant  les  points  B  et  X  ci -dessus. 

2.  Le  sieur  le  Gloakec  fermera,  sur  les  terrains  à  lui  concédés ,  un  terre- 
plein  en  remblai ,  lequel  sera  revêtu,  du  côté  de  la  mer,  d'un  mur  en  pierres 
posées  à  sec  ou  avec  mortier,  mais  dont  Tépaisseur  sera ,  dans  tous  les  cas , 
égale  au  quarante-centième  de  sa  hauteur.  Il  établira,  en  outre,  au  pied 
dudit  mur  et  é  trente  centimètres  en  contre-haut  des  plus  hautes  mers ,  une 
banquette  de  quatre  mètres  de  largeur  en  couronne,  laquelle  sera  défendue' 
du  côté  de  la  mer,  par  un  mur  de  quatre-vingts  centimètres  de  largeur  au 
sommet,  dont  le  parement  extérieur  présentera  un  fruit  de  vingt  centi- 
mètres par  mètre^  le  parement  intérieur  étant  vertical.  Cette  banquette  ser- 
vira de  chemin  public  et  devra  se  raccorder  par  des  rampes  convenables  avec 
le  sol  naturel. 

3.  L'aqueduc  dont  k  «tmilnictîoa  a  éké  prescrite  le  34  juin  i86o  sera 
continué  jusqu'au  parement  du  quai. 

4.  Les  travaux  de  remblai  et  de  maçonnerie  à  faire  devront  être  termi- 
nés dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  ae  lacté  à  intervenir. 

5.  Le  concessionnaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  du  public  et 
des  tiers ,  soit  dans  Tusage  qu'il  fera  du  terrain  aliéné ,  soit  à  l'occasion  des 
travaux  de  constraetîon  qu'il  aura  a  exécuter. 

6.  Toutes  les  servitudes  naturelles  ou  autres  qui  pèsent  sur  le  terrain 
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concédé ,  et  notamment  celles  rdalives  à  l'écoulement  des  eaux  provennnt 
des  fonds  supérieurs  et  à  l'accès  des  propriétés  continués,  sont  et  demeurent 
maintenues. 

7.  Sont  et  demeurent  égalemwd  maintenues  toutes  les  danses  de  l'acte 
de  vente  du  a4  juin  1860  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  qui 
précèdent.  [Paru,  i  Jaillet  1866.) 


}i°  14.370.  —  DÉCRBT  tifPBRiAi.  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances] 

portant  : 

Adt.  1".  Le  préfet  de  la  Gironde  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Poar- 
aier,  propriétaire  du  casino  d'Arcnchon ,  une  parcelle  de  lais  de  mer  de  deux 
cent  soixantc-buit  mètres  carrés  (afiS*"]  joignant  ce  casino  et  désignée  par 
les  lettres  A  fi  E  F  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  du  serrice 
maritime  de  la  Gironde,  du  17  mars  i865. 

S.  Cette  cession  sera  Taîte  au  prix  de  deni  mille  six  cent  quatre-vincts 
Trancs  [3.680'}  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des 
biens  de  l'État. 

3.  Tous  les  frais  relalils  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  c 
naii-e.  [Paru,  &  Juillet  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  ie  iq  '  Septembre  1866. 

Lt  Gardé  das  Setaax,  iiinistrt  SteréUùre  d'État 
an  déparlement  de  la  Jmlke  et  dn  CtdUt, 


IMPniMBIUE  UH^IUE.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N"  14,571.  —  DÉcnsT  iMPinTAL  concernant  les  Français  faisant  partie 

d&ia  Léjfhn  romaine. 

......  y 

. .  jilAPOLÉON»  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
mis  Feauçaîs»  à  tons  présents  et  à  yenisr»'  $ilot. 

Vu  Tarticle  ai  du  Gode  Napoléon; 

Ttt  la  dédsioD  bù^riàe  âa  io  janvier  1866,  portant  organisation  d'une 
légioii  romaine  au  service  du  gaint-siége  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  i5  février  suivant,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  du- 
rée des  engagements  pour  ce  corps  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

ATOHanécARTi  et  dàgrétovs  oe  qui  suit  : 

Art.  f.  Les  Français  de  tous  grades  qui  feront  partie  de  la  légion 
romaiiae^  an  moncat  où  ce  corps  sera  mis  à  la  disposition  du  corn- 
nrissaîre  du  saint-siége,  €onserv«x>nt  la  qualité  de  Français. 

2.  H  en  tfera  de  même  pour  les  Français  qnî ,  ultérieurement ,  en- 
treront dans  la  même  légion ,  à  la  ciiarge  par  eux  ^e  faire  parvenir 
on  extrait  de  Tacte  d'engagement  an  ministère  4e  la  guerre. 

3.  Des  états  nominatifs  des  officiers,  sous-offîiciers  ou  caporaux  et 
Ecddats  enrôlés  dans  la  légion  romaine  aeront  transmis  par  le  ministre 
de  la  guerre  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  £t  des  cultes, 
qoi  les  déposera  aux  archives  de  la  chancellerie. 

&.  Renuse  est  faite  à  ces  militaires  des  droits  de  sceau  et  d'enre- 
gistrement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  guerre  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  justice  et  des  cultes»  sont  chargés,  chacun  en  œ  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empefeur  : 


U  «arj!  eu  wmam»  IfMMN  mréUdrÊ  U  MûHehal  de  France,  Minittn  MeréUUn 
éTtkit  4*  te  jwiîfci  <t  dit  nrfit ,  d'ÈtaiondiparUmaiiétlagwrrt, 

Signé  J.  BIBOOBB.  Signé  Randoh. 

3.  Ji*  Sétit»  3a 
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N^  14,572.  —  DÉCBET  iMPÂMAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoa, 
en  i867,  poar  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bonnes  de  commerce,  \ 

i 

Du  sg  Août  1866.  { 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Em pbVbuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^Mirtement  d| 
l*agricidtare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ;  | 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i8A4«  18  m^ 
i85o,  4  juin  i858,  q6  juillet  1860,  i3  mai  i865  et  celle  du  18  juillet  i86€|, 

i 

Avons  dâgrét^  et  nÉcaÉTONS  ce  qui  suit  :  1 

i 

1 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre-vingi 
treize  mille  quatre  cent  quarante-sept  francs  (93,447/1  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  cham- 
bres de  commerce,  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception ,  sera  répartie ,  en  1867,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  Tartide  33 
de  la  loi  du  20  avril  i84A,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifia 
cations  autorisées  par  les  lois  des  1 8  mai  i85o ,  4  juin  i8ô8, 36  juillet 
1860  et  i3  mai  i8t33. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagri culture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départcrnf  nt  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  99  Août  1866. 

f^ipié  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ijt  Atinislné*état,  cAarge  de  l'intérim  dm  miaisUn 
de  l'agriculture  t  du  commgrce  «t  d$s  traoanx 
publics  t 

Signé  E.  RonHER. 


B.  n*  1^23. 

1 
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lâlem, 

Bonne. . ..  • 
Chambre*  •• 

Idem 

Idem 

ïàem,,.,,,. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Bonrse 

Chambre... 

Idem. 

Idem ^ 

Bonne 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Bonrse 

Chambre... 

Bonrse*. ... 
Chambre.. . 
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Idem 

Idem. 
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Patenta  dn  département  con»- 
pris  dans  la  drconscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d'Arras. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment et  de  la  ville  de  Saint- 
Esprit 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  la  circonscription 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

idem. 

Patentés  delà  ville  de  Dieppe. 

Patentés  dn  département  com« 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  toyt  le  départe- 
ment. 

Patentésdu  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  du  Havre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment.  , 

Idem. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nlmcs. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  loul  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem,,. 

Angers. 

Maine-et-Loire... 

Pw-de>GdaU 

Vanelofe 

Basses-Pyrénéea.. 

Donbs 

l 

IIAvij^noQ 

Bajonnc 

Besançon 
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Finistère 

Saône-et-Loire  « . . 
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Côte-d»Or 

Hante-Saône 

Seine-Inférienre. . 
Sarthe 

Châlon-sn  r-Saône 
Cbcrbonrg. 

Dieppe 

Cijon 

Grav 

W.WJ ........... 

Le  Harrr 

Le  Mons 

.\ancy. 

Menrthe 

Loire-Inférienre. . 

Gard 

Charcnte-InUSr". . 

Cotc»-dn-Nord..  . 
Var 

Nantes .  .,,,,,,, 

Nîmes.  • 

Rochefort 

Saînt-Bricnc .... 
Toalon. ........ 

TonlouAC 

Tonn 

Haute-Garonne... 
Indre-et-Loire. . . 

• 

1 

93.447 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  634. 

Le  Ministre  d^JStat,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agricallnre , 
dm  aommeree  et  des  travaux  pablics , 

Signé  E.  RonHBK. 


iS°  1^,573.  —  DécKtr  tm^iai AL  ^ fait  caser  l'intirim 4a.  Minùlère 
de  TigricoXlare,  du  Commtrc»  al  de$  Trmaux  pablia. 

Du  7  Septembre  1866. 

NAPOLËOft,  par  la  ^ce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empirbui 
DES  Fkançais,  k  tons  préEentfi  et  à  vOùr,  SUOT. 

Avons  DÉcsÉTS  et  fiHCBÉTOKS  et  qui  suit  J 

Aht.  1".  L'înlêriiQ  du  ministère  de  J'agricultnre,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  confié,  pendant  l'absence  de  M.  Béhic,  kM.Roa- 
her,  ministre  d'État ,  cesse  à  partir  d'aajoQrdlmi ,  et  M.  Béhic  reprend 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  ohargé  de  l'exécution  du  présent  décreL 
Fait  au  palaû  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  1S66. 

Stcné  lUPOLÉON. 


U  Mbditrt  fiut. 

Signe  E.  Radhbb. 


CcrtiGé  conforme  : 

Paris,  le  i5  "  Septembre  1866, 

Le  Garde  dat  SceaiU!,  SOtùtre  Seor&air»  d'Ét^ 
aa  dépvrtemenl  de  la  Jutice  et  det  Cullet, 


M  A«  9  buiei  pur  m ,  a  U  ctlM»  de  FtnqirtnMtie 


iHPitiHEiiiB  lOTJBiALK.  —  ta  Septembre  i366. 
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N*  i4«074«  —  DÂCAET IMPMMJAL  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  d'ÀlAeville. 


~  Du  18  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ]a  grâce  de  Dien  et  la  v<rioDté  nationale ,  Empbredb 
DBS  Français,  à  toos  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnistro  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'oTâonnanoe  du  19  mai  1819  ^'^  qui  a  institué  un  conseil  de  prud'- 
hommes i  Abbeville ,  et  le  décret  du  16  février  i85a(*\  qui  a  modifié  la  com- 
position de  œ  conseil  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  la  délihi^ratiQP  du  cometi  muninpftl  de  k  ville  d'Abbevilb»  en  date 
da  20  mai  i865; 

Celles  de  la  chambre  de  commerce ,  des  aS  juin  et  a5  octobre  i864  et 
33  nofvemlnre  1866  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrciaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  16  mars  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Ayons  nicRÉTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Abbeville  sera  dé- 
sormais composé  de  la  manière  suivante  : 


mil 


Sâ^^t4*i^Bi^ii4*i 


r*»vfttwtBi. 


1". 


■•. 


Fab  ricants  à  métier  ;  UnaM  de  coton  ;  ftbrictDts  de  drapi , 
fabricanti  de  tapù ,  fabricants  de  velours,  OMtliers,  fabri- 

.  cants  de  ros,  de  lames;  fabricants  de  bas ,  fabricants  de 
boonetoia,  ÂbrifianU  de  brosses,  fabricants  de  tamis, 
appréteurs ,  cylindreurs ,  filateurs  de  Un ,  de  laine  ou  de 
coton  ;  fabricants  de  toile i  fabricants  de  fleurs,  fabricants 
de  billards ,  fabricants  de  dentelles 

Fon  de«rs  de  fer,  fondeurs  de  cuivre ,  tourneurs  en  métaux  ; 
sderiesni|^Bli|«es;  fabricaaic  de  serrurerie,  fabricants 


rATims. 


OWUBSS 


"'  vn»  série,  Bull.  285,  n*  6703.  . 
a.  XP  Série, 


.".  x«  série ,  Bull.  5o2 ,  n"  3778. 
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CATÉ- 
•OAIBâ. 


IXOVtTKlBS. 


VATMIf. 


3-. 


4*. 


B\ 


de  qaiDcaillerie,  ferbUntien,  plombien,  IkbricaaCf  de 
pompes,  horiogen,  fonUiniers ,  oonstmcteaTS-méctni- 
ciens,  sermriert,  clovtlen,  UiUandiers,  coateHert,  mt- 
réckanx ,  armorien ,  chaodronQlen ,  biiouUen,  orfévret. 

Tefntoriera ,  blanchÎMcars  de  foites,  faoricants  de  chan- 
delles, fabricants  de  bougies,  fabricants  de  die;  osineà 
tfas;  fabricants  de  savons,  fabricants  d*huiles,  Ikbricants 
de  vinaigre,  fabricants  de  flltres,  fkbricants  de  paifa- 
merie  »  Ikbricants  de  noir  animal ,  brasseurs,  doreurs,  oor- 
royenrs,  tanneurs,  mégissiers,  fabricants  de  biscuits, 
fabricants  de  pains  d'épice»  fabricants  de  sucre,  distilla- 
teurs  

Fabricants  d*babits ,  tailleurs ,  chapeliers,  falMcants  de  cha- 
peaux de  paille,  imprimeurs  lithographes,  Imprimeurs 
typographes,  pnotographes ,  graveurs,  menuisiers  en 
caisses,  peintres  en  voilures,  tarrotsien,  settiers,  bonr* 
reliers,  charrons,  ébénistes,  tourneurs  en  bois,  cordon- 
niers ,  relieurs ,  vanniers ,  chiffonniers 

Constructeurs  de  bateaux ,  menukiera  en  bâtiments ,  char* 
pentleis,  scieurs  de  long»  fabricants  de  bri<iaes,  fabri- 
cants de  pannes,  couvreurs,  maçons,  tailleurs  de  pierres, 
sculpteurs,  peintres  en  b&timents,  plafonneurs ,  vitriers , 
miroitiers,  tapissiers,  paveurs,  carriers,  marbriers,  tour- 
biers ,  tonneliers. ..; »......*.. .«•••• ••• 


owaixas. 


9 


I 


s 


i8 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d*Abbeville  s*éten- 
dra  à  tous  les  établissements  désignés  à  Tarticle  i**  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  deux  cantons  de  ladite  ville ,  ou  dans  la  com- 
mune de  Pont-Remy,  du  canton  d'Ailly-le-Haut»Clochen 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  tque 
les  contre-maitres ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux , 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  on  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultùre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chaiffés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséflS 
au  Bulletin  des  ]ois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud ,  le  i8  Août  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperevr  : 

Ae  Minisirt  d'Etat ,  ehar^  de  ViiUérim  du  ministère  de  fagrieuHwrêp 
du  tommsfcs  st  du  iramutymlUti  ^ 


Sîgué  E.  BOOHRR. 


.  N*  i4>5^ô. — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Droits  de  Douane  à  Vimporiaiion 
!  des  Sucres  candis  en  caisses  ou  futailles  seront  perçus  au  poids  net. 

I  Du  5  Septembre  1866. 

)     NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
{dbs  FRiMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricidture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  nos  décrets  des  3o  novembre  iS5ik^^\  ag  août  i863'*)  et  8 avril  iSôS^"^) , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  droits  de  douane  à  Timportation  des  sucres  candis 
en  caisses  ou  futailles  seront  perçus  au  poids  net. 

2.  Nds  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture, 

tdu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  cUaifés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré> 
sent  décret. 

I     Fait  au  palais  de  Saint^Goud,  le  5  Septembre  1866. 
ï 

:  Signé  NAPOLÉON. 

Pftr  rEmpereurt 

U  Ministrt  d'État,  chargé  de  VinUrim  du  minislère  de  Vagrienttur^, 
du  voMiiMm  §t  mu  troMnuv  jitniicM , 

Signé  E.  Rouhsr. 


IT  14,576.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  parie  ministre  de  l'agriculture, 
du  oofBmeroe  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'étaMissement  du  chemin  de  fer  d'Arvantau  Lot,  de 
plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  appartenant  à  divers,  sises  au 
.  territoire  des  communes  de  Saipt-Jacques-des-Blats ,  Thiézac  et  Vie-sur- 
Gère  (Cantal),  lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  plans  et  états  indica- 
tifs, lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret.  (Paris»  16  Juin  iS66.) 


N"  14^77. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  route  impériale  n*  i55,  d'Oriéans  à  Saint-Malo,  sera  rectifiée  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir).  Le  nouveau 
tracé  empnmtera  l'annexe  du  chemin  de  grande  communication  n*i4,  dite 
de  Mouroncé,  le  chemin  n*  14  à  la  suite  et  la  route  impériale  n*  aS,  dans  la 
traverse  de  Nogent  (lignes  verte  et  noire  A  B  G  D  du  plan). 

La  partie  abandonnée  £  F  de  la  route  n°  i55  est  et  demeure  incorporée  k 
la  route  départementale  n**  la,  d'Illiers  à  Nogent-le-Rotrou. 

«  x*  série.  Bail.  S96.  n*  h^oà.  **'  zi*  série,  Bnll.  1179,  n*  i3.o63. 

«  SI* série,  BulL  iU4.  n*  1 1,584. 
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.    3'  L'administralion  est  autorisée  à  Taire  racquUîtioo  des  terrains  et  bâti- 
ments nécesiairea  à  l'exécution  de  celte  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  etsuivnnLs  de  la  loi  du  3  mai  i8ji,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  {Paru,  20  Juin  1866.) 


N*  14.578. — DÉCHET  lUFÂniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricnlture. 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  k  ia  mise  en  valeur  des  landes  d'Orist  (Landes) 
devront  être  mis  à  exécnticHi.  conformément  aux  di^MuitioiM  du  projet 
présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  Approuvée  la  délibération  du  11  mars  1866,  par  laqudle  le  consul 
municipal  d'Orist  ^Landes]  a  déclaré  prendre  i  sa  charge,  au  nom  de  la 
commune,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  h  leur  payement  tes  sommes 
nécessaires. 

3*  Les  travaux  seront  commeocà  en  1&66  et  devront  Mre  teiminés  le 
3i  décembre  18G7. 

On  exécutera  chaque  année  undouiièmede  la  surface  totale;  toutefois, 
la  commune  pourra  bâter  l' exécution  des  travaux  et  abréger  le  délai  ci- 
dessus  fixé.  (Paru,  20  Juin  i866.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  ■  Septembre  1866, 

Le  Gard»  det  Sceaux,  Minitire  Secrétaire  d'État 
aa.  département  de  la  Justice  et  des  Cottes, 


On  Abawie  ponr  le  BalldiD  dci  Ut,  à  nian  de  9  Aaseï  pu  *n,  *  1*  «due  detlmpilmBl* 


'  iHPMimiB  IMPÉRIALE.  —  17  S^tembre  i8e6. 
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N*  14*579.  —  DéCRBT  IMPBBIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  signée 
à  Mexico,  le  30  juillet  1866,  et  relative  à  la  délégation  accordée  au  Gouver- 
nement ^finnçais  sur  les  recettes  des  Douanes  du  Mexique. 

Du  13  Septembre  1866. 

jNâPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ôes 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

Une  GonventioD  relative  à  la  délégation  accordée  au  Gouvernement 
français  sur  les  recettes  des  douanes  du  Mexique  ayant  été  signée  à 
Mexico  «  le  3o  juillet  1866,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
ayant  notre  approbation,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à 
partir  du  1"  novembre  1866. 

contention. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  f  Empereur  du 
Mexique,  animés  au  désir  de  régler,  à  leur  satisfaction  mutuelle, 
les  questions  Gnancières  pendantes  entre  leurs  Gouvernements,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français,  M.  Alphonse  Dano,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Mexico ,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
Tordre  de  Guadalupe,  etc.  etc.  etc.,  agissant  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs  généraux  ; 

irSérie.  .34 
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Sa  Majesté  TEmpereur  da  Mexique,  M.  Lais  de  Arroyo,  soas-secré- 
taire  d^État,  chaîné  du  ministère  des  affaires  étrangères,  officier  de 
Tordre  de  Guadalupe,  etc.  etc.  etc.,  autorisé  à  cet  effet; 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Art.  I".  Le  Gouvernement  mexicain  accorde  au  Gouvernement 
français  une  délégation  de  la  moitié  des  recettes  de  toutes  les  douanes 
maritimes  de  TEmpirc  provenant  des  droits  ci-après  mentionnés  : 

Droits  «principaux  et  spéciaux  d'importation  et  d'exportation  sur 
tous  objets; 

Droits  additionnels  d'«  iniernacion  »  et  de  «  contraregistro  »  ; 

Droit  de  «  mejoras  materiales  »  lorsque  ce  dernier  sera  libéré  de  la 
délégation  actuellement  consentie  en  faveur  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Vera-Cruz  à  Mexico,  délégation  qui  ne  pourra  être 
prolongée. 

Toutefois,  les  droits  d'exportation  des  douanes  du  Pacifique  étant 
engagés  pour  les  trois  quarts,  la  délégation  attribuée  au  Gouverne- 
ment français  sera  réduite  aux  vingt-cinq  pour  cent  restant  libres. 

2.  Le  produit  de  la  délégation  stipulée  par  l'article  précédent  sera 
attribué  : 

1*  Au  payement  des  intérêts,  de  l'amortissement  et  de  toutes  les 
obligations  résultant  des  deux  emprunts  contractés  en  i864  et  en 
i865  par  le  Gouvernement  mexicain; 

2*"  Au  payement  des  intérêts  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de 
deux  cent  seize  millions  de  francs  dont  le  Gouvernement  mexicain 
s^est  reconnu  redevable  en  vertu  de  la  Convention  de  Miramar  et  de 
tontes  les  sommes  postériearement  avancées  par  le  trésor  français  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Le  montant  de  cette  créance,  évaluée  au- 
jourd'hui au  chiffre  approximatif  de  deux  cent  cinquante  millions 
de  francs,  sera  ultérieurement  fixé  d'une  manière  définitive. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  du  prélèvement  pour  l'entier  acquitte- 
ment des  charges  ci-dessus  indiquées,  les  droits  des  porteurs  des  titres 
des  deux  emprunts  et  ceux  du  Gouvernement  français  demeureront 
entièrement  réservés. 

3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  délégation  de  la  moitié  du  produit 
des  douanes  mexicaines  s'élèvera  proportionnellement  à  l'augmenta- 
tion des  recettes,  et  dans  le  cas  où  ce  prélèvement  dépasserait  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  charges  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 2 ,  Texcédant  serait  affecté  à  l'amortissement  du  capital  dû  an 
Gouvernement  français. 

I 
U.  La  quotité  des  droits  et  le  mode  de  perception  actuellement  en 


B.  n*  i425.  —  455  — 

oBage  ne  pourront  recevoir  de  modifications  qui  aient  pour  effet  de 
diminuer  le  prélèvement  concédé. 

5.  Le  prélèvement  de  la  délégation  mentionnée  dans  l'article  i" 
sera  opéré  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico  par  des  agents  spéciaux  placés 
sous  la  protection  du  drapeau  de  la  France. 

Tous  les  droits  perçus  dans  ces  deux  douanes  pour  le  compte  du 
trésor  mexicain ,  sans  exception ,  seront  affectés  à  Tacquittement  de  la 
délégation  française,  sous  la  seule  réserve  de  la  partie  afférente  aux 
dél^ations  actuellement  reconnues  et  au  traitement  des  employés 
de  ces  deux  douanes.  Le  montant  de  cette  dernière  dépense,  qui 
comprendra  les  émoluments  attribués  aux  agents  français ,  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent  du  produit  des  droits  précités.  Un  rè^ement 
de  compte  trimestriel  constatera  le  montant  des  prélèvements  ainsi 
opérés  par  le  Gouvernement  français  et  le  produit  des  droits  délé- 
gués pour  toutes  les  douanes  de  TËmpire.  Ce  règlement  fixera  la 
somme  à  verser  immédiatement  par  le  Gouvernement  mexicain  pour 

farfaire  le  prélèvement  concédé,  en  cas  d'insuffisance,  ou  la  somme 
lui  restituer  de  la  même  façon,  en  cas  d'excédant  de  prélèvement. 
Dans  tous  les  ports  autres  que  Vera-Cruz  et  Tampico,  les  agents 
consulaires  français  viseront  lès  états  de  situation  des  douanes  de 
leur  résidence. 

6.  Il  sera  abandonné  à  l'appréciation  de  l'Empereur  Napoléon  III 
de  fixer  le  temps  pendant  lequel  les  agents  chargés  d'opérer  les  re- 
couvrements seront  maintenus  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico,  ainsi  que 
d^arréter  les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  spécifiées  seront  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'Empereur  des  Français  et  applicables  à  partir  du  jour 
désigné  par  Sa  Majesté. 

La  Convention  signée  à  Micamar,  le  lo  avril  i86^  ^^^ ,  sera  dès  lors 
abroge  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  financières. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Mexico,  le  3o  Juillet  de  Tan  de  grâce 
i866. 

(L*  S.)  Signé  Alph.  Dano. 

(L.  5.)  Signé  Luis  de  Arroto. 

Art.  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur, 

»  EalL  1196,  n*  11,116.  ' 
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chaîné,  par  intérim,  du  portefenille  des  afTaires   étrangères,  est 
chai^  de  Texécution  du  préseat  décret. 

Fait  à  Saint-Clond,  le  12  Septembre  1866. 

Sigaé  flAP(H£OK. 
Ta  et  leàU  da  lecan  de  tÈM.  i  Par  rEaperenr  : 

LiSuTdtdaicaaMuc,  lliiiûtrt  de  la  jaitiet  Le  Mùtitlrtdtrialétinr.eliarad.nBrînlérim 

tliUi€mU*i,  Jt  païUfiBilIt  il*i  tj 

Sigai  J.  Babocbe.  Sifné  Lt  Vaxitr.. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  *  Septembre  1S66, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miiàttre  Secrétaire  d'État 
aa  départemeal  de  la  Joâtice  et  de*  Caltet, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  U26. 


N*  i4,ô8o.  —  DicMET  IMPÉRIAL  quî  déclote  â^uiiUté  publique  fétaMiisement 
ttmn  Ckemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  raccorder  la  gare  de  la  VioUe, 
à  Besançon,  avec  le  Canal  et  la  VUle  par  le  pont  saspenda  et  la  porte  Saint- 
Pierre. 

DvL  5  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbakok 
i>E8  FRANÇAIS ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagricoltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  nos  décrets  des  la  février  i85q(^)  et  17  août  i853(*},  relatifs  i  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  de  Besançon  à  Belfort  ;    . 

Vu  notre  décision  du  37  juin  i854i  portant  approbation,  pour  l'établisse- 
ment de  la  station  de  Besançon,  de  l'emplacement  4it  de  la  Viotte,  sous  la 
condition  que  la  compagnie  sera  tenue  de  construire  à  ses  frais ,  soit  sur  les 
routes  actuelles ,  soit  sur  des  terrains  dont  elle  fera  l'acquisition ,  un  système 
de  voies  ferrées  à  locomotives  ou  à  traction  de  chevaux  qui  mettra  en  com- 
munication la  station  avec  le  canal  et  la  ville  par  le  pont  suspendu  et  la 
porte  Saint-Pierre; 

Vu  les  loi  et  décret  du^ig  juin  1867,  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  les  décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puUics,  des  8  s^tembre  i863  et 
7  novembre  1864  ; 

Vu  le  projet  dressé ,  A  la  date  du  4  janvier  1866 ,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  raccordement  de 
la  gare  de  Besançon  avec  le  canal  et  la  ville  par  le  pont  suspendu  et  la  porte 
Samt-Pierrc; 

Vo  l'avis  de  la  commission  d'enquête ,  du  11  mars  1866  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle ,  des  a5  avril  et  3  mai 
1866  ;  l'avis  du  préfet  du  Doubs,  du  4  mai  ;  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  du  a4  mai ,  et  la  d^bération  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux pcJ>lics ,  du  1 1  juin  1866  ; 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  secrétaire,  d'État  au  département  de  la 
guerre,  en  date  du  ai  juin  1866; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilîté  publique; 

Vu  le sénatus'consulte du  a4  décembre  i85a  (article  4); 

»>  !•  série .  Boll.  4g4 .  n*  37o3.  '«  xi'  série ,  Bail.  87.  u*  770. 
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Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Ayons  dbgbét^  et  dbg&btons  ce  oui  suit  : 

- 
*         *p  «        •  - 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  le 
tracé  du  plan  dressé  par  Tingénieur  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  à  janvier  1866,  d*nn 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  raccorder  la  gare  de  la 
Viotte ,  à  Besançon ,  avec  le  canal  et  la  ville  par  le  pont  suspendu  et 
la  porte  Saint-Pierre. 

2.  Pour  l'exécution  de  cet  emibranchement,  la  compagnie  du  che- 
min do  fer  de. Paris  à  Lyon  et  4  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  conmie  aux  obligations  qui  dérivent  «  pour  l'État ,  de  k  ioî  du 
3  mai  i84i* 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux 
ans. 

3.  Ledit  embranchement  fera  retour  à  l'État,  comme  le  chemin 
de  fer  lui-même,  à  l'expiration  delà  concession. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragiieultura  t 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dies lois* 

Fait  à  Vichy,  le  5  Août  1866.      1 

6igné  NAPOLÉON. 


Signé  kBMàMD  Biaic. 


N*  i4,ô8i.  —  DÉCHET  iMPÉMiAL  ooi  opprouve  la  Convention  p<i$sé$M  b  ^  eo4( 
1866,  pour  la  Goncouion  d'wi  àanal  éCinigationàdérwer  ic  le  Sia§M  «I  dm 
Lwp  al  à  diriger  vers  la  viU$  de  CoflnM  (Àlpu-Marùimês). 

Du  a5  Août  i8€6. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale  »  EiiPxaRim 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricultiire ,  du  commerce  et  des  travaat  publics  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du .a6  ju31et  i85i 
et  du  11  août  i853,  sur  oeux  avant-projets  d*un  canal  k  dériver  delà  Sîagne 
et  à  diriger  vers  la  viUs  de  Cannes ,  et  les  dépêches  ministérielles  des  3û  août 
i85i  et  i3  septembre  i853,  relatives  au  même  objet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date  du  i3  avr3 
i86i,  relative  À  rétablissement  du  canal  destiné  à  donner  des  eaux  k  ladite 
ville,  et  à  la  subvention  promise  au  nom  de  l'État; 

Vu  la  convention  passée,  le  %i  avril  i865,  entre  le  maire  de  Cannes  et 
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M*  Sellier,  administrateur  de  la  compagnie  d^irrigation,  réglant  notamment 
le  prix  des  eaux  livrées  quotidiennement  à  la  ville  ; 

Ytt,  à  la  même  date,  le  projet  de  convention  à  intei*venir  entre  not^  mi- 
nistre de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  d*une  pâli; 

Le  maire  de  Cannes  «  k  ce  autorisé  JMur  délibération  du  conseil  municipal 
du  ao  avril  186Ô,  d'autre  part; 

Et  le  repréeentant  de  la  compagnie  générale  d'irrigation  et  de  fourniture 
d*eati  en  France,  d  autre  part; 

Vu,  avec  la  demande  de  concession  du  aa  août  1865,  le  projet  présenté 
par  ladite  compagnie  avec  \&s  pians  et  profils  à  riq>pui,  ladite  demande 
tendant  à  obtenir  la  concession  d'un  canal  dérivé  de  la  Siagne  et  dont  le 
velome  est  fixé  par  l^article  1*'  du  cahier  des  charges  à  trois  mètres  cubés , 
qui  seraient  réduits  à  deux  mètres  cubes  à  Tétiage  (pièce  a8  du  projet  h 

Vu  «  à  la  date  des  ag  septembre  1861  et  3o  septembre  i863,  le  relevé  des 
jaugeages  exécutés  pendant  lesdites  années  dans  la  Siagne; 

Vu ,  sur  ledit  pro^t ,  les  rapporta  des  ingénieurs  des  Alpes-Maritimes ,  des 
a8  octobroi  4  et  8  novembre  i86ô  «  avec  plan»  renseignements  sur  les  usines 
de  la  Siagne,  jaugeage  de  la  Siagne  et  du  Loup,  bordereau  comparatif,  prix 
proposés  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  avec  ceux  qu  il  oonrielMlrait  d*y 
sttbetituer; 

Vu,  à  la  date  du  ai  novembre  i865,  les  observations  dé  la  (jômpagillé 
demanderesse,  ensemble  là  délibération  du  6  décembre  18O6  du  conseil 
municipal  de  Cannes  ; 

»  Vu,  à  la  date  du  i5  mars  1866,  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à  une  enquête  d'uti- 
lité publique  le  projet  susvisé  de  la  compagnie  demanderesse  en  concession, 
ensemble  les  instructions  dopnéesiàladate  du  ag  du  même  mois,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  ocHnmdrce  et  des  travaux  publics  aux  préfets 
du  Var  et  des  Âlpes-Maritimes  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ^'utilité  publique  ouverte  par  arrêté  du  préfet 
des  Alpes-Maritimes,  en  date  du  4  avril  1806 ,  dan$  les  arrondissements  de 
Grasse  et  de  Nice ,  et  notamment  : 

1*  Le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  à  Grasse ,  le  lo  avril,  par  le  sous- 
préfet,  et  clos  au  même  lieu,  le  10  mai  au  soir,  avec  les  vingt-deux  pièces 
jointes  audit  procès-verbal  ; 

a*  Les  délibérations  des  conseils  ntunicipaut  du  Cannet  (18  avril),  de 
Venee,  de  Grasse  (11  et  la  mai)*,  deVallaurîs  (la  mai),  de  Cabris  et  de 
Molums-Sartoux  (  lo  mai)  et  de  Mandi^u  (  i5  mai)  ; 

S*  Le  dossier  des  listes  d'adhésion  souscrites  dané  les  commune^  d'An- 
tibes,  de  Canne»,  le  Ganneti  Grasse,  Mauddieut  Mouans^Sartout ,  Mougins 
etVaUauris; 

4'  Le  procès-verbal  ouvert  à  Nice  le  10  avril  et  dos  lé  lo  mai,  avec  les 
dix-neuf  pièces  y  annexées ,  savoir  :  notamment  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  du  Broc,  de  la  Colle,  de  la  Gaude,  de  Saint-Paul-du-Var  et  de 
Villeneuve-Loubet  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Var,  du  10  avril  1866,  prescrivant  Couverture 
d*une  enquête  d'utilité  publique  dans  l'iarrondissement  de  Dra^ignan ,  du 
i5  avril  au  i5  mai,  avec  les  pièces  à  fappui,  notamment  la  déiObératioù  du 
conseil  municipal  de  Mons; 

Vn  l6s  avb  favorables  des  deux  commiâéiond  d'enquête,  de^  17-14  mai 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes  et  du  ai  mai  dans  le  département 
du  Var; 

Vu  :  »'  le  parocès^erbal  de  onférenee  dressé  entre  lee  ingénieur*  du  ser- 

35. 
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vice  hydraulique  des  deux  départements  du  Var  et  des  Àlpes-MariUmes  (a6- 
Sojuin,  1 5  juillet); 

a'  Le  procès-verbal  des  7*iô  juillet  i866  des  ingénieurs  du  département 
des  AlpesoMaritimes  ; 

5*  Le  procéfs-verbal  des  conférences  entre  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires ,  des  a8  juin  yi  a ,  6  et  9  juillet  ; 

Yu  les  pétitions  à  Nous  directement  adressées  par  divers  habitants  des 
communes  de  Grasse,  Ântibes,  la  Gaude,  Gattières ,  le  Broc,  Garros ,. le  Rou* 
ret ,  Saint-Gézaire ,  Saint-Jeannet  et  Vallauris  ; 

Vu  également  le  mémoire  de  la  société  agricole  et  horticole  de  Cannes  et 
de  l'arrondissement  de  Grasse; 

Yu  Tavis  favorable  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  1 1  août 
1866; 

Vu,  à  la  date  du  17  août,  les  obscTrvations  de  la  compagnie  sur  la  rédac- 
tion provisoire  apportée  au  volume  d*eau  qu'elle  a  droit  de  dériver  ; 

Vu  la  lettre  du  17  août  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu ,  avec  la  traduction  légale  qui  raccompagne,  le  consentement  du  oon- 
seil  d'administration  delà  compagnie  anglaise  connue  sous  le  nom  de  Gene- 
ral irrigation  and  water  suppfy  Company  qf  France  limited,  au  traité  souscrit 
par  MM.  Datsard,  SelUer  et  Marshall,  lesaites  pièces  enregistrées  au  mini»* 
tère,  le  18  août  1866; 

Yu  la  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  royale  du  18  février  i834; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DJiGRÉTB  et  DiGtàroJUS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  ai  août  1866, 
entre  le  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'une  part,  le  maire  de  la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes), 
à  ce  dûment  autorisé  par  délibération  da  conseil  municipal,  d^autre 
part,  et  les  sieurs  Hippolyte  Dossard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  Mars- 
nall,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  anglaise  General  irrigation  and 
tbaier  iupply  Company  of  France  limited,  d*autre  part,  ladite  conven- 
tion portant  concession,  pendant  cinquante  ans  à  cette  compagnie, 
et  à  perpétuité  ensuite  à  la  ville  de  Cannes,  du  canal  d'irrigation  de 
la  Siagne  et  du  Loup,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  tant  dans 
cette  convention  que  dans  le  cahier  des  charges  ci-joint,  lesquels  se* 
ront  tous  deux  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  du  canal  de  la  Siagne  et  du  Loup  sont  déclarés 
d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  compagnie  anglaise  ci-dessus 
nonmiée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  Le  volume  d'eau  attribué  aux  concessionnaires  par  les  articles  5 
et  6  du  cahier  des  charges  ci-annexé  n'est  réglé  qu'à  titre  provisoire. 
Il  sera  définitivement  fixé  par  un  décret  ultérieur,  après  enquêtes 
nouvelles  et  après  les  jaugeages  reconnus  nécessaires. 

4.  La  subvention  de  cinq  cent  n:iille  francs  stipulée  dans  la  con- 
vention ci-annexée  sera  imputée  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  conmierce  et  des  travaux  publics,  chapitre  xi  du  budget 
extraordinaire  [Travaux  d'amélioration  agricole). 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départan^it  de  l'agricalture. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  insél^  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1866. 

Signé  NAPOliON. 

PtrrBmpeKor: 

U  Minitin  d*ÈUii,  chargé  iê  Viniérim  du  miaûlin  4e  Vagricnlturt, 
du  ammun»  d  du  trofanx  publiée. 

Signé  E.  RouHBR. 

L*an  mU  huit  cent  loizante-aix ,  le  vingt  et  un  août , 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  rÉtat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  TEm- 
pereur. 

D'une  part; 

M.  Méro,  maire  de  la  ville  de  Cannes,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  stipulant  au  nom  de  ladite  ville,  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  ao  avril  i865, 

D'autre  part; 

Et  MM.  Hippolyte  Dossard,  Amédée  SelUer  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  et 
comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommmée  General  irn- 
gatian  and  toater  suppfy  Company  of  France  Umited',  dont  les  bureaux  sont  à  Pnris, 
n*  3 ,  square  Clary,  et  ce ,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
Udite  compagnie,  en  date  du  5  juin  i866,  ci-annexée  en  original  el  en  traduction, 
le  tout  dûment  légalisé, 

D'autre  part, 
A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'amculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'État,  concède  à  la  ville  de  Cannes  et  à  la  compagnie  d'irrigation ,  qui  l'ac- 
oepteat ,  un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Siagne ,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  ci-annexé. 

2.  Ce  canal  appartiendra  : 

Pendant  les  cmquante  premières  années  de  son  exploitation,  à  la  compagnie  d'ir- 
ngation; 

A  perpétuité ,  après  ces  cinquante  premières  années ,  à  la  ville  de  Cannes. 

3.  Tous  les  frais  à  faire  pour  l'établissement  du  canal,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  supportés  par  la  compagnie  d'irrigation  à  ses  risques  et  périls ,  sans  qu'elle 
puisse  réclamer  de  la  ville  la  moindre  participation. 

EUe  supportera  également  seule,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  l'ex- 
ploitation du  canal,  les  frais  d'administration,  d'entretien,  de  réparations,  et  tous 
ceux  généralement  quelconques  résultant  de  son  fonctionnement. 

Ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  ville  après  cinquante  ans. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rétat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  d'irrigation,  à  titre  de  subvention,  pour  l'éta- 
blissement du  canal  énoncé  à  l'article  i",  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

Les  époques  des  payements  des  à -compte  successifs  et  du  solda  de  ladite  sub- 
vention seront  réglées  par  décisions  ministérielles. 

5.  La  compagnie  d'irrigation  percevra,  à  son  profit  exclusif,  pendant  cinquante 
ans,  les  produits  du  canal,  redevances  ou  autres,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  pré- 
sentent. 

Les  redevances  qui  seraient  souscrites  postérieurement  à  la  mise  en  exploitation 
du  canal  appartiendront  à  la  compagnie  pendant  cinquante  ans,  queUe  que  soit 
l'époque  de  la  souscription.  ^ 

Après  cinquante  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  à  la  ville  de  Cannes,  et 
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U  c^npagnM  n'aoni  plot  aucun  dnrit  de  propriété  ou  d'immîsUoo  dam  le  canal  ;  aile 
n*aara  aucune  indemnité  à  recevoir  de  U  ville  et  «era  en  même  temps  déchargée  de 
toute»  obligations. 

La  remise  du  canal  à  }a  ville  s^eifectuera  alors  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
chemins  de  fer  faisant  retour  à  TÉtat  à  la  fin  des  concessions. 

6.  L*eau  livrée  quotidiennemeut  à  U  ville  pour  les  besoins  des  services  publics  sera 
payée  deux  francs  par  mètre  cube. 

7.  Pour  faciliter  à  la  compagnie  la  reconstitution  du  capital  employé  par  elle  i 
rétablissemept  du  canal  et  à  la  distribution  d'eau  dans  la  commune,  la  ville  de 
Cannes  sera  tenue ,  dès  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  demande ,  de  contracter  au 
crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  i86o»  soit  pendant  ia 
construction  des  travaux,  soit  après  leur  achèvement,  un  ou  plusieurs  emprunts  suc- 
cessifs dont  rintérét,  Tamortissement  et  les  frais  ne  pourront  dépasser  par  année  le 
total  des  redevances  souscrites  par  les  usagers  de  Veau ,  et  dont  la  durée  sera  calculée 
sur  celle  des  redevances. 

Mais  toutes  les  redevances  ne  pourront  être  ainsi  capitalisées;  il  ^era  réservé  sur 
leur  total  une  somme  de  quarante  mille  francs  par  année ,  pour  parer  aux  frais  d'ad- 
ministration ,  d* entretien  et  autres. 

Le  montant  des  emprunts  sera  remis  à  la  compagnie ,  sauf  si  ces  emprunts  sont 
contractés  avant  l'achèvement  des  travaux,  auquel  cas  les  fonds  ne  pourront  être 
rçmis  à  la  compagnie  qu*ai>rès  cet  achèvement,  de  manière  à  ce  que  tesdites  rede- 
vances soient  dues  et  exigibles,  et  que  toutes  lea  éventualités  d'exécution  aient  com- 
plètement disparu. 

Pour  assurer  le  service  des  emprunts,  les  redevances  devront  être  absolument 
disponibles,  et  la  ville  est  dès  aujourd'hui  substituée  à  la  compagnie  pour  percevoir, 

Ï rendant  le  t#i»p«  déterminé  par  la  compagnie  pour  la  durée  de*  ampninta.  toutes 
asdites  redevances  des  usagers  du  canal. 

La  ville  les  appliquera  d'abord  au  payement  des  annuités  des  emprunts  et  ensuite 
aux  dépenses  d'admmistration  et  d'entretien ,  telles  que  ces  dernières  auront  été  fixées 
chaque  aunée  par  la  cpmnagnie  et  sur  d^  mandats  signés  par  elle.  Le  suri^us  tUa 
redevances  qui  resterait  alors  disponible  serait  remis  par  la  ville  à  la  compagnie* 

8.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

» 

Appitmvé  récritnre  :  Approvvé  récriture  d-dessnt  : 

Sigaé  A.  Ssi.i,iBR.  ^  jf^j^  dêhvUUd^  Oswtff, 
Approuvé  récriture  :  Signé  J.  Miao. 

Signé  F.  MiasHALL. 

Approuvé  récriture  : 
Sigpé  H.  DussASD. 

U  Ministre  d'État,  chargé  de  Vintérim  du  miniHirê  de  Vo^rietdtwe ^ 
da  commerce  et  des  iravave publics. 

Signé  Ei  RoimsB. 

Enregistré  à  Paris,  bujpean  des  actes  administratifs ,  le  5  septembre  i866,  folio  73 
secto,  cases  1.  s,  3,  4,  5,  6,  7018. 
Reçu  un  finuac  et  quinxe  œntimes  ponr  décime  et  demi 

Signé  RoQGiT. 

Cahier  des  charges  rehuifà  la  concession  de  rétablissement  et  de  tessploitation 

dtt  canal  de  la  Stagne  {Alpes-Maritimes), 

Amv.  l*.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  eanal  à  dériver  de  la  Siagne  (Alpes-Maritimes)  pour  irrigation,  distribu- 
tion d'ean  dans  les  communes  et  mise  en  jeu  d'usines. 

3.  Qe  nouveau  eanal  aura  son  origine  sur  la  rivière  de  la  Siagne,  en  amont  de  l'em- 
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bondiiire  de  U  Sianidle ,  à  on  point  qui  sera  fixé  nttérienremBiit  par  radmmiflrtttion 
supérieure  lors  ée  la  présentatioD  da  projet  définitif. 

Il  se  compose  d'un  éanai  principal  et  de  canaux  secondaires  desservant  tout  ou 
partie  des  territoires  des  communes  de  Saint-Géiaire »  le  Tignet,  Cabris,  Grasse 
Ifonans,  Mongias ,  Cannes,  le  Cannet ,  ValUttris  et  Antibe84 

U  comprendra  aussi  une  dérivation  de  la  Siagnole ,  établie  de  manière  à  oondnire 
Teau  de  ce  cours  d'eau  au-dessus  ée  la  prise  dans  la  Siagne* 

Si^n  il  sera  alimenté  par  une  dérivation  du  Loup,  ayant  son  origine  près  de 
Gourmes ,  à  un  peint  ^i  sera  ultérieurement  fixé  par  l'administration ,  et  rejoignant 
le  canal  principal  près  de  Grasse ,  après  avoir  desserW  tout  ou  partie  des  territoires 
des  communes  du  Bar,  de  Gbâteauneuf  et  de  Grasse. 

Le  canal  mère,  les  dérivations  et  les  canaux  secondaires  sont  figurés  par  un  trait 
ronge  sur  le  plan  général ,  qui  demeurera  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

Le  tracé  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires  sera  flié  tiltérieurement  par 
Tadministration ,  lors  de  la  présentation  du  projet  définitif. 

Les  concessionnaires  seront  tenus ,  en  outre ,  de  construire  et  d'entretenir  à  leurs 
lirais  tous  les  canaux  tertiaires  ou  petites  rigoles  destinées  à  amener  les  eant  d*irriga- 
tion  en  tète  de  chaque  propriété  à  irriguer. 

3.  Le  canal  principal  devra  être  entièrement  terminé  et  mis  en  état  d*ètre  exploité 
dans  un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  du  décret  de  concession ,  sauf  le  cas  de  force 
mineure. 

La  compagnie  ne  sera  obligée  de  commencer  chaque  canal  secondaire  ou  terâafre 
que  lorsque  les  souscriptions  pour  irrigations  à  faire  par  ce  canal  donneront  une 
somme  de  redevances  au  moins  égale  à  six  pour  cent  d'un  capital  évalué  comme  il 
suit  :  huit  francs  par  mètre  courant  pour  un  canal  secondaire ,  trois  francs  par  mètre 
courant  pour  un  canal  tertiaire. 

Les  tnvanx  4*iin  canal  secondaire  ou  tertiaire  1  une  fois  commencés,  devront  être 
terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Les  conduites  de  distribution  dans  la  ville  de  Cannes  seront  immédiatement  éta- 
blies de  façon  à  desservir  les  voies  oubliques  indi^ué,çs  d>ccord  entre  la  ville  et  la 
ooxnpagnie.  Pour  les  autres  voies  puoiiques  comprises  dans  le  périmètre ,  la  compa- 
rnie  ne  sera  tenue  à  établir  des  conduites  do  distribution  qu'autant  qu'il  lui  sera  tait 
de  demandes  de  concessions  dont  le  produit  total  et  annuel  représentera  un  quart  de 
la  dépense  de  canalisation;  au  delà  de  ce  périmètre,  et  jusqu'à  celui  de  Toctroi,  les 
demandes  de  concessions  devront  atteindre  les  deux  tiers  de  la  dépense  de  canaliu- 
tion* 

Les  eaux  destinées  à  la  distribution  dans  la  ville  de  Cannes  seront  conduites  dans 
trois  réservoirs,  sitaés  1  un  à  la  Bocca ,  un  antre  sur  la  route  de  Grasse,  le  troisième 
en  face  de  la  Crpisette* 

Ces  réservoirs  devront  contenir  ensemble,  pendant  la  nuit,  un  volume  d*au  moins 
cinq  mille  mètres  cubes. 

A  partir  des  réservoirs  d'alimentation,  les  eaux  seront  distribuéiçs  dans  la  ville  au 
moyen  de  tuyaux  ayant  les  dimensions  suffisantes  pour  assurer  le  serrice. 

La  coQopagnie  établira  des  bornes  «fontaines  h  distribution,  intermittente  aux  en- 
dioits  qui  seront  tdtérifurement  indtquéa  par  l'adminisU'ation, 

Leur  nombre  est  fixé  à  quarante. 

Elle  établira  égdement  des  bouches  d'arrosage  et  d'incendie  dont  le  nombre  est 
fixé  à  deux  cents. 

L'entretien  des  homes-fontaines  et  des  bouches  d'arrosage  et  d'incendie  sera  moitié 
à  la  charge  de  la  ville  et  moitié  i  la  charge  de  la  compa^juie. 

Lejpoisageaux  bouohes  d'arrosage  est  formellement  interdit;  celui  aux  bomes«> 
fentames  mabUes  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent  sera  restreint  anx  usagei 
domestiques. 

En  sus  des  homes-fontaines  fixées  cirdfssus,  dix  fontaines  monumentales  pourront 
ètare  élevées  par  l'administration  municipale ,  et  à  ses  frais»  sur  les  points  qui  seront 
nltérieuEemeat  désignés. 

La  ville  s'interdit  la  ikculté  de  céder  telfe  partie  dé  l'eau  fournie  anx  fontaines  mor 
nnmentales,  dont  elle  pourra  seulement  disposer  pour  le  lavage  des  égouts ,  des  uri- 
noirs et  vespasiennes,  et  l'arrosage  des  squares  et  jardins  publics. 

Le  puisage  y  sera  également  interdit  aux  particuliers. 

Tentes  les  sources  dont  peut  disposer  actuellement  la  ville  de  Cannes  devront  être 
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appliquées  exclnsiTement  aa  nettoyage  des  égonts,  dès  que  la  compagnie  sera  ta 
mesure  de  fonmir  mille  mètres  cobes  d'ean  par  vingt-qtutre  heures. 

La  compagnie  est  autorisée  à  distribuer  les  eaux  du  puits  de  la  Foux. 

La  canalisation  senrant  actuellement  à  cette  distribution  sera  admise  à  faire  partie 
de  la  canalisation  définitive  après  qu*elle  aura  subi  les  modifications  qui  seront  re> 
connues  nécessaires,  et  la  compagnie  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  utiles  faites 
par  la  rille  de  Cannes  pour  Texécution  de  cette  distribution  provisoire. 

4.  A  dater  du  décret  de  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  Tadministn- 
tion  supérieure ,  dans  un  délai  de  trois  mois ,  en  se  conformant  aux  indications  des 
articles  précédents»  le  projet  définitif  et  général  des  travaux  à  eiécuter  pour  la  oons- 
traction  du  canal  mère ,  dont  les  travaux  doivent  être  terminés  dans  le  aélai  de  deux 
ans  fixé  à  Tarticle  précédent 

Ces  projets  comprendront  : 

Un  plan  à  Téchelle  d*an  vmgt-miUième ,  sur  lequel  sera  indiqué  le  tracé  dadit  canajl 
et  desdits  canaux  secondaires; 

Dn  profil  en  long,  suivant  Taxe  de  ces  mêmes  canaux; 

Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  ; 

Le  tableau  des  pentes; 

Les  dessins  des  principaux  ouvrages  d*art ,  notamment  de  la  prise  d*eau  ; 

Enfin,  un  devis  explicatif  des  ouvrages. 

Les  projets  des  canaux  secondaires  et  rigoles  d*arrosage  dans  les  territoires  de 
distribution  d'eau  dans  les  communes  pourront  être  eiécutés  avec  la  seule  approba- 
tion du  préfet  du  département,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  el 
chaussées. 

Toutefois,  si  Texécution  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de  ter- 
rains nécessitant  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets  seraient 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics, 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans ,  nivellements  et  devis  ouï 
ont  été  dressés  aux  finis  de  l'État  ou  du  département ,  sans  avoir  à  rembourser  les 
dépenses  iaites« 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  j^roposer  les  modificationa 
qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  moyennant  l'approbation  et  le  consentement  formel  de  Tautorité  qui  aura 
approuvé  les  projets. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  de  la  Siagne  et  de  la  Sîagnole  est  fixé  à  mille  litres 
par  seconde. 

Toutefois,  la  compagnie  devra  toujours  laisser  au  moins  trois  cents  litres  dans  le  lit 
de  la  Sianie. 

L'admmistration  se  réserve  le  droit  de  prélever  dans  le  département  dn  Var  an 
volume  d'eau  de  trois  cents  litres  par  seconde  sur  le  débit  de  la  Siagnole ,  pour  en 
faire  l'objet  d'une  concession  spéciale. 

0.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Loup  est  fixé  à  neuf  cents  litres  par  seconde. 
Toutefois,  la  compagnie  devra  toujours  laisser  au  moins  trois  cents  litres  dans  le  lit 
de  cette  rivière. 

7.  Les  eaux  de  colature  et  versure  appartiendront  aux  concessionnaires,  qui  en 
disposeront  comme  bon  leur  semblera ,  a  charge  toutefois  de  les  contenir  dans  des 
canaux  distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des  ponts  dans  tous  lea 
endroits  où ,  par  suite  de  leurs  travaux ,  les  communications  existantes  se  trouve- 
raient interceptées. 

La  largeur  de  ces  ponts  sera  fixée  à  neuf  mètres  (9*00)  au  moins  entre  les  pata* 
pets,  pour  les  routes  impériales,  pour  les  routes  départementales  et  pour  les  che- 
mins cle  fer;  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  les  chemins  de  grande  communication ,  et 
à  quatre  mètres  (4*»oo)  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 

0.  Sil  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (o^tOS)  par  mare, 
pour  les  routes  impériales  et  départemenûdes,  et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les 
chemins  vicinaux* 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales 
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«n  des  chemins  de  fer  ne  pouiront  être  entrepris  qa'en  vertu  des  projets  approuva 
par  l'administration  snpëneore. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  apii^s  les  enquêtes  d*usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vid- 
uaux  et  la  construction  des  ponts  k  la  rencontre  de  ces  chemins.    * 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  eié* 
cotés  par  elle. 

les  aqueducs,  buses,  ponts-canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront  en  ma* 
çonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

'£Ue  sera  tenue,  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  ^i  seront  prescrites  par 
Tadmiuistration  pour  arrêter  autant  que  possible  les  filtrations  d*eau  qui  pourraient 
se  faire  à  travers  le  canal,  et  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  nasses  des 
temtbiiics. 

13.  Les  barrages,  déversoirs  et  prises  d*eau  du  canal  seront  également  en  maçon* 
nerie  hydraulique  ou  en  fer. 

13.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  autres  chemins 
oublies,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de  payer  tous  les 
lirais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni  interruption  ni  entrave 

{rendant  Texécution  des  travaux.  Â  cet  effet ,  des  routes  et  ponts  seront  construits ,  par 
es  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  aéra  jugé  nécessaire. 

Avant  <|ue  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  presentent 
une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  serfâce  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  ciurée  de  rcsécution  de  ces  travaux  provisoires. 

Ih.  Dans  le  cas  ou  le  canal  ou  ses  branches  devraient  traverser  des  chemins  de 
fer,  les  aqueducs-siphons  qui  seront'  construits  à  cet  effet  devront  être  établis  de 
manière  à  ne  jamais  interrompre  la  circulation  sur  lesdits  chemins  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  qui 
lui  seront  prescrites  par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 
cfaenain  de  fer  et  de  la  sûreté  du  passage. 

15.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dépendant  de 
s0n  entreprise,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité. 

Toutefois,  tes  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements  et  extrémités  de 
radiers  seront  en  pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  en  moellons  de  choix  proprement 
tmmÈ. 

16.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emjplaoement  an  canal  et  à  ses  dépendances 
et  mox  brandies  principales ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées 
on  interrompues  et  des  nouveaux  lits  de  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie. 

Il  est  fidt  toutefois  exception  pour  les  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Cannes, 
celle  ville  en  concédant  À  la  compagnie  la  disposition  gratuite,  en  tant  que  l'occu- 
pation de  ces  terrains  serait  nécessaire  pour  l'établissement  des  eonduites ,  réservoirs 
et  dépendances. 

La  ville  de  Cannes  concède  à  la  compagnie  le  nrivilége  exclusif  d'établir  des  con- 
duites de  distribution  d'eau  sur  ou  sous  le  sol  des  rues,  places,  chemins  et  voies 
puhUcs  de  la  comtnune  de  Cannes. 

Les  indemnités  dues  pour  l'établissement  des  rigoles  de  distribution  des  eaux  d'ar- 
roaage  on  pour  obtenir  le  paseage  de  ces  éanx  sur  les  fonds  intermédiaires ,  à  titre  de 
simple  servitude ,  seront  aussi  payées  par  la  compagnie,  à  qui  les  propriétaires  donne- 
ront, dans  les  actes  définitifs  d'engagement,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  qu'elle 
paisse  réclamer  en  leur  nom  l'appucation  de  la  loi  du  39  avril  i845. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  teiraîns,  pour  chû- 
naage ,  modification  ou  destruction  d^usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

17.  L'entreprise  du  nouveau  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  étant  déclarée 
d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  et  obligations  opt 
la  loi  du  5  ma^  184 1  confère  à  l'adminiatration  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 

Ils  jouiront  aussi,  pour  la  construction  et  l'entretien  du  canal  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances, en  ce  qui  concerne  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de 
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L*eaa  livréd  quotidiennement  pour  les  besoins  des  services  publics  sera  payée  selon 
la  convention  à  intervenir  entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Poor  les  consommations  privées,  le  prix  de  lean  à  livrer  anx  particoliers  sera 
déterminé  par  les  tarifs  suivants ,  lesquels  pourront  être  réduits  par  la  compagnie. 


Tarif  da  prix  de  Veau  et  da  prix  de  la  force  motrice. 


I 


OVAXTIT*  PI  LA  FOmUnTVU  lOVlXAUiU  M  LITIIS  PAl  SIC0V9K 

on  en  ehevavx. 

o  litre  60  oentilitro.  • 

lUtre 

alitra 

An-detras  de  a  litres  et  par  Utre. 

100  litres  par  ^pooade,  tombant  d*no  mètre  de  bavtear  (unité  de  force). ... 

De  1  à  6  unités,  par  unité. 

De  6  à  10  unités,  par  unité 

De  10  à  ao  unités ,  par  unité 

De  ao à  So  unit&,  par  unité 


ran 
par  an. 


ISraMS. 

ko 

60 

i5o 

160 

100 

80 

75 


Gbaque  unité  de  fbrce  sera  représentée  par  un  volume  dVau  de  cent  litres  par  se- 
cc/nde,  tombant  d* une  hauteur  aun  mètre. 

AuHlessus  de  trente  unités ,  la  compagnie  traitera  de  gré  à  gré,  sans  que  Vunit^  de 
force  puisse  dépasser  soixante-dix  francs. 

n  ne  sera  pas  acoordé  d'abonnement  inférieur  à  cinquante  centilitres. 

H  ne  sera  pas  livré  de  force  motrice  inférieure  à  un  cheval. 


Tarif  da  prix  de  Veau  coulant  d'une  manâre  continue. 


QVAXTITA  01  LA.  rOVMITVlB  lOUXICAUtlil. 

lOoUtrei...'. 

aoo  litres 

5oo  litres 

I  mètre  cube • 

a  mètres  cubes  à  àS  francs 

6  mètres  cubes  k  ko  francs *.' 

10  mètres  cubes  à  35  firancs 

ao  mètres  cubes  à  3o  francs 

36  métrai  cubes  à  aS  francs. 

5o  mètres  cubes  à  ao  firancs '••> 

Chaque  mètre  cube  en  plus,  ao  francs 


par  aa. 


fhmea. 

ao 
3o 

Ao 
5o 

aoo 

35o 

600 

875 

1,000 


Il  ne  sera  pas  accordé  d'abonnement  jaugé  inférieur  à  deux* cent  cinquante  litres 
d'eau. 

L'abonnement  de  cent  litres  par  apparteioent  ne  peut  être  concédé  qu'à  robinet 
libre  et  pour  les  besoins  exdusi»  du  ménage. 

Le  premier  mètre  cube  ne  comportera  pas  d'autres  divisions  que  celles  indiquées 
ci-dessus. 

Au  delà  d'un  mètre  cube,  il  ne  sera  pas  admis  d'augmentation  pour  des  quantités 
inférieures  à  un  mèlre  cnbe. 
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Ba80$  jMfur  fixer  Us  abonnements  aux  eaax  par  estimation  et  sans  jaugeage» 


DÉPENSE  PAA  JOUR. 

Par  penoane  domiciliëe ao  litres. 

Par  oavrier 5 

Par  cheval 60 

Par  vache*. « .  4o 

Par  voiture  à  deux  roaes ho 

Par  voitore  à  quatre  roues  (  1*  de  luxe) 80 

Par  voiture  i  quatre  roues  (a*  de  louage) 1 4o 

Par  mètre  carré  d'allée,  cour  et  jardin*.  .•...•.....# •.  3 

Par  boutique -. i5o 

DÉPENSE  D'EAU  PJA  MINDTE  PAR  PORGB  DE  GBEVAL<VAPEIIR« 

1*  Machine  à  haute  pression 0  lit.  5o  cent. 

a*  Machine  à  détente  et  condensation 10 

3*  Machine  à  basse  pression ao 

PRIX  A  FORFAIT. 

I 

Ak  baûLf « «»«*.••»««»•#««. .'k.v...*-.'»^.    o^Mf 

Ce  prix  sera  calculé  sur  une  moyenne  d*un  bain  et  demi  par  jour  et  par  baignoire 
affectée  tant  an  service  sur  place  qu*au  service  à  domicile. 

Sanf  ce  qui  concerne  les  eaux  pénodiques  d'irrigation  et  les  foroes  molrioes,  les 
conventions  à  intervenir  entre  la  compagnie  et  les  abonuéa  seront  rédieéea  oonfor- 
mément  au  règlement  en  vigueur  à  Paris  et  annexé  au  décret  impérialdu  2  odobre 
1860 y  lequel  a  été  approuvé  par  Tadministratioa  municipale,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Toutefois,  le  droit  à  Tirrigation  ou  à  Tusage  domestique  de  Teau  et  k  la  possession 
d*une  force  motrice  devant  suivre  Timmeubie  en  quelque  main  quil  passe,  la  com* 
pagnie  pourra  stipuler  une  durée  de  cinquante  ans  pour  les  abonnements. 

Les  propriétés  auxquelles  s'appliquera  l'usage  de  Teau  seront  désignées  dans  les 
actes  dt  engagemeiit. 

29.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  et  usiniers  pour  usage  des  eaux  se* 
font  payables  par  douzièmes ,  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

'  Les  rôles  seront  dressés  chaque  année  par  la  compagnie  et  rendus  exécutoires  par 
mi  arrêté  préfectoral. 
Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  un  receveur  désigné  par  la  compagnie. 

30.  Pour  les  eaux  municipales  et  domestic[ues  à  distribuer  dans  la  commune  d0 
Cannes,  l'interruption  momentanée  de  Tarrivée  de  Teau  dans  les  réservoirs,  prove« 
mant  des  réparations,  sera  considérée  comme  cas  de  force  majeure,  ne  donnant  lieu 
à  Texercice  d'aucun  recours  contre  la  compagnie* 

Si  cependant  ces  travaux  de  réparations  s'opposaient  k  l'alimentation  des  bornes^ 
fiaotaines  pendant  plus  de  cinq  jours  consécutifs ,  la  compagnie  serait,  à  titre  d'indem* 
nité ,  passible  d'une  retenue  égale  au  prix  de  l'eau  qui  aurait  dû  être  fournie  pendant 
tout  le  temps  qui  excédera  cinq  jours. 

Les  cinq  jours  de  délai  commenceraient  à  courir  du  moment  où  il  aurait  été  donné, 
par  écrit,  avis  par  l'administration  municipale  au  représentant  de  la  compagnie,  à 
Cannes,  de  rinterruption  pouvant  donner  lieu  à  une  retenue. 

31.  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront  donnés 
dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  ragricnlture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  delà  compagnie,  en  ayant  égard,  autant  ((ue  poS' 
sible ,  aux  conditions  auxquelles  les  engageinents  provisoires  des  propriétaires  ont 
M  reçus. 

32.  L'insufi^sance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du  service, 
dues  à  des  accidents  ou  à  la  force  majeure,  seront  constatées  par  l'administration. 

Si ,  en  temps  d'étîage ,  le  volume  d'eau  fourni  par  la  Siagne  se  tronvait  inférieur  à 


—  470  — 

celui  qui  est  spécifié  dans  fartide  5 ,  les  quantités  attribuées  aux  usagers  pourraient 
être  temponûriment  réduites  dans  la  même  proportion  que  le  velume  total ,  et  les 
redevances  ne  subiraient  pour  cela  aucune  diminution. 

Il  n*y  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les  eaux  pé> 
riodiques  ou  continues  en  cas  de  suspension  temporaire  absolue  résultant  de  circons- 
tance de  force  majeure. 

Toutefois  »  si  rinsuffiunce  ou  la  suspension  temporaire  absolue  des  eaux  pério- 
diques ou  continues  durait  plus  de  trente  jours  consécutifs,  en  debors  des  temps 
d*etiage^  il  serait  fait»  pour  toute  indemnité»  une  remise  proportionnelle  sur  le  men- 
tant de  la  redevance  annuelle. 

Cette  remiseserait  calculée,  pour  les  eaux  périodiques  »  en  considérant  le  tarif  an- 
nuel comme  ne  s'appliquant  qu*à  six  mois  et  demi  d*arrosage. 

Si  la  stispension  absolue  des  eaux  périodiques  durait  deux  mois  oonsécutift  entre 
le  i*'  mai  et  le  i"  septembre ,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  entière  de  Talinée, 
sans  que  les  concessionnaires  puissent  être  tenus  à  aucune  autre  indemnité  ou  dé- 
dommagement quelconque  envers  les  propriétaires. 

En  cas  de  dimimitioii  oa  de  suspensioA  tetbptfaire  dans  le  seiirî^  des  eaux  des 
usines»  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une  réduction 
de  soixante -quinze  centimes  par  jour  pour  la  suppression  de  cbaaue  unité  de  force, 
représentée  par  un  volume  d  eau  de  cent  litres  par  seconde ,  tombant  d'une  bauteur 
d'un  mètre  »  lorsque  cette  diminution  ou  suspension  aura  été  régulièrement  constatée. 

Les  concessionnaires  auront  toutefois  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  cbàmage 
trente  jours  par  an  en  dehors  de  ia  saison  d'irrigation ,  sans  que  les  propriétaires  ou 
femiers  d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  aucun  dédommagement  ni  à  aucune 
diminution  dans  la  redevance. 

*Ce  chômage  aura  lieu  du  iS  octobre  au  iS  novembre  ou  du  i5  février  au  i5  mars. 

33.  Les  travaux  à  faire  pour  la  fuite  des  eaux  employées  aux  irrigations  »  à  Vagrt» 
ment  ou  à  la  miee  en  jeu  des  usines  seront  à  la  charge  des  ooncessiomiaires)  mais 
les  dommaces  de  toutes  sortee  qui  pomvont  résister  de  l'emploi'  même  d«  cet  tSHB 
reilenmlà  la  efaarge  diS'QSAgevsé 

94.  ïhXLÉ  le  cas  où  le  GouYemement  ordbnnendt  ou  autoriserait  la  constnMtieR  àé 
routes  impériales ,  départementales  on  vicinales  »  de  canaux  ou  de  cheinins  de  fer  qui 
tntersement  le  canal  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession»  les  concessionnaires 
ne  potUTont  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  précautions  seront 

Srises  pour  qu*i!  n*en  résulte  aucun  empêchement  à  la  construction  ou  au  servîM 
ttdit  canal  »  ni  aucune  frais  pour  les  concessionnaires. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront»  soit  pouf  opérer  fa 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  oU  la  police  du  canal  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent»  pourront  être  assermentés  et  seront»  dans  ce  cas»  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

3é.  Les  firais  de  visite»  de  surveillanoe  et  4e  réception  des  travaux»  et  les  fraie  de 
oentrêle  de  rexploitalioi»  dus  aux  ingénieuit  et  condacteurs  des  ponts  et  chaussa» 
iôNAl  supportés  par  lee  concessiodiilalrea. 

Gea  ftait  seront  payés  d'après  les  règleBMBts  uni  en  seront  faits  par  ia  préfet»  eon* 
fermement  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  ntatièreé 

97.  La  compagnie  sera  tenue  de  fkire  élection  de  domicile  i  Cannes  et  de  faire 
dioît  à*jui  agent  résidant  dans  cette  ville»  charj^é  de  recevoir,  au  nom  de  la  cotttpa* 
gnie»  les  significations ^  notifications  ou  réquisitions,  et  d'y  rénondre;  et,  dans  le  ou 
de  non-élection,  toute  notification  à  elle  adressée  sera  tafabie  lorsqu^eUe  sera  faita 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des  ^pes-Maritimes. 

38.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  radministra- 
tion  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  cbarres  seront 
jugées  a<uninistrativement  par  le  coiuçil  de  préfecture  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  sauf  recours  au  Conseil  d^État. 

39»  Avant  le  décret  de  ooncesaion,  la  compagnie  devra  verser  à  la  caisse  des  conÂ- 
ffuations  ou  au  ministère  des  finances,  et  à  titre  de  cautionnement,  une  inscriplioB 
de  renie  firançaiae  trois  pour  cent  de  trois  mille  francs  de  rentes* 

Ga  ctntûmnement  sen  tfenitné  à  la  compagnie  par  tiers  et  propertioiinalleaaeDl  à 
ïwmmotmmA  ém  ttavavK  dsi  oaÉil  p riaaipaL 
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49.  Ltt  dMli  d'ODir0f»trèm«iU  flor  ies  «nifeéa  poor  nM|6  des  «tw 
mv  Uf  aouscripUon. 

£<  IfiiHfCrt  à'àud  g  chargé  Um  FiniMm  du  miai^fèn  é$  Vafrimliwrm» 
du  cêmmnree  «i  des  trttvami  ^hUtt, 

Signé  E.  Rououu . 

J^  1 4,58a,  -—  PscJtJr  impàbial  qui  ouvre  aa  Grouxernemeni  général  de  VAl- 
ùMê,  star  Veàercicé  i865,  un  Crédit,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
'  Tt^r,  ptmr  la  ccfnstrudhn  d'une  conduite  destinée  à  amener  an  village  du 
Krouhs  (promnee  dé  Comtantine)  les  eaux  de  la  source  d^Àîn^Baroud. 

Dm,  di  Aoûl  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioiude  *  EMPumuii 
nu  Faakçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  aixuT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÊtaftatt  départemeol  ckta 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouyemear  générai  de  i'Aigérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  x858^*',  xo  décembre  1860 W  et  7  juillet 
1864  ^'\  sur  le  gouvernement  et  l'administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  Farticle  i**  du  sénatus-consulte  du  5i  décen]J)re  1861; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  de»  dépenses  de  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863(^,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  oréditsaooordés  par  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864»  accordant  des  suppléments  de  crédits  pour  le 
même  exercice  i8i64; 

Vu  notre  décret  du  a  juillet  1864^*'  «  portant  répartition ,  par  chapitres ,  de 
ces  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  nos  décrets  des  a6  avril î*),  a8^uint')  et  9  octobre  1868  W,  autorisant  le 


Vu  nos  décrets  des  17  septembre^*)  et  5  novembre  1864,  augmentant  les 
crédits*  du  même  chapitre  xii  d'une  somme  totale  de  quarante-six  mille  six 
cent  cânquante-<iuatre  irancs  (46,654')  t  montant  de  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  dans  les  dépenses  de  cons- 
truction d'une  conduite  destinée  à  amener  au  village  du  Kjoubs  (province 
de  Gonstantine)  les  eaux  de  la  source  d'Aîn-Baroud; 

Vu  l'artide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rè^emeiit  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Tarticle  ôa  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a(^*),  portant  règlement  sur 
fa  comptabilité  publique;  •      ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  3i  juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avûifs  biiCRÉri  et  viCRtionÊ  ce  qui  suit  : 

w  Bofl.  646. n* 6998.  «•'  BidJ.  1287,  n*  15,167. 

«  Bon.  878 ,  u* 8453.  *»'  Bull.  i3i8,  n*  i3.535. 

»  BalL  ia4o,  n*  19,629.  **'  Bail.  i34i ,  n*  i3,733. 

M  Btdl.  1160,  n*  11,791.  ^  BaU.  i945,  n*  19,688. 

»  BolL  lasj ,  n*  19,444.  ^  BoB.  io45,  n*  10,597. 
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Asi.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvememeot  géaérftl  de  l'Algérie,  aa 
titre  du  badget  ordinaire  de  l'exercice  i865,  un  crédit  de  deux  mille 
quatre  cent  cinquante  francs  trente-trois  centimes  {2,li5o'  33*] ,  pro> 
venant  de  fonds  de  concours  versés  pour  la  construction  d'une  cod- 
duite  destinée  à  amener  an  village  du  Kroubs  les  eatui.  de  la  source 
d'Aïn-Baroud  (province  de  Gonstantine}. 

2.  Le  chapitre  xii  [CotonUation  et  tspograpkie]  de  la  quatrième 
section  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
exercice  i865,  est  augmenté  de  ladite  somme  de  deux  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  trente-trois  centimes  (a,45o'  33*). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

li.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  àictBf,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

FaitaupalaisdeSaint-aoud.leSi  Août  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pu  l'Empocnr  : 

(  MiiM^iiEnaut,  JRuitrtHenfain 

ifElat  an  déparUmmt  <b  la  ÇMm , 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  31  *  Septembre  i866. 


Le  Gttrdt  des  Sceaux,  Siinisire  Secrétaire  d'Étal 
aa  d^rtemenl  de  la  Jtulice  «(  des  Calîee,  ■ 


iMPMifEiiiB  iMPÉnuLB.  —  31  Septembre  il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1427. 


N*  1 4,585. —  DÉCRET  ntPÉKiAL  portant  répartition,  par  Chapitres,  des  Crédits 
ouverts  à  la  5*  section  (Service  colonial)  da  Budget  ordinaire  du.  Ministère 
de  la  Marine  et  des  Colonies  de  l'exercice  i8$7. 

Du  i  1  Août  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpshbum 
DK5  FBAMÇAI5 ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Va  la  loi  du  i8  juillet  i866,  portant  Qxation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1867;      ' 

Vu  Tarticle  i*"  du  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  4  juillet  1866,  portant  modification  de  la  cons- 
titution  des  colonieb  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
notamment  les  articles  5  et  6  ; 

Considérant  que  la  prochaine  réunion  des  conseils  généraux  de  ces  colo- 
nies rend  urgente  la  ûxation  des  bases  sur  lesquelles  doivent  être  établu 
les  budgets  coloniaux  de  1867,  conformément  au  sénatus-consulte  susvisé; 

lYotre  Conseil  d*État  entendu , 

AVON5  OÉCRBTÉ  et  DECRETONS  CB  qui  SUit  t 

Abt.  l*'.  Les  crédits  ouverts  à  la  cinquième  section  (Service  colo* 
niai)  do  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
de  fcxercice  1867,  et  montant  à  vingt-deux  millions  cent  qnatre- 
vingt-un  mille  six  cents  francs  (22,181,600'),  sont  répartis  par  cha- 
pitres ainsi  qu'il  suit  : 

5*  secTToii. 

Chaf.  XXI.  Personnel  civil  et  militaire  des  colonies ia,556,3oo' 

.  — —  XXII.  Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 2.o47»ooo 

"— — —  xiiii.  Service  pénitentiaire 5,009,000 

—  xxiT.  Subvention  au  service  local  des  colonies 1,569,400 

Total  à»kh 99,i8i«6oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  ao  déparlement 
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des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  d^  S^int-Cloud.  le  it  âoAt  iS6S. 


L$  Ministn  secrétaire  d'État  aa  dèpartemânt 
dM9  financée , 

Signé  ÀGHILCB  FOULD. 


Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  tecréttùre  d*Èlat  au  dèpartêmmt 
ât  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  ?.  DB  Chasseloup-Laubat. 


N*  1 4,584.  —  DÉCRET  iMPÉRiâL  if  ni  aaiorise  on  irrremenf  de  Cntfftf  mu  Bmigêi 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  iS65. 

Dn  i"  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëhfebiub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  fapport  de  notre  vmiîstre  secrétaire  d*État  au  département  d« 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  3  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Fexercîce  i865; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  rar 
Texercice  1860; 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  i864^*^  et  26  août  i865^,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  susyisées  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  juin  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  surTexer- 
dce  186Ô; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856('),  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  déeret  du  3i  mai  186a  (*>,  portant  règlement  sur 
la  eomptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Ûnuices,  em  date  da 
ai  août  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DiCRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  CO  (jui  SUlt  : 

Akt.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercîce  i865,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  ré4uits  4'uQe  somme  de  deux  millions  huit  cent  mille 
francs  {a<âoo,ooo')  : 


"*  Bull.  ia5o,  n*  is^ySo. 
«•Bull.  i55o,n*i5,éi4. 


**  Bull,  hho,  Q*diio. 
^  BoU.  iod5.  n*  io»St7. 


B.  n*  iday.  —  *76  — 

s*  MCTiCNL  (s*  partie.) 

Gbap.  ti.     États-majon  et  équipages ^ lo.ooo' 

■  Tin.  Senrices  spéeUus  ea  (>>chiiie 5oo,ooo 

■  IX.    Bj^Uaiu 685,fO(M 

j»     Vivres Sio^om 

à*  SEcnoH.  (3*  partie.) 

Gbaf.  XII..  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 975,000 

SOMMI  ÈGàlM a300,000 


2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  ledit  exercice  1866 ,  sur  le  chapitre  iv 
du  budget  extraordinaire  du  même  ministère  (Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte] ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  millions 
huit  cent  mille  francs  (3,800,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i**  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari'ftBperflBr  : 

U  Oardi  du  «cMoar,  Vbiiffra  de  fa  Jwtiet  et  U  Ministn  ma^iain  d'État  dt  la  wuaia» 

étM  aUtet ,  chargé,  par  inlérim ,  da  ministi  r9  et  4tff  eoiomitg  « 

Signé  P.  M  GHASntLOOF-LAUBAY. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  14^585.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utiiité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
départementale  des  Basses- Alpes  n*  6,  des  Mées  à  Vinon,  dans  la  côte  de 
liadame ,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un 
plan  annexé  au  présent  décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  Tentreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  TexpropHation 
pour  cause  d*uLilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
iBul^atioiL  (Paris,  23  Jmu  i8ê6.) 


N*  i4,586.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  6  août  i863 ,  qui  assigne  trente-quatre  oflices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Calvados) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 


_  47Ô  — 

3*  Le  décret  du  fjténitx  1866,  qui  s>«gne  duofficei  dliiiisrier  an  tri- 
bunal de  première  iiutanced'Huebrauck{  Nord),  est  modifié  en  ce  snuqne 
ce  nombre  esl  réduit  à  neuf 

3*  Le  décret  du  29  Hoût  i865,  qui  «uigne  quinze  oŒcei  d'IioÎMier  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sàiot-Onier  (Pas-de-CalaU),  e*t  modifié  ea 
ce  nens  que  ce  nonii>re  est  réduit  à  qualone.  [Saint-Cioud.  ti  àoàl  ISSS.) 


te  i&,â87.  —  DÉGHitT  iMP^niAL  [contre-signe  par  le  garde  des  scenui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit; 
I*  L'ordonnance  du  a4  mars  i8ao .  qui  assigna  cinq  offices  d'avoué  an 
tribunal  de  première  instance  de  Gien  (Loiret),  est  modifiée  en  ce  sens  ^« 
ce  nombre  est  réduit  a  quatre. 

a*  Le  décret  du  6  juin  i8G3,  qui  assigne  quatre  offices  d'avoué  an  tribu- 
nal de  première  instance  de  Louhans  (Saàne-et-Loiro).  est  modifié  en  ca 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  trois. 

3*  Le  décret  du  35  avril  iS63,  qui  assigue  trente-ciaq  offices  d'huissier 
■u  tiibun^l  de  première  instance  de  Dijon  [C(ïte-d'Or),  esl  modifié  en  ce 
lenit  que  ce  nombre  vst  réduit  h  trente-quatre.  {SMnt-Cload,  25  Àoât  iSS6.) 


Cerlifiéc 

Paria,  le  31  '  Septembre  1866, 

Le  Garde  des  Sctaïuc,  Mimitre  Secrélaire  d'État 
aa  déparlanmt  de  la  Jattice  el  det  Collet. 


tepMale,  «  àta  la  Dircctmn  da  poMH  <ln  lUpvtca 


iviuHMTR  mriauij!.  — 
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Bi*  i4,ôS8.  —  DicRET  ïMPàniAL  qai  proclame  26  Cessions  de  Brevets 

d'invention. 

Du  r6  Juin  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844» 
Ayons  nécRÉTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Sont  proclamées  :  , 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône» 
le  3  janvier  i866,  telle  qu^elIe  résulte  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon ,  en  date  du  i*'  septembre  iSSg ,  attribuant  au  sieur  Philippe  Ricard ,  négociant, 
demeorant  en  cette  ville ,  impasse  de  Savoie ,  n*  i ,  la  propriété  exclusive  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  i5  août  i858,  conjointement  avec  ie  sienr 
Gaiton ,  pour  un  appareil  de  sauvetage  sous-marin ,  système  Bigard. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  S  janvier  i866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  décembre  i866,  aux  sieurs  Guinon, 
Uamas  et  Bonnet,  teinturiers,  demeurant  à  Lyon,  rue  Bugeaud,  n*  6,  par  le  sieur 
Armand,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  no- 
vembre i856,  pour  Tamélioration  des  soies.  . 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos,  le  5  janvier  1 866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  i865 ,  au  sieur  Panl- 
Heétfi  Acher,  négociant,  demeurant  à  Deauville,  rue  du  Casino,  par  le  sienr  Boisson, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre 
1859,  pour  ^^  four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuiles,  carreaux,  poteries, 
dianx  et  tons  produits  céramiques. 

4*  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos, le  5  janvier  18C6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  i865,  au  sieur  Paul- 
Renri,Acber,  négotiant ,  demeurant  à  Deauville ,  rue  du  Casino ,  par  le  sieur  Boisson , 
dcpaitie  de  ses  (în)its  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quMI  a  pris,  le  17  octobre 
1864 .  pour  perfectionnements  apportés  à  un  four  économique  propre  à  la  cuisson  des 
produits  céramiques. 

5*  Ui  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  département  de  la 
Seine,  le  5  janvier  1866,,  faite,  suivant  acte  en  date  du  si  décembre  i865,  au  sieur 
Maurice  Hartmann ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n*  4i , 
par  le  sienr  Anlhoine ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris ,  le  38  août  i865 ,  pour  un  système  rationnel  permettant  la  préparation  éco- 
nomique des  lustres  métalliques  destinés  à  la  décoration  des  poteries,  porcelaines, 
faïences  et  cristaux ,  ainsi  que  verres  de  toutes  sortes. 

Xr  Série.  37 
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Seine,  le  i5  janvier  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décenibre  i865,  à  la 
société  Courtines  et  Monnet,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victotres , 
n*  ilo,  place  de  la  Bourse,  par  les  sieurs  Carlier  et  Viguon,  de  leurs  droits  au  brevet 
d*invention  de  ^«idïe  ans  fu*iU  ont  pfis  conj|5lnleuent>  le  ai  juin  1862  ,  pour  ^ro* 
cédés  d*  extinction  des  incendies. 

^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé ,  le  1 5  janvier  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  i865 ,  à  la  sociéli 
Courtines  et  Monnet,  ayant  son  siéfé  è  Paris,  ruA  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  4o» 
place  de  la  Bourse,  par  les  sieurs  Vignon  et  Carlier,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu*ils  ont  pris,  le  16  mars  i863,  pour  des  appareils  propres  à  Textiiic- 
tioa  des  iacettdies  sur  tecre  et  vai  mer. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  janvier  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  décembre  i865,  au  sieur 
François  Durand»  ooatre-maitre  d^usine,  demeurant  à  Longue  ville,  commune  de 
Lourps  (Seine-et-Marne),  par  le  sieur  Haffin,  de  la  moitié  de  ses  droits  à  îexploita- 
tion  partielle  du  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  12  juin  1857,  par  le  aieur 
Prioux ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  faorication  de  tubes  creux  sans  soudure. 

0*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  17  janvier  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  i865,  à  la 
société  Hottm  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  HdUiti),  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  qu'il  a  pris ,  le  4  août  i864  >  pour  une  coOfepoai- 
tion  chimique  dite  Hotline,  servant  à  rendre  non  inflammables  tous  les  tissus  blancs 
et  de  couleur,  la  toile,  le  lia,  le  coiott,  la  soie  et  autres  substances  textiles. 

10*  La  cession  enregistrée  au  MCrétaiiat  de  la  préfecture  du  départenittU  de  la 
Seine,  le  a 2  janvier  1066,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procës-vcrbal  oressé,  le  1*  dé- 
cembre i865,  par  M*  Planchât,  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudication  au  profit 
du  sieur  Hippolyte-Félix  Burlat,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trag.  n*  •?. 
du  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  aoOt  iSBg,  parles  sieurs  rerauo, 
Laureau  et  Richard,  collectivement,  pour  des  procédés  de  conservation  des  matières 
organiques  de  toute  nature. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  janvier  1866,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  9  du  même  mois,  au  aieur 
Vincent  Escomer,  doreur  sur  maroquin,  demeurant  à  Paris»  rue  Chapon,  n*  28»  par 
le  sieur  Curti ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  qu'il  a  pria ,  W 
18  juillet  1864,  pour  applicatioû  aux  portefeuilles,  porte-monnaie,  porte-cigares,  etc. 
d*une  boîte  contenant  un  ressort  en  acier  faisant  sortir  un  mëtre,  mesure  linéaite» 
qui  s'enroule  tout  seul  en  le  lâchant. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  PAisne, 
le  24  janvier  1866,  fiute,  suivant  acte  en  date  du  10  décembre  i865 ,  au  sieur  Jean- 
Cbrysostôme  Deshumeur,  fondeur*  demeurant  à  Cuise,  par  le  sieur  Praxel,  de  tous 
ses  droits  à  l'exploitation  du  brevet  d'invention  ae  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  25  avril 
1864 1  pour  un  sommier  économique  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  «ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
raolt,  le  20  février  1866»  laite»  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois.  a«  aîear 
duurlea-Henri  Ber^eyron,  fabricant  de  creusets,  demeurant  à  Ppris,  représenté  par  la 
sieur  Jaoques-Louis  Tadesq,  commis  négociant,  à  Cette,  par  les  sieurs  Bergeyron 
firëres  et  compagnie,  négociants  en  cette  ville,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d  invea- 
tion  de  quinae  ans  pris,  le  18  février  1859,  par  les  sieurs  Champeaux,  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  une  machine  ou  appareil  à  comprimer  le  creuset. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loàr- 
elrCher,  le  24  février  1866 ,  laite ,  suivant  acte  en  date  du  25  octobre  i865 ,  an  sieur 
Joies  Brébant»  architecte,  demeurant  à  Pontoiae,  rue  SaintJean-d'Osny, par  le  siear 
Mathieu,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  juin 
~i864»  pour  des  perfectioimeintats  apportés  à  la  mouture  das  grains  au  moyen  d'un 
syatème  de  macniiMS* 

i5*  La  cessioci  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMni  de  k 
Seine,  le  26  février  1866,  telle qu'eUe  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,  le  4  tfiaas 
i865 ,  par  M*  Bacdout^  aotaûe^  à  Paris^  et  ^oitant  adjudicatiea  au  profit  du  sieur  Au- 
guateJuIca  Ouyot  d'Arlinaourt»  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Biniyàre» 
n*  3  6û,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris«  le  i**  octobre  186a,  par  le  général 


I 


• 
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Prévost,  bavon  d'Ariinoowt,  pour  dîttillaftkm  det vtgmmt  é%  line  «t  des  piaqjoet 
Aies  tf  i  ftS,  «t  des  roffinires  et  déchets  de  la  gahranfisatîon. 

16*  La  cession  enregistrée  au-  secrétariat  de  la  préfecture  Au  département  de  la 
Seine ,  le  37  février  1 846 ,  telle  qn*eUe  résulte  d'un  proeës-^Nsrbel  dressé ,  le  3  du  même 
■MHS,  par  If*  Gliarlot,  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjndioiiien  an  profit  du  sienr 
PÛiippe-IjOviis  Lemmd,  distillateur,  demeurant  à  Pam-SaiiAoMandé,  diemin  de  la 
€rofaL-Rmiee ,  nT  a9 ,  du  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris ,  le  a  aoÂt  166  A ,  par  le 
■enr  Henley,  peur  amélioration  dans  les  procédés  de  fkbrieaftion  des  produite  de 
laque  en  bâton. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Umidtvt,  le  5  marn  i9M ,  .<aH«  >  suivent  mIo  en  date  du  %%  janvier  da  lu  même  année , 
mz  sients  Edmond  et  Eû^èoe  Bonet  frères  »  scul^pteurs,  demeurant  è  J^ouen,  raomc 
Bouvreuil,  n*  56,  par  le  sieur  Cavel»  de  tous  ^es  droits  au  brevet  d'invention  de 
<punse  ans  qu'il  a  pris,  le  §  septembre  i86ft,  pour  un  système  de  moulage  de  pavés 
en  dment  avec  incrustations  pour  mosaïques. 

18*  La  cession  enregistrée  au  seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sfline,  le  7  mars  1866,  faite,  suivant  trois  actes  en  date  des  10  mai  i864  et  10  mai 
i865 ,  à  la  société  D.  3avalle  fils  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  fixé  à  Paris ,  boule- 
vudde  Magenta,  n*  17g,  par  les  ayants  droit  de  feu  le  sieur  Pierre-Désiré-Armand 
Savalle,  du  brevet  ^'uneùhu  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  la  novembre  )86i,  pour 
un  appareil  d'évaporation. 

19^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sdne,  le  16  mars  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sieur 
Dimas  Barreda,  nigoeianiv  demeur^uat  à  Santander  (Espagne)  et  momentanément  à 
Paris,  rue Notre-Dame-des-Victoires ,  n"  17,  par  le  sieur  Krystoffovitch ,  de  ses  droits 
sn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  2d  février  1866 ,  pour  un  procédé 
'poor  l'extraction  de  l'essence  de  térébenthine  et  autres  produits  des  oois  résineux. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  le  i^mars  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  Janvier  de  la  même  année, 
su  sienr  Ferainand-François  Boutin ,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  Brochant, 
par  les  sieurs  Peltier  frères ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  h  noveminre  i858,  i)Our  nn  engrais  dit  guano  perfectionné, 

SI*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 9  mars  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2 1  février  de  la  même  année ,  au 
àeur  Fréderic-Fitz  Gérald ,  snjet  anglais,-  rentier,  demeurant  à  Paris,  me  Pauquet-de- 
l^lejast,  n*  a8,  et  à  la  dame  Mari^lisabetb^Julie  de Douhet  de  Mondevant,  épouse 
aotorisée  du  sieur  Armand-Gustave-Alezandre  de  Mande ,  avec  lequel  elle  demeure  à 
Hris,  rae  de  Ponthieu ,  n*  U ,  par  le  sieur  de  Bergne ,  du  vingtième  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  «ns  qu'il  a  prif ,  ie  6  décembre  i8§4  >  pour  un  système  de 
frein  à  air  comprimé  applicable  aux  locomotives  et  locomobiles. 

2a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l*lsère,  le  20  mars  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  du  3  juillet 
>86é ,  dressé  par  M*  Crozier,  notaire ,  A  Temay,  et  portant  adjudication  au  pnmt  du 
sieor  Joseph-Sérapbin  Dorzat,  propriétaire  et  négociant,  demeurant  à  Serezin-du- 
Bbêne,  de  partie  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  8  janvier 
iS^par  les  sieurs  Lan^lois  père  et  fils ,  pour  un  îgenre  de  tuiles. 

^t.à  cession  enregutrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
B^e, le  a3  mars  1866 ,  fkite ,  suivant  deux  actes  en  datte  des  i4  »  i5 ,  16  et  ai  février 
^  U  même  année,  à  la  société  à  responsabiKté  limitée  dès  inventions  Fombuena 
tscnlptnres  et  armes) ,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  me  de  la  Ghaussée-d'Antin , 
vT  5o,  par  le  sieur  F6mbuena ,  de  ses  droits' au  brevet  d'itiventlon  de  quinze  ansqu'H  a 
pns ,  le  6  juin  1 865 ,'  pour  nue  machine  servant  è  IMre  les  crosses  des  armes  à  fen ,  ainsi 
qne  d'antres  pièces;  cette  même  machine  appif cable  i  divers  travaux  de  sculpture. 

a|*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ne, le  aS  man  1866 ,  faite ,  suivant  deux  actes  en  date' des  xi^  i5 ,  16  et  ai  février 
^  la  même  année,  à  la  société  à  rçsponsabfUfé  Hmftée  des  inventions  Fombnena 
(Kelptures  et  arihes) ,  dont  le  Siège  est  à  Paris ,  rae  de  la  Chaussée-d'Antia ,  n*  5o,  pv 
le  stenr  Fombuena ,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  et  qninse  ans  qu'il  a  pris , 
»  ifi  mars  1864,  pour  armes  à  feu  à  pivot  et  à  détente  cachée. 

s5*  La  cessfiQii  enragbirée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
°^e  •  le  i5  mars  1860 ,  IMte,  suivant  acte  en  date  du  ao  dn  même  mois ,  à  la  soeidté 
Qoenoi  et  L^)èt|7,  repréaentée  par  le  sienr  Plerre->Loui0  Qnenol,  fhbricant  de  cha- 
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pellerie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Puits,  n*  8,  au  Marais,  par  ia  société  Tfoiry- 
LatoQche  frères ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invenliou  de  quinie  ans  qu'elle  a 
pris,  le  22  février  io6i,  pour  des  perfectionnements  aux  <;hapeanz  de  feutre,  bàtîs 
en  ouate  de  laine  cardée  ou  de  poils  arçonnés  pour  chapeaux,  capelines,  etc. 

a6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  le  do  mars  i866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  septembre  i86â,  an  aîeor 
Théophile  Fromentin,  négociant  en  quincaillerie,  demeurant  à  Paris,  me  de  Tu- 
renne,  n*  62 ,  par  le  sieur  Tardy,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  sbb 
qu*il  a  pris,  le  23  mai  i865,  pour  un  système  de  serrure  perfectionnée  et  simplifiée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de  Tagricultiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD  du 
présent  décret ,  qui  serai  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  16  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfEmperenr: 

[m  Ministre  tetritairê  i^ÉM  au  déparUmmt  de  VagrkmiÊmrt, 
dm.  ecmmtrcê  •(  det  travaux  paMier» 

Signé  AmuHD  B&hic. 


M*  14,589.  —  DicRBT  XMPÉBiAL  qui  proclamé  29  CesiioM  de  Bre^ttt 

^invenUoiL 

Du  8  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em FSHBom 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire .  d'État  au  département  d« 
vragriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844  , 
Avons  déghbt^  et  nàtsemons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  .enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAiie , 
le  5  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a^  mars  de  la  même  année,  au  ûeur 
André-Gharies-Louis-Oscar  Grenier,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  «mai  Cm- 
tellane>  n*  19,  par  le  sieur  Mermet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  qu*il  a  pris,  le  a  juin  i864.  pour  porte-chapeau  chinois  fixe  et  mobile  sur  les 
verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste,  pétrole  et  gax. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, le  6  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Pierre-AIfed  Dejean ,  négociant  et  propriétaire,  et  Jean  Roumegous,  sarnommé 
Jastin,  forgeron,  demeurant  tous  deux  dans  la  commune  de  la  Teste,  par  le  vear 
Taris,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu*ii  a  pris, Je  9  no- 
vembre i865,  pour  un  moyen  d^empécher  la  résine  de  se  convertir  en  gatipot 

3*  La  cession  enregistra  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  U 
Seine,  le  6  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  a^  3i  mars  de  la  même  année,  am 
sieur  Victor-Fhmçois  Léonard,  comte  Huyttens  de  Terbeoq,  propctétaire,  demeurant 
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à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  0*70,  par  le  sieur  Toussaint,  de  tous  les  droits  qu'il 
avait  cédés  au  sieur  Laoglois .  et  dans  ia  possession  desquels  il  est  rentré  au  décès  de 
eeliii<-ci,  sur  le  brevet  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  l'applt- 
oation  industrielle  d'une  colonne  d*eau  à  la  séparation  des  corps  d'un  même  volume , 
soivani  leur  pesanteur  spécifique ,  et  procédé  d'amalgamation  de  ces  corps. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  9  avril  1866 ,  teUe  qu'elle  résulte  d'un  procës-verbal  dressé  par  M*  Morand , 
«otaire,  à  Lyon,  le  37  mars  de  la  même  année,  et  portant  adjudication  au  profit  du 
lieur  Jean-Pierre  Ravard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d^Aniin,  n*  ii,  da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Brunier,  fe 
16  juillet  i864,  pour  une  machine  à  vapeur  à  actions  directes  et  successives  pro- 
doites  par  un  même  courant  de  vapeur  à  haute  pression. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «les  Bou- 
.dbes-du-Rbône,  le  i3  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  la  du  même  mots,  au 
aeor  Alfred  Olive ,  propriétaire,  demeurant  à  Marseille,  rue  du  Tapis- Vert,  n*  58, 
par  les  sieurs  Tschiifeii  frères,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

În'ils  ont  pris,  le  a3  mars  i865,  conjointement  avec  le  sieur  Crégut,  pour  une  cage- 
Itre  en  remplacement  des  scourtins  dans  la  pression  des  graines  oléagineuses  et 
antres  substances. 

6^  La  Vession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mne.le  i5  avril  1866,  faite,  suivantacte  en  date  du  7  du  même  mois, au  sieur  Charles 
Gossnell,  négociant ,- demeurant  à  Londres,  par  les  sieurs  Dryant  et  Middleton,  de 
tons  leurs  droits  au  brevet  d'invention,  expirant  le  31  décembre  1878,  qu'ils  ont  pris, 
le  i5  avril  i865 ,  pour  un  appareil  servant  à  brosser  les  cheveux. 

^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Semé,  le  17  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 3  février  de  la  même  année, 
ai  sieur  Augustin  Lanoé,  fabricant  de  buses,  demeurant  à  Paris,  rue  Cbarlemagne, 
a*  SI,  par  le  sieur  Fouquet,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qv'ti  a  pris,  le  i4  mai  1861,  pou^  une  boucle-agrafe. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bon- 
Aes-du-Rhône ,  le  17  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  du  même  mois,  au 
lîeur  Fernando  Riera ,  rentier,  demeurant  à  Paris ,  avenue  des  Champs-Elysées , 
a*  97,  par  le  sieur  Robert  Flugel,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fodaze  ans  qn*il  a  pris,  le  a5  août  i8i65,  pour  un  appareil  à  distiller  les  bois  rési- 
aeox. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  36  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  du  même  mois,  au  sieur 
Paul  Le  Mulier,  capitaine  d'état-major,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  Wagram ,  n*74 , 
par  le  sieur  Pierre^Jean-Baptiste-Hubert  Lanchamp,  oooftnis  à  Tadministration  des 
postes,  demeurant  à  Paris-Passy,  me  de  la  Tour,  n*  17,  de  tous  droits  au  brevet  d'in- 
veotion  de  quinze  ans  pris,  le  7' mars  i865,  par  le  sieur  Paul  Lanchamp,  son  frère, 
dont  il  est  héritier,  pour  un  appareil  destine  à  i'évaporalion  des  iijjuides  sucrés  et  à 
leur  concentration. 

10^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
tanes ,  le  3o  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  du  même  mots,  au  sieur 
Hanre-Lonis  Carboonier,  apprêteur  public,  demeurant  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure), 
r^r^nlé  par  M*  Honoré-Jean-Joseph  Biaise,  avoué,  demeurant  à  Sedan,  par  le 
*iear  Achille  Guillaume,  propriétaire,  demeurant  en  la  même  ville,  mandataire 
au  tieur  de  Montagnac ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
oa'il  a  pris,  le  13  janvier  i853 ,  pour  apprêt  velouté  applicable  aux  étoffes  foulées  et 
«apées. 

11*  La  cesaîoii  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Ar- 
deones,  le  3o  avril  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  du  mêi^ -.<  mois,  au  sievr 
Piaire-Louis  Garbonnier,  apprêteur  public,  demeurant  à  Elbeuf  ieine-Inférieure), 
npréseoté.  par  M*  Honoré-Jean^oseph  Biaise,  avoué,  demeura* :t  à  Sedan, par  le 
sieur  Adiille  Guillaume,  propriétaire,  demeurant  en  la  même  ville,  mandataire  du 
Wnr  de  Montagnac,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  i4  mars  i853 ,  pour  un  apprêt  à  poil  droit  applicable  à  toutes  les  étoffes  da 
Me  iMilées  Qu  drapées. 

«>*  La  oessioa  enctgiatrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


—  482  — 

Seiae.  le  8  mai  1866,  telle  qa*eile  résulte  4*ime  dëdantlmi  en  avetir  Jeaa-IH^ 
Ferdinand  Jacqaier,  employé,  demeurant  à  Paris,  me  Gft-Ie-CcBiir,  n*  i5,  reçae  par 
M*  Sorbet,  notaire ,  à  Paris,  le  9  avril  de  la  même  anné^,  et  attribuant  ao  ûenr  Je» 
sepb-Henri  Vicat,  në|;ociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  is5,  la  pro- 
priété du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i858,  parle  sieur  La 
Teatu ,  pour  un  aystème  de  soufflet  pçur  la  projectioB  de  la  peudre  iasecliwf. 

i9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  18  mai  1866,  telle  ^*eRe  résulte  d*un  procès-Teri[»al  en  data  du  5  du  même  mob, 
dressé  par  M*  Deledieque,  notaire,  à  LiUe,  et  portant  adjudioadon  au  nruflt  ^ 
sieur  Julien  Bayard,  employé  de  commerce,  demeurant  en  ladite  vflle,  du  iMWftt 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  '9  juin  i89d  >  par  les  sieurs  Coquelaere  Staea ,  finvaC 
et  Bayard,  pour  un  système  de  lammoir  permettant  de  traiter  toutes  longueur!»  4» 
ootona  ou  de  filaments  ootooneui. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhêBcl 
le  18  mai  1866,  faite,  suivant  acte  en  datç  du  li  du  même  mots,  aux  sieurs  l>nnBMl 
firères ,  représentés  par  le  sieur  Clarion ,  négociant ,  demeurant  à  Lyon ,  quai  d*Albff«i , 
n^sS,  par  le  sieur  Louis  Durand,  de  partie  de  sea  droits  an  brevet  d invention  4t 
quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  i5  décembre  i86df  pour  un  procédé  d^embuvage  pw  Ibé- 
pression  sur  les  tissas  teints. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  du  Hmt- 
Bhin,  le  19  mai  186O,  fttite,  suivant  acte  en  date  du  3  juBlet  1862 ,  au  sieur  Heary 
Raeffely,  manufacturier,  maire  de  la  commune  de  Pfastatt,  demeurant  sur  le  terri- 
toire de  cette  commune,  par  le  sieur  Gerber^Keller,  de  tous  ses  droits  au  breffet 
,d*invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  6  aoAt  i856 ,  pour  la  préparation  de  poudra 
métalliques  et  de  poudres  de  copibinaisonft  métalliques ,  et  leur  apidieation  sur  les 
fibres  organiques,  brutes  ou  manniacturéee,  ainsi  que  sur  ïas  oorpa  d*orig!ne  int 
ganiqne. 

16^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAuB^, 
le  25  mai  1866,  faite,  suivant  acte  en  dtate  du  f  avril  de  la  même  année,  au  mmmt 
Jean-'Baptiste  Nogent ,  mécanicien  «  demeurant  a  Troyes,  place  de  la  Tour»  n*  3 ,  {mit 
le  ^ieur  Louis  Deipeucb,  receveur  de  roates,  demeurant  à  Paris»  rue  de  Leuvûia, 
n*  5 ,  mandataire  de  la  dame  Marie^'Louise-CharloUe  Briel»  veuve  du  aieur  Jiean-PieiTU 
Motte,  et  de  la  dame  Arsène-Charlotte  MoUe,  épouse  du  sieur  J^n-Baptiste  Croat, 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^7  juin  1857,  par  le  aièur 
Motte ,  conjointement  avec  le  sieur  Nogent ,  pour  la  fabrication  de  lisier  c  en  tn^ve^ 
dite  revers  de  bord, 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  mai  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  dtt  mémo  moit,  au  siam 
Oaude^Cbaries  Damey,  caissier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  laFbntaine,  n*  10,  p«r  la 
sieur  Heinbold,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  qnihae  ans  qu'il  a  pria,  le 
id  mai  i85d ,  pour  indicateurs  publics. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  piiâ^ctorè  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  mai  1866,  faite,  suivant  Tacte  de  dépôt  dressé  par  M*Géttitt,  nottire,  A 
Paris ,  le  1 1  avril  de  la  même  année ,  au  sieur  Robert  Rreckinridge-Baker,  négociant, 
demeurant  à  Philadelpbie  (États-Unis  d'Amérique),  par  le  sieur  Porter,  de  tous  sea  dmte 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  te  !ii  janvier  1 865,  ponr  un  làaïAa 
d*empêchement  des  incrustations  ou  dépAts  caleairea  dans  lea  chaudières  à  vapeur. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépècement  de  la 
Seine,  le  3o  mai  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  avril  de  la  même  amnée, , 
1*  au  sieur  Jacques  Valserres,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Moscou,  n*  0; 
a*  au  sieur  François-Joseph  Cléry,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  tih  » 
et  3^  au  sieur  Léon 'Boucher,  négociant,  demeurant  à  Paria,  rue  Parmentier,  tf  10  • 
par  le  sieur  Lair,  des  soiiante-sept  centièmes  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  éiB. 
q;uiBze  ans  qn*il  a  pris ,  le  1 1  arvril  i8ê6 ,  pour  un  appareil  servant  à  cuire,  à  déféubèr 
et  à  presser  les  racines,  et  plus  spécialement  la  betterave,  pour  en  ettraire  le  jue  mma 
le  but  dTeft  finre  du  suere  et  de  faleool. 

io*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptrteoient  de  la 
Loire-Inférieure,  le  7  Juiu  i86<^,  hiit,  suivant  acte  en  date  17  avrfl  de  fa  mêpeief  an- 
née ,  au  sieur  Félix  Gemud  fils ,  (propriétaire  »  demeurant  à  Nantes ,  mè'dé  ncheSie , 
n*  2 .  ft  au  sieur  Emife*finute-Anloine  Babrioui,  propriétaire,  demeurant  en  la  même 
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fille,  quai  Dntiaesne^  car  le  aienr  Sebîlle,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d*invention 
de  qainie  ans  ^uMl  <a  pris,  le  âS  décembre  1867,  poor  fabrication  de  tnyaoi  de  plomb 
étamë  à  Tinténenr  et  outils  nécessaires  à  cette  fimricution. 

3 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfiecture  du  département  de  TAiine , 
le  i5  jnin  1866,  l^ite,  snivaût  acte  en  date  du  6  du  même  mois»  au  sieur  François- 
Hubert  Fondeur,  constructeur-mécanicien ,  demeurant  à  Viry-Noùreuil ,  par  le  sieur 
▲nbrevilie ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  19  noYemtbre  1864»  pour  nu  pétrin  mécanique  à  mouvement  rotatif  et  transversal 
pouvant  être  mû  à  bras  ou  à  Taide  d*un  manège  ou  dSine  macbine  à  vapeur. 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  ao  juin  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  de  la  même  année,  à  la 
dame  Marie  Joveneau ,  veuve  du  sieur  François  Bourgeois ,  fabricante  de  carreaux 
mosaïques,  demeurant  à  Paris ,  me  de  Gléry,  n*  74 ,  par  le  sieur  Larmanjat ,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  18  juillet  i864 ,  pour 
le  ftbrication  de  carreaux  mosaïques. 

s9*  La  cession  enregi«trée  au  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  26  juin  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  6  et  16  avril  delà  même  année , 
au  sieur  Léon  Guilmoto,  négociant  en  appareils  d'éclairage,  demeurant  à  Paris,  rue 
Séikit-Vincent-de-Patil ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Hortault,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*in- 
véiitiea  de  quMxe  ans  qu'il  a  pvis,  le  10  ectebre  i8i3,  ^our  un  système  d'appareils 
d'éekôregie. 

3d*  La  cession  enregistrée  an  secrétwiat  de  la  fréfeoture  du  département  de  la 
Swfee ,  le  «6  juin  1866,  fMle.euivant  acte  en  date  dee  6  et  16  avril  de  la  même  année , 
aa  sieur  Léon  Guilmoto  »  négociant  en  appareils  d'éclairage ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint- Vincent-de-Paui ,  n*  3,  par  le  sieur  Hurtault,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  35  avril  1864 .  pour  moyen  de  rendre  propres  à 
réclairage  les  huiles  lourdes  de  goudrons ,  de  hoaille  et  de  goudron  de  bognead. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^ine,  le  37  juin  1866,  faite,  suivant  apte  en  date  du  i5  du  même  mois,  au  sieur 
Butène-Pierre  Barrabé ,  négociant ,  à  Rennes ,  pont  Saint-Martin ,  momentanément  à 
Paris,  par  le  sieur  Fili,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris»  le  32  août  i85g,  conjointement  avec  le  sieur  Billot,  pour  un  système  de  net- 
toyage, démouchetage  et  décortication  des  blés  par  application  de  la  force  centrifuge. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
le  37  juin  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  novembre  i865,  au  sieur  Octave- Louis- 
Claude  Lamarre,  demeurant  à  Neufchàteau,  par  le  sieur  Bobin,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juin  1859,  pour  tua  système 
destiné  à  préserver  les  appartements  de  la  fumée. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  défStteannl  de  la 
Vienne,  le  38  juin  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ^du  aiêflae  atois»  au  aieor 
Ferdinand  Trouillet ,  employé  de  commerce ,  demeurant  a  IfeîlMn ,  me  Gloî^el^erae , 
n*  38,  par  les  sieurs  Pelber  frères ,  de  partie  de  leurs  droits  aa  brevet  d*iaveDtîon  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  d  novembre  i858,  pour  ua  eagnôi  dit  pmnê  perfec- 
tùmné. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  juin  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  5  du  même  mois,  à  la  so- 
ciété Ch.  Deisart  et  compagnie,  dont  le  siège  est  fixé  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*  3, 
par  les  sieurs  Tavemier  père  et  fils  et  Deisart,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  16  avril  1866,  pour  l'emploi  de  Toesype 
dans  le  raffinage  des  potasses  et  un  procédé  particulier  pour  leur  exploitation  indus-, 
trielle. 

39*  La  cession  enregistrée  §lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme ,  le 3o  juin  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  avril  de  la  même  année,  au 
sieur  Alpbonse  Sagebien,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Amiens,  par  le  sieur 
Délaye ,  de  tous  b^a  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  39  décembre 
i85i,  par  le  sieur  Sagebien  susnommé,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  roue  by- 
draulique  dite  roue  à  siphon,  prenant  son  eau  sans  dénivellement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  agriculture , 


du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécutiou  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BoUelia  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saiot-Qoud,  le  8  Septembre  1866. 


Si^é  AMUMI  BtHIC. 


H°  1  A.590.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  (contre-sigoé  par  le  niinUtre  de  l'agricultare, 

du  commerceetdestravaiupublies]  portant  ce  qui  suit; 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'exhaussemeut  et  de  rec- 
tificatiou  de  la  route  départementale  du  Gard  n°  i3,  de  Barjac  à  Avignon, 
en  Tace  du  bac  de  Saint-^dré-de-Boquepertuis,  suivant  la  direction  géné-~ 
ralelndiauée  en  rouge  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret. 

■i'  L'autniniatration  eat  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraina  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  te  conformant  au 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  s»  promulga- 
tion. (Paru,  23  Jaia  1866.  )  , 


Certifié  informe  : 

Paris,  le  aa  '  Septembre  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Uinittrt  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  tt  det  Cultei, 
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M*  ïAidai,  —  DÉCMMT IMPÉMIÂL  qm  (mon  un.  Crédit  sar  texmxiee  1S66,  à 
iife«  de  Fends  de  coneaun  vertes  am  Trésor  par  le  Budget  de  la  praeince  ti  ke 
Jfaid^l  de  la  commune  d'Oram  pour  parfaire  U  payemeai  des  diépeases  (fini 
É§Qut  de  grande  voirie  à  KargaeiUak. 

Dq  3i  Août  186A. 

NAPOLÉON ,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationafe^  EiiPBBEiBua 
DIS  FEAHÇAI5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
g;aerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  aoa  décrets  des  10  décembre  i86o(^)  et  7  juillet  1864  ^*\  sur  ie- gouver- 
nement et  radminislration  de  F  Algérie  ;  / 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  généra  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865('\  portant  répartition,  par  chapitres, 
des*erédils  da  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  38  juillet  1866  (*\  portant  virement  d'une  somme  de 
soixante-treize  mille  francs  du  chapitre  11  au  chapitre  iv  du  budget  extraor- 
dinaire du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  l'exercice  1866; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
badgetde  l'exercice  1840;  , 

Vu  l'article  ôa  de  notre  décret  du  3t  noai  i86a('\  fioitant  règ^oMent  suv 
la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

V«  l'article  4  àa  sénatos-consafte  du  3i  4écend»re  1^1  ; 

Vu  les  récépissés  datés  des  a  et  5  mai  1866 ,  et  constatant  le  versonent  um 
Maor,  à  titre  de  fonds  ée  concours  dans  les  dépenses  de  construction  de 
régout  de  Karguentah ,  à  Oran ,  par  le  budget  de  la  province  et  le  budget 
de  la  commune  d'Oran ,  é^uiie  semme  totale  de  mille  sept  cent  trente^six 
ftincs  trente-quatre  centimes  (  1,736^34*); 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ft* 
nances,  en  date  des  14  juiUet  et  17  août  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DSGB^TS  et  DI^GBBTOIIS  00  qoi  Slflt  r  / 


0BI1>  œfl'f  a  o40B'« 

«  Bail.  iW,  vr  i3,7dk 
a.  ir  Séri0. 


^  Bun.  iâi5,  d*  i4,5io. 
*"*  Bull.  io45»  n*  10,537. 
■*>  Bail.  Ue,  &'4iia 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  générai  de  TAigérieri  àû 
titre  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1866,  un  crédit  de  mille 
sept  cent  trente-six  francs  trente-quatre  centimes  (i,^i&  i/C)  potor 
parfaire  le  payement  des  dépenses  de  construction  d*un  égout'ide 
grande. voirie  à  Karguentah  (Oran). 

2.  Le  crédit  de  huit  cent  trente  mille  francs  (83o,ooo')  inscrit,  par 
nos  décrets  susvisés  des  28  octobre  i865  et  28  juillet  1866,  au  cha- 
pitre II  (4*  section]  du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  dudit  exercicp,  est  augmenté  de  la  somme  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  et  porté  par  suite  à  huit  cent  trente  et  un 
mille  sept  cent  trente-six  francs  trente-quatre  centimes  (83 1 ,736*  34*  ). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  1"  au 
moyen  des  ressources  versées  au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concoars. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneun général  de  fAlgérie,  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrdUiirm 

et  des  cultes,  charge,  par  ini<rim,du  de*  d*Èlat  au  départemint  de  la  guerre , 


parlement  desjiaanoes , 

Sigué  J.  Barochk. 


Signé  RiiNDON. 


N"  i4>592._— -  DûciihT  IMPÉRIAL  (fui  autorise  unvirtmmU  de  Crédits  aa 
Budget  du  Ministère  des  Finances ,  exercice  4866, 

Ou  19  Septembre  1866. 

I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsiusijb 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
pendes et  des  recettes  de  rexercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  38  octobre  i865  ^^\  contenant  répartition  dés  crédits 
du  budget  des  dépenses  dîidit  exercice  ; 

Vu  rai'ticie  la  du  sénatus-consuite  du  a5  décembre  iS5f2  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(^,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  a5  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décri&té  et  d^giustons  ce  qui  suit  : 

AfkT.  l*'.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 

»'  BuU.  i343 .  n*  i3,738.  '«'  Buîl.  hko,  a*  4i  10. 
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département  des  finances,  sur  Texercice  1866,  par  la  loi  du  budget 
du  8  juillet  i86ô  et  le  décret  de  repartition  du  28  octobre  suivant ,  sont 
réduits  d'une  somme  de  quatre  millions  cent  soixante-dix  mille  sept 
cent  quarante^iroîs  francs  soixante-dix-huit  centimes(4,i70,743'78') , 
portant  sur  les  chapitres  ci-après,  savoir  : 

Ghap.  xxxnr.  Peraonael  de  i'administnition  centrale  des  £•  ^ 

oances t 95,3oo'oo* 

—  XLTi.    ÉmoIumenUdes  payeurs  dans  les  déparlements.      200,00000 
— *  un.     Personnel  de  radministration   de  l'enregistre- 
ment         25,000  00 

— —  Lyti.     Matériel  de  radquinistration  des  forêts 1 5o,48o  00 

ux.      Personnel  de  l'administration  des  douanes  et 

dés  contribntions  indirectes ]»965,ooo  00 

LX.       Matériel  de  la  même  administration 20.000  00 

Lxi.     Dépenses  diverses  de  la  même  administration.'.  9.000  00 

...  LXV.      Matériel  de  la  direction  g<^nérale  des  manufac- 
tures de  l'État 1  ,Goo,ooo  00 

— .— ^  Lxxvi.  Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribuées  à  divers 57,963  78 

TOT\L 4,170,743  78 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  articles  suivants  du 
budget  du  ministère\  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  soixante-dix  mille  sept  cent  quarante-trois  francs  soixante- 
dix-huit  centimes  (4,170,743'  78*),  par  virement  des  chapitres  dési- 
gnés ci-dessus  : 

GnAP.  VII.       Rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  divers 

ponts Soo.ooo'  00* 

IX.        Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 200,000  00 

XXXI.    Dépenses  administratives  du  Sénat 28,i5d  00 

XXXII.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et 

indemnités  des  députés 1 ,915,000  00 

—  L.         Mutations  cadastrales 27,589  78 

ixxv.    Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers   1 ,700,000  00 

Total 4,170,743  78 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  G€urd$  du  tcmax,  minitirt  dt  la  justice  et  des  ai^es, 
ekargd  de  Vintèim  da  minisiére  detfnances ,    • 

Signé  J.  BAaocHE. 


'  - 


r 


ir  1 4.5g3.  —  DécRBT  IMP^RTAE  (conlre-signé  parte  mÎBÎstre  de  rsgriciritBn, 
da  eoDMDerce  et  des  traTsax  puUics)  portant  ce  qui  soit  r 

L*  Sont  déclarés  d'utîlïté  publique  les  travaux  de  dessèchement  des  maraft 
de  Padnle-Maggiore ,  Padule-Mînore .  Vadiaelto.  AIzetta,  Chïarata,  Canna, 
Boldovino,  Taughicciosa  et  Erba-Rossa,  situés  ésns  la  plaine  de  K^oe- 
ciaro  (Corse).  Lesdits  travaux  seront  exécutés  confonnément  au  projet 
dressé  par  les  ingénieurs. 

2'  La  dépense  sera  ûmpatée  sur  les  fonds  annnellement  ioscrita  au  budgrt 
pour  l'amélioration  de  ta  Corse. 

L'État  recevra  en  déduction  des  dépenses  qu'il  aura  fatt«s  ;  i*  les  rede- 
vances annuelles  souscrites  par  lea  propriétaires  t]ui  oot  conwnti  à  con- 
courir à  l'exécution  des  traianx  ;  a*  la  moitié  de  la  plus-value  acquise  après  ~ 
les  dessèchements  par  les  terrains  dont  les  propriétaires  ont  refusé  de  con- 
•ourirà  la  dépense.  (Paru,  i  JuilleU866.\ 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  29  ■  Septembre  1866, 

Le  Çardt  det  Sceaux,  Miniitre  Seerétair*  tTÉtmt 
aa  déparftmMt  ée  la  Jaslîe*  u  det  QaMei, 


■D  de  g  IV>Da  pu  au .  k  11  ril^n  de  ! 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  1430. 


N*  14,594.  —  DÉCBET  IMPÊBIAL  qui,  i*  déclare  d'utilité  publique  Vétahlisié- 
ment  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Munster  à  Colmar;  T  approuve 
le  Traité  passé,  le  22  novembre  i  865,  pour  l'exploitation  de  ce  Chemin  de  fer. 

Du  5  Août  1966. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EiiPBREun 
MIS  FiuiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'apiculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  Tavant-projet  présenté  pour  Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Munster  à  Colmar; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  conformément  à 
rarlide  3  de  la  loi  du  5  mai  i84ii  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  22  mai  186Ô; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  6  mai  i865 ,  conformément  à  l'article  18  du  dé- 
cret du  16  août  18Ô5,  par  le  directeur  des  fortifications  de  Strasbourgi* 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3Ô  août  i865,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Haut-Rhin  a  approuvé  l'étabussement  dudit  cne- 
min  de  fer  et  voté  une  subvention  de  dix  mille  francs  (  10,000')  par  kilo- 
mètre ,  à  Teffet  de  concourir  à  son  exécution; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 1  septembre  186Ô,  par  laquelle  le  conseil 
monicipal  de  Munster  demande,  au  nom  de  cette  ville,  la  concession  dudit 
chemin  de  fer; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  cette  concession,  accepté  le  a5  août  1 865  par 
le  préfet  du  Haut-Rhin  et  par  le  maire  de  Munster  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  a  a  novembre  i865,  entre  la  ville  de  Munster  et  ta 
compagnie  de  l'Est,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  ; 

Va  l'acte  de  garantie  souscrit,  à  la  date  du  i4  août  i865,  par  une  réunion 
de  manufacturiers  et  industriels  intéressés,  et  l'engagement  supplémentaire 
souscrit  par  les  mêmes  industriels ,  le  8  février  1866  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  aS  oc- 
tobre 186a,  aa  janvier  i^3,  la  et  19  juin  i86ô,  a6  avril  1866; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  février  1866,  par  lacjuelle  le  conseil 
xminicipal  de  la  commune  de  Munster  demande  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  de  deux  millions  de  francs  (a,ooo,ooo') ,  applicable  à  l'exécution 
dudit  chemin  ;  ensemble  les  pièces  concernant  cette  demande  ; 

Vu  Tavis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État,  en  date  du  i5  juin 
1866,  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  18  du  même 
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Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  locai; 
Vu  le  sénatus-consulie  du  a 5  décembre  i85a  ,  article  4; 

Notre  ComeUd*Éia.t  entendu, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d*utflité  pubflque  rétablissement  d*un  chemiB 
de  fer  d'intérêt  local  âe  Munster  à  Colmar. 

2.  La  ville  de  Munster  est  autorisée  à  pourvoir  à  Texécution  de  ce 
chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  juillet  iS65,  et  à  accepter  les  offres  de  concours  faites 
par  le  conseil  général  du  Haut-Rhin,  contenues  dans  sa  délibération 
cî-dessus  visée  du  26  aoùl  i865. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Munster  et  la  com- 
pagnie de  TEst  pour  l'exploitation  dudff  chemin  de  fer. 

Une  copie  certifiée  de  ce  traité  ainsi  qu'une  copie  du  cahier  des 
charges  susvîsé  resteront  annexées  au  présent  décret. 

4.  11  est  alloué  à  la  ville  de  Munster,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  d^^un 
million.  (1,000,000'). 

(iette  subvention  sera  versée  en  quatre  teimes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  1"  février  1867. 

La  \}i\e  de  Mvoatar  devra  ju^tilLer,  avant  le.payemeQt  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionneiELeata  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.       •  - 

Le  dernier  ternie  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

5.  La  commune  dt  Munster  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d*iptérét  qni  u'exrède  pas  cinq  pour  cent,  la  sonmie  de  deux  mil- 
lions do  francs  (2.000,000')  >  applicable  à  la  construction  dudît  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  et  remboursabile  dan&  le  délai  de  quarante- 
fÂnq  années,  à  partir  de  1867,  au  moyen  du  produit  de  l'exploitation 
de  ce  chemin. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soi!  aveci  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gté^  avtû  fecoité  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ôu  transmissiWespaf  vofed?endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  1    , 

La  même  commune  est  autorisée  k accepter  Toffre  faite  par  divers 
manufacturiers  et  industriels,  à  la  date  des  lA  août  i865  et  8  février 
1866,  de  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 
en  cas  d'insuffisance  du  rendement  kilométrique  da  cheiain»   ^ 

6.  Lorsque  l'emprunt  qui  ^era  contracté  par  la  ville  de  Mu'&sler 
pouf  Fèiëcution  du  chemin  aura  été  complétémèttt  amorti ,  le»  pro- 
duite nets  résultant  de  l'exploitation  de  la  ligne  serviront  au  rem- 
boursement simultané  de  la  subvention  fournie  par  rÉtàt  ainsi  que 
des  avances  faites  par  les  industriels  réunis  en  syndicat.  Ce  remboor- 


•  ) 


^ 
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semest  aura  lieu  à  titre  égal  et  au  prorata  du  chiffre  desdites  sub- 
vention et  avaoces,  le  Gouvernement  renonçant  d'ailleurs  au  rena- 
tMKirsement  de  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aurait  pas  été  resti- 
tuée à  répoque  de  Teipiration  de  la  concession. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gea, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  5  Août  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpercar  : 

Lt  Miuùtn  seerétaire  d'État  au  département  de  VagricnUmte, 
du  coMmercê  tt  des  trovoiur  pubUet , 

Signé  ARUàJHD  Bimc. 


TRAITÉ  D'EXPLOITATION. 

Entre  : 

La  coœpaffnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Lonis-Alexanârt 
Btû^nèresj  administratenr,  et  M.  Sauvage,  directeur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
^li  leor  oat  été  conférés  par  délibération  da  conseil  de  ladite  compagivie,  en  éme  du  ^ 
h  novembre  i865  ; 

Bi  la  ville  de  Munster»  représentée  par  son  maire,  M.  Frédéric  Hartmann,  mambr« 
an.  conseil  géuéra)  du  dëpartemeni  du  Haut-Rhin,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par 
déiibératiou  du  conseil  municipal  de  ladite  ville, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  ébemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  de  TEat  au  nord  de  la 
gare  de  Colmar;  il  desservira  le  Lo^elbach  el  Torckheim  pour  se  diriger  sur  Muns- 
ter, conformément  au  tracé  arrêté  par  le  conseil  général  du  Haut-Rbin. 

Ce  tracé  ne  présentera  pas  de  pente  supérieure  à  qtiinie  millimètres  par  mètre  ni 
de  courbe  dont  le  rayon  soit  inférieur  à  quatre  cents  mètres. 

S.  La  YiHe  concessioimiire  raccordeni  ta  ligne  de  Munster  a^ec  celle  de  Strasbourg 
à  Colmar,  au  nord  de  la  station  de  cette  dernière  ville,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions qui  seront  prescrites  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Elle  fera  exécuter  à  ses  frais  les  modifications  qui  seront  reconnues  nécessaires 
dans  la  gare  de  Colmar  pour  y  installer  le  service  de  la  ligne  de  Munster, 

S.  La  compagnie  de  l'Est  organisera  un  service  d*exploitation  dans  les  conditions 
^li  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  elle  et  la  ville  concessionnaire  selon  les 
exigences  du  trafic. 

Elle  sera  également  chargée  de  toutes  les  dépenses  d*  entretien  courant,  des  grosses 
réparations  des  terrassements,  ouvrages  d*art  et  bâtiments,  et  de  celles  de  la  réfec- 
tion des  voies. 

ft.  La  compagnie  voulant  rester  étrangère  anx  chances  de  T  entreprise ,  ne  pré- 
rendre ik  aucun  bénéfice  ni  encourir  aucune  perte,  mais  tenant  à  s*assurer  le  rem- 
boaraeraent  intégnd  de  ses  dépenses ,  il  sera  à  cet  effet  ouvert  sur  ses  livres ,  à  la  ligne 
de  Munster,  un. compte  d'exploitation,  d'entretien  et  de  fourniture  du  matériel  rou- 
lant .  au  débit  duquel  seront  exactement  portées  les  dépenses  de  toute  nature  spé- 
•ialement  afi^renies  i  cette  ligne. 

Ces  dépenses  (l'ayant  pas  pu  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sous  forme 
d'an  tarif  d'exploitation,  il  reste  entendu  que  la  compagnie  les  estimera  de  manière 
à  rentrer  uniquement  dâo»  ses  d^Mursés,  en  s'interdisant  tout  bénéfice. 
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Oa  eatend  ici  par  déboursas ,  noa-senlement  les  sommes  réellemeot  payiSes  poar 
la  iign«^  maif  encore  lu  location  du  matériei  ronUnt.  c'est-à-dire  Tintér^t  ci  famor- 
tissemenl  du  capital  du  nnt^riBl  nécessaire  à  resploitation. 

5.  Le  montant  de  ces  dépenses  sera  prélevé  par  la  compagnie  sur  les  recettes  ceii> 
tralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse,  recettes  de  l'intérêt  desquelles  elle  aura  à  tenir 
compte  à  la  ville  concessionnaire ,  au  taux  moyen  annuel  du  placement  de  ses  fbods 
disponibles. 

En  cas  d'insufesance  des  receltes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des  Trais 
#esp4eitatieii ,  d'entretien  et  d'apport  en  Matériel .  la  eompagfnie  enra  1  èxercef-l^D 
i«oe«iiis  centre  la  viH« ,  couverte  ellc-tnénie  par  reii|ft|rement  solidaire  eohtracte  ^^i 
eflét,  è  la  date  4q.  t4  Mât  t805 ,  par  MM.  les  matmnicfariers  intéressés.         '   '  '    "  *' 

^.  La  coaaparnie  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien  è^  ^^- 
tÊÔa  de  fer  de  Munster  la  t^rtalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  ta  longueur  «fa^r- 
cours  de  Munsler  au  perât  de  raccordement  avec  la  lig^e  de  f  &st ,  sans  y  coaipréaaf«> 
dans  aucun  cas,  celles  relatives  à  la  manntentiondes  marchandises  dvnti  lagfa^'  de 
Golmar,  ni  les  antres  reeettes  accessoires  de  celte  gare;  qui  appartiendront  %n  propre 
à  la  compagnie.  "" 

7.  La  ville  de  Munster  dédare,  à  l'égard  de  la  constatation  dn  chiffre  A^s  rectetles 
eflédaéea»  a*en  rapporter  entièrément  aux  écritures  tennes  par  la  compagnie 'dè^ 
l'Est,  conromiéiBentaux  preecnptUHis  de  Vadeftinlatration  anpéricnre,  écritures  dlMiA* 
la  ville  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses  représentants. 

8.  Lt  compagnie  de  l'Est  fora  tous  les  six  mois  le  reniement  provisoire  des  recettes 
et  dépenses ,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  de  fa  ville  de  Menstèi', 
qui  pourra,  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  eott  les  laisser  dans  ta  caisse  de' la 
oempagnie  an  taux  mentionné  à  t'aitrete  5. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  qtie  la 
connagHie  arrêtera  le  soMe  définitif,  soit  de  la  recette  nette  qu  elle  aura  à  verser*'! 
la  ville  de  Munster,  soit  du  déficit  qu'elle  anra  à  lui  réclamer. 

9.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  bomerNiu  strict  nécessaire.  Celles 
que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  déreloppement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stntions  de  la  ligne .  ne  p«nrfont 
être  entreprines  qu'autant  que  rutilité  en  aura  été  reconnue  t>ar  les  délégués  d«  ta  ' 
ville  concessionnaire.  Il  est  entendn  d'aitlenrs  que  ces  ikiodifî cations  et  agrandisse- 
ments resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  ville  de  Munster. 

10.  Le  présent  traKé  prendra  date  à  partir  du  jour  où  reiptoitotion  anra  eommeoet^ 
et  expirera  le  5t  décembre  de  la  sixième  année. 

1 1 .  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes  pMtr 
rexécntiott  des  clànses  da  présent  traité  seront  jvgées  par  trois  ai4>itres  qui  jngiîrotit 
enaemMe  et  ira  même  titre ,  co«ime  amiables  compositeurs ,  souveraine«nent  et  sans 
apiMls  ni  réserves. 

Lea  partie»  a'entendvMit  pour  la  neminotioii  de  «es arbitres  et,  en  cas  de  oonten*- 
tiens,  ils  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

19.  La  présente  convention  oe  sera  valable  qu^prës  avoir  reçu  l'approbation  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Fait  en  triple  expédition  ,  à  Paris,  le  si  aoveaabre  i865. 

Approuvé  :  Approuvé:  Approuvé: 

Signé  BAiGsiREs.  Signé  Sauvage.  Signé  H\atirAim. 


Vu  pour  éUre  annexé  an  décret  impérial  en  date  da  5  août  i866  •  enregistré  ao«a  le 
n*55o. 

U  MInUtrt  U  VagrienUvre,  da  cûmmêrte  $t  iêt  trtarùMX  ptMkf 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

U  ConseilUr  d'Étal,  Sterétain  §tnfra  . 
Signé  D«  Bovatortf  «. 
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**'  Cahier  des  charges  âe  la  concession  â^an  chemm  de  fer  de  Mwuter  à  CoUnar 

[Haut-Rhin), 


1  » 


^,  TITRE  P*. 

TRACÉ  ET  GONSTRUCtlON. 

Abt«  V'  Le  chemin  d^  fer  d'intérât  loonl  de  Golmar  à  MunMer  se  déucbera  4a  U 
lig^e  de  Strasboiurs  à  BâU  »  au  nord  de  la  eare  de  Golmar  ;  U  pauen  prèa  et  aa  nord 
dea  etablissemeaU  induatriels  du  Loçelbaca,  le  dingesasiir  Tiirddieiin,  où  la  itatioa 
sem  établie  aur  le  terrain  comiiiunu  aitné  entre  la  rive  droite  de  la  Fecht  et  la  rive 
gaucbe  4u  canal  de  Loffelbach»  rasera  le  pied  de  la  nontagne  de  Plixboorg  pour 
gagner  par  le  trac^  le  pios  ^conomiqueJa  gare  de  Munster,  4«i  sera  placée  contre  le 
chenrin  vicinal  allant  de  Munster- au  L«eymel. 

XI  sera  construit  par  la  ville  de  Munster,  qui  en  demande  la  eoneesaion  et  qui  trai- 
tera avec  nue  compagnie  quelconque  pour  l'exploitation. 

.  3«  Les  travaua  devront  être  eommenoés  dans  un  délai  d*un  an ,  à  dater  du  décret 
de  concession ,  et  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret ,  de 
maasère  à  ce  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploite ,  dans  toutes  ses  parties ,  à 
fexpiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensenable  comprenant»  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  seotion  de  la  ligne  : 

1*  Un  (dan  génénd  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  prom  en  long  à  TécheUe  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  da  aa 
cinq-eentième  pour  Les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  mo|en 
de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  au 
moyen  de  trois  lignes  horisontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométricjues  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé» 
ea  fiiisant  connaître  le  ravcmi  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  c(»npris  le  profil  type  de  la  voie; 

A*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
pKJet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  de«  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
^vifmmiiT^^^fiy^ii  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  au- 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
aor  le  profil  en  long;  le  tout  sans  pr^udice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

OUTTBgeS. 

4«.Les  terrains  pourront  être  acquis  et  lés  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés 
pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  la  ville  concessionuaire  pour  rétablissement  d'une  seconde 
voie  ne  pouiront  recevoir  une  autre  destination. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i*,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,d5).  Dans  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesmée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (a*,oo}. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cêté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*  oo)  au 
moins. 

'  Ott' ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bdlast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*,5o)  de  largeur. 

La  ville  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dunensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  détermmées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  ville. 

6.  Les  alienements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire* 

Xr  Série.  ^. 
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..  Le  fTwyJiy^VF  4^  l^i^pUpa^w  ^n  sm%^  et  l^^gkpM  eat  <^xé  à  jyw^.iyiHîip^q 

par  mètre.  ».        .  •        .  /ncns- 

JU  ville  aura  U  iaculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  ct^pftH^jle 

Vartide  précédexii  les  podificatioas  q«i  lui  paiài^traieiU  utiles.  >  < .  i  ^  .'«^floo 

7.  II  y  aora  deux  voies  à  chaque  statiou.  ,  ..^ ., ,,,,.  ,h  i/l  Mii- 
JU  noip})i:e,  ren^placeiue»t^i'^«4HA4es  sti^nnsde  voyageurs  .cVd^'fiLrçyjde 

niarchandises  seïrout  aétenniués  jkar  le  prëfeti  sur  les  propositioQs.de  )a  ;«iUf)|€iOr 

i»èssinnnairey après xine enguèle spéciale.  •-■■.»   rTn«)vi,t 

La  vflie  oonceesiefiiiiaire  sem  tenue ,  préafaMemeut  à  tout  cfmmt^V9mwl^  ^tnrir 

CVtioii,4e  soamektre  à  radnÛMBtieiatioa  le  MOfet^cB^c»  gayef*  IffqiMli  so^«qs|âpo8fHi- 

i'  D*tta  plan  À  ^échelle  de  un  cHiq*e6QlièBie  ;  '  .  ■  •   o  .  ',-,:„ 

9*  D*on  mémoire  deaeriptâC  et  jastiftcatif.  . .  1   >  ?  <  «'• 

8.  Le  couèessiounaire  sera  teau  de  rétabli^  lea  ^Mnmmcatious  miairom6m$ijftfi 
le  d^jemia  de  fer,  suivant  les  dispositions  qid  seroot  appvoavéea^ir  ra^Bn^nsM^m. 

9.  Leraque  le  càemin  de  fer  4evra  paMev  ainlesstts  d*«ae  «oata  mfémhà  «n4jf^ 
partemeatale ,  ou  d*un  chemiii  vieioal  >  rouycrtoie  du  Viaduc  ecyli  êaéê  par  VsAmnai^ 
tratioii ,  en  tenant  compte  des  cireonstances  locales  ;  mais  cette  ummrtwm  ae-^nfiiirA» 
en  aucun  caa,  être  inléiîeiiMà  kmt  latoes  (^,oo)  ^fomr  I» route  mipériaii^»ià.««pt 
mètres  (7*,oo)  pour  la  route  d^f^rteIllentlde,  à  cinq  mèAffes<S*,oo^  poia*  un  obowii 
Tioinal  de  granide  commuoicaliou ,  et  à  quatre  mètres  {fTfio)  pour  un  ÂD^e  che- 
min vicinsd. 

INyur  les  viaducs  de  forme  cintrée-,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  ae&  4el«  voq|(|; 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moius»  IMur  ceux  qui  aereot  fonnéa  de.po«lrea.  Mn- 
mntales  en  lois  ou  en  to«  la  hauteur  sooa  poutre  sera  de  quatce  mètre»  treylia  ceati'- 
oaètres  (4*,3o)  au  nioias. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ^oaire  mètnsi  cinquante  ccfVliKiètna 
(A*r5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  aéra  fisée  par  radminirtraiion  et  ne  poucra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  A  quatre-vingts  centimètres  (cr,8o). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  «u-desseea  d'une  voûte  inapéri^lo  ou  dé- 
pavtementide,  ou  d'un  diemjn  -vicinal,  la  largeur  entre  les  panpetodu  ^pent  qui 
supportera  la  route  ou  le  dbemîn  sem  âsée  par  radministraliefn,  en  ienant  «aoiple 
des  cirooustanoes  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aneun  cas»  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",eo)  pour  la  route  impériale,  à  ae|>t  mètres  (7*400)  pour  la 
ront^  départementale,  à  cinq  mètres  (^'^/oo)  peur  un  t^emin  viciod  de  gnade  oera- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (  i*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinaL 

L*ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (i*,5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessua  des  raiU  eadbérienrs  de 
diaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inDérieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (î'jSo)  au  moins. 

1 1 .  Dans  le  cas  ou  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des-  chemins  vici* 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  1er, 
les  rails  devront  être  pesés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  oes 
routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  dhs  voi* 
tnres. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra  s*effM>- 
tuer  BOUS  un  angle  de  trente  degrés. 

Chaque  passage  À  niveau  étahii  sur  une  route  ^u  sur  un  chemin  public  sen  mani 
de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  mai«im4e 
garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  radministration. 

12.  Lorsqu'U  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  eu  le  profil  des  routes 
distantes ,  Tindinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  députe^ 
mentales  et  cinq  centimètres  (o'*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L*admiiiistra(tion 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  «ne 
dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  A  f  angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  ville  concessionnaire  sera  tenue  de  rétablir  et  d^assnrer  à  ses  finns  féeou- 
lement  de  toutes  les  eaux  dont  le  eoura  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces 
travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubribé  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  ririères,  des  canaux  et  des  cow»  ^«au 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  ceutimèlres  (A~«5o)  de  largeur 
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taire.  IcAMçaseta.  Là  hauteur  de  ces  paraj^ets  sera  fiuée  mt  r/Mlii)iaidtniiott  ai  ne 
pMém  '4Sé'  ifllMenre  à  f  uatre-tingts  centfinètDes  (cT  jSo).  Touttelw,  Uê  palupatà  ae 
flenmt  paa  ëtaUi&  aa-^kaaos  des  aquedupa. 

'Ui'MatUleuif  et  le  dëfwQ^d  da  viaduc  seront  déteminéa,  éàx^  dbactttè  cas  pnrti- 
coliea,  suivant  les  ctroanstanoes  localea»  par  le  préfet»  sur  FaYia  de  ringéuî^ur  .en 
chef  da  département. 

^Ui  Lea  Mulerraina-à  étalifir  pour  le  passB|e  du  chemin  de  fer  pourront  n*a.v6ir 
qaiMiaàJIre  ihèfres  einqjuante  oentimëtrea  (i'*,Do)  de  largeur  entre  lea  pieds-droits  an 
■ivean  des  rails  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*^)  de  hauteur  sous  clef 
sw^iésaw  dtoi  la  surface  des  rails. 

15.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  dMh 
mina  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
ficais  de  la  ville  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  ju^é  nécessaire  pour  qua  la 
drcabitîbn  n^éproure  ni  interruption  ni  gène  pendant  rexécution  des  travaux^ 

Avant  que  les  commu nicationa  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reconr- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  Lcsiité  à  f  effet  de  constater  si  les  ou- 
■irigtë  pTDviaDÎres  présentent  une  solidité  suffisante  et  fils  peuvent  assurer  le  aer- 
fte'  de  la.  eircidàtion. 

/Oh  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  f ingénieur  en  chef,  pour  rexlcn- 
iieià  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétahEr  les  communications  interceptées, 

!6.  La  ville  concetssionnaire  n'emploiera,  dans  TexéGUtien  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  ies  règles  de 
Fart,  de  manière  â  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  poneeaux,  ponts 'et  vuiducs  i  construire  â  la  rencontre  des 
divers  cours  aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  le  préfet,  sur  Favis  de 
Piuf  énieur  en  chef  du  département. 

17.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec 'des  matériaux  de  bonne 
qoidité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq'  kilogrammes ,  sauf  les  rédactions 
qui  seraient  autorisées  par  Tadministration. 

18.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies 
ou  toute  antre  clôtvre,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  aua>risés,  partout  où  la 
eompagnie  n*ea  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

19.  Tous  les  terrains  nécessaires  ponr  rétablûwement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
délacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
œt  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  pavés  par  la  ville  de  Munster. 

Lea  indemniftés  pour  occnpation  temporaire  op  pour  detériorsdion  de  terrains ,  pour 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résntiltant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  ville. 

SO.  L'opération  étant  d'utilité  publique ,  la  ville  de  Affunster  est  investie ,  pour  Texé- 
oition  âos  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
^ements  confèrent  à  l'administration  en  mati^e  de  travaux  publics,  soit  pour  Tac- 
qniaition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  luis  et  règlements. 

^1.  Dans  les  limites  de  la  lone  fhmtière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  ville  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécuUon  de  ses  projets,  de  se  sou- 
mettre à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

A,  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tîon  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
rexialcnce  du  chemin  de  fer. 

33.  Si  be  chemin  de  Der  doit  s'étendre  sur  des  terraina  renfermant  dei  camères 
ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  peumient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  iWiis  de  la  ville. 
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'  '  jRMCBiWn  RTv^Tutcnidit  m  poom  cire  tBira  eus  ycprcndfK  ijw  lêB  â|vjirotinou- 
Q^eiits  DéggiftaireB  à  Tezplottatioii  4n  tiiemm  pendant  sk  nm. 

^  55.  A  tonte  ipoaae  après  respiration  des  .qnii;ue  pcemière*  ^années  de  la  coneet- 
sion ,  Te  dëpaitaK^t  nura  la  iacnltë  de  radEieter  la  concession  entière  du  ^V^in 

Vout  réglerie  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  prodmfa^^nfits  annuds  o^tenns  par  b 
Tilld  pendant  les  sept  années  qni  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué;  an 
eii  déduira  les  proanits  nets  des  deox  plus  faibles  annéçs»  ei  Ton  établira  Je  Droiaii 
net  moyen  des  cinq  autres  années.  ^       ,  '  ^' 

'  Ht  produit  nM  «ttrfen 'fermera  le  montant  d'une  amuSte  quj  seti  dne^  payée  )  la 
ville  pendant  chacttne  des  années  reatimt  à  emm  sar  la  durée  de  lvconce39Îg|. 

Dans  aaidan  cas  »  le  montant  'A*  i*amiuiké  ne  sera  inférieur  an  '|ir#dmt' net  oe  b 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.- 

ItS  ville  recevra ,  en  notre  «  dans  les  trt^is  mote  tjtâ  suivront  f  è  raâilft^' Tes  'fémBonne- 
ments  auxquéb  die  atoraft  droit  à  Texpiratioit  de  la  ooncession ,  selon  Tartâde  ISh 
ci-dessus. 

39.  Si  b  ville  n*2^  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  le  débi 
ilxé  parrariide  2,  elle  encoûita  »  déchéance,  sans  qnll  ^  tfif  uêuliaucu^in&âfi- 
catîon  ou  mise  en  demeure  préalahte.  .'•»<!# 

■$7«  Fantf  par  b  ville  sOQneeaaioBfliÉire  d'a«oir.t«Bminé  les  teavanv  »dans,ie^ébi  êxè 
par  l'article  a  >  faute  anssi  païf  elle  d*avoir  nsmiiii  les  4iv«rsea'  ohUgalm»  Ifai  kÀ 
son4  ûaposëespaf  la  pféseni  cahier  d£8cbaif8S,  eUeenoeorrakdéolMfeteèiÀtilflera 
peurva  tam  à  ia  |oatianeti'on  et  à  X»ribjWji|ftot.  A^.  tic|nrii|i}:(  ipi'à  rexécalioa  des 
autres  engagementa  contractés  par  la  viSà.  au  dnoyen  d^nne  adjadication  qiw  ron 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  de  chemin  de  fer  déj^.Uvré^.^  re»)lpilfKtio^*   .    ,,. 

Lts  soumissions  (>onrront  être  inférieures  a  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  cooa^agoie  sera  soumise  aux  clauses  du  préàéui  diKier  des  'êbn^gtSs 
et  b  ville  concessionnaire  évincée  recevra  d*eUe  le  prix  qile  la .^paveinc  adju^cation 
inr^fiflaé*  '  \]„ 

^i  radjndication  ouverte  n*am%tte  «neoin  résnttat«  mie  seconde  ^^J^ùsaMn  sea 
tentée  sur  |es  mêmes  hases,  après  un  délai  de  trois  mois v si  ectte  seconde  tafttative 
reste  égaletnent  sans  résultat»  b  ville  sera  définitivement  déchue  de  tota  droits,  et 
alors  les  onvra^es  exécutés,  les  matériAnt  approvisionnés  et  les  parties  de>(âièmiB 
de  ibr  déjà  livrées  k  Texploitation  appartiendront  au  département 

3$.  Si  r^ploitSElKHi  dn  diemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet,  sur  Tavis  deTingénieur  en  chef  du  département,  prendra.^  immé- 
dbtement,^4iux  frais  et josques  à^  la  compt^ift  ^fi^çitant^»  les  JBO^ures  n^cfissaires 
|Mur  assaiierproviSQÎrcwicatleaervice«  ■  .    . 

Si ,  dans  lea mia  mois  de  rnrganisalion  du  service  pvovisoire ,  la  «ompagnie'ti*a  pas 
vabhlemeni  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  r  expiditatîon , 
tft  si  eUe  ne  l'a  pas  enedi'vemeQt  Reprise ,  la  aéchéance  ponrra  lire  priynontiéfc  par  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  dhemin  de  Ter  tst  foutes  ses  d'épendanccs  seront 
mises  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarlidle  précédent. 

39.  Les  di^ositioas  des  trois  articles  qni  précèdent  «asseraient  d'être  applicahles. 
et  b  déchéance  ne  serait  pas  enoonrue ,  dans  le  cas  où  b  vHl^  coocéssionnaîre  n'au- 
rait pu  remplir  ses  obligations  par^nite  de  icirconstances  Ae  for/ce  Inajeure.ifiSimeiA 
coastatées.  ..        -  t, 

tlTRË  Vf. 

VOMB  B9  «OVDinOirS  nSLATIVBg  AU  TRAlWrORT  DBS'VO'ïACmfei 

BT  DBS  MABGHAKDISES. 

40.  Pour,  indemniser  b  ville  de  Munster  des  travaox  et  déjienses  qtf  elle  aTennge  à 
fiôre  par  le  présent  cahier  des  chaînes ,  et  sous  b  condition  «xpresse  qn*cme  en 
ren^ura  exactement  toutes  les  obligations ,  Té  Gouvernement  hû  accorde  i  aotortsa- 
tion  de  percevoir  les  prijt  de  tcanspoit  suivants  : 
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TARIF. 

1*  9KA  i'âTB  BT  ?1R  ULOMÉTKB. 


i   VoUmcs  de  i**  dasse. 


.V    Vdturtsàê  3*fAuae »*..,......•« 

»  ^  Voitures  de  3*  disse 

.   «>   //T  ♦  I     I*  AuHlctoomrdf  trois  ans,  les  etiiknts  ne  pajêaêrtHén, 
inlln^.'..}      i^i««>iit  poiDât  inflet  9eaÉ«v.  ' 
I    iO  rr.^V'*)'  PoteoiBàs^iDf,  Ils  purent  ' 


.   Aii-dessas ae •»!•■§,  lis pajitttiptab» entière. 

j()h;iffNit<'in^<>^<^Umi)eftnbsâeTQy«{^^  

,     : .  r   }  j^Perception  Tninymum  :  o'  3o*.} 


'•••  •  «  » 


PHitê  vUêss9, 

.BiB^fii,  radiesf  t4tiTeuvLwdievaiix,.maleU*,  Jbèt«4B  tnit..,* 

'  Temz  et  porcs «.....,  «^..y . ... 

ÉoBtons,  brebis,  agnesox, dièvres. Ti. .... 

•  .  <  '  Ces  ndK  lenmt  dmddé»  û  im  miinunh  cMcmu  aont,  ta»  la 
:  denanie  dtâ  ezpéditeais,  U^nsponlét  à  la  >ites$e  dea  trains  de 
I  Vogrageniv.  .    .   ,  ,   .  ^ ,       t 


a*  na  TOI»  KT  pAB  ULoaUxaB. 


Maretumdises  transportééi'à  gnoide  vitesse. 


I    ) 


«    «  I  *    », 


j 


—, Denrées.  , —  Expp-J 

marchandhesdetovte)  i»oa*>lrilQ^faini«ta.,* •... 

dal  ... 

Marchmiimt  trùnspot^titt  à  "pitiù  vMst,'  ' 

•      .  .  ..     î        ...  < 

i**  dasse.  —  Spiritueux.  — Huiles. — Bois  de  menuiserie*  de  tdniure 

et  autres  bols  exotiques.  —  Produits  diimiques  non  dénommés.  — 

GBlD^.  —  Vlandk  frakJie.  —  Gibier.  ^  Suer«.  —  €ai1S.  —  Dingues. 

—  Sploeries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  *^  Objek  ikuiÀullte- 


aP  «lissa.. --- Ja^  ••- GniM.  <^  iteiBM* -^  L48«ntts  AffkMOx.  ^  Bis, 
^ws«  cbAtaiffnes  et  autves  dcMrém  aiioKssIaiEea^Boo  dénomin^esa 
-•-Chaux  et  |5ltre.--Gha»bon  de  bois. --Bois  à  brûler,  dit  d«  carde. 
' — Porches.  --  Chevrons. — Planches.  —  lladriers.  —  Bois  de  char- 
ftoi».  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  '•—  Bitume.  —  Cotons.  — 
Unes.  —  Vms.  —  "Vlnaign».  —  Baissons.  -^  Bièras.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  ^  Cnirre.  —  Plomb  et  autres  métaux» 
««vrés  «a  novL  -«  Fontes  moulées • . 

)^  dassc.  —  Picnres  de  tiiUe  et  produits  de  carrières.  —  Midends 
ttiMs  cpeks  nineraia  de  fer.  —  foote  brute.  —  3el.— MœUoBs. 
—  ■eniièpes.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A*  ciasse.  —  Houille.  —  V ame.  —  Cendres.  —  Fumiers ,  enmis.  — 
Pierres  à  d^ux  et  i  pifttre.  —  Pferés  eC  matériaux  pour  la  cons- 
tnietfon  et  la  vépinlMB  des  routes.  —  Minerais  de  ftr.  —  Cailloux 


J*  WMniMH  Bv  ■vfiawL  «oeuMiT  TmiMttPoaTAa  A  nm%  miMB. 


.     .         P<r  pià»  at  pm  kihmHr9* 

^dUinrtt  à  deux  on.  quatre  runes ,  à  un  ibttS  0(  &  tue  VBàïé  binqwttA 
dans  rintèAMr. 
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Toitoref  h  quatre  xones .  à  .deux  foxula  et  à  deni  haixp^ttef  dupi  Tiia 

'  iérieur,  omnÀais,  dillg«hces,  etc , 

Lonqtie  les  transports  auront  tien  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
ly  les  [wfk  ci'^eistts'seroiit  dduMés. 


Dnaoeeifv  AenLpeiamibetpoixiTOQtvsanf  stippléiiitii('dapi<jiLt 
Toyager  dans  les  Toitures  à  une  banaïuÂte,  et  trois  dans  les  Toi- 

.  tnrca  ideax  banquettes,  omnibw ,  dlvgeooes ,  ntc,;  les  rcmpam 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  denzlème  çUv^ 

Yoitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  a  ylde. ........ 

Câ  Yoltutes ,  lorsqtrdles  seront  chargées ,  pareront  en  êm  des  prix 

*  el-desMU,  p«r  tonne  de  chargement  et  pst  Ulomètte. 

^  MoiTicB  osa  POMFSs  l^ffniiiBa  vt  TRAttsroftT  Dit  aBBcmnu. 


Grande  viluM* 

One  Toiture  des  pompes  fVinëbres  renfermaùt  un  on  plusieurs  cer- 
CMlls  «evt  transportée  aux  tateies  prîi  et  conditions  qu*une  toI* 
ture  à  qmalie  i«aes«  à  deux  fonds  et  à  deux  banfuettes.  •.•...*.. 

Chaque  cercueil  conîSé  k  Tadminlsixation  àa  cheraU  deier  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isoléf  au  prix  de. ...  * 
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Les  prix  détennmés  ci-dessus  pour  le  transport  A  grande  titeMd  ne  eompreanfèaïC» 
DM  HttpAt  dA  à  rÉtat  »  ni  les  ttàw  aceesëôfires  d*enr«g«trenvent»  dé  chn^inent  et^e 
déchaînement  et  de  magasinage  dans  les  gares  ettkngasins'de  chemins  dt'  ter* 

Uest  eipressément  entendu  aue  l^s  prix  de  transport  ne  seront  dns  k  la  oompagnîe 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elte-ttième  ces  transports  à  ses  fihai»  et'pir  ses  propra» 
moyens;  dans  le  cas  contraire»  elle  n'aura  droit  qu*aax  prix  fixés  peur  le  t{^>t^'  ' 

La  l^arqeption  aun  lien  d'après  le  notthie  de  kilom^ttres  iiarcoiurQS.  Toàt  kfl»^ 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parooom  en  entier. 

ai  la  distance  ptrcounie  est  inférieure  Àsii  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
TÎtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  ^  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  el  dix  kilogrammes  payera  conuM  dix  kilo» 
granunes;  entre  dix  et  vmgt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  ba^fages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  1*  de  léro à  anq  kilogrammes;  a*au<4les8us  dedaq  ius<m*à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au<dessus  de  dix  kilogrammes,  par  firaction  indivisible  de  dix  loto- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queloonque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cenfÎBies. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  vovageurSyla  eompagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  les||uels  il  sera  établi  dee  prix  particnliera 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nonabre 
total  des  places  du  train. 

A3.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aufa 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  mnchise  ne  s*appliquera  pas  aux  exuants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A3.  Les  animaux,  déluges ,  onarchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  éaaâ 


i 


t. 
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Uiif  aeiuul  lauiéar  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles^ 
auront  le  plus  aanmogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
)8  tïïêl  46  cî-aprës,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
iftaM  ssoériem^  à  eelle  de  la  première  classe  du  tarif  cindessus. 
Les  aseiamations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
^3  efles  ier#ât  aoumves  immédiatement  au  préfet,  qui  statuera  sous  la  réserve  de 
'approbation  du  consefl  général. 
kiL  Lus  &ro\ii  de  péage  et  tes  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
plldib|es  à  to<ite  masse  indivisible  pesaintplus  de  trob  mille  Icilogrammes  (d,ooo^). 
néanniioins,  là  ville  ooncessîonnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mtsafi 
divisibles  pesant  de  txtoisà  cinq  ouUe  kiiofiammea^BiUftiefl  pm  4e  transport  seront 
lenîés  ae  n^oitié. 

ville  concessionnaire  ^e  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
os  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^).  ^ 
ï  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède, la  ville  ooncessionnaire  transporte  des 
^as^a  indûdsibles  pesant  plus  de  ciaq  g^âlle  kilogramme» »  elle  devra, ^^ndant  trois 
ois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas ,  ies  prix  4e  tsansport  senM4.  .§ibéa>  par  le  {Wtâfet  »  bu^  ia  propositi^i^de 
ville  concessionnaire,  

45.  Las  prix  4e  transport  détenninés  au  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

1*  Âu^  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
e pèseraient  paii  deux  cents  kilogrammes  sous  }e  volyuQe  4'nA  mètre  cube; 

2*  kvo^  matières  inflammables  et  explosibles  »  anxaHiwiairw  et  objets  dangereux 

»ur  les({uete  des  réglementa  de  polioe  preacsiraient  éa  préeantiona  apéeiaiea  ;    - 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excééertdt  cinq  mlSe  francs  ; 
t  4**  A  Vor  et  À  Targent ,  soit  eu  lingots,  sbit  mobnayés  ou  travaillés,  au  plaqué* d'or 
^^  d^aigenlrau  merturiB  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
qie«eea»  «t^iîats  d'art  «k  autres  valeuff»; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ont  eicédants  jde  bagage»  pesant  tscAérneat 
quarante  kiiemtmnes  et  au-d^soiis* 

Toutefois  »  lea  prix  de  transport  détenninés  au  tarif  sont  appUcdli&ea  à  tous  paquiBIts 
oa  oelia,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  4'envoia  pesaxtf  ensemUe>'ptes  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même' par* 
sottàt-  B  en  sera  de  môme  pour  les  excéd«als  debâgtges  qui  pèseraient  enaemUe  ou 
isolément  jplus  de  quarante  xilogrammea. 

-  i.e  bétaâ^  de  ta  disposition  énoncée  dans  le  paragraplM  préeédent/  en-  oe  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  din  iiÉia 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  nmna  qse  les  articles  par 
eux  envoyée  ne  soient  réunis  en  un  seul  eolis* 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seroout  arrêté»' annuelle*' 
mctti  par  1er -conseil  général,  tant  pour,  la  grande  que  pour  ia  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  ville  concessionnaire. 

fin  oe  qui  coiùceTQe  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne'  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

ko*  Dans  le  cas  où  la  ville  conoessiannaire  jugerait  conveoiJsle,  soit  pour  le  'par- 
cours total ,  soit  pour  les  parcours  oartiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  mas 
conlitions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée À  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourrait  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  sir  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modii^attion  de  tarif  proposée  par  ta  ville  concessionnaire  sera  annottcée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  medifiés  ne  pourra  avoir  lieu  ou'aviec  l'homologation 
â«<|iraet,  ooDforatément  aux  dispositiottft  delà  loi  du  10  juillet  iM5.   • 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  avcuUe  faveur. 
"iHaat  tniai  partibdlier  qui  aurait  po«r  elfet  d^eoorder  à  un  :oit  ^plusieurs  expédi- 
teurs xme  réduckiott  svfr  iea  laiifs  approorét  éenaeare  iiomellament  mterdit.  • . 
C'Votttefins ,  ccMe  dtspealtion  n^ert  pias  applinableaux  traités  qaâ  t>oarn»ent  hUervenir 
entre  le  Gourvtmiement  et  la  oempagnie  dans  IHntérêt'des'serviaes  poMiCèfUr  au- 
réduottons  ou  remisea'qQi  avraneut  acciordéea  par  ia^eeaapagniekux  uidigeitfa. 
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Kn  oas  d*«baisMn8iit  4et  tarifii,  la  réduotien  portera  ftropotémmfi&tmmà  sork 

ffl,  La  compagnie  tïùMfiti  dé  INexpIdîtitiim  <Mni  teirae  d'4s0étitaer  ooastiûinH)^ 
avec  9oin ,  exactitude  «t  >câéHté,  et  mum  toor  d«  ftitètur,  le  transport  d«BtomeaAL 
bestiangt ,  denréei ,  marchaiidtMâ  «t  objeti  qodooiMttes  tpû  liii  sont  oontfiés.     ;    ,  ^  ' 

Le^  eclis,  béMfeuttetobjifs  q^eleotiqtteà  seront  tiiscrits ,  à  la  gare  d*aé  ih  jMutMt 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fbr  et  à  naestrre  de  ïe^l 
rtoeption;  mention  sera  ùke ,  sikr  les  registres  de  !a  gare  du  ilépart ,  do  pnx  toUt  dû^ 
ftmr  lamr  tranâpert  ,  .    •  • .  ..n 

^or  les  marebamfisés  ayant  tmeuvètiie  destination,  1«8  expéditions  auront 't^é^^ 
Mrivant  l'ordre  de  lear,  inscription  à  la  gare  du  départ  .'  ' 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpéditevir  le  demande,  ti|r^ 
HM  lettre  dé  Tottnre  dont  nn  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie^ eÇl 
Tantre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  i'éxpédîtenir'ne  demander«ît  paa4ë 
kttre  de  TOitnre,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  «i  récépissé  qui  énoneen 
li  natnre  «t  ie  poids  dn  colis ,  le  prix  total  da  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  tnn»> 
port  devra  être  effectné. 

48.  Les  animaux,  denrées ,  ina'rcliÂàdise^  el  objete  qn'elo6nques  seront  expédiéi  et 
livrés  de  gare  en  gare»  dans  lés  délais  résultant  des  conditions  d-apiès  espriméesa  * 

1*  Les  animaox,  denrées ,  marchandises  ;et  objets  queleooqoes,  à  grande  viteseeic 
seront  expédiés,  par  le  premier  train  de  vo^genra  oomprenant  des  voitiuMs  de.loii>e»' 
classes  et  eorrespondant  avec  leur  deatinatioa,  ponrvu  qu'ils  aient  été  pvé8(nté*A 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires >  à  Ja  c;are»  dans  le  <lb&lai  de  dev 
heures  après  l*acxifée  du  mtoe  train- 

t"  Lea  animaux,  denrées,  macohandises  et  oli^eta  qiseleonoues,  à  petite  viteeee^. 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutema»  le  oonseil  général 
penrra  étendre  ce  délai  à  deux  jours* 

Lemaxinmmde  dorée  dn  .tn^tsera  fixé  par  le^ conseil  générai,  sur  la  propoeitieD 
de  la  ville  concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quaAinheiiees 
par  teelion  .indivisible  de  cent  vin|ft'Cinq  kilomètres* 

Lea  coiia  eenont  mis  à  la  dispoeition  des  destinataires  dans  le  jour  <pû  suivra  ccdni 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  troi»  paragraphes  ci^dessus  sera  seul  obligatoire  poor 
la  compagnie. 

Il  poonra  être  établi  un  tariT  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout  expéditeur 
qfnii  «coeptera  des  délais  plus  lon^  qiM  oenx  déterminés  cUdessus  pour  la  petite 


Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
osaspagnie,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  viteaseb,  l^e  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petits  vitesse. 

Le  préfet,  la  ville  concessionnaire  entendue  et  sous  la  réserve  de  rapprobatiott.  da 
eanseil  g^énéral  »  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  aouvertore  et 
de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  disposilioiis 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionna 
ment  des  marchés  des  vules. 

Craque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
cnntinnité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration»  sur  la  proposition  de  la  ville  concessionnaire. 

&9.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tek  que  ceux  d*enregâ* 
tranaent,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
Si:  la  nlle  ooncessionnaira. 

)R  50.  La  ville  conoessieonaire  sera  temie  de  faire,  soit  |wur  elle>4néme ,  soit  par  on 
intermédiaire  40tà  elle  répondra»  le  lactaçe  et  le  eamionnage  ponr  la  remise  an 
dDBHdle  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
!^'  Le  factage  et  le  eamîon— gff  ne  seront  point  obtigeteires  en  dehora  da  rayon  de 
Feetroi>  non  plns<qnenonrlee  gares  qui  desserviraient  soit  oae  population  agglomérée 
de  moins  de eînq  mMIe  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mule  habi- 
tants siÉné  à  plusse  cinq  lriiefi>tyoa  de  la  ^Me  da  e&emin  de  1er* 
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Les  Uiifft  à  percetoir  «eront  ùsiés  par  le  préfet ,  «or  ie  jircipoiiibioB  46  i4  «ilk  «^afloa» . 
•M||||j|jç««  Ib  i«n«t  wpfticaUQ^  à  toalle^ 

mW^J^  '  W  tx{9^cnitcMirs'  et  detUoalaires  restèrent  librâe  à^  faire  ^m^mèmf^et  A 
leurs  l?ai5  le  factage  et  le  canaioimace  des  nuirdkaïutises*  ' 
« jyUAj^oiiu  4*une  ««torisalJoo  9picMle<ki  c^qkiI  Kënénl»  il  est  interdit  4  U  ville 
«|gi^p&|{(n^naire,  cônibna^nieot  k  f  article  li  de  la  Toi  dit  i5  jii£Uet  iddS,  de  ftôft 
dgff^ipmt.ou  in^éctegpeut  avee  dea  entrepriaes  de  tranipart  de  vqya^tura  pu  de 
marcDandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  lorme  ^e  -ce 
MÎMeètre,  des «Fangennente  qui  ne Benôeut  pas  conamtis  va  ^yeor  de  tpmtea les ' 
.  entrèpfises  desservant  les  inêUies  voies  de  communication. 

p  pr/éfet^  agis^Ot  en  vertu  de  l'artide  $2  cî-dessus,  prescrira  tee  mesurée  A  prendre 
ifiMsaïtet  a  plus  complète  ésalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
itopprts  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  Y.    . 

^T1I»ULATK>KS  RBLATITE^  k  DVfVB»  SVSmCU  PCBLIGS. 

<  .  .  ■   «  (  .  «     •    , 

52.  Les  mSîtaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ùn 
taÊÊèm  «voyageant  isotément  pour  "cause' de  seriiee;  ^envoyés  en  con^  Kmité  oq  en 
wmoÊôêtixm;  ou  rentrent  dans  lem foyers  wièaiibàratiett,  ne  seront  assujettis^em, 
leurs-dhevanx  et  leurs  bagages,  qii^  la  mdftié'de  4a  taxe  du^tarif  fixé  par  le  présent 
oaUer  des  charges. 

*^4e'€eafvenMmeot  ataîtèesain  de  diriger  ées  t^npeè  ettsn  matériel  lÉûMltire  oa 
aaial  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  cheMsin  d#  far,  fa  tille  serait  tenue- 4e 
n^ettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  noeitié  de  la  taxadninéaeie  turif ,  tons 
sêasBfly'caii  de -transporta  '   -  ' 

5â.  Les  fonctionnaires  en  agents  chargés  de  rinapeetÉon  »  do  oontrUe  et  de  laaor-  ' 
du  ehemin'de  tac  sersnttranspeitétf  giMimnenA  dans  les  'vaitaraa  de  la 


La  même  faculté  est  accordée  anr  agents  des  nentrifamions  indiredes  et  des  doaanes 
chargés  de  la  mrveiilanee  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  peroepémi'de 
rimpM. 

64«  Le servicedes lettres el dépéchesseaa CaéloeBHne il  soit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  vovageurs  et  de  merdiandiBes  circulant  anxheiDres 
ordinaires  de  Texpinitatien,  la  vifte  sera  tenue  de  réserver  gratuitamentnn  oompar* 
tTHiant  spécial  d*noe  voiture  ded«ieiitee  classe-  00  on  espace  équivalent  penr  i«ce» 
voiries  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le 
snrplns  de  la  voiture  restant  k  la  dispeartien  de  la-  vAle. 

'  9*  Si  ie  tolnme  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
dai  oen^Mtrtiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxièipe, 
In  tille  sera  tenue  de  le  livrer  et  il  sera  payé  a  la  ville,  pour  la  location  de  ce 
itoliiiliniii  compartimeat,  vingt  ceoliniespar  kilomèlreiparoonnL 

Lorsque  la  ville  voudra  changer  les  fae^ores  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  radministration  des  pestes  qninze  jours  à  l'avance. 

9*  La  ville  sera  tenue  de  transporter  graUvtement,  par  tous  les  contois  de  voya- 
genre ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  pov- 
Umc  ifun  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direeteor  général  des  postes. 
Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  nuasion  une  place  ée  voiture  de  deunème 
classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 


à*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais  sans  indemnité ,  mais 
anaai  sans  responsabilité  pour  la  ntte»  tons  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareib ,  par 
lanr  nsHnre  on  leur  position,  n'apportant  pas  dTentsates  anx  différents  services  de  la 
li^e  en  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
em  à  f  entrepôt  des  dépêches  auront  aeoès  dans  les  gares  on  stations  pour  l'exécution 


émUnt  service,  en  se  conforaant  anx  rèçlemems  de  poliee  intérieure  de  la  vUle. 

6$.  La  ville  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 

te  vsagons  ou  voitores eelhakûres  enplsyés  an  tranapert  des  prévems,  accusa  ou 


Bn  oas  d'^baisMwtnt  4et  tatiik*  la  rédnotien  portera  |iropoMioimdlcinen\  ina 

47.  La  compagnie  «hsiittée  dé  INexplotetiott  <Mni  Hmat  d*«fl^oCiier  ootttiuulin^ 
atec  soin .  exietîivfée  tst  «oérilé ,  et  mum  toor  d«  ftitètur,  ït  transport  dtsa^omeiBL 
bestiangi ,  denrées ,  marchandiaet  et  '«bjeta  qoelooiMttes  tpà  loi  sont  oactùêê,   ^    /^  * 

Le6  eolis,  béètiutt'et  ddjeti  c(ii€lt'Mi(|ttea  sefont  TOScrits ,  à  ifl  gîte  ^ob.  ifo  puIMM 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaiu ,  an  for  et  à  meâtu'e  ae  .M9? 
féeeption;  flaenHon  sera  ùifte ,  nàar  les  registres  de  la  gare  du  départ ,  dtt  prûç  totil m^ 
penr  lemr  tranapert  ''  **^ 

fkMir  les narebaiMKses  ayant  nnentfènie  destination,  les  etpéditions  anront'Héîî?' 
Ittivant  l'ordre  de  leur,  inscription  à  la  gare  du  départ  .    ' 

Toute  eipédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpéditeor  le  demande, ||||r 
nue  lettre  dé  Toitnre  dont  nn  eremplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  e|^ 
Fantre  aux  mains  de  Fexpéditeur.  Dans  le  cas  où  fexj^édftenrne  demandet«it  pat  Se 
lettre  de  Toitore,  la  oompajpiie  sera  tenue  de  lui  délivrer  nn  récépissé  qui  énoneem 
li  nature  et  le  poids  dn  eoln,  in  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lecpiel  ce  Inn»- 
port  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées ,  inarchàridisea  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  â'Bfi^  esqiriméesf:  > 

1*  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  «et  objets  queleonqoes,  à  grande  vitimii»- 
seront  eipédiés  par  le  premiet  train  de  vo|«genrs  oompreamt  des  voitiues  de.  109*0». 
classes  et  oorrsspondant  avec  leur  destination,  ponrvu  qn*ils  aient  été  pvésanté*<à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  traân. 

Ils  senmt  mis  à  la  disposition  des  deatinataines»  à  Ja  gave»  dans  le  délai  de  flevi 
heures  après  ratcivëe  din  mène  train. 

t'  Les  animaux •  denrées,  macohandises  et  ol^ets  qnaleonoues,  à. petite  vitease» 
seront  expédiés  dans  le  jour  qni  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutsfiNS»  le  oouseâl  géaénl 
pomra  étendre  ce  délsi  à  deux  jours. 

LenaxinMun de  dorée  dn  tr4«t  sera  fiaé  jpar  l&conseil  général,  sur  la  propositioii . 
de  la  ville  concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vinfct-quatonhsiys 
par  fipaction  indittsible  de  cent  viii|flKxnq.  kilomètres* 

Lea  €oUa  aeront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  eeini 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  troivpaagraphes  ci*dessus  sera  seul  oUîgatoire.  pour 
la  compagnie. 

11  penora  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  toutexnéditeiir 
qfii  «CQSptera  des  dtiais  plus  loo^  qiM  ceux  déterminés  ci^dessus  pour  la  ] 


Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
ooMpagnia,  on  déUi  moyen  entre  ceux  de  la  ^ande  et  de  la  petite  vitesse^  I^e  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  on  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petits  vitesse. 

Le  préfet,  la  ville  concessionnaire  entendue  et  sons  la  réserve  de  Tapprobation  da 
eansoil  général ,  déterminera  par  des  règlements  spédauz  les  heures  aoovertom  et 
de  fermetwe  dés  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  disposilioaia 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
meut  des  marchés  des  vuies. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  soluticm  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d^expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration»  sur  la  proposition  de  la  ville  concessionnaire. 

&9.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tek  que  ceux  d*enreciiB* 
tMBsent,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
delà  valle  csncessiormaire. 

)R  50.  La  ville  conoessîeonaire  sem  tenue  da  faire,  soit  |»ar  ello-mème ,  soit  par  on 
intermédiaire  40tà  elle  répondea,  le  lactage  et  le  eamionnage  ponr  la  remise  an 
dMaddle  des  destinataires  de  toutes  les  Marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
^  Le  factsge  et  le  oanâonna^  ne  seront  point  nbtigatoires  en  daham  du  ra^fon  4e 
Foeiroi,  non  plns^qne  pour  les  gares  qui  desserviraient  aoit  oae  population  ageloaaérée 
de  moins  de  dnq  mHla  haletants,  soit  un  oentre  de  population  de  oinq  nulle  hsJbâ- 
tants  sîÉné  à  plus  4e  cinq  Irilafiliyos  da  la  ^ava  du  eiamin  da  1er.' 


,  B.  n*  i43o.  —  605  — 

he&  Unfft  à  percevoir  «eroînt  fixés  par  le  préfet ,  «ur  la  propoiâlioBi  de  la  «ilk  aeaae»». 
•ignûbre*  Ib  i«n«i  wpftkaiile»  à  lom  le  monde  «mt  distîAQtioo. 

^ôt^rpis ,  la»  ex{9écbtckr9<  et  deaUnatakes  restarant  librâa  de  faire  ettt>-mAmeaet  A 
leur»  tPa»  le  factage  et  le  camiono^ee  des  mardMiadiBes*  < . 
^g^JLi^m  d'une  amorisatiQq  apîciale.éa  coiuek  eénéral,  il  est  iiit«pdit  4  la  ville 
f^jji^pft^loqnaîre  »  cônfona^meot  à  farticle  i4  de  la  Toi  dit  .i5  juâlet  i845,  de  ftôre 
dgfe^roent.ou  in^eden^Bt  avea  dea  entrepriae»  de  trauapart  de  voyageurs  ou  dia 
marefiandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  lorme  ^e  «e 
—'  ^re,  dea  acrangemeota  qui  ne  aeMÎent  pas  conamtis  va  ^year  de  tpmtea  les 
isés  desservant  les  mêmes  voies  de  communication, 
préfet,  .agissant  en-  vertu  de  Tartide  52  ci-dessus,  prescrira  tee  mesorea  A  prendre 
i'^isatêt  &  plus  complète  éealité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
h^ports  avec  le  ctienau  de  fer, 

TITRS  Y.    . 

^T1I»ULATK>VS  RBLATITE^  k  t>TJ/VB9  SBRV1GK5  PCBLIGS. 

52.  Les  miiitairea  ou  marins  voyageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  Oti 
oiitiBÉ  voyageant  iaolémeirt  pour'cabse'de  wrviee,  envoyés  ea  congé  Kniité  oq  en 
■MÉÉâiiion',  ou  renlmni  dans  lettrafeyeraw^rèaiibératieB.'ne  aeroat  assojettiB,  eca, 
learadhevaux  et  leurs  bagages,  qii^ la  mottid'de ^a  taxe dutarif  fixé  pior le  préaant 
caUer  des  chargea. 

*tf  4e'€ou^mawmenl  afHitl>esQiD  de  diriger  éa^  t^iipe»  et  «in  nalériel  AililairB  oa 
aaaai  sur  l'un  dea  points  denervis  par  le  cheiiifai'  d#  far,  fa  tille  serait  tenue  •et 
mettre  inmédiatement  à  sa^sposition ,  pour  ia  neitié  de  la  taxa  dumévie  tarif  v  tous 
sÉaaBQ^caa  de  transporta 

5â.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  fi— paotsan  »  du  eontrèle  et  de  laaor-' 
aiillaiifl  du  ehamiii^e  fer  aérant  transpeitéa  gntiliiMBeBA  dana  les  mntaraa  de  la 


La  même  facnlté  est  accordée  aorageats  dea  oanUiiwitiens  tndireeiea  et  des  40080» 
duavéa  de  la  aurveillanae  des  chemins  de  fier  dans  VintérAt  de  la  perception^ de 
rimpAt. 

<^  Le  service' dea  lettrée  el  dépêches  acH  ial  oeiiBne  il  soit  r 

1*  A  chacna  des  trains  de  voyageurs  et  de  aiandiaiidiaea  circulant  aux  heures 
eadinairea  de  l'exploitation,  la  viUe  aéra  tenue  de  réserver  gratuitettentun  oompar* 
tTttiwI  abécial  d'une  voiture  dedtaDnëaie  classa  ou  un  espace  équivalent  pajanvce» 
voirles  lettrea,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  serrice  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  k  la  dispoartien  de  la  vAle. 

'  9*  Si  ie  votame  desdépèdies  on  la  nature  du  aerviea  rend  insuffisante  la  capacité 
ém  compartlffiient  à  deux  bancpieltes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxièiitt, 
la  ville  sera  tenue  de  le  livrer  et  il  sera  payé  a  la  ville,  pour  la  location  de  ce 
d—urfiase  compartiment,  vingt  cenëmes  par  kitemèlre parcouru. 

Lcnque  la  ville  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  acn  tanne  d'en  avertir  l'adminiBtrstion  des  pastaa  quinze  jours  à  l'avance. 

il*  La  ville  sera  tenue  de  transpaner  gratwtement,  par  tons  les  convois  de  voya- 
geurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 
UHr  if  on  ordre  de  service  régnlter  délhré  à  Paris  par  le  direetonr  général  des  posles. 
B  sera  accordé  à  l'agent  des  posles  en  miasion  une  place  ée  voiture  de  deuxiènie 
dasse,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 


à*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais  sans  indemnité ,  mais 
anaai  sans  responsabilité  pour  la  viUe,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
rédiange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par 
Innr  nntnro  on  leur  poaition,  n'apportant  pe»  dTenlNrfns  anx  différenta  services  de  la 
Upiaon  des  stations. 

5*  Les  employés  chargea  de  la  surveillance  du  aervice,  les  agents  préposés  à  l'échange 
oa  à  fenireiiiôi  dea  dépéchea  auront  aeoès  dana  les  gares  on  stations  pour  l'exécution 
dn  lanr  service,  en  ae  conformant  anx  rèçlamenls  de  poliee  intérieure  de  la  ville. 

66.  La  ville  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  |»ar  convoi  ordinaire, 
te  wagons  ou  voitorea ceUuUùrea  emplayéa  an  Wanaport  des  prévema,  accusa  ou 


y 
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JLe«  wagons  et  le»  voiture»,  employés  au  service  clo&t  il  s*a^i  seront  coosUuiu  «iu% 
fnâs  de  l*£tatou  des  départements;  leurs  fonnes  et  dimensions  seront  déterminent: 
de  cxmcert  par  le  nunistre  de  Vinlérieur  et  par  le  ministre  de  ragricollnrei  d«  o«^- 
merce  et  des  travaux  publics,  la  ville  entendue.  '  ., 

Les  employés  de  radministration»  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  lea 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qvCk  la  moitié  de  la  taxe  appUcalile 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  det 
charges.  ^  ^  . , 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  nuènae 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  ùàr^ 
usage  des  voitures  de  la  ville ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un  ou 
plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*]  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délia- 

auants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
'éducation. 

56.  Le  Gouyemement  se  réserve  la  (acuité  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  lea 
constructions ,  de  poser  tons  les  appareUs  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligme 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  fa  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphioues ,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  texraia 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégim- 
phique  et  son  matérieL 

La  ville  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa- 
reils des  lignes  électriques ,  du  donner  aux  employés  télé^iqihiques  connaissance  de 
tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  iaure  connaître  les  causes.  En 
cas  de  rupture  du  fil  téléeraphique,  les  emjployés  de  la  ville  auront  à  raocrecher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  Les  mstructions  qui  leur  seront  données  i 
cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  poor 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu*il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  à  la  ville  une  indemnité  d'un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la 
m|ehine. 

La  ville  sera  tenue  d'établir  i  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiqaes  destinés 
à  transmettre  les  Bigoanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  aon  eaploita- 
tion.      \ 

Elle  pourra,  avec  raulorisatipn  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poleavi 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  delà 
voie. 

La  ville  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administration  pu- 
blique concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

HLkVSES  D1TB1I6E9. 

57.  Dans  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  on  antoriaaiait  la  eonstraotiou  de 
routes  impériales ,  départementales  on  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  i|m 
traverseraient  la  ligne  qui  lait  Tobjet  de  la  préeente  oencessiiMi,  la  compagnie  aei 
pourj^a  s'opposer  à  oea  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  cpi'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  oonstructiea  on  an  service  du  chemin  de 
ter,  ni  aucuns  frais  .pour  la  ville  concesaioanaire.    ^ 

58.  Toute  exécution  on  autorisalioa  ultérieure  de  route  >  de  caiMd,  de  cheaûa  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
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U  présente  concession ,  ou  dans  une  aatre  contrée  voisine  on  éloignée ,  ne  pourra 
Arnitff  onVertilre  à  anctme  demande  cTindenimté  de  la  part  de  la  ville  ^ncessioa- 

iMrè.»''*  ......  ^ 

''SW?  te  OdiUYCtnement  se  réserve  expressément  le  ^h  d*&c<:ô^der  de  nouvelleê 
coi^cessipns  de  chemins  de  fer  s*embrancliant  sur  le  cfaemfn  qui  fai^  fobj^t  du  pré» 
^*  ';  èSlitci"  d^s  cRârçcs  ou  qui  seraient  étabUs  en  prolongement  dn  ihêmc  cîiemin. 


^ts^fllecôticessionnatre  ne  pounra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
iff^récHémcr,  à  Toccasion  de  leur  ébtblissemcnt  aucune  indemnité  qttelconque,  pourvu 
«p*i].  n*eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers. 

*  Lcss^cé^pagpnfes  coneessionnàires  des  chemins  de  fer  d*embrai^ch€mcnt  ou  de  pro- 
loDj^ement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs^ ci;dessus  déterminés  et  l'obser- 
rattou  des  règlements  de  police  et  de  service  établfs  ou  i  établir,  de  faire  circuler 
leurs  vdîtutes,  vr^$gons.  et  machmes  sur  le  chemin  de  fer  <^jet  de  la  présente  con- 
«esiifcm,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  regard  desdits  end>rancbe- 
mtfoià  et  prolongements. 

'  Dana  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ue  potirraîent  s'entendre  entre  elles  sur 
Tei^erçice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  ^élève- 
raient entre  elles  a  cet  égard. 

*ÙÉtiÈ  te  cas  où  une  compagnie  d*eixibftuichemeat  ou  de  prolongement  joignant  la 
UÇQe  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n^userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
slii'  cptte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  ville  conce^onnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
divers  concessionnaires  seraient  tenus  de  s^arrang'er  entre  eux,  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
■gnes. 

Celle  dés  compactes  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ue  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  ixà  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité 
ou.  sur  les  moyens  n'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  Tadminis- 
tration  Y  pourvoirait  d^ofOce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.  * 

ÏJÊL  virle  concessionnaire  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  T exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d^em* 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
dbemins  une  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n*a  f>as  plus  de  cent  kilomètre^,  dix 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent(i5p.  o/o}( 

5*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (sa  p.  o/o)} 

4*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres»  vingt- 
oînq  p«ttr  C0»t  (3&  p.  ^  )• 

ÙOé  ta  ville  cooceationnaire  seca  tenue  de  s^entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d*usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
doMandeisil  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  préfet  statuera  sur 
la  demande,  la  vîUe  concessioiioaire  entendre. 

Lu  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  «t 
drtuîiica,  et  de  manière  à  ce  qn^il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  i 
U  ctrcnlation  générale,  aucune  cause  d^avarie  pour  le  matériel»  ni  aucuns  frais  parti- 
cnliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
eontrùle  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet.  La 
ville  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien , 
aîaai  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

té  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
■iilet  dans  k  soudure  »  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche* 
■lents»  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Lé  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner  Tenlè- 
fenent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  eoî- 
brandies  viendraient  à  suspendre ,  en  toot  ou  en  partie ,  leurs  transports'. 

La  «»CBp«ga:e  cMirgée  de  Texploitation  sera  tenue  d*eavoyer  ses  wagons  à  Torigine 
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et  toas  les  embnncbementB  autorisi^s  destinés  à  fabe  commanifjaer  des  établi 
■leDts  de  mines  on  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  Ter. 

Elle  amènera  ses  wagons  à  Ventrée  des  embranchements. 

Les  eipéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  lenrs  MabUne- 
■aents  pour  les  charger  on  décharger  et  les  ramèneront  an  point  dç  jonction  ave*  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  emplojfés  qu'an  transport  d'objets  et  mar- 
ihandises  destinés  i  la  ligne  principate  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  leswsgons  séjourneront  sur  tes  embranchen^ents  partien- 
liers  ne  pourra  cicéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n*aura  pas  |>lus  «I'bb 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ravertissemeaift 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pouri'a  exiger  nne  indemnité  égale  à  la  val««r 
€11  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissemeni. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  aiilo- 
risés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Cea^r- 
diens  seront  nommés  et  payes  par  la  compagnie  exploitante  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

JBn  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  parie  préfet,  la  vifle  concessionnaire  entendue* 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  d-deamia, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  ftiire 
supprimer  la  soudr.re. 

Pour  indemniser  la  compagnie  exploitante  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sna 
matériel  sur  les  embranchements,  elfe  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  dedoQie 
centimes  (o'i2*)  pnr  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(oMâ*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembi»«> 
chement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie chargée  de  l'exploitation  soit  tenue  de  les  opén-r. 

Dans  co.  dernier  cas.  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadministra- 
tion  sopérienre ,  sur  la  propoeition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  pajé 
tomme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  paa  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  pay^e  au  prix  du  tarif  I(^gal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargcmciits  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou  de  départ  par  les  soins  et  aux  firais 
de  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 

61.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 

ftés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  oâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  anxquellea  ces 
édifices  pourront  être  soTunis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  â  la 
charge  de  la  compagnie. 

6S.  Les  agents  et  gardes  quels  compagnie  chargée  de  l'exploitation  établira»  soit  pour 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  caa»  assimilés  imx 
gardes  champêtres. 

63.  Un  règlement  d*administratioD  publique  désignera,  la  compagnie  entenflne,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de  teire 
•u  de  mer  libérés  du  service. 

64.  Lea  contestations  qui  s*élèver8ient  entre  radminisbratiôn ,  ht  tfHa  ûêncmmon- 
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et  la  compagnie  chargée  derexploitatlon,  ou  entre  ees  deux  dernières,  an  rajat 

de  Texécution  et  de  rinterprétatioh  des  clauses  dn  présent  cahier  des  charges  seront 

jvgées  adoiinistrativemeni  par  le  consefl  de  préTbctore  dn  département  dn  Haut- 

Itiifii»  sauf  recours  âQ-Conâeil  d^état. 

•6.  Le  présent  cahier  des  charges  ne»  sera^fttèsiMe  que  du  d#oft  fixe  d^nn  finaiM. 

Arrêté  à  Colijaar,  le  35  Août  i865. 

leMâin,ieîaviUtdeMvuifUr,  UPtifetdaHmURhim, 

Signé  BiaTiÉÀRH.  '  Signé  PoiiSA.a». 


M    M^l 


T  1^,595.  —  DÉCRM  tuvÈta AL  («OAtre-^giné  par  le  ministre  de  ia  marine 
et  des  colonies]  portant  ce  qui  stiSt  :  ' 

1*  La  limite  du  rivage  de  la  mer  entre  Tanciienne  embouchure  de  TEygoa- 
lier  et  le  fort  Lamafgue  département  du  Var,  quartier  marit'me  de  Tou- 
lon) ,  est  et  demeure  fixée  conformément  aux  lignes  brisées  tracées  en  rouge 
de  A  à  Q  et  de  S  à  F  *",  avec  l'indication  limite  du  rivage  de  la  mer,  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

a**  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  iâ  Jaillet  i86€,  ) 


M*  14.596.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ikiinistre  de  i*fntérieur] 
portant  :        .  ,  '    •/  ', 

Abt.  V\  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  reconstruction  de  la  passe- 
relle établie  sur  le  canst  d»  Jar^,  commmye^fe  Plines-iès-Mortagne  (Nord), 
au  lieu  dit  fa  Boticauïde;  cmilbrroémerit  au  plan  ci-an nexé. 

2.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Devaux,  propriétaire, 
â  Flines-lès-Mortague;  s6us  les  clauses  et  conditionsinîsérées  aujcahier  des 
charges  également  ci-annexé. 

Le  sieur  Devaax  est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir  un  péage  qui  durera 
pendant  vingt-cinq  ans. 

3.  Ledit  sieur  Devaux,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1641 1  est  autorisé  à  acquérir,  s'ily 
a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  les  immeubles 
•u  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  reconnue  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit.     ^ 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  de  la  passerelle  de  la  Boucaulde  sera 
livré  au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  il  y  sera  perçu  um 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

Affer  et  retour  compris,  quand  la  double  traversée  s'eiFectne  dans  la  même  journée, 

^atrë  centime»,  ci : o4* 

Par  personne ,  pour  un  passagv  tnftpley  InnaMnAiiiwSr  ci o5 

5.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  aiiisi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différente  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  dt 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  etlejars  greffiers; 

Les  ingénieurs  ef  tes  conducteurs  dé$  pônfs  etcbaussées,  les  agents 
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voyers ,  les  cantonniers,  tes  emplovés  des  contributions  iDâirectes^les  agesS 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaire*  de  police,  Ies,gaxdes  champêtres  et  la  gendar- 
merie, dans  l'exercise  de  leurs  fcaoUoi»; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  prétenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvemement,  les  malles-poste,  les  faEtenn 
rurauK  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  qoe 
lé  ntatérid  néoessaire  ;  lu  élèves  allant  À  l'école  communale  aijui  tjfi'h  i'jni^ 
traction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prcslataii-es  avec  leurs  attelage*  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
■ùns  vicinaux  pour  la  lîbéralicx)  de]euis.pTe«tatioB*et  en  revenant;  ,. 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condanmés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Saint-CloKd,  i"  Septembre  i866.) 


Certifié  confonne  :  - 

Paria,  le  3  '  Octobre  iSGfi, 

Le  Gard*  itt  Sceaux,  Jfinùtre  SeeHuOte  £ÉHtà. 
uadéparUmmtditahuticêatduCattegi 


iKHttimuB  HrinAUt.  —  i  Octobre  jMê. 
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«•'  ^4,S9^;  -î-  DÈàMT  twtintAi  rehtffan  Traitement  des  Membres 

'*•   '^"^      •  {      "  '        ^       dit  Conseil  privé. 

Du  lo  Mars  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àvôNS  DBGRÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qiii  8uit  : 

Airr.  1*.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs^  affectée  par  le 
budget  au.  Conseil  privée  forme Ja  dotation  die  et  conseil;  en  aucun 
cas,  les  traitements  attribués  en  Vertu  de  Tacticle  i*'  de  notre  déçfet 
dn  Jt  janvier  a86o  ^*^  n^  j^ouriirQKit  dépasser,,  au  total ,  la  somme  4e 
trois^ceut  mille  XniAcs» 

A  Tavenir,  le  traitement  fixé  par  ledit  décret  ne  pourra  être. alloué 
à  un  membre  du 'Conééfi  privé  qu*en  vertu  d*uùe  décision  spéciale  et 
nominative  émanée  de  Nous  et  prise  sur  le  rapport  de.  notre  ministre 
dIÊtat. 

2.  Notre  ministre  d*Etat  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Mars  iâ66. 

Si^é  NAPOLÉON. 

*  Par  rEmperear  z 

U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  ROOHER. 


fT  1 4*598,  —  DicnET  iSÊPiniAL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Gaerre  un  Crédits 
à  litre  de  Fends  de  concours  Mersâs  an.  Trésor  par  des  Villes,  des  Départements 
et  un  Propriétaire,  pour  V exécution  de  Travaux  militaires  appartenantà  V exer- 
cice 1866, 

Dn  38  Août  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
usa  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<"BaU.  759pir9f86. 

XrSérîe.  4o 
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^r  !e  rapport  ée  noti'e  mîimlrtî  gecréfaire  ^Tétal  «tt  êépartemeiït  ^ 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fiKatiou  du  budget  générai  des  dépenses 
et  des  rccellesxierexercice  1^66;  ,  .      »   .. 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  ^'\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  rartîcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déGnitif  du 
budget  de  Fexercice  18A0; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes ,  des 
départements  et  un  propriétaire,  pour  concourii',  avec  les  fonds  de  l'État, 
à  rexrcntîon  des  travaux  militaires  apparlfiiantà  Texercice  1866; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  déceiiil)re.  18G1  (article4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  i4  juiïïcl  et  7  août 
1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  tniiiistre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment de  la  guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  trois  cent. dix- 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-dix  francs  (3i9,'570*),  applicable  aux 
travaux  du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDmABlE. 
Chap.  XV.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Troyes.'  —  Organiser  les  accessoires  dti  quartier  de  FOratoire j 8,000^ oo* 

Vcrnon.  —  Entretien  de  la  partie  de  l'avenue  de  Bîzy  qui  longe ïé  parc 

de  oonstrnction  des  équipages  militaires.. 46  J|o 

Acras.  —  Abaissemeot  de  la  rue  Militaire  aux  abords  da  k  pmson  ék- 

partemcntale 1,600  00 

Aire.  —  Redressement  de  la  rue  Notre-Dame 870  oq 

Grenoble.  —  Ouverture  dans  la  fortification  d*une  nouvelle  porte  sur 

le  proloDgemeut  de  Tavenue  de  la  Gare ^^oco  00 

Bayonne.  —  Construction  d'un  pont- route  sur  la  Nive 60,000  00 

Cholet.  —  Reconstruction  à  frais  commune  d'un  mur  miteyen  entre  la 

caserne  de  Cholet  et  la  propriété  du  sieur  Bidet. 268  60 

Lorient.  —  Complément  des  travaux  d'élargissement  de  la  route  impé- 
riale n*  24  »  aux  abords  de  la  porte  du  Morbihan. i,85o  00 

Le  Mans.  —  Extension  du  quartier  de  cavalerie. 20,000  00 

Bîois.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanlerie loo.coo  00 

Auxonne.  —  Subvention  poiu*  loyer  du  champ  de  manœuvre 2,200  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire 344.^^  00 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  ii.  —  Etablissements  et  matériel  do-  génie. 

Menipellier.  —  Réorganisation  da  casernement  dn  çénie  à  la  dtMdbilIt.    4o«ooi>'  00* 
Clermont.  —  Construction  d'un  quartier  de  cavalerie 3ft„753  «o 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 74,733  00 


TOTAI'  fiÉKiBAL.  «.*«,.«..«  3l9»570  oo 
«"  Bnll.  i343,  n«  i3,738.  «  Bull,  àào,  n^-àiio. 


6.  n*  i/i3i.  .       _  5.11  _ 

2. 11  sel  M  pmrrvii  h  cfitt&âèpense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
veraées  aa  Irésor  par  les  villes,  les  dé]3arteiii€nts  et  les  particulier», 
ktitre  de  &Dd9dc  caocoors. 

3.  NtM  minisires  secrétaires  d'Etat  anx  départements  de  la  guerre 
et  de5  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bctllelin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  28  Août  1866. 


Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  tt 
des  cultes,  chargé,  par  intérim,  du.  départe- 
ment desjinarufts, 

Si^nic  J.  BàROCUË. 


Si^nîé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  ; 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d*Elat  de  la  guerre. , 

Sigiid  IVandoX. 


N**id.599.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  déterminant  la  Gratification  qui  doit  être 
accordée  pour  la  reprise  des  Condamnés  évadés  des  Maisons  centrales  de  force 
et  df,  correction  ou  des  Pénitenciers  agricoles. 

Dh  1^9  Septembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeu* 
DES  Français,  à  tous  présents  ei  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'Élat  au  département  de 
i'întchîeur; 

"Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  en  date  du  18  ventôse  an  xii  ^'^  délerminant 
les  graliiicaiiotis  qui  doivent  cire  occordéfis  pour  la  reprise  des  coadamnés 
évad  es , 

Ayms»  0ÉCBÉTÉ  et  oécr^toks  ee  qui  suit  : 


Art.  V\  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  qui  se  sera  évadé  d'une 
maison  centrale  de  force  et  de  correction  ou  d'un  pénitencier  agri- 
cole, il  sera  alkmé  en  gratification  à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et 
■MMuA  ce  <iétettii  une  senaame  de  daquaiite  francs. 

2.  La  même  gratification  sera  accordée  dans  le  cas  où  l'évasion 
aurait  eu  îieu  pendant  te  transfèrement  opéré  sous'  la  conduite  des 
agents  cfu  service  des  transports  cellulaires. 

3-  Toute  personne  prétendant  à  cette  gratification  devra  faire  éta- 
blir son  droit  par  un  procès-verbal  émané  de  l'autorité  locale  et  cons- 
tatant l'arrestation,  l'interrogatoire  et  la  détention  dji  coadamné. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  le  préfet  du  département  fera  payer 
immédiatement  la  gratification  à  l'ayant  droîi. 


M 


111'  série  ,.fiiiU;^d9tt,.^M6j. 
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4.  Lorsqu'on  individu  repris  sera  conduit  directement  à  Tétajbilis- 
sèment  d*où  il  s'est  évadé,  le  greffier  comptable  pourra  être  autorisé 
par  le  directeur  à  payer,  sur  sa  caisse,  le  montant  de  la gratiHca}ion 
allouée  au  capteur,  sauf  régularisation  ultérieure  par  Tautorité  pré- 
fectorale. 

5.  L  arrêté  du  Gouvernement  du  i8  ventôse  an  xn  est  abrogé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  rinlérîeor 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Septembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  MIniilfe  êétriUin  d^tiat  m  d^NlHMM«f  â$  tùUjàietw, 

Signé  La  Talbtte. 


N*  i4»6oo.  —  DicÂMT  IMPÉRTAL  qoi  oavre  aa  Ministre  des  Finances  un  OééUt 
supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  un  exercice  dos. 

Ou  19  Septembre  iSdfi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  fétat  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  d6s 
finances  [Adminislration  des  manufactures  de  VÉlat)  addilionnellement  aupc 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  clos  de  1864  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i854  ; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(^); 

Vu  notre  décret  du  Si  mai  186a  (*),  portant  règlement  général  sur  la  com^ 
tabililé  publique; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a5  mai  i834  et  de 
Tarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  les  créances  comprises  dans  Tétat 
susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  un  service 
prévu  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  leur  montant  n*excède  pas 
le  restant  de  crédit  à  annuler  ultérieurement  sur  ce  service  par  la  toi  a 
intervenir  pour  le  règlement  dudit  exercice  ;  ' 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

*"  Bull,  hho,  n*  4iio.  «  BnlU  io45,  n*  io,5a7. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


'\  Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  ^^exerpice  i86di  un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre  mille 
cinq  cent  quatorze  francs  soixante-six  centimes  (3<i,5i4'  66'),  mon- 
tant, des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées Si  la  charge  de  cet  exercice  et  dont  Tétat  nominatif  a  été  établi 
en  double  expédition,  conformément  à  l'article  129  du  décret  précité 
du  3i  mai  186a. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est ,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai 

1834.  , 

3«  Natreminiatre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Septembre  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

X0  Crords  du  sceaux ,  Ministn  de  la  justice  et  des  euUet , 
chargé  de  l'intérim  du  mimsUre  desJUumcêt, 

Signé  J.  BAnoGHE. 

État  des  nonveUes  créances  liquidées  à  la  charge  da  ministère  des  finances,  additionnellement 
QMX  restes  à  payçr  constatés  parle  compte  définitif  de  V  exercice  clos  iSCâ, 


lUUCICI. 


i86à. 


mmàto 
4o  «hapftN. 


LIT, 

article  3, 
Sa. 


WfcslfllUIIOII  DBS  SIKTieBS 

•t  dM  dépttif 


MARnrACTDRBS  DE  L^^TAT. 

Gonstnictions  noawUes  et  grosses 
rëparalioni 


MONTANT  DIS  CIBDITS 


par  chapitre. 


34,5i4'  66- 


par  «sareiM. 


34,5  U'6G* 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somine  de  trente-quatre  miUe  cinq  cent  quatorze  francf 
soixante-six  centimes. 


Plans,  le  lo  Septembre  i866* 


Le  Gardé  des  sceaux ,  M'mistre  de  la  justice  et  des  cultes , 
chargé  de  l'intérim  du.  ministère  du  finances. 

Signé  J.  Baroghe. 


—  5Ui  — 

M*  i/i,6oi.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  {contrc-^igno  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  partie  de  la  route  impériale  n*  aoa,  de  Grenoble  à  Thonon,  oopa- 
prise  entre  Cluses  et  le  pont  de  Bioge  sera  établie  suivant  la  direction  géné- 
rale figurée  par  un  trait  vioTcl  sur  une  carie  annexée  au  présent  décret, 
passant  par  fe  col  de  Châtilfon ,  Taninges ,  le  col  des  Getz  et  la  vallée  de 
Saint-Jean-d'Auî^h ,  la  dépense  de  construction  étant  évaluée  à  deux  millions 
de  francs. 

2*  Une  somme  de  cinq  tent  miHe  francs  sera  versée  au  tréaer  par  le  dé- 
partement de  la  Haule-Sa-voie  et  les  e<innmunes  intéressées',  à  titre  dé  coo- 
cours  dans  la  dépense*  Le  département  contribuera  pouD  4oux  cent  iniite 
fi^ancs  et  les  communes  pour  trois  cent  mille  £rancs. 

La  part  de  subvention  que  les  communes  seraient  hors  d'état  d'acquitter 
sera  supportée  par  le  déparlement. 

Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  général  de  fa  Haute-Savoie, 
des  a6  août  1864  et  24  août  i865,  relatives  aux  engagements  du  départe- 
ment, en  vue  du  déplacement  du  tracé  de  la  route  impériale  n*  202. 

y  La  partie  abandonnée  de  la  routo  impériale  n*  aio2 ,  entre  Ghises  et 
Sflint-Jeoire ,  sera  incorponréeà  la  route  départementale  n*  10,  laquelle  pren- 
dra la  dénomination  de  Route  de  Cluses  à  Donné  par  Saint-Jeoire. 

La  partie  de  la  route  impériale  n"  202  construite  entre  Saint-Jeoire  et 
Onnion  est  également  classée  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute- 
Savoie,  sous  la  dénomination  d* Embranchement  de  la  route  n*  iO,  de  Saint- 
Jeoire  à  Onnion,  (Paris,  30  Juin  1866,) 


N*  i4«6o2.  —  DéGBET  iMPBRrAî.  (cnntrf-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  «cra  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion, de  la  baie  de  Mesquer  (Loire-Iaféiieure),  conformément  aux  dieipoai- 
tions  générales  d'un  plan  et  d'un  avis  du  conseil  généial  des  ponts  et 
chaussées,  lesquels  plan  et  avis  resteront  annexés  «nu  présent  décret. 

2*  La  dépense ,  (ryahxée  à  cent  dix  mille  francs ,  sera  imputée  snrîe  btrJgst 
extraordinaire  (  Travaux  d'amélioration  des  ports).  (Paris  ,  k  Juillet  ÎS66.) 


N*  i4i6o3.  —  DÉCHET  ïMPÉRiAi.  (contre-signe  par  lo  ministre  des  finances}, 
portant  : 

ArvT.  1".  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
X^'eoftej.  Hio^nuaat  k  prix  4^  4ewt  ceM  gkmi  fraBC6>  ^ao5^)«la  pafc«Uft.<Jj& 
lais  de  mer,  d'une  contenance  de  deux  cent  cinq  mètres  carrés,  située  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  NeuvIllc-lès-Dieppe,  au  hameai^  du  Pu^&,  et 
désignée  dans  le  plan  annexé  au  procès-verbal  de  conférence  du  18  jCevrier 
i865 ,  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'aliénation  des  biens  de  i'Ëlat, 
et,  en  outre,  sous  les  conditions  particulières  qui  sont  stipulées  dans  Tar- 
ticie  suivant. 

2.  Le  concessTorvnmre  effectuer»  m  5es  frais  et  à  ses  risques  et  périls  :  r 
i"  Le  déplacement  du  sentier  de  deux  mètres  soixante-quinze  centimètres 
(2", 76")  qui  traverse  actuellement  le  terrain  domanial  et  qui  sera  reporté  à 
la  limite  ouest  de  la  parcelle  ; 


B.  n'*  i43i.  —  h:)  — 

îi*  Le  rétaWiî^ement  des  clôtures  au  droit  ée  r-empiacement  tewé  a  la 
daine  veuve  Lefebvre; 

5*  Les  travaux  nécessarres  pour  assurer  iVcoulement,  sor  sa  fyropriété , 
éek  eatix  descendant  par  le  sentier  des  propriétés  aupéneures.  (Paris,  4  Juil- 
let 1866.) 

V 

N*  i4»6o4.  —  DÉCRET  iWFéîUAL  (c-wrtrc-sigiîé  par  le  rointstre  «dies  finances; 
ports  ni  : 

Art.  l".  Est  rendu  applicable  au  passage  d'eau  à  établir  sur  i'Adour  au 
point  dit  de  lK§u.illon,  coimuuue  de  Nerbis,  département  fies  f.andcv»,  \^ 
tarif  fixé  par  ic  décret  du  7  juiUel  i85G^^î  pour  la  |>erception  des  droits  do 
péage  aux  passages  d'eau  de  Ganas,  Simonnonne,  Toulouzeltc,  Laarèae  et 
autres  passages  également  situés  sur  TAdour,  dans  îe  même  département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 
fonctionnaires  publics ,  y  compris  les  gardes  champêtres ,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  décret  précité ,  et  qui ,  aux  termes  dn  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obliga- 
tion à  cet  égard.  (Paris,  U  Juillet  1866,) 


N"  14,600.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  au  passage  d'eau  à  établir  sur  la  Manie 
entre  Saint-Maur  et  Cbampignj,  dép  irtement  de  la  Seine,  le  tarif  fixé  par 
le  décret  du  3  octobre  1869  ^*^  pour  la  perception  des  droits  de  péage  au 
passage  d'eaw  Mtué  sur  ia  même  rivîèrvj  au  port  de  Nogent-sur-Marne ,  même 
département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péa^  los  adoiinistrateurs,  magistrats  et 
fonctionnaires  publics ,  tels  qu'ils  sont  t^iumérés  au  tarif  annexé  au  décret 
précité,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  tou'e  obligation  à  cet  égard.  (P<irU,  4  Juillet  iS66,] 


N*  iA,6o6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sigiié  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  poiiaiit  ce  qui  suit  : 

!*•  L'ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qui  assigne  sii  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  d'Épernay  (Marne),  est  modifiée  en  ce  i>ens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a'  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lorient  (Morbihan),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3*  Le  décret  du  28  mars  1866,  qui  assigne  trente-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Corrèze),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  trente-cinq. 

4"  Le  décret  du  3o  juillet  i863,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*buîssicr 
au  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte-d'Or),  est  modifié  en  co 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

5*  Le  décret  du  17  mars  1866,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier 

"'  Bull.  A12  ,  n-  383(î.  «  Boll.  7^.  »*  707^- 
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au  Iribunal  de  première  instance  de  Boui^oin  (Isère) ,  est  moSBf  VITS' 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vin^ 

6*  Le  décret  du  i4  juin  i865,  qui  assigne  trente-deux  offices  dliuiMier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes  (tteutas-E^rénées)*  est  modiGë 
en  ce  sens  qae  ce  nombre  est  réduit  i.  trente. 

7*  Le  décret  du  i3  février  i858.qul  assigne  diï-huit  office»  d'huissier  ao 
tribunal  de  première  instance  du  Mans(Sarthe),  est  modifié  en  ce  sens  qae 
ce  nombre  est  réduit  i  dix-sept.  {Sai»t-Cload,  i"  S^tembre  iSSS.) 


N*  14,607.  —  DéCHBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  caltesj  partant  ce  q«i  suit  :  / 
1°  L'ordonnance  du  13  ma!  i8ao,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Segré  (Uaine-et-Loire),  est  modiCée  en  ce 
sen^  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

9*  L'ordonnance  du  13  mai  1810,  qui  assigne  buit  offices  d'avoué  la  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lourdes  (Hautcs-PyrénÉes),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduil  à  sept.  [Saûil-Cloud,  S  Septembre  iSSS.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  8  '  Octobre  1866, 

le  Gar^  dei  Sceaux.  Mmiitr*  Secréién  d'Élu' 
au,  département  de  la  Justice  et  du  Cullti, 


MMUEBiE  iHpiniiLB.  —  8  Octobre  18G6. 
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N*  i4.6o8.  —  DicBST  tVJ^ÈAiAL  cùnoemmi  le$  Àuâii9mt$  de  V*  cla$se 
, ,  prè$  la  Cour  des  Comptes, 

0 

"  '^*  Da  19  ilara  T«64. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràœ  de  Dieu:  et  la  vdonté  Tutionrie ,  fiiiPBHScrs 
otfift  FRANÇAIS,  à  tous  fjrésents  et  avenir,  saivt. 

Vu  les  décrets  des  a3  octobre  i856^^\  i4  décembre  1869  (*)  et  12  dé- 
cembre i86o('),  relatifs  à  rinstitution  àe»  auditeur»  près  ia  cour  des 
comptes  ; 

Vu  l'article  i4  du  décret  du  aS  septembre  1807^*^  portant  que  les  con- 
seillers référendaires  à  la  cour  des  comptes  «  passeront  de  la  deuxième  classe 
■  à  la  première,  moitié  par  anciemieté,  moitié  par  le  cboix  du  GouYer- 
«nement;» 

Vu  l'article  S  du  décret  susrisé  du  i4  décembre  tSôg»  portant,  en  ce  qui 
concerne  les  Auditeprs  :  .   •     ' 

«Les  promotions' de  la'  deiixième'à  !a  première  classe  auront  lieu  moitié 
«  an  choix ,  moitié  à  l'ancienneté  ;  > 

Considérant  qif  ii  est  juste  éfl  utile  ate  intérêts  du  ^rvice  de  soumettre 
les  déM  classes  iTauAltettrs  ^fès  la  eeurde»  comptes  à  des  règles  d'avance- 
ment uniformes; 

Star  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finanees, 

Avons  DécaéTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  auditeurs  de  première  claaae  près  ia  cour  des 
coin|ytai  ^OQjt  appielés,  moilic  par  le  cboix«  moitié  par  Tancienneté, 
aux  places  que  Tarticie  k  du  décret  du  12  décembre  1860  leur  ré- 
serve dans  Tordre  des  conseillers  référendaires  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  sex^rétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i86d* 

-     Si^né  RATObBOir. 

Par  l'Emperetir  : 
le  Ministn  tterélain  d'État  aa  départemtnt  des  finances, 
•     Sigoé  Achille  Foulu. 

^^  XI*  série,  Bull,  k^,  a'  Aies.  i*)  xi«  série,  Bull.  885  ,  n'  8534. 

^  XI*  série.  BuU.  75A,  a*7ai6«  «^  if*  «Ma..Bi«.  i63 .  n*  3801. 

2.  Xr  Série.  \\ 
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tare,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  aa  départemeDt  des 
SDances.soDtchaifés,  cbacuD  ea  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioi 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cioud,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


nm  da  déparUmtal  dtt  finança. 
Signé  3.  BitBOcnE. 


Signé  Abkud  BialC. 


.N* 


i4t6i  1.  —  DicBMT  imriMiAL  qui  fait  ce$$n-  l'Iaiéria,  da  VnirtJr* 
(tes  Affaira  éirmxgèret. 


On  a  Octobre  jMG. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbiii 
DB8  Fbahçaib.  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
&TOMS  DÉcnÊTÉ  et  DicaiTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  confié, 
pendant  l'absence  de  H.  le  marquis  de  Mouitier,  li  H.  le  marquis  de 
la  Valette,  ministre  de  f  intérieur,  cesse  A  partir  de  ce  jour. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chaîné  de  Texécation  du  présentdécret 
Fait  k  BianiU,  le  2  Oclt^re  1666. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  rEmpotm  : 
LtHiaiilrÊi-ital. 

Signé  E.  Rovan. 


Certiiié  conforme  : 
Paris,  le  11  ■  Octobre  1866, 


Le  Gard*  det  Scaaax,  Minitire  Seerééaire  t&*l 
aa  département  de  la  Jailîce  et  des  Cullet, 


On  ■'«!»— a»  pCHa le BnBeU»  Jai  lofa ,  ànifoode  iSaoK»  pva 
lnipâiite,ou  duslct  anxiaamittpotteeàaàtfmrtemenla. 


uiPimuiu  jKPiiuLE.  —  1 1  Octobre  iSM. 
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N*  i4i6ia.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  proclame  i25à  Brevets  d* invention, 

et  Certificats  d'addition* 

Du  lA  Mars  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fiecrétalre  d^Ëtat  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 
Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aax.  l**.  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  novembre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aston  (Wil- 
liam) ,  représente  parle  sieur  Gilbec,à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  per- 
fectionnements dans  ia  fabrication  d'une  certaine  espèce  de  boutons  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  novembre  1878]. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bayard-Parent  (Florimond),  manufacturier,  représenté  par  la  dame  Florimond 
Bayard ,  née  Parent ,  son  épouse ,  rue  de  la  Fosse-aux-Chénes ,  à  Roubaix ,  pour  une 
boite  de  distribution  de  trames. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
•leurs  Bazin  (Paul-Eugëne-François),  Daude  (Michel-Auguste)  et  Daude  (Eugène- 
François),  représentés  parle  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53, 
pour  un  procédé  de  séchage  pneumatique  des  moules,  chandrets,  cauchers  et  autres 
outils  des  batteurs  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  platine  et  d'aluminium. 

A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
par  le  sieur  Bouvetier  (Jean-Baptiste-Hippolyte),  rue  Consolât,  n*  35,  à  Marseille, 
pour  un  procédé  de  filtrage  naturel  et  instantané  des  eaux  des  ileuves  et  rivières. 

5*  Le  brevet  d'inventi(m  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belhomme (Jean-Baptiste-Marie-Eugène),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Pans,  passage 
I>ubois,  n*  i7^Maison-B]anche),  pour  appareils  de  sauvetage  des  navires  en  danger 
de  pMr  ioit  par  voie  d'eau,  soit  par  incendie,  ainsi  que  pour  la  mise  à  flot  des  na- 
vires sombres. 

G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Bidcanx  (Henri)  fils,  fabricant  de  bonneterie,  rue  de  la  Teillerie,  à  Troyes,  pour  un 

XrSàie.  4a 
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système  à  faire  les  deulùs»  appliqué  sur  la  couture  veriicale  des  métiers  circulaires 
à  faire  le  tricot  à  côte  dite  côte  anglaise. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  no- 
vembre 1864  f  au  secrétariat  de  la'préfeeture  du  département  \le  la  Seine ,  par  le  sienr 
Boirre  (Pierre),  fab^i<!ant<d<p  bcMiles  pâtioran^ques ,  repiriSsËMé  pa^  le^lcur  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  chandeliers,  flambeanx  et  antret 
objets  eu  verre  argenté,  métallisé  intérieurement,  à  la  manière  dont  on  obtient  les 
boules  panoramiques. 

8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mo- 
vembre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sîenr 
Bossi  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Longoni ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Peailhtt 
rueFerrandière;  n*  i/|,  à  Lyen,  poort>«rfectîe«l!êîtt«nfràTotnniî«ikJîf'cf111«'tOT 
pour  ourdir  toutes  sortes  d'étolTes,  dit  oardissoir  à  vis. 

9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 186&,  au  secrétariat  de  hr  préfecture  du  dépurtem^t  de  la  Seine,  bar  le 
sieur  Cauderay  (Rodolphe-Henri),  représenté  pur  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  t>oale- 
vard  Saint-Martin,  n"  35,  pour  Tapointissage  des  tiges  métalliques,  épingles,  ai- 
guilles ,  etc.  par  l'électricité. 

lo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr 
Ghabanon  (Jean),  cours  Morand,  n*  11,  à  Lyon,  pottTun  système  de  mouvement 
d'abat-jour. 

1 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  dépaitenlent  de  la  Seine,  parlesîeiiir. 
Choiselle  (Jacques<Isidore),  représentait  de  forges,  à  Paris,  tne  du  Faubonrg-'Safint- 
Martin ,  n*"  201 ,  pour  un  système  de  traverses  de  chemins  ûa  fer  en  mortier  mélangé 
de  ferraille ,  dites  traverses  Choiselle, 

13*  Le  brevet  ^'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  1864 1  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiié ,  par  le  àieur  Cràvën  tP&inéàs), 
représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  moyens  ou  appareils  destinés  à  la  fabrication  des  franges  po^ 
châles  ou  autres  tissus  à  franges  (brevet  anglais  de  quatorze  ans;  expirant  le  1^  mai 
1878). 

1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansf ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  la  no- 
vembre 1 86/i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,'  par  les 
sieurs  Croppi  (Edouard)'  et  Groppi  (Édouard-Jules),  re]présentés  par  Ife  sieur  Amou- 
rotn ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  un  appareil  thermophore  économique 
aéropurificateur. 

ik"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  186& ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Darcâjgne 
(Gharles-François)  et  Gibson  (Henri-James),  représentéift  par  le  premier,  à  Paris,  mt 
de  Gentilly-Montrou^e,  n*  34,  pour  la  trituratioii  des  fibres  extraites  du  sorgho  et  lenif 
transformation  en  cordages,  pâtes  à  papier,  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ex- 
pirant le  16  août' 1878). 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i<$  no- 
vembre 1864,  au- secrétariat  de  la  préfecture  dd  département  du  Rhône',  parle  sieur, 
Dumoulin  (Jean-Biaptiste),  négociant,  rue  Impériale,  n*  i5,  A  Lyon,  pour  des  ]^ei^ 
fectionnements  apportés  à  la  confection  des  chemises. 

16"  Le  brevet  d'invetition  de  quinze  ans,  dont  la  detiiand^a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 186Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  duMépartement  de  la  Seine,  par  le  sieo^ 
Eymontôwicz  (Gonstantîn) ,  représenté  par  le  sieur  Rougé,  représentant  du  dépôt  dee 
forgiâs  de  la  Providence,  à  Paris,  quai  de  Jemmapes,  n*  208,  pour  un  appareil  à 
chaulfer  les  liquides  au'moyeti  des  huile!^  minérales,  et  particulièrement  de l  huile  de 
pétrble. 

17"  Le  brevet  d'învëtitîon  de  oulni^e  ans,  dont  !a  demandé 'à  été  déposée  i  le  i5  no» 
vembre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfectui'e du  département  de  la- Seine,  p«r  la  de- 
moiselle George  (Catherine)  et  la  dame  veuve  Porte  (Louise],  représentées  par  le  ' 
sieur  Hébré,  à  Parts,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83,  pour  la  fabrication  'dee  fleurs 
et  feuillages  en  passementerie. 

18*  Le  brevet  d'inventidn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 Â  no- . 
vembre  i8d4 ,  au  secrétariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grange  (Jules-CllBLude),  tourneur  en  coivre,  à  Paris,  rae  dé  Be<*cari«,  n*  16  (fan- 
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Jbom^  Saint*Àntoinê)  pour  perfectMmaemento  apportés  à  ia  constmction  d*iin  robinet 
pour  eaux  forcées. 

^9*  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  4xé  déposée ,  le  1 2  do- 
venwre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeturedn  département  de  la  Semé ,  par  le  sionr 
Hodçe  (Tbomas-Franklin),  représenté  par  1«  sieur  Dofour,  à  Paris  »  boulevard  Saiot- 
Alartin ,  n*  53 ,  pour  un  procédé  chimique  pour  produire  des  images  photographiques, 
«i  perfectionnements  dans  la  préparation  et  la  manière  d'employer  les  sunstaaces 
dans  ce  procédé. 

ao*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1«  12  no- 
veaJ)re  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé,  par  le  aicvr 
Lemercier  (Ëugëne* Jacques),  constructeur, à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  i5i, 
pourperfcctioanemeats  apportés  aux  machine»  à  visser  les  «dianssures,  harnais,  «te 

21*  Le  brevet  d'invention  de  auinaeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1864 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine^lnférieure , 
par  le  sieur  Mallet  (Ernest) ,  teinturier,  route  de  Rouen ,  à  Ëlbeuf ,  pour  la  fabrication 
de  feutres  mouchetés  pour  chapeaux,  couvertures,  tapis,  etc. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quioae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  10  no- 
vembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine  >  par  le  sieur 
Hoisset  (Toussalnt-Âdolphe-Stanislas),  à  Paris,  me  Newre^des-Petits-Champs ,  n^>€3, 
peur  l'emploi  de  tringles  en  bois  appliquées  aux  lits  en  fier  ou  autres  meubles  en 
te. 

a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siaur 
Afonseux  (Louis),  ferblantier,  au  hameau  du  Pile,  À  Roubaix ,  pour  un  procédé  pour 
détacher  et  empêcher  les  incrustations  qui  se  forment  anz  parois  des  générateurs. 

a4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  5  no- 
vembre 1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieur:Noé  (Alphonse-Vietor)  et  Hénmard  (Alfred),  repréaentés  par  le  sieur  Hébré,  à 
Paris ,  bonievard  de  Sébastopol,  n*  82 ,  pour  un  genre  de  roulettes  sphériques. 

35*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  novembre  i8é^4  »au 
•eevélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  «  par  le  sieur  I^erton  (James- 
Lee),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  Sto, 
MUT  perfectionnements  dans  les  machines  pour  ramer,  étendre  et  sé^er  les  tissus , 
le  papier  et  autres  matières  (brevet  anglais  de  quatorze  ans  ^expirant  le  12  mai  1878). 

26*  L'te  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  ladeaumde  a  été  déposée, le  16  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  awnr 
Ognard  (  Charles- Joseph-Bonaventure) ,  mécanicien,  à  Paris ,  rue  Vincent,  n*  8 ,  ponr 
ma  âfppareil  de  télégraphie  imprimant 

27"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
venabre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
neors  H^  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  ide  forges,  représentés  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  de»  perfectionnements  appoctés. à  Ja 
Ihlirieation  des  projectiles  creux. 

38*  >Le  brevet  d'invention 'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  -le  12  no- 
venobre  i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
«îeurs  Peugeot  frères  >  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris, 
bonievard  SaintMartia,.n*  29,  pour  «perfectionnements  apportés  aux  moulins,  à  calé 
dits  de  comptoir. 

.39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «ans ,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  i4'no- 
veoibre  i864 ,  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  eienr 
Babeoin  O'SnUtvan  (  Narcisse) ,  à  Paris ,  rue  Neuve«de«la-Fontaine-Saint-Georges ,  n*  4  » 
^pmr'Un-  mstème  d^engrais  dit  engrais  zoo-saimo-ohosphaté. 

5&  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  i5  no- 
vembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bedeuil  (Jean-Baptiste-Onésime),  représenté  par  ie- sieur  Rieordeau,  à  Paris,  bou- 
'invnrd  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un' système  moteur  de» plaques  tournantes  sur  les 
ebnmins  de  for. 

•  3i*  Le  brevet  d'invention  de  quime  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  no- 
vembre i864>  au  secrétariat  de  la  préfieoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
SébiUot  (Amédée-Mathurin-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris, 
^alevard  Saint'Mavtin ,  n*  ag,  pour  fsbrication  de  cahiers  de  papier  à  cigarettes  et 
nMMdiiaea  destinées  àeette  fabrication  partieolière. 

42. 
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32*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  car  le  sieur  Wavish  (  James], 
représenté  par  le  sieur  Gilbec,  i  Paris»  rue  de  la  Fidélité,  n*  lo,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  lampes  marines  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
•xpirant  le  7  mai  1878). 

33*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Windbausen  (FrançoisJoseph)  et  Heinson-Hucb  (Edouard) ,  représentés  par  ie 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  locomotives  et  autres  machines  à  vapeur. 

3d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  im- 
vembre  i86d,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  parle  sieur 
Aubreville  (Jules),  boulanger,  à  Tavauz-et-Pontséncourt,  pour  un  péinu.  mécanioue 
à  mouvement  rotatif  et  transversai  pouvant  être  mû  à  bras  ou  à  l'aide  d'im  manège 
ou  d'une  machine  à  vapeur. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  no- 
vembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bonduel-Masquelier,  fabricant,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Bonduei,  sa 
mère,  k  Gommes,  pour  une  machine  k  teiller  le  lin. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Borguet  (Victor),  forgeron-chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Laviaite,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  générateur  à  vapeur. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bouchard  (  Eiigëne) ,  fabricant  de  çutta-percha,  rampe  Beauvoisine ,  n*  a , 
a  Rouen ,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet  de  qjuinze 
ans  qu'il  a  pris  «pour  gutta- percha  combinée  avec  le  caoutchouc,»  le  10  juin  i85i. 

38*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége,  par  le 
sieur  Boy  (Maurice),  k  Pamiers,  pour  la  confection  de  papier-lettre-cnveloppc  en 
une  seule  pièce. 

39*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  A.  Charpentier  et  Foumier,  négociants  en  quincaillerie,  à  Paris,  itie  Croix- 
des-Petits-Champs,  n*  27,  pour  le  perfectionnement  des  serrures  avec  pêne  à  bec- 
de-cane,  quelle  que  soit  sa  forme. 

4o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Combes  (John) 
et  Sraalpage  (Jobn-Henry),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  l'action  et  l'arrangement  des 
machines  pour  dévider  les  époulles  et  dans  l'appareil  pour  monter  la  chaîne  ou  la 
trame  et  enrouler  les  fils  des  époulles,  une  partie  de  ces  perfectionnements  consis- 
tant dans  un  mouvement  différentiel,  étant  applicable  aux  machines  à  bobiner  (  bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ig  mai  1878). 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cousin  (Emmanuel),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stims- 
bonrg,  n*  23,  pour  une  turbine  à  air  dite  moteur  éoliqae,  applicable  à  la  mouture,  à  la 
fabrication  des  huiles,  à  l'élévation  des  eaux,  au  sciage  des  bois,  etc. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2»  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariiit  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Decamps  (Alphonse),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Soufflet,  rue  Ferrand, 
n*  8,  à  Valenciennes ,  pour  un  mécanisme  ayant  pour  but  de  remplacer  les  membres 
du  corps  humain  qui  ont  été  soumis  à  l'amputation. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Delorme  frëres,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, rue 
Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
chaudières  tubulaires. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
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sieur Daprat  (Victor),  quai  de  Bourgogne,  n'  19,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
carrelage  d'intérieur  et  d^eitérieur  oit  granit  artificiel. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
Yenbre  i864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Parrenc  (Léon),  chef  de  comptabilité,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
papier. 

46*  Le  brevet  dMnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Festor  (Cbarles),  verrier,  représenté  par  la  demoiselle  Festor,  k  la  Ricamarie,  pour 
un  ^enre  de  verre  de  lampe  particulièrement  applicable  aux  lampes  à  pétrole  et  à 
schiste. 

A7*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  no- 
vembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parles 
sieurs Grandry-Grandry  et  fils,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  pour  fabncation 
de  pelles  et  pincettes  avec  montures  de  balustres  en  bois  et  autres. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goillamne  (Etienne),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Beslay,  à  Paris,  rue  de  Mé- 
nîlmontant ,  n*  11 ,  pour  application  de  toiles  préparées  pour  la  conservation  des  objets 
eo  laine,  pelleteries,  linçe,  etc. 

49*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Haines  (Michaêl-Jones),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Kartin,  n*  33,  pour  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  des  bandes  et  cour- 
roies de  chasse  ou  de  transmission. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jourdain  (Auguste],  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  k  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  39,  pour  reproduction  de  dentelles,  de  tissus  brochés  ou  brodés,  de  canevas 
quelconques  sur  papier  ou  sur  étoffe. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1 864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Lacoste  (Achille- Georges),  chimiste,  et  Lainné  (Charies),  représentés  parle 
premier,  à  Paris,  rue  du  Boulevard-Batignolles ,  n*  20»  pour  un  appareil  d'aérage. 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les 
sîenrs  E.-R.  Lelom  et  compagnie ,  négociants ,  rue  des  Menuets ,  n*  1 5 ,  à  Bordeaux , 
pour  des  engrais  à  base  de  feldspath  de  potasse  en  combinaison  avec  des  matières 
animales. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1864 f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Leplay  et  Cuisinier,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Pa- 
ris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  procédé  supprimant  l'emploi  du  noir 
animal  en  grain  et  la  filtration  sur  le  noir  animal  en  grain  dans  la  fabrication  dn 
sucre. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mëgy  (Léandre)  et  Dubar  (Pétrus) ,  à  Paris,  rue  des  Dames-BatignoUes ,  n* 7, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  levage. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Molinos  (Léon-Isidore),  Pronnier  (Charles- Joseph)  et  de  Dion  (Henri-Joseph- 
Lonis),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  presses  k  pulpe. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Panini  (Nicolas),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  peinture  à  Foléine. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
Tembre  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienrs  Philippe  (Edmond-Léon- Arsène)  et  Gance  (Dominique),  représentés  par  le 
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sienr  LaTÎaHe,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  aT  29,  pont  système  de  maohiae  h 
coadre  faisant  le  point  de  suijet* 

58*  Le  breret  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  17  no- 
vembre- 1 86A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  aienr* 
Risler  (Mathieu)  fils,  représenté  parle  sieor  Mathieu,  à  Paris,  rae  Saint-Sébaatieft». 
n*  h5 ,  pooriles  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  d*objet8  de  fantaiaio  pour 
éclairage  et  autres  en  mica  doré. 

5q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.élié  déposée ,  le  ag  sep- 
tembre i86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do<  département  de  la  Seine^Ioférieare,, 
par  le  sieur  Rosay  (Augustin-Rustique)  père ,  ancien  mécanicien.,  rue  de  rEspéranoe». 
IL*  30,  au  Havre,  pour  un  système  de  ma<diine  à  vapeur  à  rotation  immédiate  et  di? 
recte ,  dit  système  Rosay. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  xio- 
vembre  1864 1  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Bonebes-durRhdue». 
par  le  sieur  Rossier  (Louis-Antoiae) ,  professeur,  rue  des  Abeilles,  a*  2 ,  à  Marseille». 
pour  application  d*un  propulseur  k  la  navigation. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande'  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1864  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pan  lo^ 
sieurs  Rouart  (Stanislas-Henri)  et  Mignon  (Jean-BaptisleJava),  constracteort^iaéoiir* 
niciens,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  i5i,  pour  des  fers  étirés  à  chaud. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le  16  iia>> 
vembrie  1  S6h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sioar 
^ult  (Aimé -Léon),  dessinateur -brodeur,  à  Paris,  me  Notre*Dame^dea-Victoiree^ 
n*4<3 ,  pour  broderie  garniture  mobile  pour  robes,  confections  et.meiiblesb 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS^aiK 
vembre  i86â  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  pev  le  sienr 
Szretter  (Théodore-Émile-Jacques),  à  Paris,  rue  Popinoourt,  n*  25,  pour  ua système 
d^  ressort  dit  pneamatique, 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la>  demande  a  été  dépesée,  le  igoft* 
t^bre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn>  Nord,  par  le  aiein* 
Yanden-Hende ,  cultivateur,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Vandenbulken,  ageofta  e» 
decnne ,  à  Lille ,  pourime  sonde  œsophagienne  dite  godet  exsaâutear  de  Romaài. . 

<t5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iB  no* 
vdmbre  i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ice 
sieurs  Woodbury  (  Jamea-Atkins)  et  Colbom  (Wellt^Luther) ,  représentés  par  le  sienr 
Benneviile ,  à  Paris ,  rue  du  Moat^Thabor,  n*  2A ,  pour  des  perfectionnements  dane  les 
machines  à  vapeur. 

6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le-aéaft» 
vdmbre  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gteonde-,  psrl* 
sieur  Raudrimont,  rue  des  Herbes,  n*  4o,  à  Bordeaux ,  pour  la  fertilisatioK>rti 9tà 
anbte  au  moyeu  des  engrais  et  des  amendements* 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dont  la  demande  ■  été  déjMsé»,  le- 19  ne* 
vttnhre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départemeaC  de  la  Seine,  par  le  asam 
Bellay  (JoKen- Arnold) ,  mécanicien ,  repi^senté  par  le  sieur  Hieordeaa ,  à-  Parié,  hoft» 
levard' de- Strasbourg,  n*  25,  pour  un  filtre  h  parois  rnukipleede  divcnes>natnreii 

68*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  ne» 
vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seiae,  parte  «ew 
Mendet  (Pierre) ,  entrepreneur  de  maçonnerie ,  à  Paris ,  me  du  Bac,  pasaège  Mnle^ 
Miarie,  n*  5,  pour  un  s^ème  de  fosses  d^iisances  dit/owtir^o». 

69*  Le  brevet  d'inventkm  de  quinte  sus ,  dont  l|i  demande  a<  é«è déposée,  le  tTmni* 
Vêttibre  1864 ,  eu  secrétariat  delà  préfecture  du  dépirtement  de  la  Charente,  ^le 
iieur  Briand  (Emile),  à  Claix,  pour  un  système  de  pressoir  à  vendange  et  à  hndfti 

70^  Le  brevet  d^inventfièn  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée.  In  19.] 
timbre  1864 ,  an'aeerétarial  dent  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé,  parle  ar 
Byse  (Louis-François-EugèYie),  élisant  domicile  ohec  le  sienr  Byee  (Chariee)» 
ft^re,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67,  penr  on  système  de  temeums-  dit 
ê^eUé  instinUmé,  on  appareil  destiné  à  fermer  instantanément  les  saca,  saooahM» 
eiriss«s,  boîtes,  etc. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  nété déposée*  leafin»» 
vemftre  1884,  an  seerétariat  de  la  préfecture  dv  dépaitemem  dn  HantrBftcin,  p«r  le 
tlaurCatheiiy (lean-Jeoqnes),  mécânaicien,  à  Enaisheim*  pour nnsyHème die 
iimplifiée. 
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72*  Le  brcyçt  d^invenlion  de  min^e  an^,  dopHa demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre 1864,  aa  secréUriatde  la  préfecture  du  département  du  Ubôpe,  pj^r  le  ^knr 
Chaihol  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Desgranges ,  rue  Troi)cb€t„n°8o,  ^Lyon, 
jfi\ur  un  moteur  çorUtif  à  vapeivr  système, ÇhaUiol. 

73*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  an3,  dont  la  demande  a  .été  déposée .  Ae  lù  np- 
Tcmbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Sei^xe ,  par  le  aieur 
Cliainponnois(HuguesJ,  représenté  par  le  sieur  Mathim,  à  Paris,  rue  Saint-Séba»- 
t^en ,  n*  45 ,  ^pour  des  perf;ectiçi;]^ueme4:^ts  daus  l^a  fal^ncatiou  du  sucre  de  betterane. 

74*  L.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  \g  no- 
Tenibre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemenl  de  la  $ei»e,  par  le  sieur 
de  Pauw  (Henri-Laurent) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Desterbecq,  à  ParU. 
rue  Montmartre,  n*  i5? ,  pou^  un  syâtùmç  de  taijuiage  fies  cuirs. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  ^9  »0- 
I^nb'"®  1864 ,  au  secr(?tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  colo- 
nel de  Witt  Clinton  Baxter  et  les  sieurs  Benjamin- Joues  Burr  jeune  et  Jonatbaa- 
Mathew  Scbolfield,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  4  Paris,  rue  Saint -Sébastiejai, 
fk*  45 ,  pour  un  mode  perfectionné  ^de  support  de  Ijavre-saq. 

76J  Le  brevet  d'invention  de  auin^e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leaa  »o- 
•çmbre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  diji  département  de  la  Charente,  par 
€  sicur  D^irand  (Henri-Louis-Ltonard),  représentant  d^  commerce,  rue  MassiUoa, 
j*  3,  jk  Angoulême,  pour  uu  système  de  montage  et  de  démontage  des  lits. 

77*  Le  brevet  d'invcnljçi^  dcauinzeaus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  ao- 
Yembre  1864,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
fjeur  Flamm  (Pierre),  manufacturier,  à  Phjin,  pouf  un  appareil  dit  U  çandensajuur 


juiear  fîicordeau,  â  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg ,  q*  a^,  pour  une  machine  éUciro- 
igraphique. 

79'  \.%  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans»  doat  U  damande  a  été  déposée,  )e  ai  oo^ 
Tencibre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
a^été  Grçen  brothers ,  représentée  par  le  sieur  Bonneville,  à  Puis»  rue  du  MoAt- 
Xlubor,  a*  24  •  pour  perfectiomaam^nta  ai^]^  fvsils  se  chargeant  par  la  culaue. 

80*  Lç  brevet  d'invention  de  qiiiuae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  lé  aima- 
Tembre  18Ô4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parit 
44tnr  do  Gais^në  (Joseph-Uy^cintbe),  à  Paria,  rue  Saint-Florentin,  n,**  i4,  pour  on* 
HMchiae  à  caîo^ler». 

4l*  Le  brev^  d'iofeoU^a  de  qwnxe  ans ,  dont  la  deoMiadea  été  défosée»  Le  21  dop- 
if^Kkbce  1&64,  Ml  secrétami  4e  ia  préfecture  du  départemeiàt  de  la  Seine,  par  le 
BÎeor  GuiUemin  (Âlfred^Charlea) ,  fabricant  de  cire  à  cacheter, à  Paris ,  vue  du  Temple» 
#r  71*  P<Mir  eaoheto  de  cire  gmiimés. 

3V  îe  brevet  d'inveantion  de  dix  aoa,  dont  lia  demande  a  été  déposée,  le  %^  no- 
ilCWitM'e  Mk*  aw  aecrétariat  de  U  préfecture  du  déparieinant  de  la  Somme,,  pas  le 
MenrHéiiigue  (ClMurles-AogttBtiB) ,  mécanicien, à  Framicourt,  commune  de  Fontain*- 
«MnMontdEidier,  pour  un  système  de  machine  à  réaction  et  à  pieasioa  intermittente 
I  eoDlinve  pomr  te  perfevage  du  fer. 

W  Le  brevet  d'invention  de  <|uiDze  ana ,  dent  la  demande  a  éfai  déposée ,  le  19  »»• 
■ihre  i864,  an  seerélMnat  de  la  p«éfectore  dn  département  de  û  Seine,  par  U 
ie«r  Hugédé  (Pierre-Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris, nw 
fl«mt«5ébealieBi.  n*  ^,  poor  «tu  système  de.  fabncttïMi  ei  de  fiaaiion  dee  letfema , 
olôttea  oD  aMnhiil»  ei  oaractèree  de  toutes  nations. 

%it  Le  brève*  d'inveolioii  de  ooinieasis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2ino- 

t%  i664,  en  seerélariat  de  la  préfectwe  dni  départemenl  dn  Hmit-Rfain,  pav  k 

Keim  (Frédéric)  fils,  mécanicien ,  à  Tbann,  pour  une  machine  à  casser,  co» 

et  br^r  Teweine,  Toi^e,  le  blé,  tontes  gvaiuea  «fneloooqiies,  et  généralement 

■1res  ebietau 

Le  brevet  dlwrention  de  ^uioze  ane ,  dont  la  deraandle  a  été  déposée  r  le  24  w> 
»Md ,  «a  secvétaria*  de  la  préfecture  do  dépantement  de  Seme-et^Oise»  per 
Ltpage  4  Aiqrnstff) ,  rcpvésenté  par  le  sicvr  Roussel ,  rae  des  Résenraôrs ,  aT  lâ, 
àr  VttiuUes,  pour  un  systbme  de  machèm  \  rotatÎM,  dit  wjMkm»  k  wmmxmhI  de 
•CDvuftnre  coiifûm,  sens  obtnrateors  mobiles. 
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86*  Le  brevet  <l*in¥ention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novonbre  18SA»  aa 
secrétariat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine ,  parle  sieor  MargttUer(BéAé- 
dict) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saint-6ébastien,  n*  â5, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  sels  de  chrome  (brevet  angÛi 
de  qnatorie  ans,  expirant  le  6  octobre  1878). 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  a»* 
vêmbre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Morgenthau  (Lazare),  fabricant  de  cigares,  repn^senlé  par  le  sieur  Rioordeaii, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95,  pour  un  genre  de  bonbon  de  confiserie. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rÂrdèehe,  par  îe 
sieur  Mouline  (  Louis-Eugène] ,  nég;ociant  en  soie ,  à  Vais ,  pour  un  système  de  navirct 
à  vapeur  à  roues  de  frictions  intérieures. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  no- 
vembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé .  par  le  sîenr 
PaU'Gallet  (Ferdinand),  chimiste,  à  Paris,  rue  Poulet -Montmartre  prolongée,  n*  7, 
pour  un  système  d'épuration  et  de  blanchiment  des  huiles  végétales  et  aniinaief 
destinées  au  graissage  des  machines  et  à  Temsimage  des  laines. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 186Â.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Perré  (Sylvain),  marchand  de  fer,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  des  peifectionnements  apportés  à  la  falurication  dea 
essieux. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i8€d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme),  par  le 
sieur  Perret  (Alfred),  manufacturier,  à  Roye,  pour  une  grille  mobile  pour  foyen 
divers  continus. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Perrier  (  Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Guy ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*95^ 
pour  un  genre  de  fermoir  à  ouverture  invisible  pour  porte-monnaie,  bourses,  sacs, 
étais,  etc. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 186Â ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitfe ,  par  le  sic» 
Rouy  ( Nicolas) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  du  Grenier-Saint*  Lazare ,  n*  7,  pour  on  sy^ 
tème  de  jeu  de  domino  (décimal). 

9d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiew 
Schottlander  (Henry),  fabricant  d'articles  de  Paris,  à  Paris,  rue  Michel-le-Gomte, 
n*  i4 ,  pour  application  de  la  chambre  noire  aux  nécessaires ,  bonbonnières ,  bottes  à 
bijoux  et  à  d'autres  articles  en  maroquinerie  et  ébénisterie,  dite  caméra  ohêcnra» 

95*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  novembre  i86é ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Seheilds  (Prancîa> 
Webb) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée»d'Antin ,  n*  5o, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  poteaux  télégraphiques  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  octobre  1878). 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  no* 
vembre  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-da4Uiône, 
par  le  sieur  Tastevin  (Joseph),  négociant,  place  des  Capucines,  n*  7,  k  Marseille, 
pour  le  système  de  fil-arréte. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sîear 
Walpuski  (C.-F.),  fabricant  de  crayons,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Fteis, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23  ,  pour  un  porte-mine  à  double  cône-  et  à  bagne 
mobile. 

98*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novembre  i86â »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adams  (James), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  A  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  5o,  pour  des 

Ïterfectionnements  dans  la  construction  des  robinets  et  appareils  pour  soutirer  etrMcr 
'écoulement  des  fluides  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ih  mai  1876). 

99*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  novembre  a86â»  an 
secrétariarde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Askew  (John) , 
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mécanicien,  représenté  parle  sieur  Courronve,  à  Paris,  me  Feydeau,  n"  a8,  pour 
des  perfectionneinents  apportés  dans  la  constmction  des  chariots  ponr  apprendre  anx 
en&nts  à  marcher,  ponr  les  malades  et  autres  buts  utiles  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans ,  expirant  le  97  juin  1878). 

100*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  no- 
vembre i86ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhdne , 
pmr  le  sieur  Borahv  (Angfustin) ,  représenté  par  le  sieur  Joseph ,  chez  le  sieur  Michel , 
me  Vacon ,  n*55,  à  Marseille ,  pour  méthode  k  suivre  pour  obtenir  Tininflammabilité 
des  substances  combustibles  animales  et  végétales. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  no* 
yembre  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
aieiir  Castillon  (Armand),  quai  de  Bacalan,  n*  lA,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
godets  ou  collecteurs  Servant  à  recueillir  la  gomme  des  pins. 

los*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  no- 
vembre i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeme ,  par  le  sieur 
Chatel  (François- Alfred)  jeune,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  ponr  perfectionnements  et  dispositions  apportés 
aux  appareils  d'éclairage  des  navires,  des  ports,  des  chemins  de  fer,  etc. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  no- 
vembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Dariot  (Alphonse),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n%a3,  pour  un  système  de  diaphragmes  applicable  aux  montures 
d*objectifs  pour  la  photographie  et  autres  instruments  d'optique* 

10&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  no- 
vembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dassonrille  (Henri),  me  de  Tournai ,  n*  5i,  à  Tourcoing,  pour  un  moyen  propre  à 
obanflfer  l'sau  d'alimentation  des  générateurs  à  vapeur. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre ]86d,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delobel  (Charles),  serrurier-mécanicien,  à  Haubourdin,  pour  presse  à  surface  plane 
propre  à  l'extraction  du  jus  de  la  betterave. 

1O0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre 186& ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Denenville  (Charles-Joachim),  imprimeur,  à  Chauny,  pour  l'application  d'un  vernis 
snr  des  tableanx  et  des  cahiers  composant  une  métnode  d'écriture,  de  calcul  et  de 
conjugaison  des  verbes. 

107"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  ^  no- 
vembre 186& ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Dngaë  (Joseph)  jeune  et  Bencker  (Nicolas),  mécanicien,  k  Paris,  le  premier,  me 
Saint^Bur,  n*  1 58,  et  le  second ,  me  dn  Buisson-Saint-Louis,  n*  35,  pour  un  moteur 
métallique. 

loS^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3p  no- 
vembre 186  A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Forissier  (Claude)  et  Bonnean  (Joseph),  à  Finniny,  pour  un  mode  de  fabrication  de 
beotcms  à  la  mécanique. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 
vembre 18O4 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Fourgeau  (  Pé^ix-Clovis) ,  entrepreneur  de  bâtiments ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc , 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  convertures  de  bfitiments. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  novembre  i864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hartshom 
(James)  et  Gadsby  (Joseph),  représentés  parle  sieur  Sautter,  k  Paris ,  rue  de  la 
Gbaossée-d'Antin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  dentelle 
dans  les  métiers  à  dentelle  tordue  (  orevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  a8  oc- 
tobre 1878). 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  novembre  i86d ,  an 
seeréCariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Hippins  (Alexander), 
représenté  par  le  sienr  Conrronve,  à  Paris,  me  Feydeau,  n*  a8,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  constmction  des  poêles  destinés  au  chauffige  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  là  octobre  1878). 

1 11*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no* 


vqnbre  1 864 .  vi  secrétariat  de.U  préfeçtWQ  4u  d^ép^rtcup^i^it  dç  ^  Seine ,  pa^  1  w  »i^ 
Jacquifi  (Anatole)  et  Tl^lboui5  lEdouard),  représentés  pi^r  Iç  sjeur  Le  Blanc,  4  mj^, 
rne  Sainte-AppoUne,  n*  a,  pour  des  perfeçtionncmcu|;s  apportés  aux  niéiiers  çirc^: 
laîres  à  crochets  dits  multiples. 

Il 5*  Le  brevet  d'invention  de  <iuinze  ans , dont  la deinand<j  a  ét^  déposée.» U  i%t^ 
vonbcft  i864,au  sfsccétamt de  la  préi'ecture  du  département  de  la  Lou-e,  parle  am 
Lfntt  {J«an-èàpti8te),  constructeur,  à  Saint-Julien-en-Jarret,  pour  un  appareil  4j 
tractipn  dit  trafiteur  Lanpt,  propre  à  naeltre  en  place  les  pon^s  méujliques  et  ouvrag(| 
d*art  de  grand  poids. 

1 U*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  iç  aj  no- 
vembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine ,  par  les  »içttr| 
Liiiiçaidabl  (Gustave-Adolphe)  et  Roys  ( Thomas -Walcome).  représentés  parUwcW 
Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thi(bor,  n ■  a^ ,  pour  des  pepfectîonj^cwents  daxw  1|| 
appareila  pour  capturer  les  balaines^  ,,      '    i 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  njofi^, 
^mbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^f^ 
iMet  (Jea«-:Jacqucs) ,  teinturier,  représei^xté  par  le  sipur  Mathieu,  à  Paris, ru^  S^ 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  galoches  et  autrei  chaussures  couvertes  en  caoutchouc  qu  ç^ 
Q]^]eaki»e ,  avec  semelles  de  bois.  /    i     « 

1 10*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  doxU  la  demande  a  été  déposée»  iQ  io^ 
wmbre  iS64 ,  àa  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Sçinc ,  pçr  le  «ew 
liarçar  Beylih'g,  pharmacien,  représenté  par  le.  sieur  Bicqrdeau , ^1^  P^is,  bpHïpvtfJ 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  appareil  congélateur  dit  psychro^^ne,  destiné  a  la  »* 
dificatiou  dft  l'eau  en  glace  et  en  verglas. 

117*  Le  brevet  d'invention  4e  quiuz^  auf ,  do«t  la  deq^nde  a  été  déposée*  le  99.^ 

£)B^bre  i8(l4 ,  au  secr^^u'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loi;ce»  par  le  sk^ 
artinier  (Claude),  contre-maître  chez  ^e  sieur  Berger,  place  CbavaneM^t.''^*  W^ 
$aint-Étienne,  ppur  une  clef  brisée  appliquée  au  syiStèmç  basculai^  des  CosÀM  l'^lp 
^euz. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépn^ée^  le  ^n^ 
vembre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  û  Seine,  par  le  M^ 
UâTft  (Alexandre-Damas),  constructeur,  représenté  par  le  aieiur  Mathieu, à  Pap»» 
irue  Saint-Sébastien,  n*  45,.  pour  dea  perfectionnevaenta  appoirtés  aux  macb^Q^f 
vapeur. 

11g*  Le  br«vet  d'iavention  de  quinze  ans»  dont  la  denapde  a  été  déposé»»  le  ?d  a^ 
rembre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  chi  département  de  la  Seine,  par  le  KtH 
Oostry  (Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pania,  foe  S*'^ 
i^oline,  n*  2 ,  poui^  dea  perlectionfteuaenta  daaa  Us  laoyeiaa  d*é^[uiUbrer  les  ib«w# 
46  moulina* 

\  ao*  Le  brevet  d'invention  de  qmqze  ana,  dent  la  djtmaode  a  été  déposée,  le  36  a^ 
vembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaueluaa»  pNf^ 
lâeu^  Perre  (Joseph  ) ,  è^  Avignon ,  peur  des  pegfe<;tioiMaeio»n.M  apportés  à  wae  maflaf^ 
4  triturer. 

lai*  Le  brevet  d'inventioA  de  quinza.an8 ,  dont  la  deimaiMia  a  été  déjiaaée,  le  3»  9» 
vemibre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  for  Semé,  par  UÂMT 
Beyre  ( Guillaume- Amédée-Klhol),  à  Paris,  rue  de  Laliiiyette,  n*  106,  pour  a»  ^^^9" 
^air  de  marque  dit  ^rapi«-5(a(i^a#>  applicable  à  la  meaura^dn  ^empa,  de  l'espaaaaa 
i^  taavail  effectué. 

ia,x'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dwi  la  demandf^  a  été  d4ppaée*la^l^ 
vembre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoenl  du  Rhône,  par  lASiffV 

9#n9ay  (Qem)»,  rve  de. Caaftmi^  n*^  8,  i  L»o«,  pww- u«  ayntoe^  M  i»»*fl«*«'  ■ 
PfaMîojaa. 

M^  Le  brawet  d'invention  de  quiaieana,  dont  U  demande a« été  dépotée,  le  aâ>aiD» 
ifeinhre  vM4,  au  sacvétariaa  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Semé»,  par  W  Mw 
^vai^(  (AiUguaie.) ,  négociant,  élisanfc  dnwieile  à  Paria»  ^e  de  Ponthieii:,.  n^*  a^,  ^ 
tampon  à  air  comprimé  pour  chemins  de  fer. 

laé^Le  brevet  d'inventiet^de qmnae «m,  deot  U deiiuuadfta^élé dépeaée, le atoe- 
jiiwJ^e  186A ,  an  lecsétariat  de  la»  préfecture  du  déf^aieement  de  la  Sein^ 
ftehlen  (Charies)^  LetrouWoai  (Battriy  et  Cawoa  (CherliaK <rfMmsstea>inimnû«>tfg| 
èParis,  boulevard  de  la  Gaipe,  n*  i5,  et  rue  Verte,  n*  4,  à  Ivry^.  pour  la  labncallje 
directe  de  Tacétate  de  plomb  avec  l'acide  pyr^igoeuxt»  awBio^d'uopneMr'' 
«W?plfi  H  pkia  éeewnniqQe  qiifl«eeiuefiap]ioyé»jiiafu'kt. 
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19&*  Le  brevttt  d'inventioii  de  quinze  km^  dont  la  demivRde  aété  dépoeée*  !e-,9^.a^ 

nbre  186/I,  an  secrëtariat  de  la  préfecture  dud^pai^ineAt  delik  Seine^Ioférieore:^ 
par  le  sienr  Sauvage  (Léon),  teinturier,  rue  de  Rouen,  à  Ëlbenf,  pour  on  appareU 
eentrifuge  k  concentrer  les  dissolntion&on  évaporer  les.  liquides. 

1  s6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  deman4e  a  été  d^pos^e,  le  aS^ne^ 
iMiiibre'id64,  an  secrétariaikdela  préfecture>dii  dépailbemeiait  d*la  Corse,  par  le.si^^ 
Hûciani  ^Dominique-Antoine) ,  au  collège  Fesc^  v  à  Ajaocio»  pour  un  systèn^e  à  app)^ 
qner  aux  rails,  wagons  et  locomotives. 

iz'f  Le  brevet  dHnvention  de  quinae  ans,  dont^  la.  demande  a  étédéppaée,  le  23  no- 
nembre  186/I,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  delà  Seine ,  par  le  sii;q^ 
Tates  (William-^ealunan) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Païf^ 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  33,  pour  une  macbine  destinée  à  trier  ou  à  séparer  lef 
dlTerses  longueurs  des  soies,. poils  et  fibres  végétales. 

liS^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a 5  npr 
Tcmbre  i8i4  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui^ 
Aober  (Jean- Auguste) ,  cbimiate,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris»  rue  Saint? 
Sdbaatien .  n*  dS ,  ponr  procédés  de  fabrication  de  matières  colorantes  dérivéea  de  la 
mphtalinfe  t 

ti^  Le  brevet  dUnyention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  octobre  i9$k ,  aiji 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BuHough 
(Jam#s),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  i.  Paris,  rue  Gaillou,  n*  i3,  pour  perfec- 
tâonnements  apportés  aux  métiers*  à  tisser  (brevet  anglais  de  quatorze  an$,  expirant 
le  là  avril  1878). 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  n<^ 
▼enibre  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéranlt,  par  le 
aieur  Bureau  (Auguste) ,  mécanicien,  à  Puisserguier,  pour 'un  pressoir  à  mouvement 
continn  et  à  triple  effet.  s 

i5i*  Le  brevet  dlnyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  no* 
Tembre  i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siejar 
GfeflKc»  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanp,  à  Paris,  me 
Sèinte-Appoline ,  n*"  2 ,  pour  nn  système  d*agrafe-fermoir  p>erfectionnée ,  susceptible 
d^oae  fonte  d'applications. 

làa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Decker  (Victor) ,  représenté  oar  le  sieur  Herpst ,  à  Paris ,  rue  Jean^acques- Rousseau^ 
n^  3 ,  pour  un  procédé  de  fuirication  d'une  pâte  imitant  la  pâte  employée  pour  les- 
piurtilies  de  gomme. 

z$9*  Le  brevet  d'inventien  dontia  demande  a  été  déposée  »  le  25  novembre  i894 ,  a^ 
tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moss  Defriea, 
représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n*  i5,  pour 
no  moyen  de  reproduire  des  illusions  optiques  sur  la  scène  d\m  théâtre  ou  ailleurs 
(brrret  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  octobre  1878). 

184*  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i884,  an 
Wsrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Dem  (Atexandre), 
re|Nrésenté  par  le  sieur  Bonjean ,  à  Sedan ,  pour  un  appareil  alimentaire  régulatenr 
fhcevet  belge  de  vingt  ans ,  expirant  le  10  octc^re  1874)* 

tdS*"  Le  ârevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  a»  oe- 
tolbre  i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d»  Rhtoe»par  leaieor 
*^    *        r  (Edouard) ,  me  Mulet,  n*  18,  A  Lyon,  ponr  une  machine  À  purger  Ifss 


iM*  te  bni«et^d*in¥eutioii-don&la  demande  «été  déposée,  le  ad  novembre  i864«  au 
mcvétariat  de^la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieuv  Faillie  (Rokerl- 
tameisy,  représenté  parlk  sienr  Laviaiie»  à  Paria»  boulevard  Sain^Martin,  n^a^, 
|MMr  des  perfeetionnements  dans  les  chaudières  et  machines  de  ioeomojtives  (brevet 
Wiglaiide qnalerze  ans ,  expirant  &e  1 2  mai  1878). 
137"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le.aÔ  no- 

^      iSfti.snsecrétttriatdela^px^fisetnre  du  dépapteme»tdu.Rib6ne,  par  les  sieurs 


Mm*  e*  oeoapagnie,  cours  de  LafÂyette,  n*  99,  à:  Lyon,  ponr  une  disposition  de  ^ca« 
dtesttnéèaux)  bascules  portative»  ainsi  qu'ans  ponts  à  bascule  pour  voitnrentet 


id8*LeJbravetr<finveBÉieadont'la  demande  aété  déposés»,  le  2A  novembre  1884,  an 
•Mitomt  de  la  préfeetnre  dn  défavtemenft  d»  k  Seine  »  parlO'SÎMHr  Feanon  (Franeisi  • 
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représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  poar  an  appareil  perfec- 
tionné destiné  à  adoucir  ou  amortir  le  son  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  11  novembre  18*78). 

i39*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sd  ik>- 
vembre  1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àen 
Gervais  (Louis-Marie-Joseph-Âlfred),  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  propulsion  des  na- 
vires de  tout  genre. 

i4o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 
vembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  tlhône,  par  lesienr 
Gillet  (Ferdinand),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandiere,  n*  i4, 
à  Lyon ,  pour  un  compteur  de  liquides. 

i4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no* 
vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sierv 
Goodwin  (Charles-Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  guide  pour  machines  à  coudre. 

1^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  o^ 
tobre  i86d ,  aft  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne,  par 
le  sieur  Icard  (Louis) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  élisant  domicile  me  Thomai, 
n*  69 ,  à  Marseille .  pour  un  barème  mécanique. 

143*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle 
sieur  Jacquemin  (Jean-Nîcolas-Victor) ,  rue  de  Metz ,  n*  76 ,  à  Nancy,  pour  un  système 
de  vitrage  pour  tous  les  usages. 

i44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  5o  no- 
vembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieor 
Jantialon  (François),  menuisier,  rue  de  la  Loire,  n'  a6,  à  Saint- Etienne,  pour  un 
procédé  posé  à  la  traverse  inférieure  des  portes  extérieures  ou  des  croisées  ponr  em- 
pêcher l'infiltration  des  eaux  dans  l'intérieur  des  bâtiments  et  pour  que  l'air  ne  puisse 
pas  pénétrer  dans  les  appartements,  lorsqu'il  y  a  un  faux  niveau  dans  les  planchen 
oa  lorsqu'il  y  a  du  jour  entre  les  portes  et  les  planchers. 

1 45*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  o^ 
tobre  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Jobard  (François),  rue  de  Bourbon,  n'  63,  à  Lyon,  pour  ua  genre  de  coropressioa 
mixte  applicable  à  la  fabrication  de  produits  céramiques. 

i46'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3Â  no- 
vembre 1 864 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Laville,  Petit  et  Crespin,  à  Paris,  rue  Simon-le-Franc,  n*  8,  pour  un  chapeau  de 
feutre  apprêté  et  non  apprêté ,  pointillé  et  chiné. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9?  no- 
vetnbre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr  l« 
docteur  Marini  (Efisio),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  de  conservation  des  cadavres  et  de  toutes  autre» 
matières  organiques. 

i48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Maurer  (Jean-Jacqnes) ,  proFesseur  de  mathématiques,  représenté  parle  sieur  La- 
vialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  ponr  un  moteur  ou  appareil  comprimenr 
d'air  appliqué  aux  monte-charges  et  aux  ventilateurs  des  mines. 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  no- 
vembre 1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  lieor 
Mayodon  (  Henri-Gabriel) ,  fabricant  d'appareils  et  de  fournitures  pour  la  photographie» 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Âppoline ,  n*  a ,  pour  l'application 
de  la  presse  à  coup  de  poing  au  découpage  des  épreuves  photographiques,  ainsi (jn^ 
dans  tous  les  cas  ou  ce  genre  de  découpage  peut  être  employé. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  d<>- 
vembre  1864»  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
parles  sieurs  Mellifes  (Jean),  Filbol  (Édourad)  et  Cerdurié  (Frédéric),  à  Toulouse, 
pour  la  transformation,  par  voie  humide,  des  chlonires  alcalins  en  carbonates. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


B.  n*  i433.  —  533  — 

Mirecki  (Alexandre),  à  Paris,  passage  du  Commerce ,  n*  3o,  hôtel  Molinier»  pour  une 
presse  continuelle  a  hélice  spu'oîdale  développée  sur  des  surfaces  planes. 

i5a*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  35  no- 
vembre i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Paul  Morin  et  compagnie,  manu racturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  Inapplication  du  bronze  d'aluminium  à  la  fabrication 
de  Torfévrerie  religieuse,  des  ornements  d'église  et  des  vases  sacrés. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 186A  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Nos  d'Argence  (Pierre),  fabricant  de  chardons  métalliques,  rue  de  Gram- 
mont,  n*  4 ,  à  Rouen,  pour  une  laineuse  velouteuse  garnissant  et  tirant  à  poil  simul- 
tanément en  tous  sens. 

i54*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Patureau  (Louis),  fabricant,  à  Paris,  rue  de  la  Glacière-Montmartre,  n*  is,  pour  un 
frein  destiné  à  contenir  les  ressorts  en  rouleau  et  à  en  faciliter  la  distribution  en 
détail,  dit/rem  Patareau. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur 
Perre  (Joseph),  à  Avignon,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  poulies  mé- 
talliques en  fonte,  fer,  cuivre  jaune,  bronze,  etc. 

i56*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Perrigault  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Farcot ,  au  port  SaintOuen,  pour  un  sys- 
tème de  ventilateurs  insufflants  opérant  de  fortes  pressions  d'air  avec  des  vitesses 
Umgentielles  modérées. 

iSy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  oc- 
tobre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Rivier  (Jean-François),  négociant,  à  Paris,  rue  Lévisse,  n*  9,  pour  un  ullre  décan- 
tear  et  épurateur  des  liquides  pouvant  s'appliquer  aux  jus  et  sirops  de  betteraves, 

i58*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novembre  i864,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scalé  (Bernard) , 
ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  phaiscs  percées  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  3i  octobre  1878). 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Secoué  (Joseph) ,  à  Angers,  pour  un  frein  destiné  à  arrêter  court  les  chevaux 
emportés,  dit  frein  Joseph, 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Khône , 
par  le  sieur  Turrel  (Paul- Joseph),  fabricant  de  papiers,  rue  Bemard-de-Bois,  n*  25, 
a  Marseille ,  pour  un  filtre  rotateur  dit  V hydrofiltre  Turrel. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Warguin  (Anatole),  à  Crépy-en-Laonnais ,  pour  une  ruche  d'abeilles  dite  rucAe  ana- 
kiUne  perpétuelle. 

163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Barbier  (Joseph),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  application  des  râpures  de  Mége  ou  poudre  subérique. 

i6y  Le  brevet  d'invention  de  quihze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  38  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<*partement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Basticn  (Hector-Edouard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Royal e-la-Villelte,  n*  1 ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  fers  à  cheval  et  autres  animaux. 

i64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Bertrand  (Claude),  à  Cheney,  pour  un  instrument  dit  coupe-savon, 

iSy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs Blouin  (Alfred),  mécanicien,  et  Mercier  (Nicolas-Didier),  docteur  en  méde- 
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«ine,  t«|>ré«tfnté9  parie  sieur  Petit,  k  Pàtis,  raeBlo&M»  n*  5, pour ^n  g&ÊÊt  Ae 
treuil. 

i66*  Le  breret  d^inrentieii  de  quime  tBs ,  dont  la  «Temande  a  été  déposée  »  le  aft-no* 
tëiUbre  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  te 
tJeur  BouEÎat  (  Gabriel-Charles) ,  conducteur  principal  des  potita  et  chaussées ,  à  Pint, 
rue  de  Bercy^Saint-Antoine ,  n*  i5,  pour  planchers  et  voûtes  alvéolaires  en  plâtre, 
ciment  et  tonte  autre  matière  employée  liqui^le  et  susceptible  d'une  prompte  solidi- 
fication. 

1 67*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1**  éé- 
eembre  i86ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da-Rhtee, 
par  le  sieur  Boyer  (Adrien),  dessinatenr-méca&ieien,  me  Neuve,  n**  la,  à  ManeiUe, 
pour  un  système  de  navigation  à  roulement,  autrement  dit  ruwirgtation. 

168*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  d^ 
«oerabre  i864,  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et*LoiRi 
par  le  sieur  Buron  (Pierre),  mécanicien,  à  Angers,  pour  un  bâtisseur  méGanifM 
-servant  à  la  febrication  des  chapeaux  et  des  chausses  à  filtrer. 

lôg"*  Le  brevet  d*inventiouMe  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le  s6  ao* 
vembre  i864i  tm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvl< 
•sieur  Bur tin  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  chez  le  sieur  Rollet,  à  Paris,  raeM^ 
tehasse ,  n*  39 ,  poor  un  genre  de  serrure  dite  serrure  à  verrou* 

170"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deooande  a  <été  déposée ,  le  5o  no- 
vembre 1864»  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lesieor 
Garlier  (Victor),  négociant,  élisait  domicile  chez  le  sieur  Lebac,  à  Blanc- MisseroD. 
commune  de  Quievrechain ,  pour  la  fabrication  des  sacs  k  extraire  le  jus  de  bettanvn 
r&pées  et  à  la  clarification  des  écumes  provenant  de  ce  jus. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  let^ao- 
•vembre  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
sieur  Charriëre  (Jean-Jules),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  k  Paris,  roedi 
rÉoole-de-Médecine.  n*  6,  pour  un  appareil  dit  vApùrisatear  âe  médicaments* 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  36  as- 
venibre  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf  t* 
sieur  Ghassy  (François)  jeune,  entrepreneur  de  maçonnerie,  k  Paris,  rue  des  Gît* 
villiers,  n*  16,  pour  un  calendrier  dit  nuigico-perpétueL 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 a»* 
vembre  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Dauptain  (Hippolyte) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jaoqaes-fi^ni- 
seau,  n*  3,  pour  un  système  de  bandage  herniaire. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^iosée,  le  1"  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rb6ae. 


vembre  1864,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  TAveyron,  psrlM 
sieurs  Frayssines  (Edouard)  et  Miguel  (Auguste),  conducteur  de  travaux  pobua>* 
Villefranche-de-Ronergue,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sulfate  de  soude  sa 
moyen  du  sulfate  de  chaux  et  du  chlorure  de  sodium. 

176'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5 1^ 
vembre  1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrj* 
sieur  Dooglas-Munro  Fyfe,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sairti-Sé' 
bastion ,  m*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chariots  et  appareils  pour  éittWr> 
enlever  et  transporter  les  canons  ou  autres  corps  lourds  de  place  en  place. 

177*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  ^  W)- 
vembre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  MfJ? 
sieurs  Gillard  (Joseph-Pierre),  Sandrier  (Louis-Rrançois)  et  Bisse  (^^H^^^M^f^ 
sentes  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  la*  i3,  pour  ÇW®^, 
appareils  pour  l'application  au  chauffage  des  gaz  obtenus  par  la  décomposition  de  » 
vapeur  d'eau.  •  ^ 

178*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  <  «^ 
cembre  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  ^^j'S^ 
La  Chaussée  (Eugène),  serrurier-mécanicien,  rue  du  ttanc-Ballot,  n*  i5»  lUSiMt 
pour  des  fiches  et  des  paumelles  inusables  k  ntouvedient  gradué  ou  non. 

1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «na ,  dont  la  detnande  a  été  déposée ,  fejo  tt^ 
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véxiibre  i^BH ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépïurtetnént  de  )a  Séiue ,  par  le  sièor 
Lemoine  (Jules),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  34 1  pour  un  système^ 
fermeture  pour  les  appareils  à  eaux  gazeuses  naturelles  ou  artificielles ,  etc. 

lÔo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  led^  no- 
vembre 1 864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semme,  par  ie 
tîeur  Leoglet  (Siméon),  fabricant  de  jouets  d'enfants,  rue  de  ta  Hotoie,  n*  64,  à 
ÂÎDÎens,  pour  un  système  de  cerceau  mécanique. 

i8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre 1S64 ,  ^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  "Nord,  par  lé  sieur 
L'Hoir  (Loais),  industriel,  élisant  domicile  cbezie  sieur  L*Hotr,  rue  Colnert,  À  Wa- 
zemmés-Lille ,  pour  une  j^rcsse  débourbeuse  fonctionnant  au  moyen  d'une  ^ompa 
aspirante  et  foulante. 

1 82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  iho- 
vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur 
'tfager,  à  Nfmcs,  pour  un  appareil  applicable  à  Tétuae  du  piano,  dit  anide-doi^ts, 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  depoa(ée,  le  28 no- 
rembre  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Hftscart  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  83  ,  pour  une  machine  à  coudre  bijou. 

184"  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1« 
tieur  Ménétrier  (Jean-Claude),  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard x!e 
Sébastopol ,  n*  82 .  pour  une  queue  de  billard'  à  table  mobile  et  à  glace. 

i85*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tr6  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Michaut  (Pierre),  négociant  en  literie,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  29,  pour  un  système  de  fabrication  d'un  oreiller  dit  vreilUr 

186*  Le  brevet  dlnvehtion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne, 
par  le  sieur  Perret(  Joseph) ,'  cloutier,  Grande-Rue-Matabiau ,  n*  45 ,  à  Toulouse ,  pour 
'une  inaehine  propre  à  fabriquer  les  clous  pour  ferrer  lès  chevaux  et  les  bœufs. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  2 5 no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
'  tieur  Pinaud  (Juste),  représenté  parle  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
1x>ui^,  n*  23,  pour  un  contrôleur  à  cadran  mobile  pour  voitures. 

180*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i864  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redfem  (Henry) , 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  per- 
JTéctionneinents  dans  les  robinets  et  les  valves  ainsi  que  dans  les  indicàtenfs  de  niveiau 
(brevet  anglais  4e  c^uatorze  ans,  expirant  le  26  mai  1878). 

189"  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  dé- 
cembre 1864.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  siieur 
Ruby  (Just-J eau-Baptiste) ,  arquebusier,  à  Bourges,  pour  fermeture  de  fusil  à  bascule 
"se  chargeant  par  la  culasse. 

100'  Lq  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oio- 
yeinore  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
de  Teleschefî  (Nicolas),  capitaine  d'artillerie,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à 
Paris,  rue  de  ï)unkerque ,  n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fourneaux  à  air 
chaud  pour  la  fonte  des  métaux. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26 no- 
vembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vlfrant  (Pierre- Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieiir  Samerre,  àParis- 
'Cbaillot ,  boulevard  du  Roi-de-Home ,  n*  2 1 ,  pour  Un  mécanisme  dit  WnpU  mécanique, 
pour  tissare  à  la  main. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 
'  vembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
'  Vouillon  (François),  mfinufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris p  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  l'application  du  tissage  à  la  décoration  minérale 
métallique ,  etc.  des  étoffes  de  toute  espèce. 

19^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  18  oc- 
tobre 1 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  Société 
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Ch.  Avril  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Landonzy,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain  ,  n'  33  •  pour  tuiles  et  deou-tuiles  devant  servir  k  la  construction  des  bâti- 
ments. 

igd*  Le  brevet  dUnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5o  no- 
veoibre  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soetété 
Gh«  Avril  et  compagnie , représentée  par  le  sieur  Landouzy,  k  Paris,  boulevard  Sainte 
Germain,  n*  3a,  pour  une  machine  à  galettes  devant  servir  à  la  fisbrication  des 
tuiles. 

igS*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  démangea  été  déposée,  le  jiq  no- 
vembre iS64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Bequet  (Gustave),  voyageur  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Crète,  à  P^iria, 
rue  des  Saints-Përes ,  n*  3o,  pour  un  appareil  condenseur  réfrigérant  muni  d*un  ana- 
lyseur destiné  à  la  rectiiicalioa  des  alcools. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Ifourgougnon  (Jean-Georges-Étienne),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  une  noria  tubulaire. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Buxtorf  (Emmanuel],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  aux  métiers  circulaires  à  tricot 
dits  à  Vamérîcaine,  avec  aiguilles  self-acting  ou  ordinaires. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cazalis  (William),  gérant  de  la  société  du  sel  gemme,  à  Marseille,  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  transformation  dn 
sel  marin  en  blocs  et  la  dénaturation  dudit  sel  par  la  coloration  due  à  des  substances 
minérales*  et  végétales. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cbevy  (Valcntin)  përe ,  appréteur  et  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confec- 
tion des  chapeaux  de  dames  et  d'enfants. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Cuvier  (Julien-Eugène),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cuvier,  à  Paris-Belleville , 
rue  du  Pré ,  n*  9 ,  pour  un  appareil  pour  Tenlëvement  et  le  dépôt  des  dépèches  aux 
stations  où  ne  s'arrêtent  pas  les  trains-poste. 

201*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  t864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dering  (Geoi^e- 
Edward] .  représenté  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  £0,  ^ 
ponr  des  perfectionnements  dans  les  attaches  ou  embrasses  pour  la  voie  fixe  des  ' 
chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  juin  1878). 

20a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3o  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Despaqnis  (Pierre-Auguste),  photographe ,  à  Paris ,  rue  du  Chàteau-d*Eau,  n*  2,  pour 
la  préparation  d'un  papier  photographique  destiné  à  la  photographie  au  charbon. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o 


vembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  la 
société  Deyrolle  et  fils,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  19,  pour  l'emploi  des  pierres 
fausses  dans  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

ao4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  SHlé- 
oembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Saône,  par 
le  sieur  Février  (Jules-François),  architecte,  à  Vesoul,  pour  une  machine  à  mois- 
sonner. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Freulon  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Duiour,  à  Paris,  boulevard  Saîut- 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  articles  de  ménage  en  fil  de 
fer,  tels  que  paniers  à  salade,  paniers  à  vin,  etc. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
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Oantrot  aîné  (Pierre-Louis),  facteuj^  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Saint- 
Louis,  n*  60,  an  Marais,  pour  un  système  dépistons  équitoniques  applicable  aux  ins- 
trumenta de  musique  en  cuivre. 

207*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
Teodbre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Hamoir  (Gustave),  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  i  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  traitement  de  la  betterave  rftpée. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no- 
Yembre  i80i&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Jaclson  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée* 
d^Antin ,  n*  5o ,  pour  un  procédé  de  coulage  de  petits  lingots  en  acier  Bessemer. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Janneau  (Edouard -Alexandre),  Lug^nd  (Pierre-Pbilippe)  et  Bassëres  (Bonaventure- 
François-Jeau),  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*  1,  pour  épurateur  d*eau  d'alimentation 
des  chaudières  à  vapeur. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le 
sieur  Jérdme  (François)  fils,  mécanicien,  à  Amiens,  pour  une  machine* nettoyant  et 
triant  les  blés. 

31 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 186Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lausecker  (Jacques)  jeune,  tourneur  en  bois,  à  Paris,  me  Saint-Antoine,  n*  311, 
pour  un  genre  de  porte-serviettes  ou  séchoir  à  pied  dît  séchoir  à  baguettes  articulées. 

2 1 2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  .^o  novembre  ifiQk , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Law  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  Giibec,  k  Paris,  rue  de ,1a  Fidélité,  n*  10,  pour  une 
agrafe  pour  vêtements,  applicable  anx  bandes,  ceintures  et  autres  objets  semblables 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  mai  1878' 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
oonbre  i864,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Marrel  frères,  maîtres  de  forges ,  à  Rive-de-Gier,  pour  l'application  de  la  presse 
hydraulique  comme  moteur  pour  la  marche  des  trains  à  laminoirs  pour  toutes  espèces 
de  métaux. 

sii"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre ]  864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur 
Mathez  (Jean-Baptiste-Désiré),  fabricant  de  couverts,  à  Fontenay-le-Château ,  pour 
un  planage  mécanique  des  couverts  en  fer  battu  étamé. 

s  i5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Napier  (James) , 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33,  pour  un  système 
propre  à  séparer  certains  métaux  et  certaines  substances  métalliques  des  minerais  ou 
autres  matières  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  juin  1878). 

a  1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Prieger( Oscar- Eugène),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Puis,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  la  fabrication  du  ferro-manganèse  et  du  cupro- 
manganèse. 

s  17*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  33  juin 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard 
(Pierre)  père  aîné ,  à  Paris,  me  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  300,  pour  un  système 
d*asdemblages  par  boulons  et  goujons  d'appel. 

2 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no- 
vembre i864,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Schneuhr  (Jacob),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  destiné  à  compter  l'argent  et  à  en  indiquer  le  mon- 
tant. 

s  19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Ward  (Antoine)  fils,  fabricant  de  bonneterie,  à  Fouilioy,  pour  l'application 
dTane  presse  mobile ,  pour  chaque  aiguille ,  pouvant  obtenir  tous  les  dessins  que  l'on 
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peut  produire  «ur  le  néCter  k  tisser  eta»  lisant  de  la  mAme  maaik^  ^ne  «or  k 
en  carte  des  dessins  ordinaircfl  et  se  mouvant  par  les  mêmes  pioeMés» 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deosande  a  M  déposée,  ie  3  44* 
cembre  i864»  en  seerétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Sosame,  ftv  le 
siteur  Ward  (Antoine)  ûls,  fabricant  de  bonneterie,  A  Fooilloy,  pour  un  métier  muàh 
ligiàe  à  rotation,  produisant  deux  pièces  de  tricot  k  la  fois  en  face  Tune  de  fautai 

{mouvant  se  diviser  ea  plusieurs  parties,  en  oŒraut  beaucoup  plus  d'«vaAlaffee  qaeoar 
ea  métiers  rectilignes  et  autres  servant  à  la  iabricatioB  des  articles  de  bonaetcri^. 

221*'  Le  brevet  ainvention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  laa^M»> 
verabre  i86é ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sirar 
Judson( William),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Utnl  Thabar, 
n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  les  condensateucs  deamaehines  i  vapeur, 

222*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé* 
cembre  i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Berdan  (Hiram),  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiat-lfaitta. 
n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  les  cartouches. 

823*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «*'  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sicwr 
Berquier  (CUrysostôme-Gédéoa),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ru»irdeau«  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  25 ,  pour  un  système  continu  d'épinglage  méoa- 
uique  pour  la  fabrication  des  galons  pour  voitures,  ameublemeuU,  etc. 

224°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  i**  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boutin  aîné  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubouiy- 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  Tapplication  des  fruits  des  ooahonia-clicifolia  à  la  fabrica- 
tion'de  ralcool. 

225*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lou'e,  par  le  sieur 
Bujard  (Barthélémy)  ûls,  maître  de  forges,  h.  Rive-de-Gier,  pour  un  système  de^ 
bncation  de  pelles  avec  douille  verticale,  le  tout  fait  d'un  seul  morceau  de  fer  ou 
acier. 

226*  Le  brevet  dMnvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i8C4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Caillaud  (Jean-Marie -Léonidas),  tanneur,  à  Pans,  me  des  Acacias-Montmartre* 
n*  2 ,  pour  un  procédé  de  tannage. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Carmien  (Pierre) ,  fabricant  de  jouets,  à  Paris,  Grande-Bue  de  la  Chapelle,  n*  1 17» 
pour  une  machine  à  coudre. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^ne ,  par  le  tienr 
Chenal  (Joseph-Julien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chenal,  rue  Neuve,  n*  6,  à 
Lyon ,  pour  une  graisse  économique  pour  voitures  et  machines. 

229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1864»  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrthe,  par  la 
compagnie  des  cristalleries  de  Baccarat,  représentée  par  le  sieur  MichauXr'soiua-diruc- 
teur,  à  Baccarat,  pour  un  banc  de  verrier. 

93o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesteor 
Goquard  (Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastian/ 
n*  45 ,  pour  des  pcrfectionnamenis  apportés  à  tons  systèmes  de  lampes  ou  sqppareiU 
à  builes  minérales. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Co^elaere  (François),  Staes  (Joseph),  Ravel,  dit  Bavet^Aneeau  (ieaa*Bap- 
tiste),  et  Baysffl  (Julien),  représentés  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saini- 
Martin,  u*  33,  pour  un  eystème  de  machine  à  baAtre,  assouplir,  auMsUir  et  lustror  Isa 
fils  de  toute  espèce. 

a32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seme^lnfériMine , 
par  les  sieurs  Deiabaye  (Victor-Désiré)  et  Chaudet  (Jean-Henri),  uhimislea^  le  pna- 
aaier,  ruedeia  Ganterie,  n*  34»  et  leaecond,  rue  desKimiiavée,  n*  lA» d.Rettfli^  pour 
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r«|»pyc«tion  àea  t>roeédé9  et  pei^Aa^  nniple  oa  mizle  atu  laiiiM  dites  à  catdes,  afi%s 
tamtore  préakiUe.  el  riatrodaetion  dans  les  tissus  des  produits  ainsi  obtenus. 
'  j30*  Le  brevet  d*iavention  île  aaime  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  i*  dé- 
cembre 1864,  aa  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  k  Seine,  par  les 
Mettrs  4e  Uleui  (fidonsrd)  et  Baffi  (Jean-Baptiste),  construeteurs-mécantciens ,  à 
Fbris.  cbauasée  de  Ménilmontant,  n*  89 ,  pour  l'application  de  facier  à  dhren  olifels 
de  toilette  et  autres.  ^ 

»S&*  Le  brevet  d*hiveKtien  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  dé- 
MMbre  1864 ,  an  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  te  aieur 
ffnndwt  (Gfaarles*Loai5-FélJz),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire ,  n*  85 ,  pour  un  flambeau 
photogène. 

'  s95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
MBibre  186A,  au  secrétariat  de  la  préfectmre  du  départeownt  du  lUiône,  par  le  sieur 
4Sdiifet  ( Jean) ,  fiibricant  de  liqueurs,  place  de  la  Yillette,  maison  Mercier,  à  L^mi, 
pour  use  Itqaeur  dite  ^i^oear  de  la  Saltette, 

2â&  Le  brevet  dTinventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
êietivs  Gautrenaii  (GbarU»>Pierre)  et  Magot  (Louis) ,  rue  de  Ségur,  n*  3/1 ,  à  Bordeaux . 
pev  un  système  de  pompe  automate  à  puissance  facultative. 

«37*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  d^- 
eembre  18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Giot  (Parfait)  aine,  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau .  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  »3,  pour  un  système  perfectionné  d'airosage  mécanique  des  fu- 
wàwn  dans  les  fermes,  etc. 

i58^  Le  brevet d^inventio&  dent  la  demande  a  été  dépotée,  le  1"  décembre  i86â  > 
an  seofétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lafond- 
CaiUot  (Aleiandre) ,  cbimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  sS ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  instantanée  du  gaz  bydro- 
gèae  cariiuré  par  l'emploi  de»  matières  combustibles  en  général  (brevet  espagnol  de 
dix  ans ,  eipirant  le  ad  octobre  1874 ) . 

a39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
Moabre  i8C4  •  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  TAriége ,  par  le  sieur 
lAlbot (Pierre-Camille),  agent  commercial  de  la  compagnie  du  Midi,  a  Pamiers, 
MMff  la  construction  d'un  appareil  propre  aux  arme»  chargées  par  le  côté  de  la  cu- 

lio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre &86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lebaudy  frères,  représentés  par  le  sieur  Krabnass,  à  Paris,  rue  d'isly,  n*  i3,  peur 
wx  syateme  de  cuite  en  grain  du  sucre  dans  le  vide. 

s4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  dé- 
Cdmbre  i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
L^nhardt  (Angaste-âamuel-Lé<^old),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
bofulevard  de  sirasbourg,  n*  2^,  pour  un  mode  de  traitement  des  diverses  couleurs 
d*aniline. 

24a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Macé  (Gbarles-Marie-Bromanuel),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  un  système  d'annonces. 

s43'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  dé- 
cembre 1864,  au  secrétttriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Miurel  (Joseph-François)  uiné,  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n*  6 ,  à  Lyon ,  pour  un  sys- 
tème de  Usage  appliqué  a  la  fabrication  des  tissus  façonnés. 

344*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
If  oaiu  (  Michel  ) ,  cours  Bourbon  (  la  Guillotière  ) ,  n"  86 ,  à  Lyon ,  pour  «ne  lampe  à  brô- 
ier  le  pétrole,  à  l'usage  des  tisseurs,  dévideurs  et  autres  ouvriers  manipulant  spé- 
cialement la  soie ,  dite  lampe  merveiUettse. 

345?  L«  Ivevet  d'invention  de  cniinxe  ana,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  pai*  le  sieur 
Ptaner-ltoux  (Jean^François),  fabricant  de  produits  chinûques,  à  DÔIe,  pour  un 
système  d'aïufage  et  de  lustrage  de  bleu  pour  le  linge ,  sous  toutes  les  formes. 

146*  ht  brevet  d^inveatitti  de  quinze  ana,  demi  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
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cembre  i86d  »  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  flsëre,  par  le  aîeor 
Perrot  (Pierre),  serrarier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Faure,à  Grenoble, 

{)onr  ajustage  pour  les  fers  en  général ,  et  spécialement  pour  les  vitrages  de  tontes 
orces  et  dimensions ,  dit  agrafe  système  Perrot, 

347*  Le  brevet  d'invention  aie  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  dé- 
cembre 186  A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  de« 
moiselle  Poussard  (Théonie),  à  Paris,  rue  Duperré,  n*  ai,  pour  une  boisson. 

3^8*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  dé- 
ecmbre  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine ,  par  le  sieor 
Ramel  (Prosper-Vincent) ,  commerçant,  à  Paris ,  rue  Louis- le-Grand ,  n*  39 ,  ponr  Tan- 
plication  des  feuilles  et  écorces  des  plantes  de  la  famille  des  eacafyptes,  en  général, 
a  tous  les  usages  du  tabac. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé» 
cembre  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Soulier,  dit  Solié  (Charles- Joseph] ,  fabricant  d*encre,  à  Paris ,  passage  Maurice ,  n*  i3 , 
me  des  Amandiers-Popincourt ,  pour  une  bague  remplaçant  la  noix  dans  la  gamitoM 
des  parapluies. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr 
Stéculorum  (Gharles-Paul-ViMor),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  poutres  applicables  à  tontes  espèces 
de  constructions. 

aSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
tembre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tisère,  par  les  sieurs 
Valson  et  compagnie,  à  Grenoble,  pour  un  appareil  dit  {i</iioffi^(r0  ou  analyseur  capU- 
laire,  destiné  an  dosage  des  divers  liquides  repandus  dans  le  commerce,  tels  que 
alcools,  vins,  liqueurs,  acides  divers ,  etc. 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
de  Valz  (Jean) ,  chef  d'escadron  d^artillerie  en  retraite,  à  Paris,  me  BeHefond,  n*  M>, 
ponr  perfectionnement  au  porte-bouteilles  dit  de  Barboa. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Armelin  (François-Célestin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ric(»Yleau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  des  aggio* 
mérés. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Autier  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Martin*, 
n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Vieane,  par 
le  sieur  Benoist  du  Buis,  à  Couzeix,  arrondissement  de  Limoges,  ponr  un  hacbe- 
paille-pioche. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Bernouy  (Jacques- Alphonse),  à  Lisieux,  pour  un  système  de  cfaâssis-conlisse 
dit  châssis-coaUsse  Bernouy. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bctbeder  ( Pierre- Alexis-Marcellin),  peintre,  proresseur  à  TÉcole  impériale  des 
beaux-arts,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  AS, 
pour  procédés  de  reproductions  photo-lithographiques. 

358*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no> 
vembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par  le  sienr 
Bienfait  (Jean-Polycarpe) ,  à  Misserghin,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre  de 
sorgho. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé* 
cembre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sienr  Carde  (Gastave) ,  menuisier,  rue  Condillac,  n*  30,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
de  préservation  et  d'éloigncment  de  l'humidité  à  l'intérieur  des  croisées. 

36of*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
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cembre  1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cettier  (François),  cours  de  Lafayette,  n'  8,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  aux 
mAchines  à  graver. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le 
aieor  Combe-Dalma  (Auguste),  producteur  et  fabricant  de  matières  résineuses,  à 
Montfort ,  pour  un  système  de  tampon  nettoyeur  à  Tusage  des  fusils  Lefaucheux  et  de 
toutes  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  par  le  sieur 
Delachaise  (Pierre),  rue  de  Crémieux,  u*  16,  à  Lyon,  pour  un  moteur  dit  moteur 
mixte. 

a63"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdennes,  par  le 
sieur  Doudoux-Ballot,  mécanicien,  à  Thilay,  pour  une  machine  à  laminer  les  écrous 
de  vis  de  capotes  de  voitures* 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ferguson  (Samuel)  fils,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  d'obtenir 
les  broderies  sur  tous  tissus  à  fonds  mats. 

a65*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i8€4 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Firth 
(William)  et  Firth  (Samuel],  représentés  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la 
Chausaée-d'Ântin,  n"  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  couper  le 
charbon  déterre  ou  autres  minerais  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3i  mai  1878). 

a66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 


pour  la  fabrication  des  conserves  alimentaires. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Graille  (Jean)  aîné,  poseur  de  sonnettes,  rue  Saint-Jean,  n*  1,  à  Saint-Étienne ,  pour 
un  système  de  taupieres. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gresly  (Alexandre),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Bufiaut  frères, 
constructeurs-mécaniciens ,  cours  d'Herbunville ,  n*  47,  à  Lyon ,  pour  une  machine 
i  cuire  aur  champ  les  tissus  écrus,  quelle  que  soit  leur  nature. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur 
GuilLemare  (Acnille) ,  au  Mans,  pour  un  procédé  propre  à  obtenir  des  photographies 
vitrifiées  sur  émail ,  porcelaine  et  verre. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
tembre  1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Humbert  (Antoine),  rue  Boileau,  n*  a,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  cannetage  à  dé- 
filer tans  torsion. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tienr  Jeannotat  (Isidore) ,  fabricant  de  boutons>  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  i38, 
dans  le  passage,  n*  21,  pour  une  ventouse  hygiénique  à  vis. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Joly  (Léon-Auguste),  constructeur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Uitteiefte ,  à  Paris,  rue  deMénilmontant,  n*  99  bû^poiu*  un  distributeur  de  cossettes 
pour  l'alimentation  des  macérateurs ,  à  l'usage  des  distilleries  de  betteraves. 

37)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  les  sieurs 
Lecointe  (Jules),  Lecointe  (Eugène)  et  Villette  (Auguste),  mécaniciens,  représentés 
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p«r  le  sieur  Chinot»  k  Saint-Qaftiitni,  pour  un  sjtihaat  de  pretM  à  vapeur  dirute, 
applicable  à  La  ancrerie  et  À  d'autres  indastiies. 

17À*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  S  ék* 
ceinbre  1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àÊto 
Lesienr  (Emmanuel -Adrien],  à  Paris,  me  de  Ghartres-BatignoMes ,  n*  8,  pour  ttt 
procédé  salubre  et  économique  de  traHement  des  TÎdan^es,  permettant  dVtt  i^rtt^' 
immédiatemem  Tammoniaqne,  pour  la  poadrette« 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  éff^ 
cembre  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la  Marne ,  par  le  sîMir 
Micbeiot  (Célestin-Gustave) ,  menuisier,  rue  des  Tanneurs,  a*  i5 ,  À  JÉpemay,  pow  vm 
système  de  pupitre  à  cases  et  à  traverses  obliques  pour  mettre  les  irâulteiues  de  ifin 
mousseux  &ur  pointe. 

376^  Le  brevet  d'invention  de quin&e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l§  no- 
vembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  péri* 
sieur  Minié  (Cbarles^Glaude-Étienne),  chef  de  bataibon  en  retraite,  représenté  ptt 
le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  ponr  «ne  arme  se  charçeent 
par  la  culasse. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée*  le  8  d^ 
cembre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boacnes-du-RIbÔoe, 

gir  le  sieur  Perault  (Eugène],  entrepreneur  de  menuiserie,  représenté  par  leciear 
essières,  place  des  Quatre-Tonrs,  n*  6,  à  Marseille,  pour  une  échelle  simple, 
pliante,  en  beis  et  en  fer,  à  bâtons  mobiles. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
oemure  i86/[ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-6ar(i«B#* 
par  le  sieur  Roques  (Pierre] ,  taillandier,  représenté  par  ie  sieur  Ramondls,  rauboarg 
Matabiau,  n*  28,  à  Toulouse,  pour  un  perfectionnement  apporté  à  Taffûteur  deatîni 
i  affûter  les  faux  et  à  aiguiser  les  instruments  tranchants,  objet  pour  lequel  il  a  prie 
un  brevet  d'iuventioa  de  cinq  ans,  le  21  février  i865. 

^79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  éé- 
cemore  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  ao- 
oiété  Sculfort,  Malliar  et  Meurîce,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Rioor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  25,  pour  une  machine  à  poinçonner  ell 
eisailler  à  la  main. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre i  864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Araennes,  par  H 
sieur Thiry  (Thomas-Joseph),  maître  tisseur,  à  Saint-Menges,pour nne bascule  appfr 
quée  à  la  mécanique  Jacquart,  dite  parisienne, 

281'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas^Rbin,  pcrit 
sieur  Vanderlyn  (Joseph),  constructeur  de  calorifères,  à  Bisdiwiller,  pour  un  oakh 
rifère  touraille. 

282*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  3  décembre  i80lk,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Whcder  (James), 
représenté  por  le  sieur  Du  four,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  uT  55,  pour  deapei^ 
(ectionnements  dans  la  fabrication  des  gants  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  lutpi* 
rant  le  5o  novembre  1878). 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
flieur  Bonet  (Jean-Charles) ,  représenté  par  le  sieur Herpst ,  à  Paris ,  me  lean-JétCftiea' 
Rousseau,  n*  5,  pour  un  système, de  vitrage  à  l'usage  des  serres,  jardins  d'hiTêr  oiÉ 
tontes  autres  toitures  vitrées. 

284'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  leH^dé- 
oembre  i864,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  la 
sieur  Bonnamy  (Auguste-Victor),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Methien,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  l'emploi  de  l'alumine  dans  la  firimcation te 
savons  de  toilette  et  des  divers  autres  cosmétiques  nsités  en  parfnmeiie. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandîe  a  été  déposée,  lé  béé» 
cembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine ,  par  leaiev 
Boy  (J eau-Baptiste],  chapelier,  représenté  par  le  aieur  Cartier,  à  BÎria,  me  lia 
Bambuteau,  n*  22,  pour  une  presse  à  détente  applicable  à  l'eslantpage  ,et  au  repas- 
sage des  chapeaux. 

186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  dié  dépeaée ,  ia^^d- 
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id64«  «u  fl6créUria*4e  la  préfednre  du  ^é^nteneat  àt  la  S«iae,  pw  i« 
sieur  Bressen  (Fnnçow),  à  Paris,  rue  4t  Mahe,  n*  5i,  pour  des  perfectionnemeati 
.«pli^rtéa  amz  génénleiirs  ée  Tapear. 

,^187*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
eisabre  iS64,  au  aecrétariat  de  ia  prëfeciure  dn  départeneat  de  la  Seine,  par  le 
Mttor  JhicUand  (William-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rae 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  de  production  da 
gis  d'éclairage  et  dans  les  apparaiie  propres  à  ce  bcrt,  lesquels  periectionnementi 
•ont  aoasi  en  partie  praprea  â  augmenter  le  pooroir  édair ant  -et  cbaufifont  du  gaz 
d^iclairage  ordinaire. 

tSS^  La  brevet  d^inveution  de  qaînse  aaa ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
eembre  i$6à  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lonre-lnférieure, 
MT  ita  aiears  Firmin  Colas  et  Barau ,  faWicants  de  boUes  à  conserves,  à  la  Ville-en- 
Sflif,  commune  de  Chantenay.  près  Nantes, pour  un  moyen  d*ouvrir  avec  facilité 
ifl9  boilaa  de  conserves  alimeniairef . 

a^*  4wa  brevet  d*inveittion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  6  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aitor  Goupvasit  [Edmond ),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  iX>rilion,  n'  aS,  pour  un 
■BOlOTr  rolatif  dit  molrar  CoupranL 

«90*  Le  bDevetd'inventioa  de  ouinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
oon&re  t664,  au  «ecrélariat  de  ta  préfecture  du  département  d*Indre-«t-Loire ,  par 
les  sieurs  Cuvier  (René-Raphaël),  huissier,  Olivier  (Napoléon),  cantonnier,  et  Olî- 
xkK  (Napoléon)  fila,  mécanicien,'  à  Âmboise,  pour  un  appareil  pneumatique  destiné 
à  f«M*jcimer  la  vapçur  dans  les  moteurs  actuels  et  à  la  remplacer  par  Tair  comprimé. 

'S^i*  La  Jinwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  5  dé- 
œnkbre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  f»réfeetare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sievr 
gInvT  (William) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chauseée«d*Ânfin , 
tr  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

■gff*.  Le  brevat  d*mveiilion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé» 
eembre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  la  sooié^ 
SapinaaaeirèvQs,  À  Paris,  me  PétreUe,  n'  9,  pour  des  periectionnements  apportés  à 
4afma4du[Da  motrice  à  air  dilaté  du  système  L«noir. 

9^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  $  dd- 
oembre  i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■aimr  Oamiejr  (4ules) ,  élisant  donoieile  chez  les  sievrs  Cretié ,  à  Paris ,  rue  des  Saints- 
Mfes,  a*  3o,  pour  un  appaxeil  dit  appareil  Gamier,  destiné  à  la  fabrication  du  gaz, 
à  4a  coiaine ,  au  •ebanffiige  et  i  Péclairage  au  gaz. 

9^*  Le  brevet  dHnvention  de  quinae  «ns,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  7  dé- 
tiida-e  1864,  wm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  par 
im  «ear  Gttten  Le  Franc  (Jeaa-Baptiste-Oatien),  négociant,  carrefour  Jouanet,  k 
,  pomr  un  filet  et  procédé  de  péehe  spécialement  applicables  k  la  sardine,  an 

iqaereau ,  au  hareng,  a  toutes  autres  espèces  de  poissons  voyageant  par  bancs. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  âé  déposée ,  le  6  dé- 
1^4»  an  aecrélasiat'de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
IWgoa4(<'«Âe*-^ifle-Âiexandre) ,  maroqninier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  106 , 
OTNir i*nplioation  des  couleurs ,  de  Tor^t  de  l'argent ,  par  impression,  sur  toute  espèce 
oe  cair^l'nnéa  ou  mégissés. 

•a^  La  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
i864»  Ctt  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
'GoioBvar  ('EfUg>ène'sAl|ihogise),  fabricant,  k  Paris,  rue  du  Temple,  n*  117,  poor 
propres  à  aoier  da  pierre. 
yf  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  7  dé- 
lire 1864 ,  an  aecrétariat  de  la  préie<^ure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
•Quirannat  de  Masaas  (Fvançois-Antoine-Edmond),  représenté  par  le  eieur  Bonne- 
sôilf  »  <^  Paria,  me  du  liont-^habor,  n*  a4,  pour  iine  sfiacbine  à  nettoyer  les  so- 
dé calMt'flt  à  séparer  le  coton  qui  est  adhérent  auxdites  semences  ou  les  re- 


jf8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
fimhut  1^64 ,  au  aecrétariaida  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sie«r 
XMa  (Jbnael4>asker) ,  Tepvéfeaté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
^Mi/jf*  45 ,  pour  dasperfoctiomiements  apportés  aux  sommiers  dlattiqoes. 

*mif%*'ijtikKeHX df iayawtiott de  ^iase  ani,  dont  la  desuoide  a  dlé  déposée ,  le^  dé^ 
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cembre  1 864  »  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  aienrs 
Laniel  frères ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Bos-Damis  »  à  Paris ,  rue  de 
Lafayette,  n*  99 ,  pour  des  moyens  de  fabriquer  mécaniquement  les  liteaux  des  linges 
de  table  »  etc. 

3oo*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre x834,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dUUe-et-Vilaine,  par  le 
sieur  Lebacle  (Emmanuel),  ferblantier,  rue  de  Viarme,  à  Rennes,  pour  une  burette 
àbuile  inversable  perfectionnée,  dite  burette  à  tige. 

5oi*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1864,  'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  L^nier  (Jean-Baptiste),  Sisco  (François)  etBerUielon  (François), mécaniciens, 
à  Paris,  rue  du  Château-cies-Rentiers,  n*  37,  pour  un  syst^e  de  voiture. 

3o2*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i864,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Gbarles), 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  un  sys- 
tème perfectionné  d'ouvrir  et  fermer  les  soufflets  des  voitures  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  13  novembre  1878). 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6dé^ 
cembre  i8€4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieurs  Martin  (Pierre-Émile),  métallurgiste,  et  Cbrisiophe  (Louis),  mécanicien,  re* 
présentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un 
procédé  de  transformation  des  armes  à  feu. 

3o4''  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Scbultze  (Jobann-Frédrich-Éduard),  représenté  par  le  sieur.  Kœnig,  à.  Paris, 
rue  Hautefeuilie ,  n"  3o ,  pour  un  feu  d'artiûce  de  salon. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de) quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Sebille  (Cbarles-Félix),  manufacturier,  rue  Dudrezène,  fl"  4>  à  Nantes, 
pour  une  agglomération  dite  béton  SebiUe* 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cber,  par  les  sienra 
Sirven  (Pierre)  et  Ëvan  (Tbomas),  élisant}domicile  à  Bourges,  pour  fabrication  de 
Tacier  au  moyen  de  tous  combustibles  minéraux  et  végétaux. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre 1864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so- 
ciété L.  Souty  ûls  et  P.  Lescudier,  représentée  par  le  sieur  Bonneville,  à  ParijB,  me 
du  Mont-Thabor,  n°  34»  pour  un  cadre  d'atelier, 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Tbéron  fils,  à  la  Bastide,  pour  un  système  d'echalas  et  de  tuteurs  en  fonle  ofa 
en  fer. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Vian  (Marius),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  moyens  perfectionnes.de  conservation  des  navires  en  bois,  traveiacs 
de  chemins  de  fer.  tuyaux  et  conduites  en  fonte. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr 
Josepb-Àrmytage  Wade,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  nie 
Gaillon ,  n*  i3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  pour  tra- 
vailler l'argile  ou  autres  matières  semblables. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1864  •  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Warlich  (Ferdi- 
nand-Henri),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  poor 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  coke  et  des  combustibles  agglo- 
mérés, ainsi  qii'aux  appareils  employés  dans  cette  fabrication  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  8  juin  1870). 

3 13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étéd^osée,  le  10  dé- 
cembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  patr  la 
demoiselle  Barth  (Léouie-Louise),  artiste  en  cheveux,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
n*  271,  pour  un  tissu  en  aloès  et  en  cheveux  spécialement  applicable  à  Timplantation 
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des  ckeTenx  et  à  la  fabrication  des  perruqae^,  tours,  toupets  et  autres  coiffures  pos- 
tiefaes. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  de  Berg:ue  (Auguste) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n""  33,  pour  un  système  de  frein  à  air  comprimé  applicable 
aux  locomolives  et  locomobiles. 

5id*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  doiit  la  demande  a  été  déposée ,  \z  lO  dé- 
cembre iS6d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Brier  (Geoffiray),  coiffeur,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaiUon, 
n*  i5,  pour  une  brosse  mécanique  à  roulettes  pour  cheveux. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  dé- 
cembre i864f  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bnsinger  (Ignace),  peintre  en  décors,  et  Muller  (François-Joseph),  mécani- 
cim,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  décoration  du  verre,  de  la  glace,  etc. 

5i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  dé- 
ceoabre  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé .  par  le  sieur 
Gamet  (Victor y,  employé,  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  i4,  pour  un  système  d'imper- 
méabilité applicable  aux  chaussures  en  cuir. 

3i7*  Le  brev^  d'invention  dont  ta*  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  i864  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Guuningham 
(John)  et  Cunningham!( Robert),  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  étofifes  de  parures 
Ibrevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  36  octobre  1878). 

3 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre t864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  les 
sieurs  Estran  (Urbain)  et  Perrier  (Pierre),  k  Saint- Vallier,  pour  un  système  d'appa- 
reil de  moulin  pour  l'organsin  des  soies.  , 

3i9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
FoQcaud  (Etienne-Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Goepfert,  à  Paris,  rue  de 
Rivoli ,  n"  89 ,  pour  un  système  de  fusil  à  bascule  avec  sa  cartouche  en  fer.        ^ 

330*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  décembre  1864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  S^ine,  par  le  sieur  Foxley  (John), 
fabricant  de  briques,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  murs  destinés  à  maintenir,  à  abriter 
des  espaliers,  et  dans  les  briques  employées  à  construire  ces  murs  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1878). 

S31*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Franc  (Alexis) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris.,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  une  clef  de  serrage  servant  de  toume-à-gauche. 

533'  Le  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
oenabre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  les 
sieurs  Françon  (Auguste),  moulinter  en  soie,  et  Monier  (Hippolyte),  mécanicien, 
à  Saint- Vallier,  pour  un  appareil  à  organsiner  la  soie. 

3a5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  décembre  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gilmour  (James), 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Vartin ,  n'  33 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  harmoniums  et  autres  instruments  analogues  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  juillet  1878). 

3sA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Greiiche  (Germain)  jeune,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  articles  de 
bijouterie  en  ivoire,  os,  hippopotame,  etc. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guilliard  ( Louis- Valentin ),  maître  cordier,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue 
Blondel,  n*  5,  pour  une  machine  à  faire  un  ou  plusieurs  liend  à  la  fois,  dite  tordeiue 
GatUiard,  • 
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oembr«  i86d  »  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Rhône ,  par  la  société 
Dugnat  et  Ganthier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie»  rue  de  Jarente,  ii'  39, 
à  Lyon ,  pour  un  appareil  de  pliage  conservateur  pour  rubans  velours. 

553*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Durand  (Louis),  chimiste,  à  Tusine  de  Roche-Cardon,  pour  un  procédé  d'eolevage 
par  impression  sur  les  tissus  teints. 

554**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  lessieon 
Falcot  et  compagnie ,  cours  de  Lafayetle ,  n*  99 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  romaine    I 
décimale  et  centésimale.  { 

055*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
centre  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  parle  sieur 
Gasnier  (Hector-Jean),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paria,  boulevard  de  Sébastopol 
n*  82 .  pour  Tapplication  de  dessins  ou  de  gravures  sur  métaux  avec  imitation  d'émail. 

556*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  décembre  166A.  su 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gaze  (Georges), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  11*29.     1 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  caisses  de  comptoir  (brevet  anglais  de quÂ-    | 
torze  ans ,  expirant  le  2  mars  1878). 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Gousset  (Magloire),  tourneur,  représenté  par  le  sieur  Larialle,  à  Paris,  boderari 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  apportés  aux  tours  ovales  pour  la  fabri* 
cation  de  divers  artides  tels  que  glaces,  talons  de  chaussures,  etc.  | 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé-    ) 
oembre  i864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur     | 
Graux-Mariy  (Louxs*Jean-Baptiste),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal, 
n*  8,  pour  un  porte-abat-jour  dit  porte^bat-jour  de  l'Étoile.  . 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé-  | 
oembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieor  i 
Guigon  (  Charles) ,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Thevenet,  rue  de  la  Charité, 
n*  a5 ,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  reproduction  et  de  fabrication  des  gris  dérivés  de 
l'aniline ,  applicable  à  la  teinture  et  à  l'impression  des  matières  textiles  animales  et 
Viégétales ,  en  fils  et  en  tissus ,  ainsi  qu*à  diverses  matières  animales ,  telles  qae  les 
peaux ,  les  plumes ,  les  crins ,  etc. 

56o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a^té  déposée,  le  i5  décembre  iSô&.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  Hall  (Àleunder 
Dallas) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*55, pov 
un  composé  perfectionné  pour  recouvrir  la  coque  et  les  façons  des  navires,  etpenec- 
tionnement  dans  le  moyen  de  préparer  ledit  composé  (brevet  anglais  de  quatorze  ans» 
eupirant  le  7  décembre  1878). 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie9  dé- 
•embre  1 86& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  a<e^ 
Latimer  (William-S.) ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Parb,  boulevard  de )U* 
geota ,  n*  1 49 ,  pour  perfectionnements  aux  jupons^crinolines. 

*  56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sienr 
Lottbatières  (Françoia-Barthélemy)  jeune,  à  Paris,  cité  de  la  Chapelle,  n*  5,  pour  on 
étui  à  bougie» 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k3  déf 
eembre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  vetf 
Mignot  (Léon) ,  chimiste ,  chez  le  sieur  Jacquin ,  à  Paris,  rue  Rodier,  n*  37,  pour  p0^ 
feetionnements  apportés  à  la  fabrication  et  à  la  composition  des  silicates  alcalini 
flolubles  dits  silicates  macilagineux ,  pour  les  diverses  applications  dont  ils  sont  suscep- 
tibles et  notamment  pour  la  peinturé  et  la  silicatisation. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  ^^ 
moiselle  Moriat  (Marie),  polisseuse,  à  Parb,  rue  Saint-Anastase ,  n*  iA>  poorna^ 
pommade.  . 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre 186A I  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  n^ 
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Nopitscli  (MaDrice),  représenté  par  ie  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  81 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  porte-erayons  à  mines 
mobiles  dits  porte-crayons  NopUsvk, 

566*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i3  dé- 
cemibre  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sîear  Ogé-Fourcart  (Pierre-Nicolas),  à  Vouziers,  pour  une  macbine  dite  coupoir  divi- 
seur à  balancier. 

567*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Raynal  (Edmond)»  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a  3,  pour  la  fabrication  de  chemises-mancbons  pour  la  ofaapellerie, 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
cembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beay  (George-Henry),  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  un  appareil  additionnel  aux  machines  automatiques  à  enve- 
loppes* 

369*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du-lÛiène, 
par  la  société  Ridings  et  Jeffery,  fondeurs,  cours  Gouffé ,  n'  89,  à  Marseille,  pour  un 
pot  à  carboniser  le  noir  animal  employé  dans  le  raffinage  du  sucre,  dit  pot  à  carbo- 
muer  à  fond  mobûe, 

^o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
cembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Rouse  (Henry-James) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fossés  entre-rails  des  chemins 
de  fer. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Sisteron  (Charies),  rue  Impériale,  n*  6,  à  Lyon,  pour  porte;agathe  Sisteron  ou  appa- 
reil propre  à  éviter  le  duvet  de  la  soie,  à  blanchir,  à  manier,  à  teindre  les  grèges  en 
les  filant  et  à  leur  distribuer  les  matières  grasses  ou  onctueuses  qui  en  facÛitent  le 
dévidage. 

372*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  octobre  ]864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (Joseph ), 
filatenr  de  laine  peignée ,  représenté  par  le  sieur  Dreyibus  ,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  33 ,  pour  perfectionnements  aux  machines  ou  appareib  pour  filer,  retordre,  dou- 
bler etnobiner  la  laine,  le  coton  et  autres  substances  filamenteuses  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  17  septembre  1878). 

373*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cenibre  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
veuve  Tiger  (Antoinette-Elisabeth  Lelong),  représentée  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
dea  fleurs  et  feuillages. 

374*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Vinet  (Adolphe-Toussaint),  ferblantier,  rue  Longue-des-Capucins ,  n'  4i. 
a  Marseille ,  pour  un  filtre  agitateur. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wîlhelm  (Adolphe  Von  Kœnig),  représenté  par  le  sieur  Nérot,  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme-des-Mathurins ,  n*  a8,  pour  un  système  de  signaux  propres  aux  convois  de 
chemins  de  fer  et  aux  voyageurs. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cemore  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Whiteside  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Th*- 
bor,  n*  24  *  pour  des  perfectionnements  pour  préserver  de  la  corrosion  et  des  incrus- 
tations les  bâtiments  en  fer  et  le  doublage  des  autres  bâtiments,  et  dans  les  appareils 
s'y  rattachant. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cenibre  i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Anthoni  (Charies-Gustave),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Neuve-Coqnenard,  n*  3a,  pour 
une  boite  de  sûreté  applicable  aux  essieux. 


378?  Leiwmrtè  itmfmÉkmbéé  ^okm»  «p»,  dont  Ift.  denuiiidft  aéiâ  è^MBéd  »  Ito  lii  41- 
oanbr*  »864#  aiaMciiéUriatde  Upréfecter*  du  dépurtemeni  de  k.  Semé  ^  par  le  mur 
Baisch  (Hermann) ,  teinturier,  à  Paris,  rue  Pasm,  a*  &5,. pow  ua  syatème  dtt  ma* 
«hina  à  flécher. 

379*  LalMMVttfe  d*in¥eiilic«  de  quinoie  aas'»  dottt  la  demande  a  été  dépoaé«,  le  ^  4d» 
fflBiMe  a86d»  an  fMvélMsia&de  la  nréféctttre  du  départflHei»t  de  la  Semé ,  par  le  aienr 
Baleck (Louis),  mécanicien, représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  da  Hâte» 
aT  5i,  pour  dea  perfucUannamenta  aMbcisaiUeaà  <onp«r  ie  carton  et  antres  matiteea. 

58o*  Le  brevet  d'invention  deqQinseàns>,  daolla  demande  a:  éttfr  déposée,  le  i^dé^ 
mmbre  iB&à  >  au  secnéiaiiat  de  la  préfecture  do.  départeoBent  des  Ardeancs ,  aer  la 
iieitf  Baribaiz  de  Bonaiaea  (JuUaf ,  élisant  denaicile  liôici  du  Paltis^Ro]^,  nMA^ 
aières ,  poar  un  frein  destiner  à  eoDa^wv  le»  voitores  de  chemins  de  fer.  • 

3Si*  Le  hrevetd'iaveatâoB  de  qni&ie  ane,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  ao* 
vembre  lS64«  an  secrétariat  de  la  préfiaoture  du  dépaiteœenfc  de  la  Seine ,  par  la  soeiéké 
Barge  et  HermanU  représentée  par  le  sieur  Hëhré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébaato* 
poi ,  n*  83 ,  pour  un  genre  de  paletot  de  chasse. 

38a*  Le  brevet  d*àavenliett  de  qiilnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéê ,  le  i3  dé- 
oambre  i864 ,  an  seorétariafc  de  la  iméfectare  da  département  de  la  Seine ,  par  le  aîear 
Berchot  (  Fiançoia) ,  orfèvre ,  représenté  par  ie  sieur  Hébré ,  à  Pma  *  boulevard  de  Sé^ 
besiopol  •  n'  8a ,  peur  un  système  Berchot  peur  service  de  table. 

383'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lè  dé*> 
eambre  i864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1^  sieur 
Bidaux  (Jean-Français),  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau, 
à  Paris,  boideeard  de  Strasbourg,  n*  a3»  ponr  des  perfectionnements  aux  iastra^ 
ments-jouets  i  vent. 

384**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5-dd- 
oembre  l864  »  au  secrétariat  de  la  pnéfecture  d»  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr 
Bûneier  (£ugène*GonstantrMarie),  négoeianit,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  ik*  %, 
peur  une  machine  aftmoaphérique,  ou  monvement  perpétuel  par  la  pression  atmoe* 
féerique. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bncmont  (Aieundre),  représente  par  le  sieur  MosLckieourt,  à  Paria,  rue  du  Boule- 
vard*6atigikolles ,  n*  sa ,  pour  un  robinet  à  vapeur,  à  eau ,  à  gaz ,  etc. 

38é*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  S  dé^ 
«Msbre  1 864  >  an  secrétariat  de  la  préTeeture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur 
Caabonnier  (Aiuguste^ioseph),  représenté  par  le  sienr  Brandon,  à  Paris,  rue  GaîHen, 
n'  i3,  peur  un  outil  à  découper  perfectieané ,  destiné  au  piquage  du  papier  contian 
aobalitué  aux  cartons  dans  lea  métiers  Jacquart,  ainsi  que  pour  une  machineKMitil  spé- 
câaie  servant  à  la  fabrication  de  cette  première. 

387*  Le  brevet  d'inventien  de  quinxe  ans ,  dent  la  deooande  a  été  déposée ,  le  1 4  dé- 
eambre  1864 ,  an  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Coureux  (Jean-Emile) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Fiandre-la«Villette ,  n^  9 ,  poar «1 
appareil  mécanique  dit  forme  mécani^  nnhersdle,  ponr  teuftes  espèces  de  chaussures. 

386^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Àé  déposée,  le  1 4  dé- 
oembre  ir864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Déquenne  (Louise),  à  Paris,  rue  du  Grand-Prieuré,  n*  96,  pour  un  gODie 
de  marbrure  à  Thuile ,  pour  verre ,  glace  et  métaux. 

369*  l'®  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r6  dé- 
dead)re  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  la  sîenr 
Oatemifant  (Aagnsle-Picvre),  chuniale,  représenté  par  le  sieur  Leroux-Dufié,  à 
Paris,  rue  des  Vertus,  n*  3i  (ancienne  Villette),  pour  des  procédés  et  appareîla  pour 
ai  fibricatioa  des  sueras  et  sirops. 

Afo^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  novembre  18M ,  au 
«BcnÉUrriat  de  la  préfeotuie  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  siear  Franck  (F^»n- 
fflée),  maréchal  ferrant,  éUsaat  domicile  4Aez  le  sieur  Tbîébaut.  rue  Saiate-Catke- 
fÉM»  A  Maacy*  ponr  an  système  de  aaspensioa  et  de  sonnerie  des  cloches  (brevet 
prussien  de  cinq  ans,  expirant  le  3o  novembre  1868). 

3f  1*  Le  brevet  d'iavealMsi  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  vj  dé- 
oamie  «864 .  aneecrélanat  de  la  préfecture  du  départemenft  dn  Loiret ,  par  le  aîeor 
Maaull;  f iacqwas  B  lar  iirtii e ) ,  plombier,  rae  des  Faochets ,  n*  la ,  à  Oriteis ,  pour  tm 
système  ae  garde-robe  dit  appwreU  séparataar. 


B.  n*  i433.  —  fiffll  — 

.  3QS*Xe  boevci  d^imtnOaa  4a  qurne  ans^doodt-U  .éamand»  «  été'jdépoiée  »  le  i5  dé- 
«nnLre  1.86A  r  âu  MonéUriat  deia|»réfecAore  da  dénartemMBit  de  k  S«ine  »  parJeaiMir 
^i^Q^'Miûn  (£daioBd^aul-HeQin)  »  jrepvéMnté  par  le  eiear  HiomrdeaUvJÀ  Fai»,'bûQl6- 
Tard  de  Strasbourg ,  n*  23»  pour  une  machine  à  décortiquer,  système  tlHunand^ponr 
jiSpareff  le  ùiamet  cotoimma  de  Tanaiide  oién^iBieiiae  dans  les  gnaiocs  de  coton. 

■  593*  Le  brevet  4'iaTeiuUoA  Ae  quiiue  ans ,  dont  la  demande*  été  dé|iQaée^  le  a5  iM- 
QOBBbfie  .i86i ,  au  secnétariftt  de  la  pré£eGluire  du  département  de  La  Seine^  parie  sieiir 
iGhJirUa  Weigbtman  fiarrison,  reprëaeiité  par  le  aienr  Riooordeaai»  i  Paiia,  bonla- 
^ffasd  de  &teau>ofi8g,  a*  ^5 ,  {lour  dea  i^eriiectionsements  dansiea  métiersÀ  tiaaer. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doAt  lademaadea  été  déposée,  ht  id  dé- 
maahrt  iHk ,  an  aeorétariat  de  k  ptréfeetiMne  du  déMitemant  de-ia  Seiase,  par  le  eienr 
Joly  f  Jean),  fabrieaot  de-oeanea,  jrenréeeiiiké  par  le  aieor  Htiwi.-à  i^ana,  bonieeani 
lie  .SebaaWipel ,  n*  62.,  pour  1  emploi  de  la  «orne  de  bélier  en  anmplacemcnit  de  la  ba* 
Mnepoui:  oorseta ,  probes  et-manturias  de  parapluies. 

395°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  décembre  i6tt4  ,an 
aecretaciat  de  la  préfectto-e  du  dépantemant  de  la  6eine ,  par  le  sieur  Kendrick  (Ri- 
'fdMrd) »  jiepréaaDAé  par  le aieur  Glaës,à  Paris» me  de  TÉebiqiiier,  n*  i£»  pour  dn 
fHvJCeetionnejnenta  dans  les  appareils  peur  Teatampaçe  et  le  timbrage  en  oemenr  dna 
^«iwloppea ,  aotea,  laetniies,  etc.  (brevet  anglaiade  quatocae  ans,  eapiiant  le  i5  jnia 
iôtS), 

096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie  i4  di^ 
ùntâbift  jiS64 ,  an  seerétaôatde  k  préfecture  du  départenaentéek  Semé ,  parle  aieor 
Li^ease  (Joseph) ,  poddleor ,  représenté  par  le  aie  or  Thenen,  à  Paria,  rue  de  fton* 
toqfte^  n*  a4,  j^ur  an  calorifère  destiné  à  chauler  Teau  œntenoe  dana  dea  bai- 
gnoirea  ou  autres  récipients. 

397*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i5  déeeoofare  i86é  •  au 
«eerétariat  de  k  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Leea  (  Jcbn^Wélr 
iiam)»  représente  par  le  sieur  Tolbaoaen,  à  Paria,  bouievard  de  Magenta,  n*  149, 
pour  des  perfectionnements  apport^  aux  méthodes  de  nettoyer  les  génëmteon  de 
vapeur  et  d'empicher  les  incruatations  (brevet  anglais  de  quatorze  ana,  eipirant  k 
^«aaiiS^S). 

399*  Le  brevet  d'invention  de  4|uinae  ana ,  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  k  16  dé- 
cembre 1864 ,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine-inféneore, 
par  le  sieur  Lefebvre-Gariel  (Françoia-Bippolyie),  fabricant,  rue  du  Nenbourg,  à 
Elbeuf ,  pour  un  moyen  d'assujettissement  d'enJboureage  pour  cardea. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  k  demande  a  été  d^oaée ,  le  i4  dé- 
nombre 1 864,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  parle  sienr 
Lemoult  (Léon«Hyacinthe)  aîné,  fabricant  de  bougiea,  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt, 
n*  5  (ancien  Grenelle),  pour  un  moyen  d'acidiûcatkn  dea  corps  gras  propres  àia 
fabrication  des  bouges  stéaciques. 

éoo*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  16  dé- 
cembre i86d,  au  secrétarktdek  préfecture  do/département  de  k  Seine,  park  aienr 
Leaueur  (Michel-François)  aine,  constructeur  de  voitures,  à  Paria,  rue  Saint-Domi- 
niqoe,  n*  178 ,  pour  un  robinet  pour  tonneaux  d'arrosement. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoaée,  le  i5  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les 
sieurs  Ménand  (Fraoçoia-René)  père  et  Ménand  (  Gharles-LouisrMarie  )  fik,  repré- 
sentés par  le  aieur  Duiour,  à  Paris ,  boulevard  Saint»Martin ,  n".33 ,  pour  un  système  de , 
nndets à  veilleuaea,  à  courant  d'air  constant  pour  faciliter  le  tirage»  activer  et  régu- 
Huôser  k  combustion  des  mèches  veilleuses. 

4o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
oanbre  1864 ,  au  aeerétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k  société 
A.  Parent  et  T.  Hamet,  manufacturiers,  représentée  (par  le  aieor  Hioordean,  à  Paris, 
bonkvard  de  Straabourg ,  n"*  a3 ,  pour  un  bouton-allknce. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  auinxe  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoaée,  k  19  dé- 
cembre 1864.  au  secrétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  k  Haute-Garonne , 
par  k  sienr  Ringaud  (Orner)  aîné,  rue  de  k  Paume ,  n'  37,  à  Tiradouse,  pour  appli- 
cation de  bouilleurs  aux  fours  à  briques  pour  obtenir  sans  Deais  de  k  vapenr. 

-Aoé*  Le  brevet  d'invention  de  qainaeans,  dont  k  demande  a  été  dépoaée ,  ie  1 4  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  k  prékcture  dn  département  de  k  Seine,  par  le  aienr 
Stneber  (CharUs),  4  Paris,  rue  des  Filles-da-Galvaire,  n*  11 ,  poor  on  système  de 
-vitrage  dit  vitrage  d  jonctioa  donMe. 


—  552  — 

Ao5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
cembre 1 864 ,  aasecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche»  par  le  aîeur 
Thin  (Alphonse),  maître  pouiieur,  à  5atnt-Vaast-la-Hougue,  pour  la  confection  de 
caisses  de  poulies.  , 

Ao6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  no- 
vembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  car  le  «ear 
Tornezy  (Edmond),  représenté  par  le  sieor  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  ag ,  pour  un  instrument  de  précision  propre  à  donner  l'indication  de  Técartement 
des  rails  et  leur  inclinaison,  dit  ctinne  de  tournée,  cet  instrument  pouvant  avoir 
d'autres  applications  pour  le  mesurage. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Vauvray  frères,  fabricants  de  bronzes,  représentée  par  le  sieur  Hicordeau,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  burette  à  pompe  pour  liquides 
onctueux. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
osmbre  i864 1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé»  par  le  sieur 
Vesque  (Désiré-Pierre),  employé  ae  commerce r-à  Paris,  passage  Neveux,  n*  10»  pour 
l'application  d'une  matière  aciércuse  moulée  à  la  fabrication  exclusive  de  tous  gcoret 
de  coussiuets,  tas  ou  enclumes,  cloch.es  ou  timbres,  en  remplacement  du  bronxe, 
cuivre  et  fer. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  dé- 
cembre 1864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seue ,  par  le  aieur 
Vincendon  (Elie- Edouard),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  25,  pour  la  fabrication  d'un  chapeau  dit  multiple, 

4 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i4  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vitte  (Pierre-Alfred),  photographe,  à  Paris,  rue  de  Paris-Belleville,  n*  a6,  pour  un 
appareil  servant  à  la  dégradation  des  épreuves  photographiques. 

4i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  ^ 
par  le  aieur  Baillet  (Jules-Uenri-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Cha- 
monard ,  à  Saint-Laureat-lës-Màcon ,  pour  l'application  d'un  système  de  norias  éta- 
gées  à  l'épuisement  des  eaux  des  mines  et  a  l'extraction  des  houilles  et  minerais 
ainsi  que  des  matières  stériles  encombrantes. 

4 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  dé- 
cembre i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  stenrs 
A.  Baux  et  compagnie,  manufacturiers,  me  du  Rhône,  n"  36  et  38,  à  Lyon,  pour 
ime  disposition  mécanique  à  roues  différentielles ,  appliquée  aux  presses  et  pressoirs. 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Benard  (Léon),  arquebusier,  à  Pithiviers,  pour  un  coupe-cartouches. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur 
Cresson  (Auguste),  commis  négociant,  à  Cambrai,  pour  un  système  de  tonneaux  à 
fond  mobile  permettant  de  tirer  le  vin  ou  tout  autre  liquide  pour  la  consommation 
journalière  sans  entraîner  l'altération  de  la  quantité  restante. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sievr 
Dezaux-Lacour  (Aimable-Louis),  tanneur,  à  Guise,  pour  une  machine  à  rebrousser 
et  à  crépir  le  cuir. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiur 
Durand  (Eugène),  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  l'Arrivée,  n*  12,  poor 
on  système  de  foulon  appliqué  au  travail  des  peaux  dans  la  mégisserie. 

417"  Le  brevet  d'invention  deauinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1864*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les 
sieurs  Ernotte  (Pierre -Joseph)  et  Girardot  (François),  à  Paris,  place  de  la  Mairie, 
n*  1  (ancien  Grenelle) ,  pour  un  système  d'appareil  destiné  A  produire  du  gaz  d'écl&i- 
rage  au  moyen  de  l'air  chargé  de  vapeurs  et  tout  autre  liquide  léger  carburé. 

4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  sieur 
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Fatvre  (Jacques),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Dasfroi,  n*  ^3,  pour  un  système  de  tar- 
gettes et  verrous. 

419*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  la  dame  Haflner  (Elisabeth),  représentée  par  le  sieur  Barrât,  quai  des  Tanneurs, 
à  Nantes,  pour  une  machine  à  tailler  les  pierres  tendres  destinées  à  la  construction 
des  maisons. 

diù*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Honoré  (Aimé)  et  Honoré  (Eugène -Agathon),  artificiers,  représentés  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n"  2,  pour  un  système  permettant  de 
fkbriquer  et  d*emplir  mécaniquement  les  fusées  d'artifices ,  pétards ,  etc. 

Aa  I*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  décembre  1 864 ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Janothan  Ireland, 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  pour  une  baratte  ou 
agitateur  perfectionné  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ai  juin  1878). 

4aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
«eiira  Jotibois  (Pierre-Eugène)  et  Minguet  ( Louis- Joseph-Ernest ] ,  à  Paris,  le  pre- 
inier,  rue  de  Rambuteau ,  n*  1 24 ,  et  le  second ,  route  d'Orléans ,  n*  48 ,  au  Petit-Mont- 
itmge,  pour  un  appareil  à  distiller  et  à  rectifier  les  alcools  ou  autres  substances,  et 
pouvant  s'appliquer  également  à  Tévaporation  et  à  la  concentration  de  tous  liquides. 
43iV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Joly  ( Alexandre -Maximilien),  fabricant  de  chaussures,  à  Paris,  rue  de  rÉchiquier, 
n*  4 ,  pour  un  mode  de  patrons  imprimeurs  dits  patroMS  Jofy. 

434*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iq  décembre  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard  Jones  , 
représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96 ,  pour  une  mé- 
thode de  conservation  des  substances  animales  et  végétales  (brevet  anglais  de  quatorze 
ins,  eipirant  le  ao  juin  1878). 

4a5*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
eîété  Keeiian  frères,  avenue  du  Château,  à  Puteauz,  pour  perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  tulles. 

4a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote-d'Or,  par  la 
nenr  Maître  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Jourd'heuille ,  à  Dijon ,  pour  un  pro- 
cédé destiné  à  Técorcemeiit  des  beis. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1864,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sîenrs  Mann  Schmit  et  compa|fnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  l^vialle, 
à  Fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  procédés  et  perfectionnements  dans  la 
ftbrication  des  serrures  en  général  et  leurs  accessoires. 

4s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Manon  (Léopold),  fabricant  de  jouets  d'enfants,  a  Paris,  rueLévisse,  n*  18  (ancien 
Montmartre),  pour  un  moulin  à  vent  marchant  seul  au  moyen  d'un  sablier  se  trou- 
vant dans  la  toiture. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cenabre  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Malhieu  (Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  de  l' Ancienne-Comédie ,  n*  a8,  pour  un  pulvé- 
fÎMtear  des  liquides. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  dé- 
eemlMre  i864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  les  sieurs 
MoBtandon  (Henri)  et  Nicolardot  (Hubert) ,  fabricants  d'horio^rie,  rue  des  Grandes , 
n*  59,  à  Besançon,  pour  nu  système  de  montre  à  secondes  indépendantes  penec- 
IkmBée. 

ASi*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, le  ao  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Mcfa  (Pierre-Théodore),  négociant,  à  Soustons,  pour  un  appareil  relatif  à  l'épure- 
flkent  des  matières  résineuses. 
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193*  Le  brevet  dTînvvBtkMi  «le  4{umxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  l«  if  éé- 
eembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sMor 
IMein*  (Jean>BapUste),  Adiricant  d*acier  poli,  repréeeiHé  parle  sieur  Dofoor,  à 
I^aris ,  bealevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  pour  la  fabrication  des  cions  et  boutons  à  dooMa 
calotte. 

ft5y  Le  brevet  d*inveiition  de  ininiie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no* 
vembre  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d* Alger,  par  te  fâeur 
Nétnft  (Gilbert-Jouvence),  ancien  libraire,  à  Alger,  pour  l'applieatioa  de  la  fenilU 
de  pahnier  nain  à  la  brosserie ,  à  la  fabrication  des  balais ,  tètes  de  loup ,  etc. 

45é*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  o^ 
tobre  i86i ,  au  secréiartat  de  la  préfecture  du  département  d* Alger,  par  le  sieur  PeK- 
sare  (Dominique),  briquetier,  a  Bab-Ali,  commune  de  ChiUy,  pour  une  forme  de 
briques  destinées  à  Tusage  des  cuves  à  buile  ou  à  raisin. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  4ettian4e  a  été  déposée ,  le  rj  àé^ 
œmbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  de- 
moiselle de  Ran^use  (Marie-Louise) ,  représentée  par  le  sieur  Kobert  fils,  A  Paria, 
me  de  TÉcbiquier,  n*  t8.  pour  une  ceinture  perfectionnée  pour  lee  robes  4lea 
dames. 

456*  Le  brevet  d*inveiitîon  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  dé- 
cembre 186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Aube,  par  le  aieeir 
Hubert  (Albert) ,  mécanicien ,  mail  Seint-Woolas,  n*  17,  A  Troves,  pour  diverses  dîafe> 
sitions  apportées  aux  métiers  rectili^^nes  à  faire  dn  tricot  anglais  et  français. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1 96& ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  aSear 
Roeské  (Gustave-Adolpbe-^mile),  cbimiste,  k  Pans,  rue  de  l'Oaest,  n*  8,  quartier 
du  Luxemljourg ,  pour  un  vernis  à  base  de  gotta-fereba. 

158*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  nenr 
Sireude  (Maçloire),  cbimiste,  A  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  la,  pour  une  cira  à 
ca<:^eter  les  bouteille» ,  dite  cire  am&icame, 

459*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  dé» 
eembre  1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le 
sieur  Tellier  (Alfred) ,  chauffeur,  à  Amiens,  pour  composition  et  moyen  pour  empé» 
dier  et  détruire  les  incrustations  dans  les  chaudières  è  vapeur. 

44o*  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé* 
eembre  1 864 1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne .  par  le  aiear 
Tingry  (Jean-Louis-Honoré) ,  ferblantier,  à  Soissons,  pour  un  piège  A  taupes  dit  «av* 
pure  Tîngry. 

44 1'  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  19  éé> 
eembre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiettr 
Vanleempntten  (Hippolyte),  capitaine  an  cinquante-huitième  régiment  de  ligne,  a« 
fort  d*Ivry  (banlieue  de  Paris) ,  pour  un  système  de  micromètres  applicable  A  tous  les 
instruments  d*optique  pourvus  de  micromètres  A  61s  en  généra ,  et  parttcalièreaient 
aux  lunettes  dites  d'officier, 

44a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  30  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Var,  par  leaîeor 
Vidal  ^Joseph  Qurriès),  garde  champêtre,  A  Pierrefeu ,  pour  un  système  de  pompe 
aspirante  et  foulante. 

443*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  aod^ 
eembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  aieor 
Vielle  (Jean-Baptiste) ,  A  Léon,  canton  de  Gastets,  pour  un  système  de  distSIatioii  et 
de  fabrication  des  produits  rMneux. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  qiJnie  ans,  dont  la  demaude  a  étédépoaée,  le  i^a^ 
vemfafre  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aèenr 
WoCMy  (Jacques) ,  photographe,  représenté  par  le  sieur  Lanalle,  A  Pari»,  boulenvA 
Saint-Martin ,  n*  19 ,  pour  nii  procédé  de  tinge  des  épreuves  positives  pbotogmphiqeai , 
dit  WoUJy-iypie. 

445*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé* 
eembre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lee 
sieurs  Aubry  (Emile-Gabriel)  et  Daml  (dande-iosepa) ,  repréieiitéa  par  le  eieur  B»- 
four,  A  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  pour  un  «ysième  de  eraeboifi  pciiliw) 
tiennes. 
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AA6*  Le  brevet  if  înTention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  dépesée ,  le  97  d^ 
ceitthre  i864»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  aieur  Bazin  (Ernest),  à  Angers,  pour  un  système  d'engin  de  pèche  dit  éperoier  ik 
flotêmr. 

4&7*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
Gliambron  (Louis-Stanislas) ,  sertisseur-bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hicordean, 
i  Iteia,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  procédé  de  sertissage  pour  U 
bijouterie. 

4A8*  Le  brevet  d'invention  deqninieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  aieur 
Chorei  (Louis) ,  négociant,  rue  Saint-Jean,  n*  21 ,  à  Saint*Étienne ,  pour  un  appareil 
à  vent  ayant  une  turbine  pour  moteur. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Goliia  (François-Armand),  horloger-mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  disposi- 
tions et  au  mécanisme  des  carillons. 

hfto*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre 1864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Goûtant  frères,  maîtres  de  forges,  quai  de  la  Gare-d'Ivry,  n*  11,  à  Ivry,  pour 
une  application  de  Thydraulique  aux  laminoirs. 

45j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Déroche  (Eugène),  gérant  de  U  société  industrielle  d'horlogerie  de  Moutier-Granval, 
représenté  par  le  sieur  Blanc-Garin,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35.  pour 
un  «ystème  de  mouvemeut  de  montre  à  remontoir  on  pendant  visible  perfectionné. 

4&2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubmnfdut  (Anguste-Pierre),  chimiste-manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Le- 
roux-DuOé,  i  Paris,  rue  des  Vertus-)a-YiUette ,  n*  58,  pour  des  principes,  moyens  et 
appareib  pour  l'application  de  l'osmose. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i8d4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieors  Dumas  (Prosper),et  Lagrange (Emile), forgeron-mécanicien,  à  Paris,  rue  Che- 
vert,  n*  34,  près  de  l'Ëcole  militaire ^  pour  un  système  de  freins  à  l'usage  des  che- 
mina de  fer. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dipartement  du  Nord ,  par  le  sieur 
de  iUeux  (Pierre- Antoine),  rue  Golbert,  n*  44  >  à  Lille,  pour  nn  compensateur  à 
appliquer  dans  toutes  les  industries  qui  emploient  les  presses  hydrauliques. 

Â55*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Gironde,  par  1« 
sieur  Dussaq  (Pierre -Félix),  maître  de  forces,  rue  Anjoux,  n*  20,  À  Bordeaux, 
poar  une  application  de  moyens  connus  à  la  labrication  des  chaînes  en  fer  avec  le  fer 
rooge  sortant  des  cylindres  lamineurs. 

Aoé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-laférieure , 
par  le  sieur  Flécheux-Lainé  (Hector),  constructeur-mécanicien,  rue  Saint-Julien, 
n*  9 ,  à  Rouen ,  pour  moyens  d'appliquer  le  renvideqr  Parr-Curtis  au  filage  de  la  laine 
ctrdée. 

45^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  dé- 
cembre i864>  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  E.  Gellerat  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Boulet,  avocat,  k  Paria, 
atsnue  Victoria,  n*  18 ,  pour  dispositiona  applicables  aux  véhicules  automoteurs  pour 
le  transport  et  le  remorquage  sur  voies  ordinaires,  et  spécialement  à  des  chariots 
propres  au  transport  sur  routes  des  locomotives  de  chemins  de  fer. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cttubre  1 864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  C6tes-da-Nord ,  par 
le  aieur  Hingant  de  Saint-Maur  (Henri-Marie  ) ,  élisant  domicile  à  Guiogamp,  pour  on 
maAdaa  élastique  dit  maigUu  breton. 

459*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  2 1  décembre  i864  »  M 
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secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Englefield  (Ed- 
ward-Augustin) ,  capitaine  de  la  marine  royale  anglaise ,  représenté  par  le  sieur  Basset, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mé- 
canismes pour  gouverner  les  navires  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le 
ai  juin  1878).  '• 

460*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc^ 
tobre  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sietir 
Lacoste  (Pierre-Jean) ,  ouvrier  mécanicien,  rue  de  Ligny,  n"  31 ,  à  Bar-le-Duc,  ponr 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

46 1*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre i864/  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sîenr 
de  rÉtoillc  (Edouard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dupré  (Emile),  rue  du  Vieox- 
Marché-aux-Moutons,  à  Lille,  pour  un  système  de  foyer  à  courant  d*air  régulier  o« 
uniforme. 

463". Le  brevet  d*inveiLtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  siear 
Menelaus  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fours  à  puddler. 

465"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Noël  (Laurent),  mécanicien,  à  Paris,  me  du  Faulrâurg-Saînt-Denis ,  n*  81 ,  pour  une 
machine  à  fabriquer  la  passementerie  de  jais. 

464'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  dé- 
cembre 1864  >  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Perreaux  (Louis*Guiilaume),  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince ,  n*  16,  pour  un  sys- 
tème de  charge  à  longue  portée,  pour  arme  de  chasse,  de  guerre  et  grosse  artiQerie 
de  terre  et  de  mer,  dit  canon  Perreaux. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  le  sieur 
Perruchet  (Joseph),  maréchal  ferrant,  à  Imphy,  pour  un  procédé  de  soudure  et  de 
corroyage  de  l'acier  Bessemer. 

466**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Petitcollin  (Nicolas) ,  fabricant  de  peignes,  à  Paris ,  rue  Bailly.  n'  9,  pour  un  système 
de  peigne  dit  campana. 

467*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieor 
Behm  (Auguste),  à  Paris,  rue  Fabert,  n*  34»  pour  un  jupon  modérateur  articulaire, 
pouvant  se  replier  sur  lui-même  et  reparaître  à  volonté. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  aS  dé- 
cembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieor 
Remezy,  gérant  du  cercle  de  l'Évéché,  à  Alais,  pour  une  boisson  dite  vermouth-selu. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Roger  (Paul-André) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Ifont-Tlia- 
bor,  n*  a4 ,  pour  un  appareil  fumivore. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé- 
cembre 1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  le  sienr 
Roux  (Germain),  ouvrier  armurier,  rue  Neuve,  n*  a5,  à  Saint-Etienne,  pour  perfec- 
tionnement au  système  de  fabrication  d'armes  à  feu  dît  système  G.  Roux,  pour  lequel 
il  a  pris  un  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  le  5  janvier  i865. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 18Ô4  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Salambier-Leroy  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  jacquart  perfectionnée  pour  métiers  à  tulle 
et  autres. 

47a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Yonne,  par  le  sieor 
Toulot  (Anatole),  ferblantier,  à  Vermenton,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  et 
foulante. 

473*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre 1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieor 
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Valërius  (Jules)  jeune ,  à  Paris ,  passage  des  Tbermopyles .  n*  h  (Montrouge) ,  pour  un 
befs  de  lampe  brûJant  le  pétrole,  le  schiste,  les  huiles  minërales  lourdes  et  légères , 
dit  bec  Valériiu, 

kjh"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
•embre  i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute>Saône,  par 
le  sieur  Va]ot( Hubert)  jeune,  régisseur  de  bois,  à  Gray,  pour  perfectionnements  à 
Tobj^et  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris  pour  la  carbonisation  du  bois 
par  le  moyen  d'une  cheminée  cylindrique,  le  a3  janvier  1860. 
^  A75*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  décembre  1 864 ,  au 
secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Worsdell  (Tho- 
mas), représente  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  pour  des  palans 
qa  moufles  perfectionnés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  aojuiu  1878I. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2â  dé- 
cembre i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Anthoine( Jules), peintre  décorateur,  et  Gronselle  (Valéry),  employé  caissier 
de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Jaume,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  65,  pour 
un  procédé  de  fabrication  mécanique  de  perles  et  boutons  décorés  ou  non,  établis 
en  matière  céramique  dite  bùcmtémml, 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  dé- 
cembre 1864  »  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé  sieur 
Baux  (François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  fabrication  perfectionnée  de  pains  à  cacheter. 

A78*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 186A.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bernier  (Auguste),  mécanicien,  et  Godard-Desmarets  (Hippolyte-Louis) , 
maître  de  forges,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  139,  pour  un  système  de 
remorqueur  automoteur  dit  cheval  de  fer. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Challiol  (Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Desgranges,  à  Lyon,  rue  Tron- 
chet,  n*  89,  pour  une  chaudière  à  bouilleurs  concentriques  avec  foyer  fumivore. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chenot  (Eugène),  métallurgiste,  rue  du  Lanuy,  n*  67,  à  Clichy-la-Garenne , 
pour  fabrication  directe  du  fer  et  de  l'acier  au  haut  fourneau. 

àBi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
eaoabre  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RLône,  par  le  sieur 
Courvoisier  (Bernard),  Grande-Rue  de  la  Guillotière ,  n*  76,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  clous  servant  à  ferrer  les  chevaux. 

A82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre 186A.  au  secrétariat jde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
•ieurs  Damaye  (Calixte-Hippolyte-J eau-Pierre)  et  Compagnie  (Jean),  représentés  par 
le  sieur  Pibaraud,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  un  appareil  des- 
tine à  tondre  et  à  épeutir  toutes  sortes  de  tissus,  tels  que  draps,  velours,  mérinos 
•i  autres  tissus  de  laine,  calicots,  toiles,  ét^fifos  de  soie,  etc.  etc. 

483'  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Defcmez  (Jean-Baptiste),  a  Liévin ,  et  Libotte  (Élie) ,  à  Lens,  pour  un  para- 
liiute  à  griffes  doubles ,  dit  parachate  Defernex-Liboiic. 

àW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bu  Rieux  (Pierre- Antoine),  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  à  Paris,  rue  Sainte 
Martin,  n*  333,  pour  un  appareil  destiné  à  la  calcination  des  os  et  autres  matières 
animales  et  pouvant  en  même  [temps  retirer  les  sous-produits  pour  être  utilisés  et 
employés  à  divers  usages. 

A85* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  22  dé- 
cembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Fabre  (Hippolyte),  représenté  parle  sieur Ba rai,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  lunettes  dit  système  Fahre, 

486*j:.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre 186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fontenoy  (Charles-Marin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
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Paris,  rue  Samle-Appoliae »  d'  a,  poar  uq  système  de  fermeture  de  oowverdes  de 
caisses  à  poudre  de  rarliUerie  navale,  etc. 

A87*  Le  brevet  dHnveatioQ  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2*j  dé- 

eeinbro  i864,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Meurthe,  parle 

lieux  Girard  (Jean-Siniéon-Josep h  Napoléon),  directeur  de  TofSce  de  publicftT,  à 

.  Kancy,  rue  Saint*Dizier,  n"  54»  pour  un  genre  de  placard  multiple  À  exposition,  dit 

tabuiam  moniium  Girari, 

488"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  n  dé- 
cembre i864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor 
GoubUer  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Maitin . 
n*  53 ,  pour  un  genre  de  cierge  a  mëcbc  creuse  tissée. 

48g*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t^  dé- 
cembre i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Kbdne  » 
par  le  sieur  Guillen  (Joseph)  ûls,  fabricant  de  chaux,  représenté  par  le  sieur  Bes- 
, aièreSi  place  des  Quatre-Tours ,  n*  6,  à  Marseille,  pour  un  four  continu  à  longue 
flamme,  propre  à  la  cuisson  de  la  cbaux  grasse. 

490°  \jb  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs 
ficrbaux  frères,  £lateura,4  Tourcoing,  pour  un  procédé  pour  faire  d'une  manière 
inréprochable  les  petites  bobines  dites  cannelles,  et  éviter  les  vrilles  qui  en  consti- 
tuent un  des  principaux  défauta  actuels. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lâchez  (Proaper),  directeur  gérant  de  la  société  anonyme  dite  de  la  manojkctare 
royale  de  lapU  ie  Tourim,  représenté  par  le  sieur  Denimal.  rue  de  Paris,  n*  329, 
à  Lille  •  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser  les  tapis  de  Tournai 
et  de  Bruxelles  et  autres  tissus  à  poils. 

493*  Le  hravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ye sa  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  I» 
aoeiété  Locwe  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bouteiller  de  lisle,  i  PàHs, 
rue  Saint-Lazare,  n**  3,  pour  un  système  de  cuvettes  improvisées,  parti culî^renieat 
applicables  aux  manipulations  photographiques. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  dé- 
cembre i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine,  par  le 
sieur  Magnette  (Jean-Pierre-Jufes),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Troîs-Bomes^ 
a*  aa  his,  pour  une  machine  pour  enlever  un  poids  plus  fort  avec  un  poids  ploa 
faible. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  dé- 
cembre 1 86Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sîeor 
Mégret  (Léon-Léopold),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jcan-Jacqùes- 
Rousseau,  n'  3 ,  pour  un  moyeu  de  préserver  après  la  coupe  les  bois  de  pin,  cn%ne 
et  tonte  autre  essence  d'arbres,  des  piqûres  de  toutes  espèces  d*insecte8. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Cher,'  par  Te  sfenr 
Morel  (Amédée),  employé  à  la  fabrique  de  porcelaine  de  Mehun-sur-Yèvre ,  pour 
.on  siphon  portatif  tout  amorcé. 

496'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  dé- 
cembre 1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  'pÊâr  le 
sieur  Moret  (Jean-Baptiste) ,  fabricant ,  à  Paris,  rue  Duvivîer,  n*  4,  pour  un  S)'Stèine 
de  fermeture  en  fer  applicable  aux  devantures  de  boutiques  et  i  toute  espèce  d*oa- 
verturea  rectang\il  aires. 

497'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  i4  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perroncel  (François),  manufacturier  en  caoutchouc,  k  Paris,  avenue  de  li  Santé, 
n*  35,  pour  un  produit  industriel  dit  cuir  factice  valcàno-vernis ,  destiné  à  remplacer 
1^  toiles  cirées,  les  cuirs  vernis  et  autres  produits  analogues. 

498'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  si  dé- 
ocmbre  1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  pdr  te 
sieur  Planche  (Gabriel),  fabricant  de  papier,  à  Paris,  boulevard  de  Neiiilly,  n  i3€, 
pour  dispositiona.  pour  filtrage  de  grands  volumes  d'eau  et  nettoyage  de  ce  filtre. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  dé- 
cembre A^é4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  te 
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tiear  Préfontoine  (Pierre-Charles^Paiil-Laureiil),  représenté  par  le  sieur  RKsordetn, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  systève  aemmagasinaga  des  ti- 
qaid»  ei  subslUBces  de  toute  nature. 

,^  5oo*  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s4  dié- 
«émbre  k864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  désarteneiit  die  la  Seine,  par  le 
aîeur  Robert  (Jales)»  représenté  par  le  sieur  Edgar  de  Leker,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Perrier,  k  Paris,  rue  de  Marignan»  n*  35>  pour  mode  d'extraire  tout  le  jasées 
plantes,  et  particuliërenient  de  la  betterave ,  par  le  procédé  dit  ki  iiffûùon, 

5oi*  Le  brevet  d*iovention  de  auinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  i&  dé- 
cembre 186A.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Sieurac  jeune  et  fils  frères,  représentée  par  le  sieur  Layssard,  à  Paris,,  me 
iMsaint^  n*  lo,  quartier  de  la  Chapelle,  pour  un  appareil  à  eitraire  les  pellicules  et 
ta  poussière  contenues  dans  les  plumes  et  les  duvets. 

9oa*  Le  brevet  d'ioveiUion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  dé- 
cembre iS64>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  anonyme  des  anciennes  salines  domaniales  de  Tfist,  représentée  par  le  sieor 
Beiiat,  à  Paris,  rue  Castellane,  n*  Ar  p^ur  procédés  d'utilisation  des  résidns  de  la 
préparation  du  chlore  et  des  résidus  des  charrées  de  Soude  provenant  de  la  liaivia- 
lioA  de  la  soude  brnte  cakaire. 

5o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  ao- 
Tembre  i&64»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l»iD- 
ciété  centrale  à^  bétons  agglomérés.  (  systènte  Coignet) ,  représentée  par  le  sieur  Dm- 
lÎMir,  à  Paris ,  bomlevai^J  Saint-Martin ,  n*  35 ,  pour  un  système  d^établisseoMat  des 
fib  télégraphiques  électriques  propre  à  la  conservation  des  fils. 

5oV  Le  brevet  d*inv€ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %oài- 
oembre  l864.  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  du  RhAue,  par  le  sie«r 
5oiicbon  (Grégoire-Paul),  rue  du  Pérat^  n'  1,  à  Lyon,  pomr  une  filière  toumeole 
l'appliquant  à  U  filature  de  la  soie. 

5o5*Le  brevet  d'invention  dont  Ut  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  iM4*aa 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Christopher  Mi- 
oor  Spencer,  armnrier.  représenté  par  !e sieur  Yopp ,  à  Paris,  me  de  la  IfichodiàKe, 
n*  i3 ,  pour  perfectionnements  aui  armes  À  feu  se  chargeait  par  la  culasse  (brervet 
aitfliiis  de  quatorze  ans ,  espirant  le  20  octobre  1878). 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sus,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  si  dé- 
cembre 1864 r  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Thirouin  (François^ules),  représenté  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  me  de 
fÉchiquier ,  n'  18 ,  pour  des  periiectionnements  dans  la  fabrication  des  hiueCtes 
dites  pince-fLea,, 

5o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1 863, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
jkurs  Van  Langenhove  (Aimé)  et  Bouilet  (Jeau-Fran^oisJ ules- Alexandre) ,  à  Parie, 
me  de  Londres,  n*  29.  pour  la  fabrication  des  aciers. 

5oS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »4  dé- 
cembre i86A»an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Aubext,  Gérard  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Tbéâtre-Grenelle,  n/*  loo,  peur 
filbrication  de  semelles  en  caoutchouc 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  «|uioze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «I  dé- 
cembre 1 864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  ilu  département  de  la  Seine ,  par  le  sicvr 
Bardier  (Joseph),  fabricant  de  pianos,  à  Paris,  rue  Hauterille,  n*  &,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  pianos. 

5io^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s^  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé ,  par  lesnar 
fieri  (Achille  i,  fabricant  de  lits  et  de  meubles  en  fer,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfcctionDements  dans  la  ecM- 
tfuction  des  lits  et  autres  meubles  eo  fer. 

5 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1864*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le 
sieur  Orimaed  (Jean-Xavier),  parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paria , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  harnais  pour  arrêter  les  cbevanx,  dit  eear- 
niê  briokoudièrg. 

.Sis*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  24^ dé- 
cembre i864»  an  seccélarisA  de  U  préfecture  da  département  de  la  Seine,  per  le 
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$ieurs  Cadiat  (Joseph-Victor)  et  Cadiat  (Nicolas-Ernest),  représentés  par  le 
Gadiat  (Oscar) ,  é)ëve  ingénieur  des  mines,  à  Paris,  me  de  TOdéon ,  n*  i3 ,  pour 
^'stème  de  bateaux  applicables  aux  transports  par  canaux,  dits  péniches  à  va^mt.À 
poupe  indépendante, 

5id*  Le  brevet  dMnyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3&  dé- 
cembre i864 ,  an  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aitmt 
Ghalon  (Antoine-Stanislas),  toumeur-fontaiuier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à 
Paris,  rue  Sainl-Sébastien,  n*  AS,  pour  des  perfectionnements  apportés  «ux robinetf  . 
et  yalves  à  vapeur,  gax  et  eau. 

5iA'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3)  dé- 
cembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectuf  e  du  département  de  la  Seine ,  pv  le  aitar 
Daniard  (Louis-Ferdinand-Âmand),  fabricant  de  tètes  pour  modes,  à  Paris,  paanage 
du  Caire ,  n*  A3 ,  pour  des  têtes  à  bonnets  garnies  en  buffle. 

5i5*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  A  zoai 
i86d>  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  scenrs  Dck 
bras  (Clément),  mécanicien,  et  Delberque  (Emile),  chimiste,  à  Paria,  avenne  de  ia 
Mothe-Piquet,  n*59,  pour  une  lampe  destinée  spécialement  à  brûler  les  hydrocar- 
hares  Hquides,  dite  lacetia. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  dé- 
cembre 186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desbordes  ( Louis- Jean-Fraol^is),  fabricant  d'instruments  de  mathéDMtiquea, 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  dtm 
perfectionnements  aux  manomètres ,  baromètres ,  p^romètres  et  th^momètres  métal- 
fiques. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  d^ 
cembre  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietur 
Bndrès  (François-Joseph),  compositeur  de  musique,  représenté  ^  le  sieur  Pifaa» 
raud,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries ,  n*  i5,  pour  une  machine  imprimant  la 
musique  pendant  l'exécution  sur  le  piano,  dite  endresotype. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé-> 
cembre  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeine-In£érie«re, 
par  le  sieur  Fauchois  (Edouard) ,  fabricant  de  châssis,  rue  du  Père-Adam,  n*  •«  à 
Rouen ,  pour  un  châssis  s*appliquant  sans  garniture  sur  on  toit  en  tuiles  ondwéea 
d'une  forme  particulière. 

5 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  dé> 
cembre  i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \k 
société  Gargan  et  compagnie,  constructeurs,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  â 
Ptois,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  système  et  appareils  de  transports  d'engmit 
liquides. 

530*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  37  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia 
sieur  Goublier  (Charies),  représenté  par  le  aieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
Martin,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  bougies  et  chandelles  à  mèches  creuses  tissC'es. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé» 
cembre  1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièar 
Gugnon  (Hippol>te) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Doudeauville-la-Chapelle,  n*  4,  pofsr 
an  alcoolisateur  à  double  effet  propre  à  la  rectification  des  alcools  et  à  la  désinfection 
des  vapeurs  alcooliques. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé- 
cembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbyard  (François-Victor),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Sainft- 
Martin,  n*  33,  pour  des  moyens  de  production  du  froid. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  dé» 
cembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Hugay  (Émile-Âuguste) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint^Denis ,  n*  i48,  pour  au 
niveau  de  pente  à  longue  portée ,  système  Hugay. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «4  dé» 
cembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la 
société  James  et  Cheuses,  représentée  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris»  rue  de  Mailt« 
n*  5i,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dispositions  et  la  fabrication  des  éven- 
tails dits  itentaiù  à  f^abneties  brisées. 

535*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé» 
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cmeAfre  186 A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  La  inné  (Charles-François)  et  Lacoste  (Achille-Georges),  à  Paris,  le  premier, 
bMAcrfflrd  de  NettîHy-Batignolles ,  n*  lAo,  le  second,  rue  du  Boulevard-Batignolles , 
n*  30 ,  pour  un  jouet  d*énfant. 

iaè*  Le  brevet  d^iitTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé 
coalve  iSêà  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
LMobert  (Samuel),  fabricant  d^étainen  feuilles,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  ^arie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  boite  à  compartiments  destinée  à 
éviter  Tadhérence  des  feuilles  d*étain ,  papier  et  autres  matières. 

59*/*  Le  brevet  d*invention  de<|ainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2â  dé- 
cembre 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieoFBifoiidon  (Marie-Étienne),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris ,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  pour  un  genre  de  boucle  à  griffes  dite  Impératrice. 

daiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
ceiribre  i86à  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Margflge  fil*  (Jean-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  h  Paris, rue  de  Malte, 
n*  fUy  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  peignes  à  chignon ,  en 
écaille,  corne  et  imitation. 

599*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Ménétrier  (Céline  Pic),  à  Paris,  rue  du  Théâtre-Grenelle ,  n*  70,  pour  la  fabri- 
caliou  d'une  criuo^ine  dite  crinoline  homilonn^. 

hSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aô  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Moncourt  (Charles),  fabricant  d'acier  poli,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paria,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3 ,  pour  un  genre  de  fabrication  de  crochets  à  bou- 
tons, destinés  aux  gants,  chaussures,  etc. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pavy  (Eugène),  manufacturier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  1,  pour  des  perfectionnements 
dans  ta  Cibricatiou  des  pâtes  à  papier. 

53s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  dé- 
eenilire  i8€4,  au  secrétsuriat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ar  le  sieur 
Rlbert  Perce,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
poar  des  perfectionnements  apportés  aux  globes  terrestres  et  aux  objets  qui  sont  en 
relation  directe  avec  ces  instruments. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
œmbra  iS64  ,ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perrigault  (Joseph),  négociant,  et  la  société  FSrcot  et  ses  fils,  constructeurs-méca- 
cietts ,  à  Saint-Ouen ,  pour  perfectionnements  aux  roues  motrices  à  vapeur,  gaz  on 
antres  fluides  quelconques. 

534'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Robert  (Henri),  commis  négociant,  et  Picou  (Victor),  négociant  en  mercerie, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau  »  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ;  n*23,  pour  une 
plienae  dite  unitferselU,  pour  velours ,  lacets,  rubans,  soutaches,  etc. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
eembre  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Sauvage  (Léon),  teinturier,  rue  de  Rouen,  à  Elbeuf,  pour  un  procédé 
de  fabrication  directe  des  cyanures  au  moyen  du  suint  extrait  de  la  laine. 

53^  Le  brevet  (finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  iienr  Tallendeau  (François-Alfred),  minotier,  à  la  Verrière,  commune  de  la 
CImpelie-sur'Erdre ,  près  de  Nantes.,  pour  un  système  de  chariots  moteurs  destinéa 
aa  nmiage  à  vapeur  sur  les  routes  ordinaires. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
eeinbre  i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Vautier  (Ferdinand)  fils  jeune,  fondenr-fontainier,  représenté  par  le  sieur  Dau- 
bréviAe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60»  pour  une  cuvette  mobile  perfec- 
tionnée destinée  à  recevoir  les  eaux  ménagères. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
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le  $iear  VerpîUoŒeidet  (Alphonse).,  coiujtrucieur  de  mftchioe»,  à  Mulhouse  «  poor 
«n  système  de  temple  pour  miétifir  À  tisser. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée,  loMk  dé- 
cembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  IdÂeur 
Verzoli  (  Vittore) ,  représenté  par  le  sieur  Mathien»  à  Parn,  rue  Saint-Sébastien  »  a*  45 . 
pour  des  perfectionnements  apfKMrtés  aux  machines  à  coofiedionAcr  ka  Sors  à  càavai. 

5Ao*  Le  brevet  d'invention  de  ^ime  ans ,  dont  ki  demande  a  été  dépesée ,  le  aè  dé- 
cembre i$64 ,  an  secrétariat  de  la  préfccuire  dn  département  de  la  Sehw ,  par  Icaieiir 
Wagaer (  Maurice-Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Dufeer,  i  Paris,  beelevird  Seînl- 
If ariin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  oe  cylindre  tf  impression. 

54 1  '  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  16  ty  lié- 
eembre  1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Zaliwski  (Joseph),  professeur  au  petit  séminaire,  à  Paris,  rue  Tonrneiort,  n*|5, 
pour  une  pile  à  auges  ou  k  timbales,  zinc  amalgamé  et  cuivre  ronge,  et  à  Y^nide 
renouvelé. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fat  demande  a  été  déposée,  le  9o  dé- 
cembre i80d ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr 
Adeline  (Ernest- Martial),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Parif,  boulevard  SalnC- 
Martin ,  n*  ^,  pour  un  système  de  jomt  élastique  pour  tuyaux. 

543"*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  28  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^a  Seine ,  par  le  siêar 
Ânsiau  (Émile-Anthirae),  représenté  par  le  sieur  nerpst,  à  Pari»,  rue  Jean-Jacqdea- 
Rousseau  ,  n*  5,  pour  la  fabrication  d*un  pain  de  fantai5ifî  dit  pain  aux  raCtins  de 
Corinthe. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?^  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ta  Seine,  parle  aienr 
Auvenne  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau,  à  Paris?  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  brancard  de  sûreté. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Beaudouin  (Achille),  fabricant,  et  Leune  (Léon-Pierre),  chimiste , représentés 
par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29  ,  pour  des  procédés  de 
productiou  économique  des  phosphates  solubles  non  acides. 

5â6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24^  dé- 
cembre 1 864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siem* 
Bayou  fils  (Jean-Marie),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau^  à  Paris,  Jran- 
levard  de  Strasbourg ,  n*  23  »  peur  un  crachoir  dit  tinversabîe, 

547'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  U  demande  a  été  déposée»  ie  s^ dé- 
cembre 1864  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ae»  par  le  sienr 
Bigot  (Stanislas),  à  Paris,  rue  Frochot,  n*  16,  pour  un  système  de  moteur  rotatif 
continu  à  contre-pokU. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  lea^  dé- 
cembre i864»  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Boc  de  Saint-Bilaire  (Armand),  directeur  de  poste,  représenté  par  le  sienr 
Dauge,  de  la  société  Âmile  Dauge  et  compagnie»  à  Paris,  rue  des  BUncs-Manteaaz  » 
n*  35 ,  pour  la  fermeture  et  la  disposition  des  enveloppes  de  lettres  dites  ^veiej^pes 
potlfdes,  * 

549*  Le  brevet  d'invention  de  qeinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Seine  ..par  le  aienr 
Bonncrot  (Augustin),  représenté  par  le  sienr  Herpst,  àParis,rue  Jean-Jaoques-Rons- 
seau ,  n'  3 ,  pour  un  mécanisme  servant  à  ouvrir  entiàrement  ou  en  partie  les  chiam 
de  serres  »  jardins  d'hiver,  etc. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée »le  a6  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cabasaon(François'Domiai<|aenPierre-Jacc|u«s),  négociant,  représenté  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte^ AppoUne ,  n*  a  »  peur  un  système  de  relûm  de 
registres ,  livres»  etc.  sans  couture. 

55 1  '  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans ,  dont  ia  demande  a  été  diposée ,  1q  3a  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Cauteleau  (Jean),  représenté  par  le  aieur  Dofottr,.à  Paris ,,  boulevard  Saint- 
Martin  •  n*  33»  pcMir  nn  moSeur  peadûlaife  ei  ses  applicatiensv 


55s*  Le  brevet  d'inventien  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  dé- 
cembre i86à»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sifecir  Coignard  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  53,  pour  un  |appareil  b>aropneumatique  à  mouvement  automaiiqQe. 

*  553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  29  dé- 
cembre &86A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  la  sieur 
ùa  Bôurblane  (Armaad),  à  Paris,  rus  de  Miroménil,  n*  39,  pour  Tapplication  aux 
portraits  photographiques  d*armoiries  et  couronnes. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  dé- 
cembre i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Falkman  (Carl-Jobann),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  particulier  propre  à  la  distillation  et  à  la  puriâca- 
tion  de  Talcool  et  des  liqueurs  spintueuses,  également  applicable  à  la  purification 
d'antres  fluides  volatils. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahône,  par  les  sieurs 
Girodon  (  François  ]  et  Montet  (  Isaac) ,  cours  de  Lafayette ,  u*  5 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  appa- 
reil dit  biiUiUoin  parisienne, 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre i864,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
fîcurs  Godefroy  (Lonis-Florentin-Eugène)  père,  Godefroy  (Pierre-Eugène)  fils,  repré- 
senté par  son  père,  Rabonin-O'Sullivan  (Narcisse)  et  Wright  (Richard),  à  Paris,  les 
trois  premiers ,  rue  Neuve-de-la-Fontainc-Saint-Georges,  n*4  •  et  le  quatrième ,  avenue 
des  Ternes ,  n*  54  >  pour  un  appareil  mécanique  dit  lavear  abrévialeur,  ayant  pour  objet 
la  division  et  la  concentration  des  minerais  en  généraL 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur 
Holman  (David-Émory),  représenté  par  le  sieur  Bonneviile,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  24 ,  four  une  machine  perfectionnée  destinée  à  presser  et  à  former  les 
chapeaux  en  paule  et  antres  objets  analogues. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siewrs 
Juhel  (Louis-Constant)  et  Juhel  (Auguste) ,  son  fils ,  représentés  parle  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  9 ,  pour  un  système  de  presse  a  mouler  les  boutons 
de  corne  et  antres  objets  de  matières  diverses. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lcfèvre  (Fortuné-Auguste) ,  cocher,  à  Paris ,  rue  Matignon ,  n*  17,  pour  des  ciseaux  à 
hélice  rotative  pour  tondre  les  chevaux. 

56o^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre >dêk ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départe«Mnt  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Lemarcfaand  (iules),  élisant  domicile  chez  ie  aiear  Garret  jeune,  négociant,  rue  ào. 
Fnriement,  n*  i5,  à  Bordeaux,  peur  un  système  d'extnietio&  de  Taréte  des  poissons, 
et  notamment  des  sardines,  sans  incision  et  en  coneervant  au  pobsou  sa  forme  natu- 
relle après  cuisson. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lopera  (Louis)  jeune, représenté  par  le  sieur  Pibaraud,  k  Paris,  cour  des  Petites- 
Écuries  ,  n*  i5 ,  pour  un  genre  de  ûége  à  l'usage  dea  voyageurs  en  chemins  de  fer, 
bateaux  à  vapeur  et  antres. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  dé- 
cembre 186A ,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  ie  sieur 
Monin  (François)  aSné,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean»Jacques- 
Rousseau ,  n*  3 ,  pour  un  mécanisme  appliqué  à  toutes  espèces  de  voitures  à  ressorts 
et  à  deux  roues  «ayant  pour  but  d'équilibrer  la  charge  À  volonté. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre i8Gâ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seue ,  par  le  sieur 
llorton  (John),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin , 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  daoa  les  moyens  de  produire  des  signaux 
lumineux. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre i864 ,.  ai»  scceétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  ie 
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$ietir  Petiot  (Jean),  plâtrier,  à  Montignac,  pour  des  bassins  éltérieurs  et  intérieurs 
destinés  à  être  plaeés  sur  tes  maisons  et  y  recevoir  les  eaux  pluviales,  pouvant  servir 
à  l'extinction  des  incendies  au  moyen  de  communications  entre  ces  bassins  àana 
l'assistance  des  pompes.  '.. 

565*  Le  brevet  d^iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2g  dé* 
•embre  i864 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rbène , 
par  le  sieur  Pichou  (Matbieu],  faoricant  de  tuiles,  à  Aubagne,  pour  un  système  de 
tuiles  à  double  emboîtement,  dites  tuUes  Pichou, 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman4e  a  été  déposée,  le  5o  dé^ 
cembre  1 864 ,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le 
sieur  de  Pindray  (Alfred),  à  Novion-Porcien ,  pour  perfeclionnements  dans  la  cous* 
truction  des  foyers  des  générateurs  de  vapeur. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbâne,  par  le  sieur 
Prunier  (Eugène],  rue  Gasparin,  it*  i5,  à  Lyon,  pour  un  système  de  fourniture 
d*eau. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  [la  demande  a  été  déposée ,  le  aA  d^ 
eembre  i864«  au  secrétariat  de  la[préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor 
Rarcbaert  (  Lucien-Uyacinte^ean-Baptiste  ) ,  À  Paris  ,  rue  Neuve«Saiut*£ustaclie  , 
n*  4o>  pour  un  système  de  locomotives  propres  à  l'exploitation  économique  des  che- 
mins de  fer  en  général,  mais  plus  spécialement  applicables  sur  les  tracés  en  foriea 
rampes  et  à  petites  courbes  (chemins  de  fer  de  montagne  et  chemins  de  fer  départe- 
mentaux).] 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sg  dé> 
cembre  i864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roche  ( Auguste)],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lucot,  à  Paris,  me  du  Sentier, 
n*  54 ,  pour  le  noir  de  fumée  de  gaz  provenant  de  la  distillation  des  schistes  et 
h'gnites. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Roux  (Laurent)»  mécanicien,  rue  ée»  Trente-Six-Ponts ,  n*  17,  à  Ttm- 
lonse ,  pour  un  démotteur. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  sieur 
Rugçieri  ( Eugène-François-Désire) ,  artificier  de  l'Empereur,  à  Paris,  place  de  ii 
Barrière-Blanche,  n*  1,  pour  une  [machine  à  charger  les  jets  pour  pièces  d'artifices, 
fusées  volantes,  fusées  de  table,  et,  en  général,  tous  les  objets  qui  se  chargent  d'or- 
dinaire à  l'aide  d'une  baguette,  d'ime  cuiller  et  d'une  masse. 

572*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i86â* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  les  sieurs  Taylor 
(Charles) ,  peintre  en  bâtiments,  et  Dow  (John),  représentés  par  le  sieur  LaviaHe,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  à 
opérer  les  valves  ou  tiroirs  de  machines  à  vapeur  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorxe 
ans,  expirant  le  1 5  juin  1878). 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,'  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  dé- 
cembre iS64;,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Testud  de  Beauregard  (Félix- Alexandre),  à  Paris,  me  de  Lafayettc,  n*  219 ,  pour  un 
mode  de  soufflerie  aspirante  sans  engin  mécanique. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parle  sieur 
Théaux  (  Amable-Rose) ,  représenté  par  le  sieur  Tissot-Bresson ,  A  Paris ,  me  Durantîu . 
n*  19  (anciea  Montmartre  ),  pour  un  instmment  pour  accorder  les  pianos,  dit  guide- 
mccord-partHioH, 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2g  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurt 
Yallier  (Frédéric- Alfred),  employé,  et  Lescasse  (Jules),  dessinateur,  à  Paris,  le  pre- 
mier, me  Saint-Denis-Belleville ,  il'SS,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-du-'Terople^ 
n*  46 ,  pour  un  appareil  destiné  à  rendre  facile  et  commode  la  lecture  des  journaux . 
en^ général ,  dit  liseuse  impériale, 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé^ 
cembre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It  sieur 
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Beiiliard  (Jean-Louis),  menatsier,  représenté  par  le  aieor  Lavialle,  k  Paris,  boule- 
fard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  coupe-cigares  automatique. 

^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  dé- 
cembre 186Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berihemait  (Pierre),  cintreur.  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n"  107,  pour  une  machine 
dite  ^rce  du  treaîl  chargé, 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Bethel  (John),  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  conserver  les  bois. 

579'  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
eeinbre  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  sieur 
Blythe  (Jean-Bemin^n),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon, 
n*  i5,  pour  des  machines  et  appareils  pour  préparer  en  vase  clos  les  traverses  de  che- 
mins de  fer,  les  bois  de  construction  et  autres. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
oembre  iSSh ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
BoD]|et6rre(Séverin-Virgile),Monti  (Jules-Ferdinand)  et  Érhart  (Charles-Théodore), 
repréa^aUs  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  un  régulateur 
aaCômatique  des  appareils  de  chauffage  pour  les  appartements ,  les  ateliers ,  etc. 

58i*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
OBmbre  186A  *  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cartier  (Charles-Frédéric),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  39,  pour  un 
aystëme  d'électro-aimant  propre  à  la  télégraphie  électrique  et  à  toutes  les  applications 
dectriqu^s  fondées  sur  les  effets  d'attraction  temporaire. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre i8dÂ»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gharbonmer  (  Alexandre) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Lavtalle ,  à  Paris ,  boule- 
vard SaintrMartin,  n*  ag,  pour  un  système  de  calendrier  perpétuel  applicable  aux 
pendules  au  besoin, 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghartiez  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint- 
MairtiB  ,0*39,  pour  un  mordaige  à  charnière  ou  serre-tubes. 

584*  Le  brevet  d'invention  die  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  dé- 
cembre 186 A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cbartiez  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint - 
Bfartin,  n*  39,  pour  une  pince  dite  pince  Chartiet,  pour  tuyaux  à  gaz  et  autres. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cbartiez  (Jules) ,  représenté  p«r  le  sieur  Baral ,  k  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  une  filière-lunette  à  guide  Ghartiez. 

586*  Le  brevet  d'invention  deauinze  ans,  dont  la  demande  a)  été  déposée,  le  36  no- 
vembre 1864,  À  la  direction  de  l intérieur  de  l'île  de  la  Réunion,  par  le  sienr  Gorby 
(Jbbn)',mécauicien-chez  le  sieur  Vergoz  (Ernest),  à  Saint-Denis  (Ile  de  la  Réunion), 
pour  un  appareil  à  force  centrifuge  appliqué  à  la  purgation  des  sucres. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Ji  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gosaert,  industriel,  représenté  par  le  sieur  Sax  (Alphonse)  jeune,  à  Paris,  rue 
d*Abbe ville,  n*  5  6û ,  pour  un  savon  blinc  mou  et  le  procédé  de  fabrication  de  oe 
aftvon. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze^ens,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre 1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
G.  Demarle  et  compagnie,  fabricants  de  ciment,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 ■  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
da  ciment  Portland. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre 1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
pouay-Lesens  (Paul-François-Léon),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à] Paris,  rue 
€iaint-Sébastien,  n*  45,  pour  moyens  de  sécurité  applicables  aux  voitures  circulant 
ea  convoi  sur  les  chemins  de  fer. 

590*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  âm,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  3i  dé- 
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cembre  i864 ,  an  secrétiriat  de  la  oréfectare  du  dépotement  de  h  Seine ,  par  le  tteor 
Goislard  (François),  fterrurier-mécanicien ,  à  Pans,  rue  Saint -niUire,  n*  li,  pour 
une  manivelle  mécanique  mobile  pouvant  remplacer  le  vilebrequin  à  ençrenagc^et 
s'appliquer  spécialement  à  la  manœuvre  des  stores.  < 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé-^ 
cembre  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépantement  de  la  Seuie ,  par  le  aieBr 
Guer  (Ennemond)»  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  »  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg  ,n*  23 ,  pour  un  bec  pétrole  brûlant  sans  verre. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  d^ 
cembre  i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Guérin  (Alfred),  à  Paris,  cbaussée  de  Clignancourt,  n* 69  (ancien  Montmartre) ,  pour 
une  machine  à  (égrener  les  capsules  de  coton,  courtes  et  longues  soies,  et  de  toutes 
esp^es  de  céréales ,  dite  machine  universelle. 

593"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 186Â ,  au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Ho0mann  (Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris  ,  boulevard  Sïiat- 
Martin,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  aui  fours  à  cuire  les  pâtes  céramiques  et  les 
matériaux  de  construction. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 
Landois  (Émile-Tbéodore),  fabricant  de  mesures  linéaires,  à  Paris,  rue  Vilin-fielle- 
ville ,  n*  a3 ,  pour  mesures  linéaires  k  ressorts. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  1« 
sieur  Leboucbcr  (Eugëne),  aubergiste  et  taillandier,  à  Ger,  canton  de  Barenion, 
pour  un  genre  de  balance  romaine  à  fléau  brisé. 

^6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ledoyen  (Charlemagne-Eugëne) ,  fabricant  de  cire  à  cacheter,  représenté  parlesieor 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  procédé  décoratif  de 
la  cire  à  cacheter,  et  en  général  de  tout  cachetage ,  goudroaoafe,  etc. 

597"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1 864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  le  sienr 
Lemaire  (Nicolas-Doauaique),  fabricaut  d'articles  et  tissus  végétaux,  à  Paris,  cae 
Saint-Martin .  n"  385 ,  pour  perfectiouneinents  aux  tapis-brosses. 

r>98°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  St  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
î^emoine  (Jules) ,  pharmacien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n**  34  •  pour  la  production  et 
l'application  de  l'acide  oxyptcrique  à  la  teinture  el  à  Timpression. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  *^4é déposée,  le  5  dé- 
cembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord ,  par  le  sieur 
Lourmc  (Hippolyte),  serrurier- fumiste,  rue  de  laQuennette,  n*  7,  à  Lille,  pour  on 
système  de  moulin  à  café  dit  moalm  à  tampon  et  à  double  noix* 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  dé- 
cembre 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Martin  (François-Marie-Émile)  et  Martin  (Pierre),  maîtres  de  forges,  représentés  par 
le  sieur  Rieordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  du 
fer  fondu  et  pour  ses  applications. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  3t  dé- 
cembre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sarmata  (Constantin),  forgeron,  à  Paris,  chet  le  sîenrÀrnic  (Jules),  rue  Blanclu, 
n*72 ,  pour  une  macbine  dite  machine  vwante  ou  machihe  à  mouvement  perpétuel,  ftmc- 
tionnant  sans  vapeur,  sans  eau  et  sans  air. 

603*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  novembre  t864  •  m 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ward  (Frederick- 
Oldfield),  représenté  par  le  sieur  O'Odoul ,  à  Paris,  rue  Saint-Domîniqne-Saint-Ger- 
maiu ,  n*  to ,  pour  améliorations  d'un  procédé  ayant  pour  but  d'extraire  ou  de  libérer 
la  potasse  ou  la  sonde,  ou  tontes  deux  selon  le  cas,  des  silicates  alcali fères  naturels 
(brevet  Vingfais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  juin  1878). 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  3  lut- 
vier  i865 , an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  la  société 
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ChaHet  Avril  et  oomyagnie,  repréaeaiée  par  le  sienr  Landooxy,  k  Paris,  boulevard 
Saini-GeRDain ,  n*  ^i ,  pour  des  tuiles  dites  à  eroehêt. 

^9tt  Le  breveA  d'iaveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Bartiier  (Louib).,  fabricant  de  rubans,  représenté  par  le  sieur  Delonne,  à  Saint- 
EtiaDoe,  pour  nn  système  mécanique  à  pression  attractive  remplaçant  les  manchons 
eavoaleurs  des  métiers  de  tissage  et  déroulant  an  lien  d'enrouler  T étoffe  tissée  au  fur 
et  à  «lesure  de  sa  fabrication. 

6o5*  Le  4»revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  he  2  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur  Bé- 
nézet,  serrurier,  rue  Antonin,  n*  11,  à  Kîmes,  pour  un  système  de  fermeture  en  fer 
pouvant  s'appliquer  à  toute  ouverture ,  mais  principalement  à  Vusage  des  magasins. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  jan- 
vier 18^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rh^ne, 
parle  sieur  Boulanger  (Antoine),  fondeur,  rue  de  rAube,  n*  43,  à  Marseille,  pour 
une  gargouille  en  fonte. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cabal  (Célestin) ,  rue  Cuvier,  n**  60,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  sommiers  élastiques 
à  cadre  mobile  et  à  ressorts  coniques  cylindriques. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Cbangy  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Bfartin  ,  n*  ag ,  pour  un  système  d'éleignoir  automatique. 

^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Chapolon-Feynas  (Mathieu),  fabricant  de  tissus,  rue  Saint-Paul,  n*  i3,  à  Saint- 
Étienne,  pour  un  système  de  rouleaux  compresseurs  servant  à  tenir  constamment 
tendus  au  même  degré  les  fils  de  gomme  dans  la  fabrication  des  tissus  de  caoutchouc 
et  à  donner  un  battant  plus  régulier. 

6vo*  Le  brevet  d'invention  d«  dix  ans,  dont  la  demande  a  c'té  déposée,  le  6  jan- 
vier i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauctuse,  parle  sieur 
Gbapooeu  (Tiburce),  armurier,  rue  des  Marchands,  n*  35,  à  Avignon,  pour  un  tire- 
cartouches  à  double  levier  pour  fusils  se  chargeant  par  la  culasse ,  dits  fvLsils  Lefau- 


611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jan- 
vier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Daniel  (Henri),  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  (6,  à  Marseille,  pour  an 
appareil  économique,  préservatif  et  liygiénique,  pour  le  gaz. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  5  jan- 
rier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Haute-Garonne, 
parle  aieur  d'HoIier  (Jutes),  an  ch&teau  d'Arqués,  comnrmne  d'Avignonnet,  pour 
rextraelion  de  ffauile  de  maïs,  la  reconstitution  de  la  farine  pour  la  rendre  propre 
à  la  consommation  et  à  la  distillation. 

^td*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
viar  t665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Dobemet  (Ambroise),  impasse  des  Tanneries,  nf"  7,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
d*appareil  perfectionné  dit  carburateur  Dahernet ,  destiné  à  la  production  du  gaz 
photo-atmosphérique  pour  éclairage  et  chauffage. 

9t6*  Le  brevet  d'invention  de  qmnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  ian- 
viar  1865 ,.  at*  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département ,de  ia  Loire,  par  le  sieur 
Dnmix  (Emile) ,  négociant ,  me  5aint-Denis ,  n*  4 ,  à  Saint-Étienne ,  pour  nn  appareil 
dit  cùmae^lave,  k  double  concentration  de  cbalenr,.  avec  femploi  duquel  on  peut 
a»ener  une  transpiration  abondante  et  soutenue ,  alors  qu'elle  est  nécessaire  dans 
ciitainea  maladies. 

Ût5>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier i6ê5 ,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^  sieurs 
Ealève  y  Vila  (Jean)  et  Estève  y  Vila  (Gil),  filateurs,  représentés  parle  sieur  Rrah- 
aaaat  à  Paris,  rue  d'isly,  i^  i3 ,  pour  un  système  de  transmission  pour  les  broches  de 
filfttnre< 

6b0*  La  brenret  d*iirveiitîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  jan- 
vier 186Ô ,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine ,  par  la  société 
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E.  Gelierat  et  compagoie,  représeatée  par  le  sieor  Boulet,  à  Pam,  avenue  Victoria, 
n*  18,  pour  un  système  de  véhicules  automoteara  à  vapeur  aur  voies  ordiaiirea* 

617'  Le  brevet  dUuventioD  de  quinze  ans»  doat  la  demande  s  éi&  dépoeée»  le  y. jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  U^isor 
Guérin  (Antoine) ,  peintre ,  à  Sainl-Loubës ,  pour  une  pommade  dite  pcMMiiuk 4e  kM- 
glose,  servant  à  frotter  les  manches  d'outils  des  travailleur»  à  la  terra.  vi^|ii«iKmt«-etc. 

618"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  &î«i- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seule,  par  leaiear 
Jilot  (Mathieu-Joseph) ,  mécanicien ,  à  Paris,  place  d'Aguesseau«  n*  ii  (quartier  d^Aa- 
teuil) ,  pour  une  voiture  mécanique. 

619"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dApoeée,  le  g  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  ticw 
Laparra  ( Eugène) ,  rue  Moncey,  n*  1 9a ,  à  Lyon ,  peur  un  leveur  de  feuiUea  mécanique 
s*adaptant  aux  machines  à  imprimer  dites  uaiv^rtelUs  et  aux  maohines  simplet» 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande,  a  été  dépotée  »4e  10  jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d£  laMaivîbe,  par  loeieur 
Levavasseur  (Emile- Auguste),  au  Mesnil-au-Val,  pour  un  appareil  à  vapcors  com- 
binées et  à  liquides  insolubles,  dit  appareil  à  UquÀies  ùisolahles„ 

6ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  cpar  let 
sieurs  Lheureuz  frères,  à  SaintPicrre-lès-Calais.  pour  une  fabrication  des  tnllei. 

63  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  è  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure-,  par 
le  sieur  Lotz  fils  aine ,  représenté  par  le  sieur  Lotz  (Jules) ,  son  frère,  rue  Gaj^aux , 
à  Nantes,  pour  l'application  de  la  roue  hélicoïdale  à  la  direction  des  loooi«iotiv«a|Miur 
routes  ordinaires. 

6a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  Itsaieun 
Maréchal  (Gharles-Raphaél)  fils»  peintre  sur  verre,  et  Tessié  du  Motay  (C^jrpaien- 
Marie),  chimiste,  rue  de  Paris,  n*  4t  à  Metz»  pour  des  procédés  de  preduolîon 
d'images  photographiques  encrables  au  moyen  d'encres  grasses  oontenaat  des  JDa- 
tières  colorantes  ou  des  émaux  vitrifiables. 
.  6a  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  3  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleeteur 
Millot  (Victor) ,  capitaine  au  long  eonrs,  représenté  par  le  sieur  Bicordenu»  à  Puris, 
boulevard  de  Strasnourg,  n*  a3,  pour  un  système  pour  cai^uer,  établir  et  serrer  les 
voiles  carrées ,  dit  système  MUloL 

6a5*  Le  brevet  d'mvention  deouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  jan- 
vier^ 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  d  épartement  du  Ehône ,  par  le  sieur  Qrelle 
(Julien)  aîné,  rue  de  Flesselles .  n*  10,  à  Lyon,  pour  un  système  de  navette  à  défiler. 
^  636**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  &e  6  jtia- 
vîer  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  eiw 
Périmony  (Auguste),  cordonnier,  à  Étréjust,  canton  d'Oisempnt,  pour  urne  maehÎBa 
dite  machine  unwersdU,  pour  la  cordonnerie. 

6a7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  €  jad- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes,  par  le 
sieur  Roman  (Pierre-François),  lampiste,  à  Digne,  pour  un  appareil  dit  iûa«  Nui- 
sances inodores  portatifs. 

'  6a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  ie  9  jan- 
vier 1860 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  fias-Rhin,  par  let  siaort 
Schmidt  (Chrétien)  et  Schwentzel  (Michel),  négociants,  rue  du  Temple-Neuf. aL*<8, 
à  Strasbourg ,  pour  un  système  de  traverses  mixtes,  composées  de  boÂs  et  métal ,  appli- 
cables à  toute  espèce  de  voies  de  chemins  de  fer. 

6a9*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  te  5  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieure«  par 
les  sieurs  Seil^er  (Constant),  négociant,  et  Jaboin  (François),  cordonnier,. le  pre- 
mier, me  de  Iti  Fosse,  n*  i4i  et  le  second,  quai  de  la  Fosse,  n*  55,  À  Mantes  «  pour 
système  de  chauffage  appliqué  à  la  chaussure. 

63o*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  11  '^m- 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manehe,  par  le  aaiir 
Semilly  (Théophile) ,  tourneur  en  bois,  A  Saint-L6 ,  pour  un  système  de  ohanteplanre 
dite  QMJiVepUvatrTohiMX  h  c^/1 
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€dj*  lie  bfevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposée  Jeu  jan- 
vier t8#5,  ara  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  TAisne,  par  les  aieurs 
Viévine{Hacide'Jo9epl))  et  Lenique  (Louis-Adolpbc-£ngène),  fabricants  de  tissus, 
à  Saint^uentin ,  pour  fabrication  des  sacs  sans  coHture  et  à  fonds  ronds  pour  extraire 
le  jua  ée  ta  betterave. 

63f%*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  ie  5  jan- 
^er  i865y  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Belttung  (François-Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Coudriers -BellcviMe, 
n*  35 ,  pour  une  machine  à  diviser  tous  les  textiles  en  fils ,  tels  que  chanvre ,  lin , 
aparté ,  roseau ,  genôt  et  tous  autres,  et  pour  faire  la  pâte  à  papier,  etc. 
'  659*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoéée ,  le  5  jan^ 
vier  i865 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bourgeam)  f/ean-lHerre-Augtiste),  pharmacien,  et  Vacquier  (Scipîon),  fabricant  de 
papier  de  verrt,  ft  Paris,  le  premier,  rue  de  Rambuteau,  n*  30,  et  le  second ,  rue  de 
na  Potèrié-des-Arcis ,  n*  20,  pour  le  tamisage  des  poudres. 

d54*  Us  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dourgerie  (Georges- Auguste),  labricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébaktien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
agrafes  de  tous  genres. 

655*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bregiiet  (Lonis-Clément-Prançois),  horloger,  à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  59,  pour 
•  des^^erfectionnements  au  matériel  des  lignes  télégraphiques. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Bussy  (Auguste-Ferdinand) ,  briquetier,  au  Noiivion,  pour  une  tuile  et  une  faîtière  en 
terre  cuite. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
W^  i865,  afu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cassas  (Loui^harlés-Antonin) ,  A  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n*  20,  pour  un  ap- 
pareil diilavoirà  piston,  h  mouvement  différentiel  et  intermittent,  avec  extraction  de 
la  bouille  épurée  et  sortie  continue  ou  intermittente  à  volonté  des  schistes  et  autres 
antières  étrangères. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 
irier  i865,  an  secrétariat  delà  préfectnre  du  département  de  la  Meurtbe,  parle  sieur 
Coureelles  (Philippe),  poêlier-fumiste ,  à  Nancy,  pour  un  appareil  de  chauffage  pour 
\e»  cheminées,  dit  appareil  r^fleclo-tubulaire  à  air  chaud,  systènÀc  Coureelles. 

659* Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier ]865,  au  secirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oalandié  (Michel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,- pour  àtB  perfectionnements  apportés,  à  la  fabrication  des  marteaux  pour 
^naaos,  ete. 

64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  De^ 
ban^e  (Hippolyte) ,  docteur  en  médecine,  rue  de  Bourbon,  n*  1 4 1  à  Lyon ,  pour  per- 
léctiennements  apportés  aux  biberons  ordinaires. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
MHet  (Louis)  et  Contant  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue 
Jean-JaoqueS'Rousseau .  "n*  5 ,  pour  un  système  perfectionné  de  boîte  à  huile  à  boulon 
creni ,  applicid)1e  aux  locomotives  et  wagons  ainsi  qu'aux  véhicules  de  tous  genres. 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la!  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1 865,  -an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaillard  (Samuel-André),  commerçant,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  166,  pour  un 
produit  spécial  de  parfumerie  dit  recette  de  la  bonne  femme, 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan*- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fjÊTéci  (Louis-Éléonore),  entrepreneur  de  monuments  funéraires,  à  Paris*  rue  de 
la  Hoquette,  n*  181,  pour  un  appareil  mobile  propre  à  la  construction  des  caves  ou 
caveaux  funéraires. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d(^ posée ,  le  13  jan- 
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vier  i865 ,  an  secrëUriat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine^Inférieare ,  par 
les  sieurs  Leblanc  (Théodore)  et  Patin  (émile),  représentés  par  le  sieur  Demeiue , 
rue  de  la  Bague,  n"  54  *  à  Elbeuf,  pour  une  sandale  à  articulation  pour  baigneurs. 

645°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aient 
Ifagnier  (Charlemagne),  employé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  127»  pour  un 
système  de  wagon  destiné  à  amortir  le  choc  lors  de  la  rencontre  de  deux  trains  sur 
nUe  voie  ferrée. 

646"  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
aieur  Marchand  (Joseph)  fils,  négociant,  rue  Banchereau,  à  Tours,  pour  un  essieu 
et  ses  boîtes. 

647"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Mennig  (Henri)  père,  mi^canicien ,  représenté  par  le  sieur  Matliieti,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionncmeuts  apportés  aux  filières  à  troia  cou- 
teaux pour  ]c  taraudage  des  vis. 

648"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sienr 
Mouline  (Louis-Eugène),  négociant  à  Vais,  pour  un  système  de  tonneaux  en  fer-blanc, 
argentés  intérieureiiient,  pour  le  transport  des  eaux  minérales. 

649"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Niau  (HenriJoseph),  étudiant,  représenté  par  le  sieur  Morand,  à  Paris,  rue  do  Re- 
nard-Sainl-Sauveur,  n*  6,  pour  une  machine  à  air  comprimé. 

650**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lestear 
Palyart  (Victor],  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevanl 
de  Strasbourg ,  n**  23 ,  pour  une  étiquette  avec  marque  de  garantie. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jai»- 
vter  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Pec- 
cadeau  (Jean-Jacques),  rue  Bannier,  n*  97,  à  Orléans,  pour  un  régulateur  pour 
servir  au  maintien  de  la  toile  des  machines  à  papier  dans  une  direction  invariable  de 
droite  à  gauche. 

652'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  jan- 
yier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picrquin  (Hippolyte^Émile) ,  dessinateur»  à  Paris ,  rue  du  Bouloi ,  n*  24 ,  pour  moyens 
propres  à  remplacer  les  cartons  de  la  mécanique  Jacqaart. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la'demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Rahon  (Aimé),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à.la  fabrication  des  pelles. 

654**  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Renaud  (Julien) ,  menuisier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n"  21,  pour  an 
système  de  fermeture  de  croisées  dit  sysl^rM  hydro-aérifu^, 

655*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan* 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Aoberts  (Marlyn-John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  appareils  pour 
préparer,  tordre ,  doubler  et  dévider  la  laine ,  le  coton  et  autres  substances  fibreosee. 

656"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siears 
Rosenkrantz  (Charles-Frédéric-Guillanme),  doreur,  et  Bruneaa  (Louis-Alexandre), 
orfèvre,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
pour  dorure  et  métallisure  quelconque  par  frappage,  sur  soies  et  généralement  sur 
tous  tissus  et  cuirs  en  pièces. 

667*  Le  brevet  dMavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan» 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car  le  aietir 
Stein  (Pierre),  <£i'< Emile,  facteur  d'orgues,  à  Paris»  me  de  Paradis-Poisawmièare , 
n*  42 ,  pour  un  système  d'orgues  portatives  et  de  voyage. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  ^n- 
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Tier  iâ65,  au  secrétariat, de  la  préfecture  du  département  du  RhÀae,  par  le  sieur 
Taateviu  (Joseph),  place  d'Aiaay,  n*  d,  à  Lyon,  pour  banque  mouliniëre. 

659*  L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos<^e ,  le  1 5  jan- 
vier ]865,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Villard  ( Jean-Auguste -Prosper) ,  rue  de  Bourbon,  u*  39 ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  hy- 
dro^extracteur  pour  extraire  et  élever  jubquaux  dernières  limites  de  la  pression  at- 
mosphérique les  liquides  de  toute  nature. 

6&>'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  iaa<- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bailiy  (Philimond),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  À  Paris  1  rue  Sainte-Appoline, 
a*  a ,  pour  un  mode  de  traitement  des  eaux  provenant  du  désuiutage  des  lames. 

66 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ia»- 
¥ier  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barrier  (Jacques-Amédée),  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg 
Saint-Martin»  n*  3a.  pour  un  compas  normal  dit  compat  Barrier, 

66a*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  iau- 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bellié  (  Bernard) ,  fossés  de  Tlntendance,  n*  60,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  d'épe- 
ron dit  éperon  à  branches  mobiles. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bellour  (Ferdinand),  professeur  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  a3 ,  pour  un  gamnomètre  transpositeur  et  son  ap- 
plication aux  instruments  à  clavier  fixe  ou  transpositeur. 

664* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontl&deuiande  a  été  déposée ,  le  i4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
B'ïorgeois  (Clément-Modeste),  rue  Leytère,  n*  iS,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
toiU  pour  devants  de  chemises. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  siciir 
Bôhler  (Jean),  fore;eron,  à  Hirsingen»  pour  un  canon-loin-tireur  h  soudure  de  bout 
marteau'fouloir  mu  par  un  moteur  quelconque. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j3  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône,  par 
le  sieur  Ca^^in  (Ange) ,  entrepreneur-maçon,  représenté  par  le  sieur  Bessi ères,  place 
des  Quatre-Tours ,  n"  6.  à  Marseille» pour  un  genre  de  brique  dite  brique  secteur,  pour 
la  constmction  des  voûtes  et  des  tuyaux  cylindriques  servant  pour  conduites  d'eau 
•t  toute  espèce  de  travaux  hydrauliques. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.  17  jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur 
Garvin  (Frédéric) ,  à  Bellicourt,  pour  une  batteuse. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 186S,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ghalmers  (Janaes),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  rue  de 
rÉchiqnier,  n*  18 ,  pour  perfectionnements  dans  les  armures  des  navires  de  guerre , 
batteries  flottantes  et  Mortifications  de  terre. 

669*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1 865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Dewex  (  Maximilien) .  fabricant  d'enseignes,  représenté  par  le  sieur  Lavialie .  À  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  lettres,  chiffres  et  attributs  en  métal  émaillé. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i865 ,  au  iwcrétariak  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la  sienr 
Damier  (Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Tardieu,  à  Paris,  rue  Montmartre»  n*  i32, 
pour  un  appareil  mobile  régulateur  et  modérateur  de  combustion  du  gaz. 

671*  Leorevet  d^inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumler  (Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Tardieu  »  à  Paris,  nie  Montmartre,  n*  ida , 
pour  un  modèle  de  cail  servant  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

êify  Lebrevet  d^inveation  de  quinse  sas,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jaas- 
vier  l865»  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine»  par  U  sieur 
Dupuis  (Charles) ,  licencié  en  droit,  à  Paris,  rue  Saint-Denis.  n*375 ,  pour  un  genre 
d  escauer  du  esùiJiirdédmhU* 
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•  67S*Le  brevet  4*mvention  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier i865»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Fieurquin  (Alexaadre-Pbilippe-fiugëne),  me  de  TAbbaye-dea-Prés,  n*  17,  à  Douai, 
pour  un  appareil  de  toua|^e  sur  les  canaux. 

674"  Le  brevet  d'inventioà  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaupillat  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard ^int-Martin . 
11*33,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  cartouches. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du-Hh6ne ,  par 
le  sieur  Gentilhomme  (Jean-Louis-Honoré),  tuilier,  VienvCbemm  de  la  Madeleine, 
»'  65 ,  à  Marseille,  pour  une  forme  de  tuile  dite  taile  Gentilhomme, 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Gesland  (Eugène-Charles),  fisbricanl  de  jouets ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  cerceau  brisé,  jouet  d*enfan<. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hérouard  (Amand-Josepb),  pharmacien,  représenté  par  le  siefir  Frédureau ,  à  Paria, 
me  Marivaux,  n*  9 ,  pour  Tapplicalion  des  désinfectants  à  Vassainissement  des  navires 
ainsi  qu'à  la  désinfection  de  tomes  les  matières  animales  et  vég:étales ,  ou  désinfectant 
minéral. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée  ,H}h  jan- 
vier 1 865,  au  seccétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  \t  svéur 
Javelle  (Michel),  armurier,  me  Beanbran,  n*  Ô4i  à  Saint-Ëtîenne ,  pour  une  pil« 
voltalque. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sintir 
Maiche  (Louis),  à  Paris,  me  Saint-Loni»«u-Marais,  n*  h  >  ponr  te  bronrage  des  mé- 
taux. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Sarthe,  par  le  sienr 
Maisonnier  (Ferdinand) ,  fabricant  de  chapeaux,  à  Mamers,  pour  une  machine  souf- 
fleuse-arçonneuse  destinée  à  la  confection  4es  chapeaux. 

681*  Le  brevet  d'inventioa  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 7  janvier  186S,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeisent  de  la  Seine,  par  le  sieur  MaitTand  (Wil- 
liam-Henry) »  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saini-Martin ,  ti*  33 , 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  k  égrener  le  coton  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  ad  décembre  1878). 

B&i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meurgé  (Antoine),  représenté  par  le  sieor  Daubréviile,  à  Paris,  boulevard  de  Straa- 
bourg,  n*  60»  pour  nne  agrafe  de  buse  de  corsets  pouvant  servir  d*altache  à  divers 
antres  vêtements. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ian- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par)e  sie^ 
Michel  (Joseph)  fils  aîné,  représenté  par  le  sieur  Amoun>»x,  à  Paris,  rae  Saint-Mar- 
tin, n*  333,  pour  l'emploi  d'an  débrayage  arrêtant  la  mardie  d'un  métier  t|Tiî 
recouvre  de  coton  une  nande  mince  d'acier  seront  à  ia  confection  des  jupoâs  de 
dames,  dès  que  la  pièce  d'acier  se  finit  ou  se  casse. 

68a*  Le  brevet  d^nvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  janvier  i865 ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Palmer  (George- 
Holworthy),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  élea 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  à  chauffer  et  à  évaporer  les  liquides 
et  les  fluides,  et  pouvant  être  également  utilisés  pour  la  fonte  des  minerais  et  des 
métaux  (brevet  anelais  de  qnatorse  ans,  expirant  le  5  juillet  1878). 

685*  Le  brevet  d  invention  dequineeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
rier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Rabazon  (  François)  fils»  fabricant  de  viroles,  représenté  par  le  sîeur  Le  Blanc ,  à  Piris . 
rao  Sainte^Appoline,  n*  a ,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  fhbrication  des  viroles 
de  coutellerie. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  7  jan- 
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Tier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  le  sieor 
TellicT  ( Louis-Charles- Abel)»  représenté  par  le  sienr  Levillain-Dufriclie ,  i  Paris,  rue 
Boulainvillicrs,  n*  3 1  (ancien  Passy) ,  pour  un  mode  de  produire  la  force  motrice  par 
Tefloploi  de  l'anuDoniaque. 

GS7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan» 
vier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône^t-Loire ,  par  ie 
sieur  Terrassot  (Henry),  ouvrier  cooiiseur, à  GbAlon-soar-SaÀne,  pour  une  machine 
à  fabriquer  la  dragée,,. 

688"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  élé  déposée,  le  7  jaiH 
vîer  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vabc  (Philibert),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95 ,  pour  un  système  d/e  machine  à  vapeur  à  un  seul  échappement  par  tour,  dit 
système  Vabe, 

^  680'  Le  brevet  d'iuvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  jan- 
vier iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  sieuns 
Yfollet  (Jules-Joseph),  Tissier  (Louis)  et  Brnlon  (Au|;uste*Ludovic-Prosper),  fabri* 
cauts  de  chaises,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiat-Antoine ,  n*  71,  pour  une  machine 
à  lyuster  les  dos  de  chaises. 

tiyo*  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  9  jan- 
vier i$65 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seifse,  par  le  sieor 
Weaver  (Frédéric),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Pua- 
kerque ,  n*  a4 ,  pour  un  système  perfectionné  de  loquet. 

69 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  fo  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Arrouit  (  Pierre-Léon) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionneoGieiits  apportés  aux  baromètres,  thermomètres,  etc. 

692*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier .i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belle  (Ambroise-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Pt^ris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n!  24i  pour  des  perfectionnements  dons  la  fabrication  des  briques  légères. 

695*  Le  brevet  d'inventioti  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier i865^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bérard  (Emilcr Alexandre),  encadreur,  à  Paris,  rue  Meslay,  n*33,  pour  un  genre  de 
cartons  de  derrière  pour  passe^partout  servant  â  Tencadrement. 

694*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1866,  au 
secrétariat  de  la  préXecture  du  département  de  la  Seine,  par  sir  Black wood  (Francis), 
baronnet  de  la  marine  royale  d'Angleterre,  représenté  par  le  sieur  Counronve,  à 
Paris ,  rue  Feydeaû ,  n*  38 .  pour  un  appareil  perfectionné  pour  élever  on  monter  les 
boulets  ou  obus  jusqu'à  û  batterie  des  vaisseaux  ou  dans  les  batteries  de  guerre 
(brevet  anglais  de  q^iatorfte  ans,  expirant  le  19  décembre  1878). 

695*  Le  lirevet  d'invention  de  quiuse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan* 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Camus  (Adolphe- Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
8<|int-Séb«sti^,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres 
à  sécher  le  linge  et  tous  tissus  en  généraL 

696'*  Le  brevet-il'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaadeaété  déposée,  le  10  jan^ 
vier  i865 ,  au  secrétariat. de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chiado  (Dominico),  orféarre,  représenté  par  le  sieur  ûufour,  à  Paris ,  boulevard  Saiat^ 
Martin ,  n*  33 ,  pour  un  four  pyro-hydrogéoique. 

^  69*2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier t865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cocbran  (Robert),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  4^»  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode  de  traitement 
de  Fargilc. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  1  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Colas  (François-Marcel),  représenté  par  le  sieur  Muller, à  Paris,  quai  de  Jemmspes, 
n*  a  16 ,  pour  un  système  de  tuyau  de  conduite  dit  à  joint  élastique  tt  comjtênsaieur» 

699*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jaar 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Cousin  (Jacques-Edmond),  labricant  dé  pierres  factices,  k  Paris,  rue  de Charonne«> 
Belle  ville,  n*  8,  pour  pavés  ferrés  à  base  de  ciment-marbre. 
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700* Le  br«vet  (finventioii  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  g  jan- 
fier  a 865,  au  secrétariat  de  la  préfecttnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Dnbots  (FSerre-Aiiteine),  oonstraeteur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe, 
à  Paris ,  bouleyard  Saint-Martin ,  n**  29 ,  pour  une  clef  exteasilile  destinée  au  serrage 
des  écrons  et  antres  pièces  mécaniques* 

701*  LeèreveldUnTentîon  de  qirime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  Jan- 
Tver  i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Éon  (LouisJoseph),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saiiift- 
Martiti ,  n*  $9 ,  pour  un  robinet  a  jonction  indirecte. 

70s*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  jaft- 
TÎer  i8S5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Bppensflein,  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Valadie ,  rue  Notre-Dame,  n*  17,  à  Bor- 
deaui ,  pour  un  système  de  fourneaux  économiques  pour  chaudières  à  vapeur. 

703*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  jan- 
vier 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Gaubert  (E.) ,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  la  formation  du  picot  double  for- 
masift  rœur  dans  4a  fabrication  d«  tulle. 

*joh'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sîeun 
Gros  (Ji)|es)  et  Pocacbard  (Tony) ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  générateur  de  gaz  moteurs  dilatés  par  la  déflagration  de 
capsules  fulminantes,  dit  fulminatear, 

7o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier 18^5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Jones  (J(Àn-Prank(in),  représenté  par  le  sieur  Donnevillè,  à  Paris,  rue  du  lloii%> 
Thabor,  n*  2& ,  pour  des  perfeciionnements  dans  les  macbiups  à  faire  le  carton. 

70$'  1^  Lrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Jenes  (John-Franklin),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  h  Paris,  rue. do  Monl- 
Thabor,  n"  H ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  le  carto*. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Juhel  (Auguste),  premier  maître  mécanideh  de  la  marine  impériale,  divisîou  dt 
Brest,  à  Paris,  rue  Esquirol,  n*  45,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

'jàST  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i865,  am 
secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine .  par  lé  sieur  Lebbens  Wiiner 
Latrop ,  représenté  par  le  sieur  Kfalhieu ,  à  Paris ,  rne  Saîivt-Sébastit'n ,  n*  â5  ,  pour 
des  perfectionnements  dans  1rs  machines  é  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
expirant  le  39  décembre  1878). 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  s  jan- 
vier 18O5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Linard  (Louis- Jules),  industriel,  à  Paris,  rue  des  Écmîes-d'Artots,  n*  A3,  pour  un 
procédé  à  employer  dans  la  fabrication  du  sucre. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  jan- 
vier 186 5,  au  secrétariat  i\e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Pelito  (Ernest),  représenté  pnr  le  sieur  Bonneville,  k  Paris,  rue  du  Mont-ThalM^t 
ni*  34 ,  ponr  des  pcrfectioTinements  dans  les  armes  k  bascule. 

711*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  iSSSr,  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Pope(EdaMM[id), 
représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris .  rue  Feydeau ,  n*  38 ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  (brevet  anglais  <U 
quatorze  ans,  expirant  le  id  juin  1878).  « 

713"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Réad  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  du  Mont-TbUMHr, 
ar  3é ,  'pour  une  clef  automatique  pour  les  tuyaux. 

71  y  Le  tirevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  en- 
vier l9^5,  au  secréfariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lestcor 
Saintard  (Nicolas),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  ^9,  pour  m 
appareil  dit  diaphra^mg  de  sûrtté,  applicable  dans  l'intérieur  de  toute  cheminée  -dt 
mnctlennanf  comme  parafco ,  parasnfe,  parafnmée  et  parapluie. 

71 4*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  jaik- 
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TÎer  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Stfimbn  (Lonis-Josepb),  chimiste,  à  Paris,  passage  Sanlnier,  n*  8,  poar  des  moyen» 
ât  fabriquer  de  Teau  connue  dans  le  commerce  sons  le  nom  dVau  de  JaveUe  (chlo- 
rate de  sonde)  et  du  sulfate  de  sonde  arec  kis  résidas  de  savonnerie. 

71 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ja«- 
Tier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scheibcl  (Goderroy),  fabricant  d^acier  poli,  représenté  par  le  sieur  Ricord^au,  à 
Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ,  pour  un  système  de  fermoir  à  pression  laté* 
raie  peur  sacs ,  porte-monnaie ,  bourses ,  etc. 

7 16* Le  brevet  d'invention  de  quinze  dns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^c  10  jan* 
▼ier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur, 
Shaler  (Xathanieî-Sonlgate) ,  représenté  parle  sieur  Satitter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d*Antin,  n*  5o,  pour  la  conservation  des  fruits,  viandes  ou  autres  diverses  subs- 
tances susceptibles  de  décomposition. 

717'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
anonyme  des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan ,  représentée  par  la  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  hb,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils 
à  élever  Tcau. 

718*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i865,  au  sccr(^tariat  de  la  Dréfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eempied  (Victor),  uaturaliiitc ,  a  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Denis,  n*  149,  pour 
un  système  de  boite  à  allametlcs  dite  allame-bougie, 

71^*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudc  a  été  déposée,  le  11  jan- 
vier i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieiuv 
Thomas  (Jacques-Marie- Alexandre)  et  Boildieu  (Charles),  mécaniciens,  à  Paris,  le 

fremier,  rue  Sainte-Placide,  n"*  22,  le  second,  rue  Dupiu,  u*  19,  pour  une  machine 
chariot  pour  refouler  les  métaux  en  général  et  en  opérer  la  soudure  en  bouts. 
^  720'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  jan- 
vier iSCf),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiicmcnl  delà  Seine,  par  le  sieur 
Touraqgin  (G«iorges-Gustave-Ernesl),  ancien  maître  de  forges,  à  Paris,  rueTaithout, 
Q*  59,,  poui^  uu  procédé  pour  le  trailement  direct  du  fer  et  de  Tacier. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Vauzelle  (Jean-Bapliste-François),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  d« 
llaUerU"  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  supports  des  fils  télégraphiques. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  ÎBSJt 
vier  i865  r  au  secrétaciat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Anciot  (Charles),  mécanicien,  rue  Lefort,  n*  i4,  à  Elbeuf,  pour  un  système 
mécanique  propre  à  éloigner  et  à  rapprocher  les  branches  des  compas,  dit  compag 
métreur,  indéraogeable  cl  diviseur. 

7*5*  Le  brevet id'iovenlian  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bernard  (François-Dovid),  aellier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  u*  39 .  pour  un  genre  de  collier  pour  chevaux. 

7t4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jau- 
ger 166S,  au  aecrétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
fioiSBel  (  Aiigosti»4idouard)»  représenté  par  le  sieur  Aobert,  A  Paris,  rue  de  PËchi- 
«foier,  n*  18,  pour  des  perfeclionnementa  dans  la  navi^tion  aérienne. 

73^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étégdéposéei  le  1 5  jan- 
vier i865,  auc  seevétariatde  la  préfectane  du  département  de  la  Seltie,  par  le  sieor 
BoQché  (£ugëne),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainté- 
•Appoline,  n*  3 ,  fK>itr>dcs  perfectionftemeots  dansla  construction  des  roues  hydrau- 
liques. 

736*  Le  bi>evet  d*iiivention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  186&,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claudet  (An- 

'Itolue-'Pran^iflf-Jean),  représenté  par  k  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 

<f  Antin,  n*  5o,  pour  un  procédé  de  photosculpture  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 

«vpirant  le  \h  décembre  1878). 

747*  Le  hrtftet  d'iirtrention  de  «fUin^c  «ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée*,  le  1  s  jao- 
rier  t86S ,  au  secrétarilt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Golson  (Melchior)v  représenté  par  le  siéor  Mftibi«u,  à  Paru,  nie  SQi1lt^SéllaAftfe»y  . 
n*  h^ ,  pour  des  perfeciionnements  apportés  aux  chaudières  ou  générateurs  À  Tap«im 
7s8*  Le  brevet  d'invention  de  ^inx«  ans ,  dont  !a  deiiKuide«  été  déposée ,  it  i  a  jan** 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  p)i*érecture  du  débanement  de  4a  6«iQei'par  U'^ataur 
Dekker  (Louis),  miprîmenr  lithographe,  représenlié -par  le  ateur  Bébré',  -à  Pant^''* 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  87 ,  ponr  tine  colle  impernhéable  -è  'Vhuniidilé.  <    t ,  -, 

73  g*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  «  été  <léposée,  U  ir^  jan» 
vier  i865 ,  au  seorétAritft  de  la  préfoctore  du  département  de  riiidre ,  par  le  sieur' De* 
laroche  (  Jean-Éloi) ,  à  Vendocuvrcs,  pour  un  système  de  Cour»  centignsi,  horboortjaiK  • 
et  inclinés ,  pour  ta  cuisson  de  la  brique»  de  la  tiitl^  et  de  la  obaux  à  grande  flanonie. 
par  le  bois  et  le  charbon  de  terre. 

730"*  Le  brevet  d'invention  définie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée/ le  17  jan> 
vier  186&,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  départe^ient  du  Doubs,  par  le  siear 
Desvignes  (Auguste),  vigneron,  élisant  domicile  ch«z  le  sieur  Légion*  rue  du  Clos*  » 
Saint-Paul  n*  A  ,  à  Besançon ,  ponr  un  procédé  de  plantation  de  vignes.  * 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jao-  ' 
vier  i865,  au  secrétariat  de  lo  préfecture  du  département- de  la' Seide,  porie  sieur 
Dreyfous  (Samuel),  à  Paris,  rne  de  Bondy,  n*  5^,  pour  des  pei'fectioimementâ' dam 
le  travail  des  laines  tardées  et  peignées.  .      •■         •• 

702'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét^déposée ,  le  •&  jarh 
vier  i865  ,  au  secrétariat  de  la.préfocture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumast  (Lucien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n'  SQ,  pour porfecliotone- 
ment  apporté  au  montage  des  cylindres  mobiles  servant  à  imprimer  lo  papier  peint 
ou  tous  antres  objets  analogues. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jani<  ■ 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sreur 
Favier  (André-Jean-Baptiste),  fabricant  d'abat-Jour,  représenté  par  le  sieur  Lavûlle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  habitacles  pour  enfermer  les  lumière» 
de  toute  nature  destinées  aux  illuminations,  aux  éclairages,  etc. 

'jSi"  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  ta  démahd«  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neiir 
Gnénon  (Engëne- Bernard),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  si  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  cire  artificielle  dite  ciréide,  pour  iefrot*  • 
tage  des  parquets.  .... 

735'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  atls,  dMlt  là 'demande  «<?té  dépesée,  le  i3  jau-- 
vier  i865 ,  au'  secrétarriat  de  la  préfecture  dii  département  dé  la'  Meartbe  ;  par  le  near  * 
Haviotte  (Félix),  fabricant  de  chanssures,  rue  Saint-Nicolas,  n*  6»,  ««Nancy,  pour 
une  chatissure  dite  Ugno-impemufahle  Havhtitr.       ■       .     f 

736**  Le  brevet  d^nvention  de  cinq  ans.  dont  ]H  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan-^ - 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine;  par  le  aie«r* 
Laurent  (Jean),  photographe,  élisant  dotmcile  chez  le  sieur  Heibtng',  à  Paris,  bon*- 
levard  de  Strasbourg,  n**  16,  pour  l'application  de -la  photographie  aux  éventails. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dontia -demande  a  été  déposée  ;  le  1 5  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,-  par  les  «sitenrs 
Lenot  (Antoine) ,  horloger,  et  Noël  (  Pieirc^Fran^ois) ,  représentés  par  le  eiear  Rioôr* 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  dd  Strasbourg,  n"  23 ,  ponr  un  système  de  carde  filenSe. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élér  déposée  / }«  ifli«n-» 
vier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine,  par  le  sieor 
Létonrneau^ Louis-Théodore),  a  Paris,  rue  Marbtvf,  n*  da^  p6ur  t'applioatioii  ifte 
rhuile  de  pétrole  à  toutes  lampes  ou  appareils  d'éclairage  à  niveatv  consltaxt. 

739*  Le  nrevet  (f invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  janvier  i8€5,  «« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  te  Seine ,  par  les-imir  Lamtte(Peler- 
Frédérick) ,  représenté  par  le  9ieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint^Sébastien ,  **  45 ,  poor 
au  appareil  propre  à  obtenir  des  extraits* de  sidaetanees  végétales  (brevet  anglab  "de 
quatorze  ans ,  expirantle  id  dénombre  1878). 

740^  Le  brevet  dMnvention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  i5  jazir 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  SMor 
Jdaîlland  (Philippe),  menuisier,  à  Poteaux,  pour  une  voiture  mécanique  à 
degrés  de  v^esse ,  mue  par  la  force  d'un  homme.  ■    -     . 

741'  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  ie  iSj 
vier  i865^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Marquant  (Pierre-Adhémar),  artiste  peintre,  représenté;  par  le  sieiir  Ricordeau,  i 
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Par»,,  boiiieYard'de  Strasbourg,  n*  93,  p«aff  un  pA)cédé  de  oonsolidaiion  du  |>loiiib 
p^ur  -viirtui  •  veriièf es  et  aatrei»  usages. 

7Aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  dejDQaude  a  été  déposée,  le  2 1  jan- 
vier liC^,  aasecréiariai  de  la  préfecture  du  4éparteinent  du  i.oiret«  par  le  sieur 
UigoaD'(ÂIeiBiMi»e].  poseur  de  sonnettes,  rue,  de  la  Croii-4e-Boift,  n.*  i^tà  Orléans^ 
pour  un  appareil. indicateur  à  adapter  aux  sonneries  d'inténeun. 

yày  Le  Wevet  d'invention  de  cpiinzeianSi  dont  la  deina»dea»6ié  déposée,  le  12  jan* 
vier  id65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
MonaoD  <Nseoias),  dir€M;teiMr> de  filature ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris, 
me  Siâat^SébaAtiea,  a*  i5,  pour  perXectionuaqfieAls  apportés  aux  appareils  d*étirage 
pour  filatures. 

744**  LeJkrèvet-d'iiftveatioii.de<|tttn»e  ant,  dont  la  demande  a  ét^  déposée  »  le  1 3  jan* 
vier  i865»  an>seerétaidai  de  lai^réficctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
IjtUas  etàes-fils,  constructeurs .  représentés  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
ftbastien,  n*  â5 ,  pour  (Ws  perfeolionoemenl»  apportés  aux  joarteaux- pilons  à  vapeur 
et  autres.  1       . 

^d^'-Le  brevet  4'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan- 
vier j865,  au  secrétariat  de  la  préfccturo  du  département  de  la  Seine,. par  le  sieur 
Payen  (Victor),  fabricant  de  billards,  représenté  par  U. sieui Loreau ,  à  Paris,  rue  Du- 
petit^Thouera,  •&*  i4  ,*poTir  un  genre  de  billard»  > 

7i6*  Le  bnevet  dinveiitipa  dequiiueaiisi  doutla  deœaodea  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier. i865,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  .Seine,  par  le  sieur 
Riollet  (Jean-Louis)  aîné,  repnésenté  par  le  sieur  Bresson,  â  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i,  pour  des  perfcctionnemenls  dans  la  construction  des  fours  à  ebaux  à  feu 
eoBtinn.  .  >     ■  . 

7&7*  ht  brevet  d*invention  de  quinze  axLS»  doioi  la  «iemanda  a  élé  déposée ,  le  1 9  jan< 
vier  iâ6S,  a«<sacrétariat  de  la  préfecture  du  départemeikt  dea  Ardennet,  par  le  sieur 
Rossignol  (Pierre),  à  Illy,  pour  un  frein  destiné  à  enrayer  les  wagons  de  cbemins 
de  fer. 

7^*  Le  brevet  d^inventioft  de quiiixe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
ficr  1.865,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur' Ser* 
ron  (i\mbroise),  oottslrucfteur,  rueeu^LiA,  n**  6,  à  Orléans,  pour  un  ventilateur 
autoBlotear.  » 

7^9*  Le  brevet  d*invcution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
vier iS6b^  ad  aeceétariat  de  la  préfecture  da  départeotent  du  Mord,  par  le  sieur 
SÎMoa  (JeanhFra&çois*Paul), mécaoiciea»  roe  des Porchelets,  n*  io,  à  VaJenciennes, 
pom*  un  système  tendeur  deeourroie. 

760*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  i865,  au 
teerétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs  Spiers  (Félix) 
et  i^and {Cbristopbe),  représentés  par  le  sieur  Gountmve,  à  Paris,  rue  Feydeau .  n*  38, 
peur  des  perfectionnements  apportés  au  bouchage  on  à  la  fermeture  des  bouteilles 
(brevet  anglais  de  ouatorze  aus»  ezpicant  le  9  mars  1878}. 

761*  Le  brevet  d  invention  Aoot  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  i86il ,  an 
•eerétariaft  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seioe.  par  le  sieur  Tomlinson 
(J^m),  représenté  par  le  sieur  Oulour,  à  Paris«  boulevard  Saiut^Martin,  n*  33,  pour 
nn  système  de  fermer  les  enveloppes  et  autres  récepteurs,  tels  que  sàos,  etc.  (brevet 
aailglais  de  quatorze  ans ,  expimnt  le  1 3  juillet  J1878). 

759*  Le  brevet  d*inveaiâon  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  13  janvier  i865 ,  au 
aoerteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le  sieur  Vickera  (Tbo- 
mas-ÉdoUard),  manufacturier,  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  .  n*  â5  .  pour  des  perfeetiounements  dans  la  fabrication  de  Tacicr  fondu 
(brevet  anglais  de  quatorae  ans,  expirant  le  i4  novembre  1878). 

7^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
viar  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lias-Ubin,  par  lecteur 
Weill  (Moyse) ,  parfumeur,  rue  des  Serruriers,  n*  13 ,  à  Strasbiourg,  pour  un  système 
de  peloteuae  de  savon  pouvant  faire  les  briques,  et  morceaux  de  toute  dimension  en 
a»aervaùt  de  toute  espèce  de  pâte  de  savon. 

TSié"  La  brevet  d- invention  de  quinze  ans ,  .dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jau- 

lâer  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur 

Aoses  (Uoratio),  représenté  par  le  sieur  SauUer»d  Paris,  rue  de  ht  Gbausséerd'Antin, 

flT  5a,  pour  la  eonstruetionae  canons  ou  pièces  d'artillerie  en  fer  forgé. 

.  755*  Le  brevet  d'invbnlion  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  17  jase 
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vi^  iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Renard  (Eugëne-Ernesl)»  fabricant  d'horlogerie,  à  Paris,  rue  de  Saiutonçe,  n*^  5i  , 
pmir  un  Bysteme  de  cadran  médaillon  applicable  aux  pendules. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t4  tan- 
vier  t865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Biloret  (Alfred -Antoine),  constructeur  d'appareils  électriques,  représenté  par  t« 
sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  33,  pour  une  machine  électro- 
trieuse. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  ja^ 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sietir  Bott- 
net  (Jean^Bapliste),  maître  menuisier  et  charpentier,  à  Aoubaix,  pour  TapplicaHiOia 
ma  fenêtres  des  maisons  et  édifices  d'un  mode  de  clôture  dit  volets  à  glissoires, 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  donande  a  été  déposée ,  le  33  jan* 
vier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  Les  sieun 
Boyer  (Joseph)  et  Leverrier  (Charles),  employés  aux  ateliers  de  MM.  Parent,  Scbih- 
ken,  Caille  et  compagnie,  faubourg  de  Fives,  à  Lille,  pour  Tapplication  du  caout* 
chouc  comme  moyen  de  serrage  aux  gilets  et  paolalons  pour  hommes  et  aux  Corsets 
pour  dames. 

}  759.**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  été  déposée,  le  ta  janvier  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieivs  Brach  et  com- 
pagnie, manufacturiers,  ref>résen tés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  39 ,  pour  un  tissu  et  sa  fabrication  imitant  la  fourrure  dite  agneaa  asirêt^ 
kan  (brevet  anglais  do  quatorze  ans,  expirant  je  5  janvier  1879). 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  don^  la  demande  a  été  déposée ,  !«  17  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  la  daiao 
veuve  Brun,  née  Leforestier,  représentée  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard 
ée  Strasbourg,  a*  33,  pour  une  garniture  dite  orientale,  pour  sièges  et  tabourets  à 
jour,  etc. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier i8d5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  société 
Boquoy  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte- Catherine,  n*  33,  pour  un  pont  à 
arcit  en  fer,  treillis  en  fer,  poutrelles  et  solives  du  tablier  en  fer. 

762*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  i8(5,  aA 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Groll  (Alexandre* 
Angns)',  représenté  par  le  sieur  Brandon,  k  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fiibrication  ou  préparation  des  msiiëres  pour  la  purificatioa 
du  gaz  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  lA  juillet  1878). 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »'été  déposée,  le  3é  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Savoie,  par  le  steor 
Bdwards  (  Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Thou venin,  hôtel  de  l'Europe ,  rue  d'Italie^ 
à  Ghambéry,  pour  des  pompes  et  appareils  à  comprimer  et  à  dilater  l'air  et  les  gaz  par 
l'application  delà  vis  d'Archimède  et  de  la  spirale. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  é  îan- 
.vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Parcot  (Emmanuel-Denis) ,  rus  de  Sablonviile,  n*  56,  à  Neuilly,  pour  divers  perftc- 
tîonnements  relatifs  à  la  navigation. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jii^ 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes  sieurs 
Fouroier  (Augnste),  pharmacien,  et  Gouverneur  (Aristide-Philippe),  imprimeur,  re* 
présentés  par  le  sieor  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perTae- 
tionnements  dans  la  fabricatiori  du  gaz  d'éetaira^e. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lé  Jui« 
vier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeJne,  par  te  sieor 
François  (Antoine),  fabricant' d'appareils  pour  fumisterie,  représenté  par  le  sie«ur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  ti*  3,  ponr  tips  perfectionnements  dans  h 
«onstrnction  des  bouches  de  chaleur  ditf^  hauchesSentaiU, 

'jG'j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  jsBr 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  les  sieurs 
Gennari  (Enrico)  et  Charbonnier  (  élte-Chrislophe) ,  rue  de  Sully,  n*  66,  à  Lyott, 
pour  tourbe  comprimée  "à  sec  et  vulcanisée. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  il  ja»> 
vieu'  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  parles  si«nn 
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Hense  (Joseph-Augustin)  et  Baudouin  (Th<^phile),  négociants,  à  Paris,  le  premier, 
me  de  Grenelle- Saint- Germain,  n*  18,  et  le  second,  rue  Saint-Denis,  n*  i36,  pour 
une  machine  à  comprimer  le  carton,  destinée  à  la  fabrication  d'étuis  à  61  et  de  hoHet 
en  carton  de  tontes  formes  pour  diverses  industries. 

769*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jamet( Pierre- Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris  ,  rue  de 
Rambuteau,  n'as,  pour  un  système  de  palan  à  bascule-frein  avec  échafaudage  mo- 
lille  applicable  aux  travaux  de  bâtiments  et  au  levage  des  fardeaux. 

770*  Le  brevet  d*fnvention  de  quinze  ans,  dofit  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Karcher  (Georges),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux ,  i  Pcris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  335,  pour  un  genre  de  pommier  élastique. 

*  771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  ia»- 
fier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Latbuillière  (Jean-Claude),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à  Paris,  rue  Meslty, 
a*  1 5 ,  pour  un  système  de  joints  de  tuyaux  destinés  à  conduire  Teau  on  le  gaz. 

77a*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ^ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  iaa- 
vier  j865,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laubereau  (Joseph],  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Puis,  rue  Gailion,  n*  ]3» 
pour  des  perfectionnements  dans  la  production  d'une  force  motrice  par  la  dilatation 
et  là  condensation  de  Tair. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  km* 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sienr 
Lecomte  (Louis-Casimir),  ferblantier,  h  Montfort,  pour  un  foamcaa  et  cbaudtëret 
économiques  Lecomte. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  iêm* 

vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin,  par  le  aienr 

llessner  (Antoine),  fabricant  de  tuyaux  en  gros,  à  Soufiflenheim ,  pour  des  tuyaux 

.  en  grès  pour  condriire  les  liquides  des  caves  dans  les  débits  au  moyen  de  pompes 

A  air. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  nm» 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
FoTton  (Jules)  jeune,  fabricant  d'engrais,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  1)9,  pour  ma 
genre  d'engrais  dit  engrais  complet. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  dennande  a  été  dr)>o8ée ,  le  20  jan* 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'Eure,  par  les  sieurs 
Queutin  (Louis)  et  Legendre  (Pierre),  relordeurs,  à  Louviers,  pour  un  appareil 
propre  à  retordre  ensemble  plusieurs  61s  de  laine .  soie  ou  colon. 

77V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  M  janvier  »86S,  am 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richardson  (Ro* 
bert),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
une  méthode  perfectionnée  de  couvrir  et  protéger  les  chevaux,  le  bétail  et  autres 
ttiimaux  domestiques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  )  novembre  18^). 

778*  Le  brevet  d'rovention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  sd  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sicor 
Robert  (Jules),  mécanicien,  faubourg  Croncels,  n*  10,  i  Troyes,  pour  une  machina 
motrice  dite  moteur  hydroairifire. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
veuve  Sabran  et  G.  Jessé,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  fil  moucheté  destiné  au  tissage,  à  la  cou- 
ture, à  la  broderie,  à  la  passementerie,  etc. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jaa*' 
vier  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr 
Tariet  (Noël- Joseph),  bijoutier  fabricant,  représenté  par  le-sieur  Lecomte ,  â  Paris, 
Meslav.  n*  43,  pour  la  fabrication  d'un  bracelet  dit  articulaire. 


ne 


.  781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jân- 
îer  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienf 
¥alter  Fitzgerald ,  représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Anti», 
i*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  arme^  è  feu  se  chargeant  par  la  cuisisse. 
783*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  étédéposM,  le  1 6  janvier  i865,  am 
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secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  les  siecrs  Whitehurst 
(Squire)  et  Stor^r  (Samuel) ,  représentés  par  le  siear  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
Marùa,  n*  35,  pour  un  système  et  des  dispositions  propres  à  faire  niécaniquemeot 
certaines  opérations  faites  jusqu'à  présent  à  la  main  dans  ia  fdbricadon  du  tuile  bob- 
biu,  du  oordounat,  de  la  dentelle,  etc.  (brevet  anglais  de  qu^tonee  ans,  expirant  le 
16  juillet  1878). 

783°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan< 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Stephen-M.  Allen,  représenté ipar  le  aienr  Bonneville,  à  Paris,  rue  do  Mont-l*habor. 
n*  3h  »  pour  des  perfectionnemefits  dans  la  fabrication  du  papier  destiné  à  la  conlV^c- 
tion  des  cols,  devants  de  chemisea»  manchettes,  etc.       * 

784"  Le  brevet  d'invention  dequiaze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^  jan- 
vier )865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Bailly  (Nicolas),  Durand  (Cbaiies),  Mesnard  (Oeorges- Howard)  et  Poirier  (Za- 
charic) ,  représentés  par  le  sieur  Daabréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60, 

Sour  des  perfectionnements  dans  l'application  du  frottement  de  roulement  aux  boites 
graisse,  support»  ou  paliers  des  fusées  et  tourillons  des  essieux  de  véhicules  et 
arbres  tournants  de  machines  de  tontes  natures,  afin  de  diminuer  la  résistance  dn 
froltemeul. 

785°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  janvier  i$65,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Barkcr  (David  j . 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  per-. 
fectionnemeuts  dans  la  fabrication  du  combustible  artiftciel  [brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  33  juillet  1878). 

786^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bauwens  (Félix-Liéven),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u"  23,  pour  uu  système  de  cuisson  pour  les  viandes,  les  légumes  et 
"autres  substances  alimentaires. 

787'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéranlt,  par  le  sieor 
Brousse  (Prosper) ,  à  Pezénas,  pour  lu  déshydratation  de  la  vendange. 

788**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  iaa- 
vier  i865«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Castex  (Lucien-Jacqoes)',  représenté  par  le  sieur  Amouroai,  à  Paris,  rue  Saint-Mar- 
tin, n*  333,  pour  un  moyen  d'empêcher  les  exhalaisons  des  fosses  d'aisances. 

789"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jan- 
vier i865»au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Chavemot  (Marin) ,  cours  de  La&yette ,  n*  1 1 A ,  à  Lyon ,  pour  un  système  d*entonnoir. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier i8(>^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' du  Rhône,  par  les  sieurs 
Clayette  (Pierre)  etMantelier  (Marins)  jeune  ,  place  Tholazan,  n*  18,  a  Lyon,  pour 
on  métier  servant  à  enfiler  et  à  fixer  les  perles  sur  des  fils  de  trame  d*une  étofife. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  jan- 
vier i86â ,  au  secrétariat  de  la  pnâfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieiu'e ,  par 
le  sieur  Gointry  (André) ,  manufactnrier,  île  Gloriette,  n*  i3,  à  Nantes,  pour  un  sya- 
tème  de  condensation ,  avec  production  d'eau  distillée ,  pour  l'alimentation  des  cbao- 
diàres  à  vapeur. 

793"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i8tô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  parle  sieur  Combes 
(Jacques),  ferblantier,  rue  d'Orléans,  n*  39,  À  Alger,  pour  un  système  de  pompe. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan> 
vier  i865,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Landes,  par  les  sieiys 
Darribëre  (Auguste),  taillandier,  et  Méoule  (Bertrand),  fabricant  de  matières  rui- 
neuses, à  Ûnesse ,  pour  un  instrument  dit  ponsse-^rampon ,  servant  èi,  fixer  les  cram- 
pons sur  les  quarres  des^pin*. 

794*  Le  brevet  d'Mivenlion  de  quiûze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  parles  sieun 
Denans  (Jean-Baptiste)  et  Marpeaux  (Louis),  le  premier,  Grande>Rue,  n*7o,  et  It 
second,  rue  du  Châtean,  n*  6,  à  Besançon,  pour  un  système  de  borne-fontaine  éco- 
nomique évitant  la  gelée  et  le  coup  de  bélier.  , 

795*  Le  brevet  d'invention  de  qaiDze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik  jsA- 
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vier  i865  ,aa  seci^ftariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  ftb^ne ,  par  le  sieur  Don- 
ûct  (Alphonse),  place  Louis  XVI,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  apportés 
aiu  métiers  servant  à  fabriquer  les  cordonnets  ronds  ou  carrés,  les  tresses  plates  et 
les  tissus  enveloppants. 

796"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jaa> 
vicr  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Dugnat  et  Gauthier,  élisant  domicile  ches  le  sienr  Léon  Zacharie,  rue  de  Jarente, 
n*  29,  à  I^yoii,  pour  un  pliage  prdstt*yateur  pour  nibans  velours. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  jan- 
vier i865) .  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sîenr  Du- 
rand (Gustave),  chez  le  sieur  Sisteron,  rue  tmpériale»  u*  6»  à  Lyon,  pour  une  cape- 
letie  pour  monUoe^e,  dite  caft^leUe  GutUa^  Durand. 
^  798*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  jan- 
vier 1Ô65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Evans  Junior  (Katbaniel),  représenté  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  u"  2k ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  cois  rabattus. 

799*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  19  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Graeb  (Gustave],  reprcseulé  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33  f  pour  des  perfedionnements  à  Téclairage  public  et  privé  au  moyen  du  pétrole. 

âoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hçebîock  (Jean-Ârnaud},  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint- Sébastien,  n**  à^,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  cri- 
nolines. 

801*  te  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier %865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Humbert  (Jean-Nicolas),  représeiUé  par  le  sieur  Baral,  à  Paris  ,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin  ,  n*  5q  ,  pour  un  formillon  universel. 

802*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  >  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ail  jan- 
vier 1865,  au  secrétariat  de  la  préfe<îlure  du  département  d'Eure-et-Loir,  parle  sieur 
Leconte  (Louis-Henri},  mécanicien,  à  Chartres,  pour  une  disposition  de  pistons  de 
pompe  hydraulique  à  double  effet. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  Jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Maîlet  (Alexis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  iâ,  à 
Lyon,  pour  un  instrument  à  planter  les  pieux»  échalas,  etc.  ' 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
vier iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Métenîer  (Emile],  à  Paris-Montmartre,  me  du  Château,  n*  3.  pour  une  machine 
destinée  à  produire  du  timbre  humide  façon  typographique  et  du  timbre  à  lettres  en 
relief  fond  de  couleur. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i865  ,au  secrétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe.  par  le  sieur 
Michel  (Jean-François),  marchand  d'étoffes,  représenté  par  le  sieur  Ambiel ,  h  Nancy, 
poiu*  un  mouvement  continu  destiné  à  faire  mouvoir  une  horloge  quelconque. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 'sieur 
Noailly  (Etienne),  passementier,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin^  n""  29,  pour  la  fabricatton  des  reliefs  sur  les  âmes  en  passementerie. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  93  jan- 
vier i865.  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rbône, 
par  le  sieur  Pesauti  (Alexandre),  fondeur,  représenté  par  le  siemr  Bessîères,  place 
des  Quatre-Tours,  n^  6,  à  Marseille,  pour  un  système  de  fabrication  de  bagues  cy- 
lindro-coniques  en  fonte  de  fer  décarborée  pour  tubts  de  chaudières  tubulàires  de 
bateaux  à  vapeur,  locomotives,  locomobiles  et  machines  fixes. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla.demaAdea  été  déposée,  le  18  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rainonde  (Géraud-Martin)  etSicre  (Jeaa-Louts-Alphonse-AUban),  chimistes ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Robert  fila,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  pour  un  produit 
remplaçant  le  thé. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
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vier  1 865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Bo* 
binson  (Arthur-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSéb«A'> 
tien,  vt  hh ,  pour  une  couverture  de  voyage  servant  à  plasieurs  fins. 

•810*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et- Loire,  par  le 
sieur  Saiitter  (Xcan-Adam).  horloger,  représenté  par  le  sieur  Sautter  (Urbain) •  k 
Toumus ,  pour  un  échappement  dit  système  Sautter,  applicable  aut  instrument»  aer. 
vaut  à  mesurer  le  temps,  et  partionlièrement  aux  montres. 

81 1*  Le  brevet  d'inventton  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  18  janvier  i8tô ,  au  se* 
crétariftt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  SocU  (Edward) ,  m- 
présentë  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  rue  de TËchinuier,  n*  18,  pour  perfection- 
nements dans  la  construction  des  ancres  {brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ejqiimHl 
le  22  juillet  1878). 

81 2*  Le  brevet  dUnvention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  nersn 
Stoker  (François) ,  Girodon  (François)  et  Montet  (Isaac),  cours  de  Lafayette,  n*  5i,  à 
Lyon,  pour  un  genre  de  fer  à  souder  dit/er  calorigène. 

813"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >i  iên- 
vter  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bernard  (Jules) ,  à  Paris ,  rue  Bonaparte ,  n*  88 ,  pour  un  mélangeur  de  matières  pul- 
vérulentes ou  granulées. 

81 4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ta  demande  à  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bourdon  (Louis-Xavier),  tourneur  en  bois,  chez  le  sieur  Gerfanx,  à  Paris,  rue  Réau- 
mur,  n"  27,  pour  boules  de  jeux  de  lotos  creuses  des  deux  faces,  en  bois  repoussé. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  âié  déposée,  le  21  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Brunct ,  dit  Garcin-Brunet  (Pierre-Emmanuel  ) ,  fabricant  de  fleurs  artificielles ,  repré- 
senté par  le  sieur  Lavialle  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  penec- 
tionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  fleurs,  feuilles,  feuillages,  etc.  artifi- 
ciels ,  par  remploi  de  paillettes  dTacier. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  r?e  la  Seine,  par  le  steur 
Danchell  (Frédérîch-Hahn),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Nfartin,  n*  53,  pour  des  perfectionnements  apportée  aux  appareils  pour  purifier 
Teau. 

817''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier i 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laDordogne,  par  le 
sieur  Fabrc-Tonnerre  (Prosper),  curé  à  Sainle-Mondanc,  pour  un  système  de  frein 
universel  et  multiplicateur  pour  les  convois  de  chemins  de  fer. 

SiS*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier ]86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Garaboux  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Brade,  k  Ptris,  boulevard  Beaunoar- 
chais,  n"  10,  pour  un  emmanchage  de  pelles  de  terrassiers  et  autres. 

819"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  3  jan- 
vier i865 ,  aix  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Hatté  (Hippolyte)  ctHatté  (Auguste)  frères,  meuniers,  à  Damery,  pour  un  aspira- 
teur pour  les  machines  à  battre  les  grains. 

820*  Le  brevet  d'invention  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Royal  Earl 
House,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  {ferfectioanements  dans  les  appareils  électro- télégraphiques  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  21  juillet  1878). 

82 1  ^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deniiande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessîeara 
Jourdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  et  Macé  (Charles),  Ikttricants  d^ar- 
ticles  pour  fumeujrs,  à  Paris,  le  peemier,  rue  des  Dames-Batignolles,  a*  28»  et  le 
SQcoad ,  rue  Voila ,  n'  25,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ombcelles  et  paca- 
pluies. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  jan.- 
vier  i885 ,  au  secrétariat  ^  la  préfiBOture  du  dépnrlemeni  de  la  Seiuorpar  le  sieur 
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lEoab  (Dftvid-Clovis),  à  Paris,  bouletard  de  Magenta,  n*  §90»  pour  un  moyea  d*^lai- 
rwe  économique. 

025*  Le  brevet  d'invention  de  qiÛDie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t€  jan- 
vi^.i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  d<^parteBient  de  ia  Haute* Garonne,  par 
1«  sieur  Lala  (Paul),  ferblantier,  à  Viltemor,  pour  un  appareil  dit  veiUtutâ  au  pétrole. 

824"  Le  brevéjt  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  ai  janvier  i66j,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lavater  (Léo- 
pold-Jonas),  représenté  par  le  sieur  Sautier,  à  Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d'Antin. 
n*  5o»  pour  ])erfectionnements  dans  la  fabrication  de  courroies  motrices  en  caout- 
chouc vulcanisé  (brevet  anglais  dequatorse  ans,  eapirant  le  i5  septembre  1878). 

825"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1860,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Semé,  par  le  sieur 
Leooiat  père  (Louis-Annibal-Prudent),  fabricant  de  vannerie  pour  voitures,  à  Paris, 
boulevard  de  Monpeaiu,  n**  58,  pour  un  système  rotin-ébène  émaillé  et  de  toutes 
couleurs. 

.  826*  Le  breve.t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Maillet  (Casimir^Bernard),  chirurgien-dentiste,  rue  Michel-Montaigne,  n"  a,  à  Bor- 
deaux ,  pour  un  système  de  biberon  dit  biberon  MaïUeL 

827"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alasquillier  (Nieolas-Anne-Hippolyte),  veruisseur  sur  métaui,  à  Paris,  Petite-P.ue 
Saint-Pierre- Amelot ,  n'  26,  pour  une  composition  de  laine  à  TefTet  de  rendre  inoxy- 
dable le  zinc  et  le  préparer  de  manière  à  recevoir  toute  espèce  de  peinture  parfaite- 
ment adhérente  sans  ponçage  préalable,  dile  granit  français. 

S28*  .Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mercier  (Achille),  ooostructeur-mécanicien ,  élisant  domicile  à  Paris ,jivenue  Mon- 
taigne, li*  5i,  pour  perfectionnements  aux  cardes  destinées  à  travailler  les  matières 
fiuunenteuses. 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  ian- 
YÎer  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Miûié  (Charles-Claude- Etienne),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-MarUn,  n*  a(>,  pour  un  système  d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

82û*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ott  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  une  machine  à  doler  ou  dérayer  les  peaux  soit  en  tripes,  soit  en  croûte. 

83i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perry  (Myron),  représenté  par  le  sieur  Bonnevtlle,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  24»  pour  un  appareil  combiné  pour  garder  et  exercer  les  enfants. 

852*  Le  brevet  d*invention  dont  la. demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Peyton  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cylindres  ou  rouleaux  pour  impres- 
sions, etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  xS  juillet  1878). 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas«  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préreclure  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Porter  (Alexander-Forbcs),  représetifté  par  le  sieur  Maibieu,  à  Paris,  rue Saint-Sébas- 
tfen ,  n*  d5,  pour  un  n-.ode  d*empéchement  des  incrustations  ou  dép6ts  calcaires  dans 
les  chaudières  è  tapeur. 

8dà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beîniger  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-6ébastiea , 
n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  nnchines  propres  à  la  fabrication  des 
cigares. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
fier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  éb  la  Seine,  par  les  sieurs 
Aovëre  (Iules)  et  Haguet  (Htlarkm-AntoinerBernard),  représentés  par  le  sieur  Bres- 
son  ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i,  pour  une  pile  électrique  dite  pSUnéroUna/quéê ,  et 
pour  SCS  applications^     .      .  .        . 
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856"  Le  brevet  d'inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ih  ja»- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si««r 
Roffin  (Emmett-Forsyth),  élisant  domicile  chez  les sienrs  Ifanrooet  compagnie,  ban- 
quiers ,  à  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  n*  5 ,  pour  un  appareil  dit  dùtributevtr  cmtovuuique* 

857*  ^®  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aieora 
Sabathé  (Jean-Joseph-Gabriei-Emile)  et  Jourdan(Loui8-JacqueS'>Léopold),à  Paris,  le 
premier,  rue  Saiul-Marc,  n*  27,  et  le  second,  rue  Pierre-Levée,  n*  17,  poor  un  pfo> 
cédé  de  préparation  des  matières  textiles  brutes  on  fabriquées,  ayant  pour  objet  d< 
prolonger  la  durée  de  ces  matières  exposées  soit  dans  Veau  douce  ou  de  oicr,  sek 
à  raîr. 

838'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1021  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Saint-Germain  (Auguste-Jacques),  À  Paris,  rue  Noilet,  u*  90,  pour  une  cafetière 
méthodique. 

839"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  jan- 
vier 186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieor 
Stevens  (Simon),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Parb,  boulevard  Saint-Martkk , 
n*  33 ,  pour  un  mode  de  préparation  du  caoutchouc  vulcanisé  et  son  appiicalkm  à 
Timperméabilisation  des  tissus. 

8Jo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Thiëble  (Alexis)  et  Tuièble  (Adolphe),  horlogers-mécaniciens,  représentés  par  le 
sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  un  système  de  balancier  de 
pendule ,  dit  balancier  Thièble» 

84 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  I9  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Weber  (Lionnel),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d* An- 
tin,  n*  5o,  pour  un  «lors  à  filet*levier  applicable  à  tous  chevaux  ou  autres  aoîmaiiz 
de  trait  ou  de  monture. 

8à2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jan- 
vier i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Zorès  (Charles-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  25 ,  pour  des  formes  et  dispositions  de  fers  pour  les  constructions. 

Silo*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Semc,  par  le  sieor 
Zorès  (Charles-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasboniig,  n*  23 ,  pour  dispositions  de  fers  et  de  traverses  métalliques  pour  chemins 
de  fer. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfeMure  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Allain  et  Rivière-Dejean ,  négociants,  place  de  la  Cathédrale,  à  Alais,  pour  les  pxxH 
duils  de  la  pyrite  de  fer  et  de  la  baryte  sulfatée. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  94  jan- 
vier id65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  siear 
Beanfort  (Claude-Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  24»  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  jupons. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieor 
Botsneau  (Constant),  représenté  par  le  sieur  Hoolet,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  manège  locomobi le  locomoteur. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Boissonneau  (Auguste), à  Paris,  rue  de  Monceaux,  n*  11,  pour  un  perfectionnement 
de  TomI  artificid  et  pour  des  collections  de  ce  même  œil  classées  par  battes  de  pro- 
portions. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan^ 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiouches-du-Rh6ne,  par 
le  sieur  Cassin  (Théophile) et  la  danae  Gassin  (Mélanie  Regard),  son  éponse,  boiale- 
vard  de  Longchamp,  n*  122,  à  Marseille,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans  tn 
coofecticm  d^s  chemises  d'homme. 

849"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fé* 
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"Wiér  i665 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  le  sieur 
•CboIfFIcury] ,  tourneur,  à  Rive-de-Gier,  pour  un  laminoir  à  canons  forés. 

'  85Ô*  Le  brevet  d'invcntioii  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëposi^.e,  le  2 A  jan- 
vier i865,  hu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  du 
Saussots  (leanne-Eugénie},  négociante,  représentée  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris 
bcmlevard  de  Strasbourg ,  n*  aS ,  pour  une  ceinture  périodique. 

85  r*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jaii 


Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  à[ajuster 
ou  régler  la  pression  des  axes  de  locomotives ,  de  tenders  et  wagons. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  33  jan- 
vier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  aieura 
FSsdier  et  compagnie,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  robinet  graisseur. 

^  853*  Le  brevetd  mvention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sA  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaumy  (Louis- Victor),  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  me  de  Gharenton,  n*  34,  pour 
une  fonme  d*agrafe  a  encastrement  arrondi,  pour  suspension  de  petits  meubles, 
dite  agrfife  Gaun^, 

854* Le  brevet  ainvention  de  quinze  ains,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  les  sieurs 
Oîrondet  (Louis)  et  Tixier  (Jean-François),  élisant  domicile  cbez^le  sieur  Feuillat, 
me  Ferrandiëre,  n*  14,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  piège  à  n^oucl^es  et  autres  in- 
sectes. ^  ......  ... 

855?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  38  jan- 
vier i865,  au  s&crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Majnoe»  par  le  sieur 
Goumant  (Renri-Laureni),  fabricant  de  sucre,  représepté .  par  le  sieur  Osiecki»  à 
Técole  impériale  d*arts  et  métiers  de  Cbâlons»  pour  un  procédé  d'épuration  et  .de 
décoloration  des  jus  des  betteraves  pQvir  la  fabripation  du  sucre,  indîgèae. 
^  856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  jan- 
vier 1.865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Girqnde,  par  le  aieur 
Gros  ( Georges )i  cours  d'Aquitaine,  n*  99,  à  Bordeaux»  pour  un  système  de  poterie 
a«  tampon.  .  

8|57'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps  #  âont  la'demancie  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HautrRhin,  par  le  aieur 
Grûn  ( François- Jacques ) ,  constnicteur.de  machines,  à  OuebwiUer,  pour  un  système 
de  filature  de  la  laine  cardée. 

,  858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  33  jan- 
vier 1 8*65  4  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  ie  sieur 
GuîHemard  (Alfred),  fabricant  d^ai'ticles  de  voyage,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  cuir  revivifié  imperméable. 

859*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  janvier  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hicks  (William- 
Clevelaiid),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  23 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatoi*ze 
ans,  expirant  le  19  janvier  1878). 

860*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesienr 
Hubert  ( Jules-Augustè-AIfred ) ,  portefeuilliste .  a  Paris,  me  Castex,  n*  9,  pour  la 
gaufrure  des  velours  en  relief  et  en  creux  appliqués  aux  meubles  et  à  la  tenture. 

861' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Jus- 
tine (^'arcisse],  garde-moulin,  chez  le  sieur  Dumets,  à  Paisy-Gosdon ,  pour  un  aéra- 
teur refroidisseur  à  Tusaçe  des  usines  faisant  &rines. 

86a*  Le  brevet  d'iuvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  3i  jan- 
vier i865  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ginonde,  par  les  sieurs 
(«àhisse  et  Adam ,  rue  Judaïque ,  n*  69 ,  à  Bordeaux  >  pour  un  système  d'engrais  liquide 
dît  eivifructijlore, 

863*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, le  a  fé- 
vrier i865 ,  «n  aeerétariat  de  la  préjecturcjjdu  département  de  la  Gironde ,  par  ie  sieur 
Laporte  (J.) ,  rue  du  Loup ,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  sommier-caisse. 
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864'  Le  brevet  d'invention  de  crainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i**  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  siear  Louis 
(Jean-Baptiste) ,  meauisier»  élisant  domicile  ches  le  sieur  Wilbert  (Adolphe) ,  à  Mariy, 
pour  un  lavoir  mécanique  applicable  au  lavage  des  betteraves  dans  les  fabriques  de 
suu'e,  des  pommes  de  terre  dans  les  moulins  à  fécule,  et  de  toutes  autres  racines. 

S^'o"  Le  brevet  dUnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes  »  par  le  sieur 
Marck  (Jean) ,  armurier,  me  Maqua,  n^  i,  à  Sedatt»  pour  na  système  de  bascole  p<Kir 
fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

866*"  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  doM  la  demande  a  été  déposée >  le  5  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meorthe ,  par  le  sieur 
Marotte  (Mathieu*Prosper),  serrurier,  k  Nancy,  poor  une  serrure  de  sAreté. 

867"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  menr 
Meunier  (Augustin),  représenté  par  le  siem*  Honlet,  à  Paris,  me  du  Fkuboturp- 
Saint-Martin,  n""  3^ ,  pour  un  poite-moniiaiedit  péne^monmm»  L^Â.  Utitutkt, 

868*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  si  jaa'> 
vier  i865,  au  secrétaiittt  de  la  çréfectttre  du  département  de  la  8eine,  par  le  siear 
Nadot  (Benry),  fabricant  de  briquets  «  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  «  à  Parie, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a5 ,  pour  un  briquet  à  mèche  circulaire  «là  fonae  pdtt- 
drièré^ 

9^*  Le  brevet  d'inveotioti  de  qtiinke  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  jan- 
vier i865 ,  an  secrétariat  de  la  prefeetnre  du  département  de  H  Seine ,  par  le  sienr  PS* 
gnière  (Joseph-Adolphe) ,  représenté  par  le  sienr  Herpst,  à  Paris,  rué  Jetn^Jacques' 
Rousseau ,  n*  3 ,  pour  un  système  de  pompe  à  double  effet. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  3o  jan- 
vier 1 865,  an  secrétariat  de  la  {préfecture  du  département  de  Vaucluse,par  le  sieur 
Riett(Marius),  négociant,  rue  Bonneterie,  n*  i^,  k  Avignon,  pnouT  un  enduit  propre 
èp  préserver  le  fer  de  Tox^rdalion  et  des  incrustations  sous-mafmes. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  Jeu- 
vlef  i865,  an  secrétariat  de  la  préfe<Hul*e  du  département  de  Lot-et-Garonne,  nfer  le 
sieur  Rollindes  (Gustave),  pharmacien,  à  Nérac,  pour  un  ooem^qné  contre  la  cal- 
vitie, dit  (rice«^èfié. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  24  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rouart  (Henri-Stanislas)  et  Mi^on  (Jean-Baptiste-Java),  oonltructeurs-mécamcieas, 
à  Paris,  rue  Oberkâftipf ,  n'  i5 ,  pour  une  fihëré  coupé-tubes. 


vrrer 

charrue  à  dental  et  à  versoir  avec  ëù6  mobile. 

874'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tony  (Jules-Louis),  fabricant  de  peignes,  à  Pans,  rue  Chapon,  n"  60,  pour  un  sys- 
tème de  peigne. 

875"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %h  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Van  Choate  (Silvanus-FrédéricK),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  À  Paris,  me 
Gaillon,  n'  i3,  pour  des  perfecti(mnements  apportés  dans  le  fonctionnement  dea 
câbles  sous-marins  et  souterrains. 

876**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  steur 
Badin  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dtfns  les  moyen»  de  diminuer  le  frottement  d«s 
appareils  en  roulement. 

877''  Le  brevet  d'invtntidn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Scme,  par  le  sieur 
Bergeret  (Léonard-François) ,  forgeron,  rue  Impériale,  n*  i4 ,  à Ivry,  pottf  une  tnybre 
à  circulation  d'air,  système  Bergeret* 

878"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jsui- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ment  de  la  Seine  «  par  le 
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Bernier-Laffon  (Edouard-Charles),  oégociant*  à  Paru,  rue  de  Braque,  n*  2,  pour 
nné  presse  suspendue  à  découper. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  pré£ecture'du  dépaitemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Be- 
liat  (Henri),  négociant  «  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Psris,  boulevard  de 
Stradïourg,  n*  35,  pour  une  lampe  ou  veilleuse  à  cadran,  aveci  ou  sans  réveil. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattemeat  du  fibône,  par  la  dame 
veuve  Catenot  (Élisa  Béraneer),  rue  Centrale,  n*  4i»  i  Lyon,  pour  un  calaae  dit  cck- 
luge  Barlit,  pour  préserver  des  chocs  les  couteaux  et  axes  des  ponts  à  bascule. 

881*  Le  brevet  d'invwition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  jan- 

fàrà  de 
lacn- 
iasae.  '       '  "        '   . 

882'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Derosne  (  Charles-Bernard^ nstin  ) ,  réprésenté  par  le  skur  Mathieu ,  à  Paris .  rue  Saini- 
Séhastien,  n"  ^â,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cheminées  caioriftres. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  aS^n- 
vier  ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiftement  de  la  âeine,  par  le  Sieur 
Ducomet  (Joachim-Joseph),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastepol»  n*  S^,  pour  un  mode 
de  pivotement  et  application  d'articulations  ou  chamlires  aux  cliâssis  ou  coquilles  de 
moulage  pour  fonderie  de  métaux. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansi  cton*  la  demande  a  été  déposée ,  ie  2Û  jan- 
vier iâ65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Semé,  par  le  sieur 
Faroot  (Eugène),  fabricant  d^horlogerie ,  â  Paris,  rue  des  TrOis-fiomet,  n*  3^,  pour 
perfectionnements  aux  réveille-matin. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denuacMle  a  été  déposée ,  le  5d  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtemeat  du  Rhône,  par  le  sieur 
Pimnqnes  (Joseph),  à  Beaujeu,  pour  une  pompe  incongelable  par  le  aiphon  inter- 
mittent ,  syst^e  Franqiies. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  outnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girondte ,  par  les  si^rs 
Ganter  (Jacques)  et  Sallenave  (Jacques)  ûlsi  cours  Saint-Jean,  n*  210».  à  Bor<leaux, 

S9ur  un  appareil  fumivere  dit/iuiupor«  GanUr,  supprimant  les  Cheminées  des  foyers 
e  machines  à  vapeur. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  26  fan- 
vier  i865,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeat  de  la  Seine,  par  le  âleur 
Oauchet  (Louis-HenriJ ,  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  BonnevUle, 
à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  2^ ,  pour  un  genre  de  tissu. 

888*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >5  janvier  làéS,  au 
ae^rétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  fiarding  (uus- 
lavus-PaUner),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n^  id,poiir 
des  periectionnements  apportés  dans  tes  armes  à  feu  et  pièces  d'artillerie  (brevet  an- 
gUia  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  novembre  1878). 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  âS  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  diu  département  de  ta  Scme,  par  le  siéùr 
fiéroa  (François-Paul) ,  hijoutiei^,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  52 ,  pour  une  iSié- 
daille  dite  de  naissance  et  de  baptême. 

^90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjposée ,  le  2a  iàn- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  Sieur 
Knab  (David-Glovis) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1^,  pour  un  moteur. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
F.  Kruger  et  £1  Êaumann ,  représentée  par  le  sieur  Otto  Schulz,  à  Pans,  rue  Saint- 
Martin,  n*  lio,  pour  un  système  de  fusil  à  aiguilic  se  chargeant  par  la  entasse  et  de 
cartouche  avec  son  moule  à  bâties. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, par  les  sieurs 
et  compagnie ,  constructeurs-mécaniciens ,  à  Soissons ,  pour  une  machine  à 
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battre  les  céréales  reliéie  par  un  bâti  en  bois  à  son  manège  »  avec  lequel  elle  est  por- 
tative ou  locomobile. 

S^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,xlont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Larbaletrier  (Nicolas],  ouvrier  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  perce-cigares. 

89A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lazon  (Alfred),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Amandier»,  n*  28,  pour  un  système  de 
fermeture  en  fer  pour  boutiques  et  magasins. 

895"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Martius'(Garl-Alexander),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Thenen ,  à  Paris,  rue  et 
Dunkerque,  n*  34  >  pour  des  perfectionnements  dans  Tapplication  de  la  photographie 
au  verre ,  À  la  porcelaine  et  aux  produits  céramiques  en  général. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denâuide  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier 186 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Cb.  Maurin  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur Montchicourt,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol,  n*  31,  pour  une  forme  de  cartes  à  jouer. 

897"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
kontenat  (Gaspard-Alfred),  représenté  par  ie  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  83 ,  pour  un  appareil  antizymosique. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  aieur 
Mousty  (Léon-Jean-Baptiste),  fabricant  de  plâtre,  représenté  parle  sieur  Jumelle , 
à  Saint-Quentin ,  pour  un  four  à  cuire  le  plâtre. 

899°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mothhelfer  (Joseph),  fabricant  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  â5,  pour  un  système  de  boite  propre  à  donner  la  voie  aux 
lames  de  scies  de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Poi- 
vré (Alexis-Marie),  premier  maître  mécanicien  de  la  marine  im pénale,  représenté 
parle  sieur  Crespon,  à  Robiac,  pour  un  appareil  dit  serre-frein  automotear  à  pmtàu, 
applicable  à  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  ou  à  d'autres  usages. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Polynice  (Charles),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paiis, 
rue  de  Malte,  n"*  5i,  pour  une  disposition  de  sonnerie  des  pendules  d'appartements. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
le  sieur  Richard  (Pierre),  fondeur,  quai  de  Rive-Neuve,  n*  57,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  pompe. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Tailfer  et  compagnie ,  fabricants  d'épingles  et  d'aiguilles ,  représentée  par  le  sieur 
Jouanne,  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourt ,  n*  39,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  l'empointage  mécanique  des  nls  métalliques. 

904"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Thevenin  (François),  rue  du  Petit-Brotteaux  (maison  Rivoire),  à  Givors,  pour  une 
machine  dite  laminoir  à  percussion, 

9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thirion  (Antoine-Romain) ,  fabricant  de  pompes ,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard,  n*  i$g, 
pour  perfectionnements  aux  tuyaux  de  conduites  flexibles  en  cuir  devant  supporter 
une  pression  de  gaz  ou  d'air. 

906'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Valasfe  (Louis-Napoléon),  armurier,  à  Paris,  rae  Ghfttelain,  n*  17  (ancien  Vangirard), 
pour  un  système  de  fusil  et  de  cartouche. 

go7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Védrine  (Marie-Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  à  Paris,  rue 
SaintrMartin ,  n*  553,  pour  une  machine  à  broyer  les  couleurs. 

008*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  28  janvier  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Andersen  (Wil- 
liam) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Sai ut-Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  un 
appareil  perfectionné  applicable  à  la  ^nanoeuvre  des  aiguilles  et  signaux  de  chemins 
de  fer  (brevet  anglais  de  (patorze  ans,  expirant  le  37  juillet  1878). 

909* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  janvier  1 865,  au 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anderton  (Wil- 
liam], filateur,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  traitements  des  matières  filamenteuses  (brevet    - 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  39  juillet  1878). 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vier i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Antfaoine  ( JulesJoseph) ,  peintre  décorateur,  et  Grouselle  (  Valéry) ,  négociant ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Jaume ,  à  Paris ,  me  Saint-Maur,  n*  65 ,  pour  un  genre  d'essence 
dite  essence  Anthoninej  pour  la  peinture  en  bâtiments. 

91 1*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bance  (Charies-Alezandre),  ferblantier,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n"  i3,  pour  fer- 
meture d'un  seau  inodore.      « 

913*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5o  janvier  i865,  au 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beaumont  (Fré- 
dérick-Edward-Blacket) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaus- 
sée-d'Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  creuser  des 
mines  ou  galeries  dans  le  roc  ou  autres  gisements  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5o  juillet  1878). 

915*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  jan- 
vier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertru[id(Loui^Eugène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Romainville,  n*  16,  pour  un 
système  de  fabrication  de  plaque  à  anneau  pour  parapluies  et  ombrelles. 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gombier  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  83 ,  pour  l'imitation  de  pierres  de  toutes  couleurs  sur  bois. 

9i5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  jan- 
vier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grooker  (Mathevr-Augustus) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  roues  à  palettes  pour  les  navires 
à  vapenr. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delrienx  ( Jean-Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  application  de  matières  pour  couvertures  de  ressorts  de  crino- 
lines et  procédés  propres  à  faire  cette  application. 

917"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Deverte  (César-Auguste)  et  Deverte  (Eugène- Alfred),  horlogers-mécaniciens,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  con- 
trôleur de  vitesse  applicable  aux  moteurs ,  aux  locomotives ,  aux  bateaux  à  vapeur,  etc. 

918^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  (e  ^o  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  1 
Dévisse  (Victor),  Lamonncrie (Antoine-Henry) el  Benon  (Léopold) ,  peintres  sur  por- 
celaines, représentés  par  le  sieur  Jaume,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  63,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  couleurs  brillantes  à  reflets  métalliques  applicables  à  la 
peinture  sur  porcelaine. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur 
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CaasMrouee  (Charles-Françoif)  père,  dLstiUateur-liqfaoriste,  représenté  par  le  aiear 
Le  Blanc  «  à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  ëes  perfectionnementa  dans  la  fa- 
brication des  liqueurs  pour  composer  le  punch  oriental. 

9A8*  Le  brevet  d'invention  de  <piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Charpentier  (ConstantrAlphonse),  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  a  Paris,  rue 
SaintrMartin,  n*  335,  pour  une  machine  à  sertir,  à  couper  et  à  bourrer  les  cartouches. 

9I9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor 
Chauvet  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  so,  pour  un  fer  à  repasser  avec  poignée  mobile. 

95o*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  Jaii- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chéradame  ( Antoine- Léopold)  et  la  dame  veuve  Moussy  (  Marie-Étéonore-Angeline 
Salmon),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sunte-Appoline,  n*2 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bourses,  porte-monnaie»  etc.  dits 
bourses  duchesses, 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Con- 
seil (Hippolyte-Paul),  quincaillier,  représente  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  un  appareil  à  découper  les  métaux. 

9^2''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Degousse  (Pierr&-Émile),  représenté  par  le  sieur  Lejeune,  à  Paris,  me  de  Bondy, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  outils  propres  À  préparer  au  battage  les 
feuilles  d'or»  d'argent  ou  autres  métaux. 

953*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  p!^éfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
la  Roche  (Jean-Marie),  constructeur  d'appareils  de  chaufTage,  à  Paris,  rue  de  Ore- 
nelle-Saiot-Germain,  n**  Ai  et  d3 ,  pour  un  appareil  de  chauffage  de  serres  et  d'appar- 
tements, système  à  articulation  d'eau  chauffée  par  le  gaz. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demapde  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deschamps  (Octave-Léon),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  appareil  à  botteler  la  paille,  applicable  à  toojlea 
es  machinas  à  battre. 

955"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Booriez  (Jean-Baptiste) ,  directeur  d'usine,  représenté  par  le  sieur  Lavialle, à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  mesureur  mécanique  destiné  À 
mesurer,  dans  des  proportions  déterminées,  les  charbons,  brais  et  autres  matières. 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Perrière  (Louis-Nestor),  serrurier,  à  Paris,  rue  Houdon,  n*  17  (ancien  Montmartre), 
pour  un  système  d'élasticité  applicable  aux  chaises ,  bancs  et  autres  sièges  de  jardins, 
promenades  publiq[ues ,  etc.  dit  système  Ferrikre, 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (Louis-Dominique),  à  Paris,  roe  du  Faubourg-Poissonnière,  n'"  3d,  pour  un 
vannage  instantané  dit  vannage  hydro-infiteur,  ayant  pour  but  de  donner  et  arrêter 
l'écoulement  des  fluides. 

958'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaujon  (Pi erre- Alexis-Edouard),  fabricant,  me  de  la  Rochefoucauld,  n*  7,  à  Bo- 
rna in  ville,  près  Paris,  pour  un  système  de  fermeture  de  bas  de  porte  par  bourrelets 
articulés. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Humbert  (Antoine) ,  rue  Boileau ,  nt  2 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  machine  à  Ibser 
dite  polissage  des  étoffes, 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier i865 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 


B.  Lange  et  compagnie ,  négocianU ,  représentéei  par  W aienr  fUoordeam ,  h  Paria.  bo«- 
levard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  fermoir-arrêt  pour  ressorts  de  jupons. 

961"  Le  brevet d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  d  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône ,  par  le  sieur 
Martin  (François) ,  quai  Fulchiron»  n*  ai,  à  Lyon  «pour  genres  det  fCoiffures*bonrre- 
Jets  pour  enfants. 

962"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine r  par  le  sienr 
Martiny  (Prosper),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n'  23,  pour  une  préparation  applicable  à  toutes  lescouXeurs  à  i'buile  en  gé- 
néral. 

963**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Mathieu  (Louis- Joseph),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  me  de  TAn- 
cienne-Gomédie,  n*  28,  pour  un  spéculum  laryngien. 

964**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Menich,  Léon  et  Levy,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  243,  ponr  un  battant  dit  hattant 
à  bahmcier  conducteur,  pour  métiers  à  tisser. 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont^  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Minich,  Léon  et  Levy,  À  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  243,  pour  un  porte-lames  à 
touches  variables ,  applicable  À  teus  les  métiers  de  passementerie. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  |lemande  a  été  déppsée ,  le  3 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaifement  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Petit  (Frédéric) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  ^avialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  pour  un  jouet  roiUant  àii  jeu  de  cwh^cache, 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Gonstantine,  par  le  sieur 
Bavai  (Pierre),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Gennaro,  à  la  CaUe,  ponr  nn  appa- 
reil à  perforer  le  corail. 

968*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rovère  (Jules)  et  Haguet  (Hilarion-Àntoine-Bemard) ,  repr-ésentés  par  le  sieur  Bres- 
son ,  k  Piris,  rue  de  Malte,  n**  5i,  pour  un  locomoteur  et  propulseur  aérien  dit  mo- 
tewr  aérfhplano-ttatique.  ^ 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rymkiewicz  (Cornélius),  sous-contrôleur  des  machines  d^  service  des  eanx,  à  Paris, 
rue  de  la  Chaise,  n*  i4,  pour  un  appareil  fumivore  à  circulation  renversée. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  li^préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sag-et  (Jean-Baptiste),  peintre  et  vitrier,  à  Paris-Montmartre,  rue  Berthe,  n*  10, 
pour  un  système  de  vitrage. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  a  fé- 
vrier i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parla  société 
Somson  père  et  fils  aîné ,  représentée  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  me  de  Malte , 
n*  5i,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moules  à  couler  les  bougies  et  les  chan- 
delles. 

972*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Smith  (Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

973'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
anonyme  des  mines  et  fonderies  de  plomb  et  de  zinc  de  Stolberg  et  de  Westphalie , 
représentée  par  le  sieur  Le  Bouleux,  à  Paris,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Jean,  n*  i, 
pour  un  procédé  d'absorption  de  l'acide  sulfureux  qui  se  dégage  du  grillage  ou  de  la 
combustion  des  matières  sulfureuses  et  l'obtention  du  soufre  contenu  dans  cet  acide. 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tassin  (Maurice),  représenté  par  le  sienr  Castelbon ,  à  Paris,  passage  des  Petites- 
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999*  ^®  certificat  d*aildition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  la  novembre  1864 > 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine ,  par  la  société  Pengeot 
frères ,  mannfacturiers ,  représentée  par  le  sieor  Lemoanier ,  k  Paris ,  bonlevard  Saint- 
Martin,  n**  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août 
i863 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  moulins  à  café. 

1000*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  novembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 'le  sieur  Fiat  (Fré- 
déric-Eugène), sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  )an- 
vier  i864t  pour  un  système  de  garniture  intérieure  de  cheminée  avec  chenets  à 
usages  multiples  dits  chenets-moines  garde-feu. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  aiear 
Richard  (Louis),  me  Neuve-de-l'Aoïandier,  n*  a,  à  Marseille,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  juillet  i864,  pour  un  bec  à  gaz. 

1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  novembre  1864. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Savalle  (Fran- 
çois-Désiré),  distillateur,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  179,  et  se  rattadiantau 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aS  février  i863 ,  pour  perfectionnements  aa 
matériel  des  usines  betteravières. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i864f 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schûsenbach 
(Charies-Sébaatien),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ao  mai  i864  >  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre  de  betterave  et  d'autres  v^^ 
taux. 

ioo4'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  novembre  i864» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Tavemier 
père  et  fils  et  compagnie,  représenta  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasboui^,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie 
21  avril  1864,  pour  perfectionnements  à  la  peigneuse  dite  à  pince, 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  iS64, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tisserand 
(  Jean-Bapliste-lsidore  ) ,  représenté  par  le  sieur  Baral,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n'  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  no- 
vembre i863 ,  pour  un  appareil  en  fonte  dit  poêU^heminjée  des  petits  minages,  servant 
alternativement  de  poélc,  de  cheminée  et  de  fourneau  au  moyen  d'un  foyer  mobile. 

1006**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  novembre  i864. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Àubène  (Jean), 
contrôleur  des  télégraphes ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle^  à  Paris,  bonlevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 
1864,  pour  un  disque-signal  à  sautoir  applicable  aux  chemins  de  fer. 

1007'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Baudri- 
mont  et  Le  Mat,  rue  des  Herbes,  n'  4o,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  i863,  pour  une  poudre  dite  antioîdiqxije, 

1008*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  décembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Baux(Jean-Élysée),  rue  Montgrand,  n*  70,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i863 ,  pour  une  machine  motrice  gé- 
nératrice de  sa  propre  puissance. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  novembre  i8fi4i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  de  Brionne 
(Alexandre) ,  me  Mériadeck,  n*  101,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  i864  *  pour  un  système  de  bouchage  des 
vases  k  conserves  alimentaires ,  et  spécialement  des  pots  à  moutarde. 

1010*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caudrelier 
(Ânguste),  architecte,  à  Paris,  boulevard  du  Montparnasse,  n*  i46 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  novembre  1862 ,  pour  un  système 
d'imbibition  à  chaud  pour  rendre  imperméables  toutes  les  matières  calcaires  on 
parauses,  «te.  dit  procédé  de  peareffinoXion, 
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loi  i'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  i864, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Couturier 
(Jean-Marie-Louis-Juies),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  k  Pans,  boulevard  de 
Strasbourg .  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i**  sep- 
tembre i863 ,  pour  un  système  de  générateur  de  mouvement. 

101 2*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  novembre  i86d  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dauglish 
(John),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d^Antm ,  n*  5o, 
et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  pris,  le  aa  mars  i864,  et  expirant  le  16  mars 
1878,  pour  perfectionnemenls  dans  la  Àbrication  du  pain  aéré. 

101 3*  Le  certi^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Fou- 
bert  (  Adrienne-Anastasie),  représentée  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  dé- 
cembre i863,  pour  la  rectification  des  alcools  de  toute  provenance. 

101 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire,  par  les  sieurs  Fraisse- 
Brossard  fils  jeunes ,  fabricants  de  rubans  de  velours,  rue  de  la  Paix,  n*  16 ,  à  Saint- 
Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juillet  i863 , 
pour  un  genre  de  rubans  de  velours  fabriqués  grèges ,  teints  et  ensuite  découpés 
après  fabrication. 

101 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Gaultier  de 
Claubry  (Henri-François),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint* Victor,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1864 ,  pour  moyens 
économiques  de  dissolution  des  violets  de  fuchsine  et  autres  couleurs  dérivées  de  ce 
rouge. 

101 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Genévrier  (Jo- 
seph), représenté  par  le  sieur  Claês,  À  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  novembre  i863 ,  conjointement 
avec  le  sieur  CouoUy,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'horlogerie , 
sonneries,  etc. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le aS  novembre  1864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goguel  (Eu- 
gène), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aô ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  i864,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  gazogènes. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  i864f 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hngon 
(Pierre),  à  Paris,  rue  deVaugirard,  n*  187,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a  juin  i864 ,  pour  un  appareil  servant  à  carboniser  toutes  espèces 
de'  bois  au  moyen  d'une  flamme  sortant  d'un  vase  clos  et  produite  directement  par 
ia  combinaison  de  l'oxygène  de  l'air  avec  le  combustible  employé. 

J019*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Lamarque 
et  Delrieu ,  rue  Mériadeck ,  n*  8a ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  aS  mars  i864»  pour  un  système  de  contrôle  applicable  aux 
oomibus  et  autres  voitures. 

loao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maurel  (Fran- 
çois), représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  39,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  janvier  1864,  pour  un 
genre  d*abat-jour  incombustible  pour  toutes  les  cheminées  d'éclairage. 

103 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  novembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur  Petrement  (Ga- 
briel) ,  menuisier,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  aa  août  i864 ,  pour  une  table  dite  à  coulisse,  se  repliant  sur  elle-même  au  moyen 
d'allonges. 

loaa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i864, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Picqueret 
(Victor),  apiculteur,  à  Meung-sur-Loire ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
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1047*  L«  csnificat  d'addition  dom  U  demande  a  été  dépoaée ,  Le  3  décembre  t^h , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  aieur  Sion  (Denis- 
Adolphe  ) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Faoboorg-Saint-Atortin ,  n*  59, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invex^tion  dequinse  ans  pris  »  le  ft5  janvien  864 ,  poor  m:ie 
boîte  à  allumettes  dite  philopyriqiie. 

io48*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  5  déoanbre  1864 , 
au  secréiariat  de  la  préfecture  du  dé|iartameint  de  la  Somme,  par  le  sieur  Wani 
(Antoine)  fils ,  fabricant  de  bonneteiâe  ^  à  FouiUoy,  et  se  rattaebant  au>breveld*iiii««n- 
tion  de  quinze  ans  pris  «  le  16  juillet  i863 ,  ^  le  sieur  Sounnail,  dont  il  esi  ceasioa- 
naire ,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  tricot  obtenu  à  Taide  du  système  Jaoqiiait 
adapté  au  métier  anglais. 

1049'  Le  certificat  d'addition  dont  la<dcaaand«  a  été  déposée,  le  10  décembre  i86é  > 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Abegg 
( Wilhelm-August] ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  SaiBt-Sébaali«a, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de.quinae  ans  pris,  le  ai  novembre 
i863 ,  pour  un  appareil  à  distiller  et  à  purifier  TaloDol  et  les  eanz-de-vie. 

io5o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée «,1e  8  dé«endv»  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieor  Angebaim- 
Justeau  (Louis) ,  fabricant  de  briques»  représenté  par  le  sieur ïtfathieu,  à  Paria,  me 
S^t-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au.  brevet ainveation  de  quinw  ans  pria,  le 
2i  septembre  i8€d,  pour  un  système  de. caisson  des  produits  céramiques  (briques, 
faïence,  plâtre , porcelaine). 

io5l*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  6  décembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Gbapp^licr 
(Firmin),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  64,  et  se- rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i865,  pour  un  appareil  de  jardinage  dit  ULteut^dres- 
sew. 

io5a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ésé  déposée,  le  8  décembre  1864 1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de -la  Stûkt,  parle  sieur  Chariier 
(Pierre),  médecin  vétérinaire,  à  Paris,  rue  d'Oiiéans*Batignolles,-n*  idB,  etse  nrtta* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1864 ,  pour  un  système  de 
ferrure  des  chevaux, 

io53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denouinde  a  été  déposée ,  le  10  déoembra  i884 1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  CléUbeat 
(Jean- Antoine),  mécanicien,  et  Brun  (Alphonse),  commerçant,  représeoiés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3 ,  et  se  rattachant  au  orev«t 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  i86d»  pour  un  compteur  moteur  hydrau- 
lique. <• 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dismande  a  été  déposée ,  le  g  décembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deokher 
(Jules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  30,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  6  février 
1864 .  pour  une  machine  à  ramasser  les  boues  des  routes  et  des  rues  et  à  les  mettre 
en  tas. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  octobre  i86é, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la  société  Fauvelke, 
Delebarre  et  fils ,  manufacturiers , représentée  par  le  sieur  Ricordeau, à  Paris,  boule- 
vard de  Strasboujpg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  octobre  1864»  pour  un  pcigne-chignon  k  broche  mobile  ou  indépendante. 

io56'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  octobre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  FauveUe, 
Delebarre  et  fils ,  manufacturiers ,  représentée  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  bo«la- 
vard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  octobre  i864,  pour  la  fabrication  décorative  et  sans  déchet  des  peignes  pour 
dames. 

1057°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fdg^^ 
(Pierre),  à  Paris,  rue  Geofiroy-Saint-Hikwe ,  n*  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  i863,  pour  Un  système  de  boUdiage,  dit  Mfr- 
chage  hermétique  Fdghres,  applicable  k  tous  les  orifices  en  verre ,  en  terre  ou  aotrea, 
grands  ou  petits. 

io58*  Le  certificat  ,d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  7  décembre  i864 , 
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aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaultier 
de  Claubry  (Henri-FrançoU),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n*  &5, 
ai  se  rattachant  aa  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  août  1864 ,  pour  moyens 
économiques  de  dissolution  des  violets  de  fuchsine  et  autres  couleurs  dérivées  de  ce 
rouge. 

10S9*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  décembre  i86é , 
au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Genneau  de 
FlesseUes  (Adolphe-Marie- Augustin),  à  Paris,  rue  de  Madame ,  n*  ao.  et  se  rattachant 
an  brevet  (f  invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  i86d,  pour  un  filtre  ^i  filtre  à 
régulateurs, 

1060*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1864, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goodwin 
(Charles-Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  ao,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  juin  1860.  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmancie  a  été  déposée,  le  ç  décembre  186A, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  df^partement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Josse  (Louis- 
Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  35  novembre  1862 ,  pour  une  ma- 
chine propre  à  nettoyer  toutes  espèces  de  grains. 

1062*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i86i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavender 
(Robert),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ménard ,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg ,  n*  10, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i863,  el  expirant 
le  24  avril  1877,  pour  un  composé  pour  le  graissage  des  machines. 

io63*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  octobre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehot  (Au- 
guste-Casimir),  avocat ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Vivienhe,  n*  3,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i86d,  pour  un  système  de 
semires*,  becs-de-cano  et  loijuets  à  détente. 

1064*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Lippens 
(Polydore)  et  Digoey  frères  et  compagnie,  constructeurs,  représcut(^s  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n* 45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  5  février  i863 ,  pour  divers  perfeclionnements  apportés  aux 
appareils  employés  dans  la  télégraphie  électrique. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Peltier  (Jules- 
François)  ,  représenté  par  le  sieur  Amoinroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  1864,  pour  un  sys- 
tème de  coulisses  de  lit. 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Périer 
(Alexandre-Auguste) ,  représenté  pai'  le  sieur  Daubége ,  à  Paris ,  quai  de  Billy,  n*  54  bù, 
et  te  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  1" septembre  i864,  pour 
des  procédés  propres  à  extraire  le  sucre  cristallisable,  ainsi  que  d'autres  produits 
ntiles ,  des  sirops ,  mélasses  et  de  toutes  autres  matières  sacrées. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rahon  (^ë- 
lestin)  fils,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  276,  i^i^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  i864i  po^  un 
appareil  pneumatique  et  siphoîdc  servant  h  soutirer  les  liquides. 

1068*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
Sebillc  (Charles-Félix),  manufacturier,  rue  Dudrezène,  n"*  4t  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  1861,  pour  produits 
à  base  d'ardoise  non  métalliques ,  inoxydables. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  i864  » 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Solomon 

(Joseph),  opticien,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

D*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre 

1864  •  pour  un  appareil  mécanique  ou  lampe  propre  à  brûler  le  fil  de  magnésium. 
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1070*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  S  décwoibr&^i^ai, 
an  secrëtanat  Ue  la  préfecture  du  département  •  de -ia  Gnnmde»  par  ie  sieur  >Vehfiér 
(Ferdinand) ,  à 'Sauveterre ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention- de  qoinjé  um^ftiÊt 
le  31  mars  1859,  pour  un  système  d'horlogferîe  concornattlla  soanenedea  penwales 
et  des  horloges. 

1071*  Lceertifîcat  d^addition  dont  la  demande  aété  éépoêée,\e  19  déeembre  TS6i, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouebos-dn-ADéne  »  iMir'i«^Méilr 

Amphoux  (Henri),  la  bricant  dal  lu  mettes,  représenté  par  le  sieur 'Bostièrea,  plaiéa 

-Jit»  Quatre-Tours ,  n*  6 ,  à  Marseille ,  et  se  rattacbaoA  aui  bfev«t  d'mvenstionde  qtiiine 

ans  pris,  le  h  décembre  1861,  pour  un  porle*aUumeltes. 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été- déposée^  le  i5  novembre  186^ . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  lo«ienr  AuWn  (JiHotf), 
nennier,  représenté  par  le  sieur  hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, -a*  ai, 
■et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinse  ana  pria,  le  35  septembre  f8o4  >  )M>ar 
cuvettes  en  fonte  à  tubes  creux,  appticablea  à  la  eonsiruotion  des  meules  à  wola^tê 
les  grains. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1»  décembre  i<8€4 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bardin  (lean- 
Louis- Frédéric),  négociant,  à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  10,  eloe  rattachant  au  brw>et 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  la  i5  février  iS63,  pour  nu  mode  d'emploi  delà  plane 
naturelle. 

1074°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lodécembre  t-9%k  » 
«tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  parles  sieurs  Bartfaéleiiiy 
et  Dubreuil,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  SaintMarttn ,  n"  19, 
eX  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  lei  1  décembre  t8^«  pcrar* 
an  système  de  machine  destinée  à  frapper,  gaufrer,  estamper  et  imprimer  méaani- 
qoement  le  papier  peint. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembie  186& , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  BoniseeC 
(Léo),  tourncur4abletier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Vergé,  a  Paris,  me  de  Mont- 
morency, n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inv«ntion  de  dii  ana  pris,  le  9o sep- 
tembre 1864,  pour  une  machine  à  égrener  le  coton. 

1076'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  31  décembre  i86ft. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Cluittet 
(Etienne),  géomètre,  à  Péliissin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qntnse 
ans  pris,  le  i5  mai  i864  ,  pour  un  mécanisme  dit  trantmetUar  dyntanûpu, 

1077*  ^^  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1^4 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d*Or,  par  le  scenr  Ghapiria- 
Bertrand,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Dijon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  ai  mai  i865,  pour  un  eppareil  destiné  à  la  fobriestion 
du  phosphore,  marchaot  d'une  manière  continue  et  sans  intermption  de  feu. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  i8$4 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône ,  par  le  sicm*  Gheynet  (Jean) . 
quai  Castellane,  n*  8,à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris, 'le  5o  oc- 
tobre i863,  et  expirant  le  i4  mars  1878,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  faire  les  lacets,  tresses  et  cordonnets.  , 

1079*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  1864 , 
an  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine ,  parla  société  anonyme  des 
forges  de  Cbâtillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sievr  Venilliot,  à  Paris ,  rue 'do 
Conservatoire,  n"  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinee  ans  pris,  ie 
S7  février  i864  «  pour  un  mode  de  fabrication  des  plaquea  de  falkidage  pour  navires 
cuirassés  et  autres  emplois  analogues. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e  28  oetobre  1664. 
è  la  direction  de  l'intérieur  de  Tile  de  la  Réunion,  par  le  sieur  Couturier  (Jules),  à 
Saint-Louis  (île  de  la  Réunion) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioti  de  quinve  nns 
pris ,  le  1*'  septembre  i863 ,  pour  un  système  de  générateur  de  mouvement.     ■ 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  16  décembre  tMâ, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Ducwt 
(Édouard-Jean-Baptiste),  à  Paris,  me  des  Quatre-Venta,  H'^,  et  se  rattàcbanttni 
brevet  d'jnvention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i86d*  conjointement  a>reele 
sienr  Couderc ,  pour  une  pompe  hélicoïdale. 

1083*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoiande  a  été  défAaée»  le^^^éesBibre  186A  • 


a«rfecvéUriit.d0  la  préfMtiiFe  du.dëpartomentde  rAisne ,  par  le  sieur  Dudon-Maho» 
(Alphonse )>  pL«mbiec».à.Soi8son8,  et  se  rattachant  au  breret  d'invention  de  q^inM 
aii#i  pris-.  U  âo  octobre  1B61,  ponr  ou  système  de  pompe  hydrostatique; 
.  :%fiS^*  La  cti1iCîaaâ.d2addilM>n  dont  la  demande  a  été  dépoisée,le  16  décembre  iH^k, 
an  secrétariat  de  la  prérecture  du.  départecDeot  de  la-  Seiaei,  })ac'  lB>  sieuc  Dupuife. 
(Safène),. oiseleur,  re'poéaenté  par  lo  sieur  Petit,  À  Paris,  me  Blonde! ,  n*  5,  et  se 
FaiU«hant«aii  beeTetr^uveDlion  de  quinze  ans  pris»  le  17  décembre.  1864^,. pour  u» 
\imf  cbAiiiIer<6ttfi.. 

.  kM'  L0«aiti&€at<d'addilioA4ont*la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  décembre  i^Qkx, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* la  Seiae,  parle  sieur  Fleury<(Vior< 
tojT^V  hMla9er^..iefNréaenté.par'le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blond el,n*  5,  et  seratta- 
chHit' aUiJbirevei  dHnventioa  daquinse  ans  pris,  le  26  octobre  1861,  pour  un  genre 
d!é0happement  de  pendule. 

•  .*f08d*  JUei  certificat  d*addition.>doiit  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  i86Aw 
an aecrétariai  de  la  préf octane  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Kuhlmann  (Fré- 
déric), fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioven- 
tioa)de«piûiaeans  pns,  leiiaoût  iSùk ,  ponr  un  procédé  de  décor  et  d'ornementation 
eu  verre,  des  métaux^,  du  papier,  des  tissus,  etc. 

1^6*  Ue  certificat d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i86ii, 
ya»créuriat  doda  préfecture  du  département  du  Cantal ,  par  le  sieur  Lapeyre  (  Pierre* 
Emile),  lithographe  et  graveur,  à  Aurillac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
craiaBe  •nS(^fis,ie  iiidéoembre  186s ,  pour  un  soulDet  de  forge  dii sovfflet  venliUUear 

UI&7*  Le  ceitifieat  d'additim  dontla^demande  a  été  déposée ,  le  i4  décembre  i86i , 
aibaacrétaràatde  la  pcéfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Louia- 
Jaaii)ii><epréBenté  par  le  sieur  Uerpst,  â  Paris,  rue  Jean-JacquesRousseau ,  n*  3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i8J>9k  {>our 
unisystèoM  perfectionné  de  raccord  de.  tuyaux  en  plomb,,  caoutchouc,  gatta-per- 
dMk-etc:  etc*. 

M188*  Le  Q«Ttîficaiid>addition.dont  lademande  a  été  déposée, le  id  décembre  i864i. 
an.  ae^iétanal  de  la» préfecture  du.  départeoient  de  la^Seino,  par  les  sieurs  Martia 
( William- Arcna)  et  Wilam  (Edwarà^v  représentés  par  le  siefur  Courrouve,  à  Paris, 
rue-Feydeau,  nt'  28,  et  se  rattacbant.au.  bretvet  d'invention  pris,  le  27  avril  i864, 
efcaapiranUe  2i»mars  1878,  pour  des  perfectionnements  dans  les  barres  ou  grilles  à 
feifcdesr  fonrAeattx*et-dana  le  montage  et  la  mise  en  mouvement  de  ces  barres. 

1089* Le  certificatd'additiondontJa.demande  a  été  déposée,  le  12  déoembre  i864«, 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurel 
(EcsAçois),, représenté  par.ich8ieur  Lavialle,.à  Paris,  boulevard' Saint-Martin ,  n*29 , 
etaa  rBlAaobantiaubreveU  d'invention  de  quinxc  ans  pris,  le  13  janvier  186Â,  pour« 
uat^nsed^abat-jour  incombustible  pour  toutes  cheminées  d'éclairage. 

1090*  Le  oertifioat  d'additioadoat  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  décembre  i864^ 
aufc  a»eiiétaMa*»de  la  préi^ctuce  du  département' de  la  Sdne,  par  le  sieur  MicoJon 
(Ilaan)^.fabrieantd*aoiara«  nepréaenté  par  le  sieur  Hioordeau,  à  Paris.,  boulevard 
de.^naafaesirg,  n?  aE3.,.  etae  rattaobant  au  brevet  dHnventton  de  quinsa  an&pris,  le 
3a.aaril.  i86tiy.pour-pflrfeetionneinenta  dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

1091*  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i«  novembre  iS^k*, 
aa aswrélasiat* de la-pcéfecture^.da département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Pot  (Jean-Ni- 
tnlaff)  »  ÂiParis^r  iiie.daifiaub»ui^-8auit<Denis,  n*  91 ,  et  sè\rattachaiit  au  brevet*  d'in«> 
vantion*de.qii«iiieîana-priav,le  16  avril.  1864,  pour  un  oodk^eur.  kilométriqne  peur 
mîMiraa  puhliqoB» 

109a*  Le  certificat  d'addition  dont  lademandeattété  déposée,  le  \à  décembre  i86A>,. 
aukSfKrétanat'de  la  préfecture:  du  département,  de. larSeinei  par.  le  sieur  Rey  (Jules- 
Éiia)^  fflhffitMit»de  ganta,  rayrésenté  pv  le  sieur  Lavialle,, à  Paris ^.boulevund  Saini- 
Slartio,  u*  ag»  et  m  cattaobaot  au  bsevet* d'invention. de  quinxe  ans  priSf.le  6  février 
i86é>  paar  ayétèiaerd'iagrafeaipamvgaats* 

1093*  Le  certificat  d'additionidontàlai demande  a  été  déposée, 'Je  16'décembre  186A1» 
nuiB—w  élmil  lUila  pn&fectacedui  départements  de  la. Seine,, pjjsr  le  sienr  Taylor  (John- 
tlaaifji):  n^ipoiantv^vepréaeiitérpait  le  sseun  LflriaUe ,  à.Baris>.boulevand;Saînt-Marr 
tm^l»î'j^^,efaaesmttanhânt«am']iiByetid'ânv<eptiep.de  quinze  ana  pria>  le  i8imanni8644.. 
pmiapirifcolieagemeotfcdani  leabfHiel^B,a9iBft!a,attaobes«t  autres  objets  anaUguei^ 
ainsi*  qpe.danft^leaimoyena  «de  fabrication,  de  cea  divem^^bjets.. 

109À*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  DOveinlftr»486ik 
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aa  secrétamt  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  ptr  iet  sieurs  Tafant 
(louis),  Valant  (Paul)  et  Ternois  (François),  élisant  domicile  coei  leaieorHHiMt.'èB 
Paris,  rue  deGrammont,  n*  5 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  wûà' 
pris,  le  36  octobre  i86â ,  ponr  appareil  d'alimentation  des  ohandièrns  à  vapear, dît 
ëlimentearj  régalateur,  aatomotear  à  aivaaia  cotutant,  *"    >  7 

1095*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée  <  le  19  décembre  x8âi , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  deur  Valterper^cK 
(Jacob) ,  fabricant  ^allumettes ,  à  Paris ,  ru^  Chapon ,  n*  àd  »  et  se  rattachant  an  hmK 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  i66d ,  pour  des  alhimettes  dites yîÉtdk 
Jkmear,  plat,  eijea  dafamewr,  boale,  s*all amant  au  v^ent. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  té  novembre  i664 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieuir  Veran  (TliécM 
pbile-Manc-AIexandre],  architecte,  à  Paris,  quaî  des  Orfèvres,  n*  56,  et  se-  rttllH 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  octobre  1-86& ,  po«r  tm  rappoitea^ 
électro-lnmique. 

1097*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  1864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sîenr  Weii*('Frét 
déric).  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  h  Paris,  rue  des  Petites-écnries ,  n*  i3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  décembre  i865,  pour 
des  procédas  ayant  pour  bnt  de  revêtir  des  métatix  d'une  conçue  adhéreMe  d'antrei 
métaux. 

1098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3 s  décembre  i8(l4 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieisrs  Bainw 
(Louis) ,  représenté  par  le  sîenr  Dreyfbus,  à  Paris,  nie  de  Bondy,  n*  3i,  et  se 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinre  ans  pris ,  le  2I  juin  186& ,  pour  nn 
destinée  à  transporter  d'ut!  endroit  à  un  autre  toutes  espèces  de  matériaux 
on  solides. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  décembre  »8G4.« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  BeilliaRl 
(Jean-Louis],  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Laviallé,  é  Pari»,  boulevard  SJriiiC» 
Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qilinxe  ans  pris,  te  Si  ééeeodbre 
1 863,  pour  un  svslème  de  ferme-porte  dit  va-et-vient,  f 

1 100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  flo  décembre  i864  • 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  parles  sienrs' Boris 
(Antoine),  mécanicien ,  Pourcel  (Jean-Baptiste),  fondeur,  et  Laj unie  (Antoine),  for^ 
geron,  à  Villefranche,  et  se  rattachant  fan  brevet  d*inveiition  de  dix  ans  pris,  le 
39  septembre  i863,  pour  une  machine  à  éplucher  le  grain. 

1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  décembre  1864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Briens 
(Edouard),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  78,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioft 
de  quinze  ans  pris,  le  27  novembre  1860,  pour  une  poupée  articulée. 

11 03*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  décembre  iMé, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré 
(François),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fanboni^g^int^Maitia, 
n*  59 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  4  juillet  i60s ,  poor 
nn  genre  de  sièges  de  Jardin. 

iio3*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée, (le  20  décembre  1864  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sienr  Clavei  (Au- 
guste), négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  I^ris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i894  »  pour  des  ga- 
leries porte-verre  de  lampes  à  diamètre  variable. 

1  io4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  décembre  i864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clavei  (Au- 
guste), négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  5t,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  20  octobre  1 864*  poor  une 
pince  à  nettoyer  l'intérieur  des  verres  et  globes  de  lampes. 

1  io5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  décembre  i864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Goupivr 
(Jean-Théodore),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Laviallé ,  à  Paris,  bouletard 
Saint-Martin ,  n'  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris ,  le  ivrtiX 
i863,  pour  un  mode  de  séparation  des  hydrocarbures  complexes  de  tonte  nature  et 
de  leurs  dérivés. 
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•fw^oi*  iieMrtifibai d*a4diti6n.  dont  la  denunt^^ •  M  dépotée,  le  jr>  déoambre  iâ64» 
au  SMtféUriat  de.'la  pféCéeUwre  du  déiMirtemeat  de  la  Seine»  par  le  siear  Dnpudk 
(laasteMNJfMMph)^  iûidetir-iiiéeaiiictten»  à  Paris»  nie  Claude-ViUeianx  prolongée» 
xilfi.ietae^ratlacbaiii  an  bvevefc  d'invelàtion  de  quÂiue  an*  pris»  le  3&  février  186», 
pour  aae  disposition  de  robinet  k  double  feimetare. 

àltb7^idaroertifieat4*addili0ki  dtmt  la  deoMUide  a  été déjpofée,  le  22  décembre  i$64 , 
aBireenrélalùit  do  la  préfecture  du  défpartenent  de  la  Seine,  par  le  sieor  Djutëb  (Ron 
inniÉ)»4'abri(iaot»  représenté  par  le  âsat  Robert  fils,  À  Paris,  rue  de  TËchiquier, 
nft  lAv  ta»B«Ma<tha>tr  lui  brevet  d'invention  de  qqinie  ans  pris ,  le  3  mai  1864,  pour 
an  procédé  de  fabrication  des  diapeanu  do  darnes^ 

ikoS^itffOertifieat  dTadditioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  décembre  1864 , 
aB'aêetétaBial  de  la  préfecture  du  dépaitemuent  do  Rh6ae,  parle  sieur  Gaud  (Hippo* 
Ifi^h  ehefMd'jBAelhsr  en  soieries  »  me  Boiieau,  n*  5 ,  à  Lyoo ,  et  se  rattacbant  au  brevet 
(fôiimif^.de->^iiut«e  ans. pris,  le  k4  octobre  i865,  pour  une  cannetière  propre  à  £a* 
briquer  les  cannettes  à  défiler  on  à  dérouler. 

*  9Ai9f  Le  ieerlifieat4'additie«i  dontla  d/emaode  a  été  déposée  •  le  19  décembre  1 864 , 
asitfOâiéttriatde  lat  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Gaultier  de 
CAavthrjr  (fiemi'^raaçoif  ) ,  ofedmiste^  à  Paris,  rue  des  Foasés-Saint-Victor,  n"*  45 ,  et  se 
aatftapbèot  au  brenet  d'invention  de  quiose  ans  pris,  le  Jig  août  i864,  pour  moyens 
éteii0dai(|iMS  de  dissolution  des  violets  de  fuchsine  eVaulres  couleurs  dérivées  de  ce 
ronge. 

*  ftaioi*  Le  oerUfioat  d'additie»  dent  la^emande  a  été  déposée,  le  21  décembre  i864 , 
aii'iMrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guvot  d*Àr- 
tiiittNUBi  (Ludevio-Cnnriet-Adrien^oseph),  représenté  par  le  sieur  I^vialle,  a  Paris, 
boidevard  SaintrMartin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris»  Iq  aoittillei i864 ,  pour  nn  appareil  télémphique  imprimeur. 

1 1 1 1*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  i864 , 
aa«aecréfariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquet 
tFraiÉiçois^phonse),  fabricant  d^ppareils  de  chaufiage,^  représenté  par  le  sieur  Bi* 
cordeau, -À  Pari4,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ib,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
TeÉÉion  de  quime  ans  pria,-  le  i5  juillet  1864 ,  pour  un  appareil  de  chaufiEoge  au  gas, 
système  Jacquet. 

11  ii^tLecertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1864, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Keravenao 
{ Franeie- Bernard  ),  représenté  par  le  sieur  Lavisdle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tiu,  n*  29,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre 
1864 ,  pour  machine  motrice  rotative  servant  aussi  de  pompe  et  de  machine  soufflante. 

iii3*  Le  certificat d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  i864, 
au  socrélairiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marini  (He- 
ber),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1862 ,  pour  une 
disposttioii  de  joints  pour  tuyaux. 

1 1 1 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  décembre  1864 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mœglin  (Mar- 
tin), mécanicien,  représenté  par  le  sieor  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier 
i9$5 ,  pour  un  procédé  mécanique  d'impression  sur  étoffes. 

111 5*  Le  eertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  i864 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Nicolas 
(Paul) ,  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  janvier  i864,  pour  l'application  du  pantographe  à  la  gravure 
des  planches  j^ates  en  cuivre  servant  à  Timpression  des  tissus. 

1 1 16-*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  décembre  1864 . 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Paraf-Javal 
frèrea  et  compagnie,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  loi"  octobre  i864^  pour  un  procédé  de  fabrication  de  mandions  ou  rouleaux 
popr  l'impression  des  étofifes  »  papiers  et  autres  usaçes. 

.«  1 17^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  décembre  i864 , 
aaaeo^tariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  la  société 
Saunier  et  Toasier,  iabrioants  de  boites  à  conserves  alimentaires,  au  Mont-Saint-Ber- 
nard ,  commune  de  Chautenay,  sixième  canton  de  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet 
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d'Iaventkm  4»  quinze  ans  prit,  le  73  juiliet  td63,  pur  te  eièar'Fawéhem;  dont  elle 
eit  oessioaaaire,  pocur  boites  en  fer-falene  poar  oonserves  «limeBtaîres. 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  aété  dépende,  le  30  décembre  t864 , 
aa  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemeot  de  la  9eitie«  pnr  iea  aieurs  Saovet 
(Etienne),  mécanicien,  et  de  Pleury  (Ë«|gène)»'représeaÉéépar  le  aieitr  Rkordeati,  à 
Paria,  boulevard  de  Strasbotirg^,  n*  25,  et  ae  rattaefaanc  ad  brevet  d'invention  de 

Siaze  an^  bris,  le  3o  août  1862 ,  pour  on  système  de  foyer -famivére'appiieiJjle  ma 
irneanx 'de  macfariiies  à  vapeuT,  de  ten«  00  de  mer. 

1 1 1 9*  Le  certificat  d'additam  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  <7-  déeembre  188I , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«^lla'8enë,  par  le  neiir  Scbottfanader 
(Henry) ,  fabricant  d'articles  de  Paris ,  représenté  par  le  siear  UaViatfo,  à  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d*mve«tioar'd«»  qùitiie  ans  pria, 
le  21  novembre  iSèé»  pour' application  de  la  chambre  'ooire  aux  néoeebairea,  JboiH 
bonniferes .  boîtes  k  bijoux  et  à  d'autres  articles  en  mareqninerr»  et  éb^tisterie,  dite 
cornera  obscura.  ' 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déj|Msée,1e  ai'ddcembre  1884 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départ«niient  de  la  Semé ,  par  la  «odécé  1>rrefnier 
père .  fils  et  compagnie ,  à  Paris ,  cité  4in  Trévi^e ,  n*3,  et  se  rattacbant «a  brevet  d'ân- 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le>  21  avril  lêfinl ,  pqur  "perfeetionnement»  è  in  peigneuee 
diledpti/ee.  "  ^ 

1 1 2 1"  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  29  décembre  1MI , 
au  secrétariat  de  la  préf^ectnre  du  département  de  ié  Seine,  pAr  ke'M0m>  Asseiin  de 
Monnervilie  -(Louis^Joseph),  représenté  par  le  aieur  Krchnaas,  à  Paris, imie  d*faly, 
n*  i3,  et  se  'rattachant  au  brevet  d'invention  de  4«ince  ans  priB,  le  s^aoûti^f^, 
pmir  un  appareil  d'édaitraj^e. 

1 122'  Le  certificat  d'addition  dont  la  deRfimée  a  été  déposée,  \t  95  oetoère  1864, 
au  secrétariat  de  la  prëfectnre  du  département  do  Nord,  parles  aietira  fiag'ue  (Trait- 
çoisJoseph),  Quintin  (Lucien)  père  et  Dovivier (Germain),  à  Ronbaix ,  et  se  rattadmat 
an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  16  aoét  i66à,  pour  une  •oombiciafÎKen 
ehimi(|»a  et  un  appareil  dit  laveur  épurateur  et  régttkLtem-  àgaa,         "  • 

1 123^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposés,  les9n(rrambre'vMll . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sianrterbi^r  (Jo« 
seph),  pharmacien,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Mar- 
tin ,  n^  79 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris .  te  ad  ttovembre 
i86d,  pour  applications  de  râpurea  de  liège  ou  poudre  SQbéri<]ue. 

1 1^4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  dg  décembre  i864  • 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bnteman 
(Samuel) ,  représenté  par  le  sieor  Gifbec,  à  Paris,  ine  <lé  la  Fidélité,  n*  10,  et  9e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  98  avril  t864 ,  j^ur  des  per-> 
fectionnements  dans  la  constraoÉion  des  rôties  à  anfcwi'des  bateanxà  Tapevnr, 

ri  25**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1864 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  neurs  Dttfawu  (AN 
fred),  mécanicien,  et  Mercier  fWioolas^&idierf,  docteur  en  médedve,  représentés 
par  le  sienr  Petit,  è  Paris,  me  Bloodel,  n^  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invieniiofi 
deqtrinae  ans  pris,  le  t6  novembre  i86i,  pcair  un  genre  de  treuil. 

1 1 36'  Le  eertifioat  d'addition  dont  la  demande  nété  déposée,  le  Se  décembre  186& . 
au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  3eiiie»  par  le  «i«nr  Bcâltoa  (iutea- 
Jenn>Bap4iste-Géaére«x-Prançéis);  négncéa»*,  représeilié  pur  le  sieur  Le  Bhinc ,  A  Paris , 
me  Sninto-Appeiline,  n^i ,  et  se  rattacbaa*  «a  brevet  dMnrrenVreni  de  qoitne  ans  pris, 
le  10  juin  i864 ,  pour  un  appereiè  A  rectifier  les  alooofsde  tontes  pitn^neneca  et  à  dis- 
tiller simultanément  toutes  sortes  tAe  plantes  et  matines  arôesaliqneë  pooe  en  obtemr 
les  parfums.  i       ■■ 

1127*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  i^  iéeenbre  «86& , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaieenent  de*  la  Seine,  par  le  eieiir  Boirre 
(Pierre),  febrioant  dehooles  paaonMMqnes,  représenté  par  ie-aienr  UrfiaÉle,  à  Parâ, 
boulevard  Satnt>-Martin,  n**  29,  eft  se  laittachaiot  «1  brevet  d'invention  deqilinee  mis 
plia»  le'  12-  ndirembre  i88!4,  pour  clmMleBensv  ftimbenux  et  aMCre»  ob^s  en  verre 
argenté,  métallisé  intérieurement,  à  la  manière  de«tt:onelMleatlea  bMitei>  pan«M- 
ndqnes.  * 

Y 1 28*  Le  certificat  d^aèdition  dent  la  deaaMde  a  été  dépoiée,  le  19  déombre  i88A , 
an  aecrétariat  de»  la  peéfeetnre  du  dépeetensent  de  le  SKnne,  par  le  eiêlir  Puwditi 
(«ebrieUuftea)r„  vepréaenié  par  le  biew  tabar,  iP«M,  baulëvird  — "^ ^ 
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m*  Hd.,  et  §e  ntUchant  an  ]Nwmld*inv«iitMa  <d«  qttion  wn  pris,  le  10  mai  i89è, 
pour  un  appareitpkotographique. 

1 119*  JLe  certilicaA  d'addilien  dont  la  demande  a  été  dëpoiée  »  le  97  décembre  iS64 , 
au  aecrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Bourgon^on 
(lean«<*eeiiKe»£tieime),  représenté  par  le  sieur  Ricoixieaii ,  à  Paris,  boulevard  de 
6trasbevg,  n**^ ,  et  se  rattachant  an  bv«vetd*iiaveiitioa  de  qoinie  ans  pria ,  ie  27  mai 
i96à .  peur  on  ioatrument  dit  perspectographê, 

1  lio'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  «9  décembre  1864 , 
«a  acMTéfahatde  la  préfiectmns  du  département dn  Nord ,  parle  aienr  Car? ille  (  Charles- 
Louie-Joseph  )  aine ,  entrepreneur»  rue  Basse ,  n**  Ao  »  à  Lille ,  «t  se  rattachant  au  brevet 
d'ioTeiitton  de<^ainse  ana  pris ,  le  27  avril  1869 ,  pour  construction  et  montage  de  gé- 
«énaevs  à  flamme  rei^veraée  rendue  fumivoré. 

1  L^i*  Leœetificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  186A, 
AU  aecrétaryit  de  la  -ppéfoctare  dn  département  du  Rbâne ,  par  le  sieur  Cfaabanen 
(Jean),  cours  Morand,  n*  11,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
iqoûiie  ans  pris,  le  17  no^irembre  i86é .  poor  un  système  de  movfement  d'abat-joor. 

iida*  Le  certifioat  d'addkion  «dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  décembre  18G& , 
«H  aeoteriat  de  ta  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Charriëre 
(Jean-Jules) ,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie ,  à  -Paris ,  me  de  rÉcole-de^Méde- 
0|ie,  n'  6 ,  «t  se  rattachant  an  brevet  dHnvention  de  qninie  ans  prâs ,  le  38  novembre 
iâlA,  pour  un  «p^areil  dit  miperûa/aor  de  médk^anents, 

1&33*  Le eertÎDcnt d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  décembre  i86â , 
an  aecrétaiiat  de  la  préfeetao'e  dn  département  de  la  Seine«  par  le  sieur  €  barrière 
](iean-lulea) ,  fhbrioant  d'inatruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  TÉcoie-de-Méde- 
dne,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a8  novemhre 
4864»  p«Nir  «n  appareil  d«t  vaporittttwardg  mééicmMnts. 

i]k54*  Le  oeitiiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  décemlire  i864 , 
aa  aecréuriait  de  la  préfeetuna  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chartiez 
^J«èB»')t  représenté  parle  sieur  Boral ,  à  Paris,  rue  du  Fauhouiig-Saint- Martin ,  n*  39, 
6t  ae  rattachant  «u  brevet dHnvention  dcquinae  ana  pris,  )e  aS  juillet  186& ,  pour  une 
fiKère  à  eotiper  Aes-iuvavx'eft  fer  peor  le  gaz. 

ii55*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i864, 
•V  aeerétariat  de  la  préfectnre  du  dépaitement  du  Nord ,  par  le  sieur  Defevcr-JOonek , 
«légocîaii^,  me  de  Calaia,  n*5j,  à  Dunkencfoe,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i864 ,  pour  un  moteur  automatique. 

1 136*  LeoMlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  99  décembre  186& , 
an  aecrétariat  de  la  préCednre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defrançois 
(lean-Claude4Ienri),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
b>wg,  n*  a5 ,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  janvier 
1861 ,  pour  «m  appareil  de  gyaanastique. 

ii$7*  Le  oertiiicat  d'addition  dont  la  deoMUMle  a  été  dépesée,  le  8  décembre  1864 , 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Delobel  (Chadea), 
•omineivwécaiMcien ,  à  Haubourdin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
aoM  pris,  le  38  novembre  1864»  peur  presse  à  anrftice  plane  propre  à  l'eitraction  du 
jOB  de  la  betterave."^ 

1 138*  lie  eertifieat  dTadditiou  dont  la^lemande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i864 , 
«a  aecrétariat'de  la  pn&fecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Delobel  ^Charles], 
•errarier-mécanicieii,à  Haabourdin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
mn  pris ,  «le  tS  novembre  i8^d ,  pour  presse  A  aurfaoe  plane  propre  à  l'eztraction  du 
jt»  de  la  betteraiv. 

1  i3^  Le  eerti6eat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1 864 , 
•o  ^aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dnpuy 
<y4Wii"Tlidodo»e),  imprivvar,  représenté  par  le  sieur  Rtoordeau,  à  Paris,  boukrvard 
de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
,M  juili'et  i8tô,  poftr  perfectionnements -dans  la  constradion  des  presses  lithogra- 

.  t  létf  Le  certificat  <l'addittoli  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  34  décembre  1864 , 
.MB  Monétafîat  de  la ptéfeofeare  -do  département  de  la  Seine,  par  la  société  Farcot  et 
sea  fila ,  «aëcanleieM ,  &  Saint-Onen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze 
4bii»  pria  ,■  le  "^  mafs  iSê% ,  fonr  des  perSeotionnemeirts  aux  mnchines  à  vapeor. 

1  i4i*  Le  certificat  d^additlon  dont  la  demande  a  été  déposfée,  le  3o  décembre  i864 . 
.«»  Modliital  46' la  puéfctlvre  d«  départcDient  de  la  Seine ,  par  le  sienr  fbnlenoy 

47  •• 


—  608  — 

(Charles-Marin)»  méoamcieo»  reprëaenié  par  le  nc«r  Le  Blanc,  à  Pana,  raie  âamte» 
Appoline,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinieana  pria»  letaa.di^ 
cembre  i9^à ,.  pour  un  système  de  fenoBcAor»  de  couvercle  de  oaissea  à  poudre:  de 
Vartillerie  navale ,  etc.  -  r.- 

nki*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  â  ddcembce  .i88i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine,  par  ies  sienvaOAàafiii 
Sandrier  trt  Bisse,  représentés  par  le  aieur  Brade»  à  Paris ,  bouievaid  Beaumarchais, 
n*  i3.  et  se  Dattachantau  brevet  d'invention  dequinie  ans  pria,  le  s^siovembre  tâ64i 
pour  procédé  et  appareils  pour  Vapplication  au  chauffage  des  gas  obtenus  par  ia  >dd» 
composition  de  la  vapeur  d*eao. 

1 1  A3*  Le  certificat  d'addition  dont  la.  demandea  été  déposée,  la  07  déœnfare  1 864  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pu^e-iDâiisc  ,1  par.  ie-aients  G^y 
[  Antoine } .  serrurier,  à  Glermont-Feerand ,  et  se  raktadumfc  au  bséiiet d^inv^ndon  de 
quinze  ans  pris,  le  aa  juillet  i865v  pour  fusÛs  à  oarMuohes  se  cbargeanbpariacniaaseft 

1 1  A4*  Le  certificat  uaddition  douA  la  demande  a  été  déposée,  le  do  décembre  tMé^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparliement  du  Juna,  parles  siieuES'<Branâer-fiollcf 
(ÉUe)  et  frères,  lunetiiers,  à  la  Aixouse»  et  se  raâtaohant  au  brevet  d'invention  da 
q^iuM  ans  pris,  le  3i  janvier  1862 ,  po«r-  un  système  de  montures  de  luuetiea  ai80 
branches  à  ressorts  sans  charnières.  i 

1 1 A5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i86â , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  leaieur^rûn  (Fcua* 
fois>}acques),  mécanicien,  à  Guebwiller,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invenftioD  da 
ouinze  ans  pris,  le  3i  janvier  i863,  conjointement  avec  le  sieur  Gand,  pour  un  af»» 
terne  de  carde  frotteuse  modifiant  le  principe  de  filafaice  de  la  laine  cardée  et  «niné 
matières  filamentenses. 

1 1  &6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  18  mnrembre  i^4» 


186& ,  pour  un  mode  de  fabrication  des  cylindres  pour  filature  en  acier  fondu;  addi- 
tion consistant  à  rectifier  ainsi  l'objet  de  rinvention  :  /o&n'oo^ioa  4es  cyluutres  «Tài* 
pression» 

iii'j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déptsée,  le  aé  déœmbuaiSôi, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ieUy  <ieaifc|^ 
fabricant  de  chaux ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n' 2$,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  o  janvier  1^65, 
pour  un  système  de  four  continu  propre  A  la  cuisson  du  plâtre  et  de  la  chaux. 

1 1 A8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  déceasbre  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin ,  par  le  sieur  Laaaey 
(Frédéric),  directeur  de  filature,  à  Willer,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  mars  i863 ,  pour  un  régulateur  automate  de l'éciuu  du  saetenr 
des  métiers  à  filer  dits  self-actina. 

1 1 49*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  décembre  i864 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine»  par  les  sienra  JLugand 
(Pierre-Philippe)  et  Bassères  (Bonaventure-François-Jcan),  repréaeutés  par  le  sieur 
Bicordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  et  se  rattachant  au  nrewt  di» 


déposé! 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesteuv  Lyon  (▲ndré), 
teinturier,  représenté  par  le  sieur  Bobert  fils,  à  Paris»  rue  de  ràchiqnier*  nC  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  la  a  février  186A  »  pour  an  syâèème 
de  tables  à  l'usage  des  teintoriers-dégraisseurs  pour  repassage  et  apprêt,  dites  foUas 
Lyon. 

1  i5i*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ik  décembre  'kSfiA. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ifasc  ((À- 
aard),  fabricant  de  lampes,  rcorésenté  par  le  aieur  Bicordeau,  à  Paria,  boidevard  da 
Strasbourg*  n*  .a3 ,  et  se  rattaonant  au  brevet  d'invention  de quinzaana  pris ,  le  3o«vbI 
186a ,  pour  des  perfectionnements  aux  parte-abafrjour,  réfleoteuas  et  aeoasaoirea.  ir 

i  i5i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la  af  décembre  lâfià, 
au  siMsrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Marks  (Wii^ 
lioms-Henry  ) , .  représenté  par  le  sisur  Lavialle ,  à  Paris,.bonlev«rd  Saipt-Marlin  •  n?  ag , 
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diaerraMachanCâu  brevet  d'inventioii  de  quhixe  ans  pris;  le  39  mars  i9H,  pour 
pflrfectioancmeiiU  dans  les  instraments  de  masiqoe* 

'  1 1 SS^  Le  certifioat  d^addition  dent  la  demawde  a  été  dépoaée ,  le  97  décembre  i86â, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur *Marmonler 
jfttix)s  ÊiéeaBicien ,  rue  Fénélon ,  n*  26 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  aa  brevet  d*iBVen* 
ftim  «de^foiiwe  ans  pris ,  le  98  mat  1864 .  pour  un  système  de  pressoir  à  vin. 
.  •  itii5d?toeeilifint  d'addition  dont  la  demande  a  Aé  déposée,  le  36  décembre  i86â» 
aA  eecrétaiiat de  la  préfeelnre  da  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Martin  (Pierre), 
asailiîe  de  ibopaa,  représenté  par  le  aieur  Rioordeau,  i  Paris,  benlevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août 
iMd,  eoajeintement  avec  le  sieur  Martin  (Pninçofs4tfarie-émile),  pour  un  procédé 
d^fabncatidnide  Tader  fondu. 

.  -iii65*  Le  certificat  d'additioD  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  décembre  i86é, 
anaeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mignot  (Léon), 
chimista,  à  Paris ,  rue  Saint-Laurent,  n*  k ,  fanboufg  Saint-Martin ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'ioventionde  qninie  ans  pris,  le  i5  décembre  186A ,  pour  perfectionnements 
appcirtés  à  la  fabrication  et  à  la  composition  des  sflicates  alcahns  solubles  dits  siUcaus 
aaHf2af»uuE,  pour  les  diverses  applications  dont  ils  sont  susceptibles,  et  notamment 
pour  la  peinture  et  la  silicatilisatioo. 

1 156'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  décembre  i86â , 
aBbaecrétarÎBt  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Revillet  (Glaïa- 
dina),  me  Gasimir*Périer,  n*  68,  à  Ljoii,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  da 
^trinsaana  pris,  le  3  mars  i86è>  conjomtement  avec  le  sieur  Camoin,  pour  un  dkar- 
ban  .aggloméré  propre  au  ohaaffiige  des  appartements. 

1 1 57*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  96  décembre  i864  » 
aniaecrétanat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  Rigolier  (Lau- 
raofc)>  plaça  Grolier,  n*  5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninia 
anapns,le8>mai  1860,  pour  un  systobme  de  supports  de  rails  et  de  traverses  de  cha> 
■Mnade  lier. 

1 108"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  décembre  18^4 , 
anaecréCarialde  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur  Roberts  (Afer* 
tyn- John  ) ,  représenté  par  le  sienr  Dreyfous ,  à  Paris  /  rue  de  Rondy,  n**  3a ,  et  se  rat* 
tachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  novembre  idSd ,  ponr  des  per- 
fiselioQnements  asportés  aui  appareils  servant  au  graissage  ou  à  l'ensimage  de  la  laine; 

1 1 59*  Le  cectineat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  décembre  1864 , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Saulnier 
(Louise ides),  architecte,  à  Paris,  me  M6nsienr*le«Prince,  n*  9 ,  et  se  rattaoham  au 
fanevet  d*îflrvention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i864 ,  pour  un  système  de  plancher 
eaiifer. 

laôti"  Le  certificat  d'additicm  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  94  décembre  i864, 
■naeerétariat'de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Weil  (Fré^ 
déric) ,  chimiste ,  à  Paris ,  cour  des  Petites-Écuries ,  n"  i3 ,  et  se  rattachant  an  brevet 
d^imYentioD  de  qninse  ans  pris,  le  1 1  décembre  i86d ,  pour  des  procédés  ayant  pour 
bai  «le  revéUr  des  métaux  aune  seule  conche  adhérente  d'autres  métaUz. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  janvier  i865 ,  an 
atts^tasiat  delà  préféctoredu  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Armelin  (Fran- 
^Qsa-Céleatin)  ^chet  le  sieur  Goin,  à  Parts ,  avenue  de  Saint-Onen ,  n*  45 ,  et  se  latta- 
chant  au  brevet  d'tnvcntion  de  qtûnse  ans  pris,  le  aS  mars  1864»  pour  nn  combna- 
tîUe  aggloméré  dit  cAarèoade  France. 

>-i]4fl*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  janvier  i86S,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchery  (Gustave), 
à  Paria;  rae  Be^b-e,  n*  3 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
la  5  janvier  i864»  conjoiiiiement  avec  la  société  Le  Battenx  et  compagnie,  ponr  nn 
appareil  à  carburer  et  à  produire  le  gaz. 

1  »fid*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  janvier  i865 ,  au 
accrélariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncfaes-dn-Rhône,  par  le  aienr 
BcMMqaet  (Pascal^Galixte)  fils»  négociant ,  rae  du  Muguet ,  n*  6 ,  à  Marseille ,  «et  se  rai- 
iMliattt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  octobre  i8tf4,  ponr  une  ma- 
chine dite  lendear  de  micAer (système  Bouaqnet  fiis). 

n6h*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i8^5 ,  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Brassards 
Vidal  (Marie^opluniiae-Ùisabeth),  reptféeeotée  par  le  sienr  Laviallc,  h  Paris,  bou- 
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le  1 5  juin  1 863 ,  pour  ébuUionop^  «Ki&éaûiMd  peiteftîoBAé. 

X t€k5^  Le  oer4Îu«ai  dTatidâlm dont  UdkoMadift  a  élé  dépoiiéet,  le  à  jamnet  i88S,  m 
secréUcial:  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seiee*.  pan  le  sieas.  GhevallMr 
(  Fsaoçoia-AiigiNite)  »  snédem,  tepréseslé'  par  ie  aieiir  Le  BIbbo,  à  Parô«  ro»  Saille* 
Appoline,  af  a  »  eiae  laUaekaiU  a»  bwvek  d'ixMeDtÎMft  de-  quinaa  ans  pria-,  le  6  avnl 
i8^,  par  U  Môélé  CfaevaUier»  Petil»  Priirai  et  .GlMya«iu»BeUévHte,  pov  dea  p«f* 
fecUoapMeaeflita  a(|^perté»k.Bettft  le.  Iit«e  de  pionctota  pAale^rapAifae  Aaimnliia,  à  PitaM- 
pveiL  panoramique  pour  Lequel  k  flàenr  GhewAliet  a  pria  mMvet  de^^pâttarasa^b 
i& février  i85^  <    .• 

%  i^"  Le  certificat  d*addiiien  dbaft  k:  dewwada  a  été  déposée*  le  kjmtmr  >a05 ,.  «m 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaïa,  par  te.aieér iDirilwuMia» 

booleiMnii  Sanii-Mafflm, 


(QeBTi-Mèeolaa),  veprésanli  par  ieaienr  DolMir»  à  Paria» 

n*  ^,  et  M^  rattacha*!  mi  hteveft  di'iwrenlion  de  -^inae  att»  pria ^  le  5i  aeiâl  lâftéi, 

pour  une  caiafe  à  glaotr  iea  lifoideck 

thf^'*  La«9rtiûcat.d*addi|tM  de«É  kidenande  a*  été  dépeaée,  le>tiocja»«ier  i8#&v 
an  aaeîrétariat  delà  pféleehiire  dtt  défMufteoacnl.  de  la  ftane»  perle  aieur  Beavani 
(ChariesJeaohBaptiste),  négoeiaat,  râpaéaeeté  paa>le  aûnir  Le  Blanc,»  à>  Paria  >  rw 
Sainte-Appoline ,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  .d'iawentiaiLide'qiiiDav  an»  pris;  ^ 
5i  déoembre  ftd65»  poar  un  ayatèaM  deaMurirânea  àidéoooper. 

»a6^*  LacMtiGea£:d'addil»oadiottt  la. demande  a  été  défnsée,  le»  janvier  i86S^  an- 
saarétanaide'  b  pfléfeilure  dut  département. de  la  HaUfce-Canmee ,  par  le  aùnr  Dioari^ 
(  Jeaa^Florenl) ,  nemuaier-éhéniste,  à  Sainl-L|ia,  et  se  .TaHhnhentaM  biwre»  tfiniwi 
tioQ  de  quinze  ans  pris,  le  ai  févrîeff  iS6iv  peur  addiAieeiaaa'maeiMnesrà  baUre  afin 
demies  rendce  propres»  i  yépMfaUen^  dea  graines  fbuna^feees* 

1 1  $9*  Le<  certifiÂsli  d'addiÂion  <iont  la  demande-  a  éaé  déposée^  le  i oijanvèee  lS65v  m 
saarétaaial  de.  la  poéfeclute  do.  ddpsalemepi  dea  BoocbesrdirtiUiAna,.  par  Me  aJeiiii' 
Élienne  (Jeaeph-Mariue)  file,  cbemin d*findonmei,  nf  a» à âfaraûUB»  eÉeeiattadanM; 
an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1864,  ponr  nn  syatèUM»  de 
tuJkUe  à  Beeott^recaeni. 

aK70*'  l^earliâcab  d^addiliea  dontla  deoMode  a  étéi  déposée  »  la  5  janvier  t666,  mi 
secrétariat  de  1%  préfedlure  éa  département  dei  ha  boâna,  parka  siée»  fi^pand  (lei»« 
Jacqaea-GaiUaume)  père,  marcband  deerialaaa^mtt^de  la  boire,n*i7,àSaiBt-Éticnne^ 
et  se  nttaehan*  au  brevet  d'iervenieM»  de  qninae  ans  pria«  ie  a»aepléiabea  iBêd  »  ptor 
nntfreiortisiineaa-sabel  desliné  à  éviteff*lea  eettdanta  snr  ksscUaàna  de'tei 

)  17  l'  Le  csvtKÛcat  d'additian  dont  fat  deaaande  m  été  dépeaée,  le  se  jaaviie  id65 ,  «a 
seorétariat  de  la  préTeciuie  dn (département dit  Loiret,  par  le  aiami  Frofc  (iean)t,  iagé* 
nienr  de  la  marinât  rue  de  FaubQi]rg*5aint-ViBceBi.,  n*^  a,  à  Oriéens^  iUnniiafaiibal 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  mars  i86ii,  ponr  lasobatitation^ 
racDmoeiaqtte  à  la  vapeur  d*eaa  dans  les  ameliiaea  motaeeMew 

1173*  Le  certificat  dJaddkion  dont  ladeamauiaia>été  dépoaée,  k  k  janvier  iM6m  a» 
setrétariaii  de  la  pcéfeelare  du  département  du^  Nord,  par  le  aienr  Heekner  (  Pritif  » 
ceaatr acteur ^.fepaéaenlé  iparla  sieor  Bâtt^er,  à  Ansin,  etae  mttacfaantesbveteldfim- 
vention  de  quinae ans  pna>  k  1^ finer  i86i*  poornike  peemian perieettonnée  piepa» 
an  âltnge  et  à  l^^eatmctien  dea  mnona'  onmidna*  d*uainea.  à  sacreu 

1.^70*  Lacartifieal  d'addition  dent  k  demandée  été  dépeaée  y  l&S*  janvier  iM6»  or 
sacsiftariat  de  k  préfeetore  dir  ddpartementde  k- Seine,  psrkaienefiemnanni(Bi^ 
neBtrlnnocent'«imile)^.eDnaar«atear,  à  Paris*. faenkaand  4a  MoaApacnasaev  a*  ju  ^9m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pok»  Jb  aiinmâaSdéi}  emi^eBaftémekk 
aaack  skur Hennaan (Leoia-Adelphe), paarditfenmeijpinaeteaiiiepriecipaleinent 
dolia^  &  opérer  Im  prieead'eeu  sur  les  eendiiitaa>d*eaa  eia  abargci 

11x74*  Le  certificat  dtadditMQ  dent  k  demaade  a  été  déposée,  leiy  jnmdcr  i86&,'aii 
secrétariat  da  la  préfectiBreda:dépaiJementdalaJiieaelk»pepleaMar  Lavéga^VkoBal» 
Louis),  comptable,  rue  Fournerue,  n*  i3,  à  Metav  et*  aai  oattackena am krevet  d*iii»- 
venlion  de  ^pnim^  aa&  prie^i  k  a5  mar  «864  v  peur  une  appihaliam  dki  jet  de  vapear 
anafioyers  ixîdustriek  et  métaèhn^qnes..    i    •  c 

hÈ'jùi'  Le  eorlificat  d'addition  denak.  demande  eétèdépaeéev  lesojaneier  rOfl'i ,  1 
seanétariat  ée  k  ptéfeetuee  du»  dépavfeament  de  k  8einei>  per  le  aienr  Laveepiliiltoe 
(Louis)  ,à  Saint-Maur-les-Fossés ,  etsia'raltaehaiit  aotknnMt  dtieaentiam  èa  qninieeat^ 

Sais,  le  32  lévrier  i9àk,  pem^  un  appeoaià  applieabie  à  ragrieEdannav  dit  Jkekar*» 
rojmir  £cMepittMnr.. 
««76*  Lecerttficatd'addiliondent  kidenwnde  aété>  Aipasée;,le>fl  jawmai885.a» 
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saociéÉHrMt  4a  iar  pfféfioliife  éatdépwrtiiiMirt.d*lllch«è-Viiaiiie,  par  I»  siei»  Le  Goittll 
(Hiiarion),  horloger,  place  da  Palais,  à  fiamte»,  cfe  se  mtiaefaaBft  an  brevet  d*iaveai« 
tîiin  de  quime  atts  pris,  le  >3  février  lâik»,  |»«aff  vu  procédé  de  semoir  à  ronieati 
iMAa,  troQ»  à  fend" mobile  et  modératesui  à  breMe.  ' 

1 1 77*  Le  eeilificaft  d'additioB  donA  la  demtade  a  éèé  déposée ,  le  i  a  novembre  \6êâ , 
a«; secrétariat  delapeérectore  da  déparkemeat  dea  BantesrPyréiiées,  par  iesteai 
Fambam-Masirel  Lyte,  à'Bag^>re»de  Biy)cre ,  et  m  rattaoitant  au  brevet  d'invention 
dA  qniaoe  aaa pris ,.  1er  6  mai  i864.,  pomr  ma  ptocédé  applieaMa  au  titmçe  des  matières 
réeineaacB  tatteaqoe aariiaaa,  haiafas»  etc. 

1^7^  Le  certificat  «L'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  â  janvier  i865,.an 
searétanat  der  la  préfefaasra  dh  département  des»  Bo«cb«s-dn-fth6iir,  par  le  sleMv 
Uaaqnttrd  (FmnçoiS'didQipbe),  cours  fiefaranoa»  »*  5»,>  à  Marseilie,  et  sa  rattecbani 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  186& ,  pour  un  bec  à  gai»  - 

1179^ «La. certificat  d'addiliaft  dimi ta  demanda  a>été  dépèiée* la Sdéeembre  \%%k . 
anaecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  parlasèenr  Molard(Jean^ 
Jaaepih) ,  mémnMiett»  représenté  par  leiicor  Mathia»,  à  Paris,  me  Saint^SëbasIie», 
n**é5 ,  et  sa  mttaahaaà  an  brevet  d'invention  da  quinae  ans  pria,  le  a6  mars  i864 . 
pooT  une  amAshiar  à  vapeur  dite  aiaaftijta  d  aaptftcr  iMird. 

1 1^*  Le  certificat  d'addition  dant  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  janvier  ]i86S,  au 
taerétanat  de  U  pré£sctm?rda  déportaroeat  de  la  Saine,,  par  le  sieur  Parent  (Aifired- 
Ijid0re*BDnaré)s  repaéseaté  par 4e.  sieur  Riaordean,  à  Paris ,  bovdavard  ée  Strasbonrg , 
B*  alk,  et  se  ndUgbaat  an  brevet  d'invention  de  qainse  ans  pria,  le  2  novembre  186a, 
pnmr  ona  cattencbaiè  braabe  obtumtrice-    • 

1 181*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  10  janvier  186&,  aa 
secrétariat  da  la  préfecture 4n;diépaitamaaa  de  la  Seine, .par  le  sicfir  Peri&le  (  Jacqoes- 
AQfoatitt'),  laprmantépar  le  8âMDrDufoaa,'à  Paris  «ibouâevarddaint^lfartikki  a*  9d, 
aiae  vattacfaaai  anbmaet  d'invenlio»  deiqainsa  ans  peia,  le  ag  «fril  18H,  ponr  va 
«l^tèaaa  da  f anoMturai  dfss  Volets  aver  boidemi  h  briaare 

1 18»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le»  10  jfaavter  i865 ,  ail 
aaerétaaiat  de  la  préfecta»»  da  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  Pevrin  (Jean- 
PiaBra>,  jmed«'  Bmaf»  n'^-d  »  i  Lyon ,  et  sa  vaHactaanl  an  breaal  dlnventian  de  qniam 
ann  i^ia,  le  a2.}nin  s864»  paor  aa  psaaédé  de  fabrieatian  é'u»  tiaan  dit  ckmiUéJroni' 


1 183*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  janvier  1 865 ,  an 
aacrécariat  de  la'prékctnta^:  départeanenl  de  lu  &eina,  par  te  sîaur  8aa  (Adolphe) . 
capadsenté  par  le  siauo  Brade,  à  Paria,  boaânvai^  BeaumardMâs*,  n*  lô-.  et  se  ratta- 
ckan*  ao  biavei d'iairanÉian  da  qninxei  ans  pris,  le 8  décembre  t86s),  pour  diapes»- 
tiona  d*appareils  |iaur  appliquer  le  gaodran,  la  créosaae  et  aatrea-  matières  autisep- 
tiques  convenables  à  des  buts  industriels ,  d'bygièae  on  autres* 

1 18A.*  Le  certificat  d'addiAioa.doBt ladaannde  a  été  déposée,  la  7  janrier  iM5 ,  an 
sacnétariat  de  la  préfiscture  dn  dëtmrmmnBtdn  I»  Seine,  pas  le  siear  Somny  (Jo- 
saph).  lerblattlier-faanpislis ,  raprésaoté  par  le  rieor  Rioardean,  à>  Pari»,  beulevavê 
de  Strasbourg,  n*"  2Ô,  et  se  rattaebant  au  brevet  d'invaatiea  de  qoinse  ans  pris,  le 
i&  fdwiar  bMi,. noorna bae  de  lanapeàbu^e  de  pétrole,  dit  bee  planfaup. 

118S*  La  certiueat  d'adéition  doet  la>  demanda  a  été  déposée,  le  d  janvier  iA65»  an 
aacrétariaidelanréfeclttra  dntt6paKeBasflt  da  la  Saina»  par  leceaMe  de^pavre  (Pktin»< 
Anil>jenn) »  vapiasenté  paa  la  siaar  Beandan  > à  Paris,  ne  GsiilaD,  n*  1 5*,  et  se  mtta^ 
obamlao  brevet  d'innsnkiaa  daqnimn ans- pris  ^  te  a"  septembre  ii86&t,  pour  un  sys^ 
tème  de  trmismisâion  des  signaux. 

tiSê^  Lecflvtificatd'addîtiaa  dont  la  danmnde*  a  été  déposée,  le  7  janrier  1 885,  au 
MMBréCariat  de*  la  paéfeatuva  du  dépnrtÉmant  de  la  Smuo»,  par  le  sienv  Taitbôm» 
(Kéanard)»  négeaiant,  représenté  par  «le  siear  Le  Blaae,  k  lîiris,  rue>Sahite'Ap(po^ 
linn»  nTa,  et  se  raMacbaaiaotbEevetdrinventâaa  dequinse  ans  pria,  la  r%  janvier  iSêi, 
pour  des  parSsntionnamanta 'apfaatés  ana  métiehs  aedili^ttesL 

1  sftf  Le  aertifiaati  d-addition  dant  la  donMide  a  été  dépcaéa ,  le.  18  janvier  ] 865 ,  au 


aacadtariat  de  la  préfecttaredu  département  de  i'éânke,  par  le  sieur  Vau^  (Isidara),. 
mécanicien,  è  Brnoahamal ,.  etse  ratlacbant  au  brevet  d'inventian  de  qomza  ras  pris, 
le  ai  avril  i86é ,  conjaintemcat  avee  iemenr  Gaare^Garrais,  peur  me  boilede  rone 
ipiplioable  éi  tante  cspëoe  da  vaitnres. 

aa8BrUcevtifiaaid'«ddilioa.dQntladMnandeaétédépaséa,lle  lA  janvier  186&,. an 
ancaétariat  de  1»  préfisctnra  du  départemant  da  la  Seine,  par  le  steor  BaiUemaat' 
( r.harie»Fiafre)».dbaf  de  hataillaa  dn  génie,  cbas  leaienr  IDoonard ,  à  Piria^  rue  de 
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rÉehiquier,  n*  a8/et  se  rattftohânl  «n  biwret d*iii¥entifm &é qvmtt  anê  ptis,  ie (JtiK 
let  1 8d5 ,  pour  q  n  appareil  dit  ctJètière  ûtpiratùvre,  ^  ' 

I  i8g*  Le  cerliflcat  d*additioa  «font  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jaiftVMr  i863  ;  to 
leerétariat  de  )a  préfecture  do  département  de  ia  deiae,  ymr  ie  sieur  BesaéçlMl 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari»,  rue  Samt-Séfaaaite&,  r^*k^;ët 
•e  rattachant  au  breret  d'inventioa  de  quime  ans  pris,  le  ao  oetohre  i864  »  pour  4et 
perfectionnements  apportée  à  la  décoration  on  ornementation  des  métant.  ^    * 

I I  go*  Le  certificat  d*addttîon  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  1 1  janvier  <86&  ^M 
lecr&riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bes^en  { Antoîne* 
Bdmond),  fabricant  de  bijouterie,  représenté  par  le  aieor  Lavialle^  è  fteift,  botrié- 
vard  Saint*Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventioa  de  «nnte  ans  firit, 
le  9â  septembre  i8d4  »  ponr  une  boucle  sans  ardillon  et  sans  diBpe  aite  bomitl»  prêt- 

1 10 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  »  janvier  1 86& ,  a« 
Mcretariat  de  ia  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateur  Basson  (ï^Md* 
Emile-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  A  Paris,  me  du  Mont-Thai»aVk 
n*  s&,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 S  janvier  i8€4, 
pour  un  système  propre  à  diminuer  la  force  nécessaire  à  ia  traction  des  wagonrsiir 
les  chemins  de  fer. 

1  igt*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  janvier  i865 ,  aa 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tkeat  Bouché  (Buçèni). 
meunier,  représenté  par  le  sieur  Le  Bianc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoiine,  n*  a ,  «•  sa 
rattachant  au  brevet  ainventien  de  quinze  ans  pris ,  le  g  août  1S60 ,  pour  rni  appêrii 
dîtoenfiTaCasp  refoulant, 

1 193*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie  1  a  janvier  i965 ,  sM 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Bressan  (PiraiN 
çois-Arthur) ,  chimiste ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d%h 
ventîon  de  aninze  ans  pris,  le  a3  septembre  iS64 ,  pour  les  procédés  M  appareHs'da 
fabrication  u'un  asphalte  composé. 

1  io4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a'été  dépesée  »  le  1  é  janvier  »865;  9m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  ^  sienr  Bresson  ^Françoi^, 
i  Paris,  me  de  Malte,  n**  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveMion  de  qutmealft 
pris,  le  6  octobre  i864 ,  conjointement  avec  le  sieur  Jamais ,  ponr  un  système  d^- 
ehage. 

1195*  T^  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposécvle  1 1  ianvier  i8S&;sv 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le  ^enr  Cnametroy  (  Edâsi 
Augustin  ) ,  fabricant  de  tuyaux ,  a  Paris ,  rae  du  Faub(mrg-Siitit4f  artin  ;  n*  1  fia .  at  sa 
rattachant -an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  iS64t  pour  on 
genre  de  parquet  en  bois  et  bitume. 

1 196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  janvier  i865 ,  en 
secrâariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Eure,  parle  sieur  CordierfLooif* 
Henri),  curé,  à  Hacqueville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  novembre  i857,  pour  un  clavier  mécanique. 

1 197*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1  s  janvier  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,* par  le  sienr  David  (Louis» 
FinMéric-François),  fabricant  de  cabies«halnes,  représenté  par  le  sienr -Mathieu,^ 
Paris ,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveiilion  ide  «ainte  «ds 
pris ,  le  la  juin  i863,  pour  des  perfectionnements  dans  roatiliftge  et  la  ndiricalio» 
des  cAblea-chaines  et  cnaines  de  gme». 

■  1 198"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 1  janvier  tSfiS ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parle  sienr  Duteme  (  Vioiei)^ 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  8aint*Martin ,  nl*$dv  et  se  rmut^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i864  »  ponr  une  ger- 
nitnre  métallique  dite  ontociaos,  applicable  aux  machines  à  vapear  et  antres. 

1 199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  ie  à  janvier  t8fi5>  an 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Bante-Âa^ne,  par  le  sienr  Février 
(Jules-François),  arohiteete,  à  Vesoul,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  -de 
quinze  ans  pris,  le  5  octobre  i6ê& ,  ponr  une  machine  à  moissonner, 

1  aoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  janvier  1S6S  «m 
se(7étariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  ùtmr  Gandacne 
(Vjrançois) ,  tonnelîer,  à  Paris ,  me  de  Flandre  »  n*  90 ,  et  se  rattachant  an  btevet  dW 
vention  de  ^nze  ans  pris,  ie  11  février  i86é ,  ponr  un  genre  -     - 
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('At9i*.Lo  «9Ctififiai  d'Addition  dont  ia  demande  a  M  déposée,  le  i  a  janvier  i865,  an 
tecrétariat  de  la  préfecture  da  dëparkement  de  la  Seine,  par  le  siear  Gaudry  (Andréa 
J^Pfoh.>^UgliMHHJill6») ,  à  Paris,  me  de  DunJEerque.  n*  34»  et  se  rattachant  au  bre- 
TVH^aitnvendtftoft  de  antaze  ans  pris,  le  7  juillet  i864 .  ponr  un  atelier  mobile  à  Tosage 
4^  entfepf^neor»  de  li&timenis. 

«  t^2^.(^e  cnrtiâoatd'Addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i3  janvier  L865,.aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gobert  (Camille* 
Uanlitart-Charles-GaaiKnijp),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
À^Pwis»  boolewrd  de  Strasbourg,  n*  ad,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mventicm  de 
cmim^e  ansi  pds .  le  na  mai  i$$d  «  pour  dentiers  et  pièces  à  venfeoiue  fleiible. 

T  kioâ"  Leoertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1864* 
ai4«eeréfAmt  de  la  préfecture  dju  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Guilbot 
(Jean-Pierre-Narcisse),  fabricant,  et  Héritier  (Pierre),  À  Paris,  rue  Montmartre, 
H^  x23<i'.el(Se'rattaohakit  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  s  janvier  i864 , 
IMAT  procédé  de  reproduc^on  des  dentelles  et  des  dessins  ea  gi^avuresur  plaque  mér 
leiÛiqae. 

;  »io4*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  iS65 , 
an^aecrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guionvaf 
(Eugène-Alphonse) ,  graveur-estampeur,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n**  1 17,  et  se  ratia* 
flliaAtaa brevet  d^invention  de  quinxeans  pris,  te  31  janvier  1864 >  pour  un  système 
de, pression  à  vessort  de  support  mobile  d*abat-jour. 

<«sio5*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  i s  janvier  i865, 
m  aecvétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquier 
(Claude),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a-, 
al  se  rattaflbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  octobre  i86â,  ponr 
UA  système  de  mécanisme  applicable  aux  chevaux  aa  bois,  aux  voitures  de  osa- 
lades,  etc. 

i^*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i8tô, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Jobard 
&Fraûçais),  à  Meorsault,  et  se  ratl&cnaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  as  oetobre  1864  »  ponr  un  genre  de  compression  mixte  applicable  à  la  fabrication 
de.preduÂls  eéramiques.  ' 

tÊvf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemasson 
(Alfred»£fiiest)fils,  neprésenté  par  te  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bmtfgi  n*  ad ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  janviei 
»864 ,  pour  une  étagère  renfermant  une  table. 

«ao8*  Le  certificat  d'addition  dontia  dclmande  a  été  déposée,  le  11  janvier  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liès« 
Bodart'(Jean*Pierre),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
iWia,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pria»  le  i5  avril  i864»  pour  un  procédé  de  conservation  des  viandes  et  autres 
matières  organiques  azotées. 

120^  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i865, 
ao  aecrétariat  de  la  pPéCecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur. I^d'^ 
honsoM  (PierrepDéflirô),  mécanicien^  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
Iswd  SainVMartin,  n**  29,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  t9  janvier  1864  •  pNmr.un  système  d'avertisseur  électrioue. 

13 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janrier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  (Sta- 
mljtir^Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n**  17,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  qainaeans  pris,  le  a6  février  i864,  pour  un  appareil  ponr 
l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur,  dit  aUmentaliur  Sorel 

1311"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvier  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Béran^^t  (Anlcîne),  oe&8lructeui>mécanioien,  représenté  par  le  sieur  Demenle^ 
me  de  la  Bagne,  n*  54,  è  Elbenf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
ans  pris,  le  20  mai  a864>  penr  un  système  de  mouvement  de<  va*6t^vient  par  via  sans 
fin .  applicable  au  cylindre  des  taineries. 

'  Tiaia*  Le  oertîfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  janvier  ]865/ 
aa  aeerétariai  de  la  préfecture  du  dépanement  de  ta  Seine,  par  les  sieurs  Bikm 
(Féliz)  et  Gocnier  (Pavû)*  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint* 
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Mnrlin ,  n"  a^ ,  et  se  nttadiaia  m.  brevet ^iaveniioa  et  ^hne  tts  yriiy  le  «^  jirilltt 
186& ,  poor  vn  geoM  d«  pompe  ilite  pedi-ffrojetetir» 

i3i5'  Le  certificat  d'adéition  éovt  U  denabde  a  M  déposée,  le  ai  Jastier  iM5, 
au  aecrétariai  de  la  préfecture  da  département  du  Rbèoe,  par  la  sien*  8eaMur4M 
(Francisque),  qnai  d'Occident,  n**  2,  à  Lyon,  et  se  raUaehaat  an  btwwtt  d^ianreaiktt 
de.  quinte  aae  piia ,  le  a  Bara  i864t  pour  un  syatème  de  rooea  de  èalea«K  àvapeiir  à 
palettes  conpbei.  .         •  > 

iaiâ*  Le  certificat  d'addiitian  dont  la  desiande  a  été  4épeaée,  le  "SÔ  janvier  tMS, 
an  aeanélariat.  de  la-préfecftare  du  départenaent  de  l*Arié|fe ,  par  ie  aianr  Boy  (Mao- 
rice),  à  PanonerB,  et  se  rattachant  «a  brevet  d'invenlioa  deiquime  anapris,  le  «ina- 
vaaabre  186& ,  pour  la  coafectioii  de  pepier«lettre-envelopp«  en  «ae  aanla  pièce. 

laid*  Le  eertifi)Cat  d'addition  «dent  la  deanande  a  été  dépoaée,  le  16  jatmer  fMi, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine >  par  lé  sietir  Chaoïpomnia 
(Haçnes),  neprésenté  par  le  sieur  Matbéea,  à  Paris,  roe  Sainl-débattian ,  n*  65,  et  ae 
rattacbaat  au*  brevet .d'iaveation  de  qaioi»  aas  pris>.le  19  «ofembre  iSiér»  pour  dae 
perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

iii6''Le  oertifiGat  d'adilitian  dent  la  demeadea  été  dépoaée,  te  17  jaarrief  iM5  , 
au  secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aianr  GroofLaofts), 
(Uiricaat  de  produits  chimiques,  élisant  domicile  cbex  le  tianr  Banault,  A  Pans, 
baâkevard  Saiat-Martin.  af"  dâ,  et  se  rattacAiant  aa  brevet  d^invention  de  «ifuraia  «as 
pris,  le  i3  septembre  t86i ,  pour  la  ûibrioatian  d*nne  encre  d'«[iiliiM indélélNleb 

1  ai 7*  Le  certificat  d'mftditioa  dont  la  demande  a  été  -déposée,  le  ei  janvier  iM5, 
an  secrétariat  de  la  priVfectare  du  dépaitauent*  du  nbénti',  par  le  sieur  Crotoiea  De 
ronzières  (Jesn-François) ,  mécanicien ,  rue  Bodin ,  a*  a ,  à  Lyon ,  let  se  ratlaobaiA  «m 
brevet  d*iaventimi  de  quinse  ans  pria,  le  10  oetobre  1861 ,  pom*  uwaystèaie  de  métier 
moteur  et  mécanique  propre  au  tissaf^  des  étaffiea  de  aoie  dites  Pajfettm, 

laiS**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1M6 , 
an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  dn  Bbdnoy'par  le  «near  Delay  (Vic- 
tor) ,  rue  Saiut^osepn ,  a*  €6 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventtOB  de  qninte 
ans  pris  •  le  8  septembre  i664  >  pour  un  naipatr  mécanique  à  alaneMes. 

laig*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  dépoiéer  le  tS  janvier  iSt5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  «ienm  Yerroail  de 
Mont^iUard  (Jean-Marie-Joaepb-Frédéric)  et  Durand  (Joseph) , rédacteur  du  joaniai 
le  Gaz,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli .  n**  68 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvaution  de  quinte 
ans  pria,  le  5i  mai  i86d ,  pour  un  appareil  dit  ie  vériJioÊtetir  dos atfarmU  à  ^os. 

taao*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  t5  janvier  i^tt, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-8aAae,  par  lesienrHé- 
vrier  (Joles»François),  architecte,  à  Vesoul,  et  se  ratlacàant  an  brevet  d*lnveation 
de  quinae  ans  pris,  le  5  décembre  t86â>  ponr  une  nmchâBe  à  moiasooner. 

laai*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  18  janvier  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfeetnre  da  département  de  la  .Seine,  fst  le  aiaur  €allid  ( An- 
l^aste) ,  représenté  par  LaaieupDanbEévtfle,  A  Paria ,'boidevaru  de  Straabonii|rt  tf*90, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria-,  le  10  mai  1684 ,  pnnr 
un  faidissear  en  fente» 

laaa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  ig  janvier  i6dS, 
an  secrétariat  de  \a  préfecture  du  département  dn  Calvados, -pari  le  sieur  Oneffin 
(Jeai>-iaoquas|,  fimiiate,  à  Manvieux,  et  ae  rsltacfaa&t  au  brevet  dTiBvantion  de 
quinze  ans  pns ,  le  20  septembre  188a ,  poar  divan  nenrea  dU'ahenilnéea» 

1  a  ad*  Le  oertifiett  d'addition  dont  la  demande  a  ^dépoaée,*  le  M>  janvier  186S, 
au  seerétariatde  la  préfecture  du  département  delà  Saine^  pio*  leiienr  Lejenne  (lulea), 
à  Paris,  «ne  5aint-<Uiuis*Batcpnolim,  n*  lua,  et  se  rattachant  «u  brevet  d'invention 
de  ipiinae  asu  pris,  le  s5  août  i88t,  pour  un  moyen  da  fouler  et  laver  toutes  les 
matières  textiles  et  les  tissus  de  tontes  sortes. 

iaa4"  Le  certificat  d'addMea  dont  la  demanda  a  été  dépoaée,  le  19  janvier  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lonvel  (Al- 
phonse), docteur  en  médecine,  repréaanté  par  le  aiear  Bonneville»  è  Hitii,  m«  dn 
ifmit-Thabor,  n"  aé,  et  se  mttadumt  an  brevet  dlovantian  de  quifvta  atis  pris,  ie 
a6  aolobra  1881,  pour  l'applscatioa  da  vâdair  la  coaaervation-des  gvâins,  ^teêa.et 
farines.  ^ 

iaa&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée/  le  it^janvier  i885, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemem  de  la  Scina,  par  leaienr  Ooattiler-lla* 
tbieu  (Jules),  repréamté  par  le  atenr  Brayibns,  à  Paria,  rue  de  Boad^»  nT  da,  et  se 
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fUtachant  au  brevet  4*iiiveiitiaii  de  «lainee  ans  pris^  Un  février  i86d.  pour  «ne 
HMcbine  destinëe  â  J*  fabrication  des  cordes  et.  cordages  de  toutes  grossevra. 

fttsâ^  Le  certifitat  d*additioit  dont  la  dcDBMoide  a  été  déposée,  ie  ig  janvier  186Ô» 
•»  aeceétanat  de  la  péfectore  dti  départemeat  do  ia  Seiiï&,  par  la  demoiselle  de 
fil»goaso  (Marie-Lotuae) ,  représentée  par  ie  sieur  Robert  fib ,  à  Paria ,  me  de  l'Echi- 
qaier,  n**  18,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'inventiDa  de  quinze  ans  pris»  le  17  dé- 
conbre  186&,  pour  une  ceinture  perfectioonée  pour  les  robes  des  daines. 

ES17''  iia>eertt6cat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée»  le  sô  janvier  i865, 
•«  9e<?*étariatde  la  préfecâoaredu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  âcbouQwcher 
{Arthur-Félix)»  méotnicien»  è  Paris,  me  dca  Mnn-d«*UrRaquetto,  n?  11,  et  ae  ratta* 
cbantatt  brevet  d'invention  deqainae  ans* pris, ie  3  décennbre  1860»  canjointement 
«V«c  ie  sieur  Bcboamaeber  (Pieiare) ,  son  père ,  pour  an  genre  de  cylindre  pour  Tim* 
pression. 

tssS*  Le  ceitificat  daddilioa  dont  la  deriiandc  a  été  déposée ,  le  16  janvier  i865 , 
ab  aeeréaoiat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rbdn<6,  par-  le  sieur  âtoker 
(François),  quai  Saint-Aoïtoine ,  n"  33,  a  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invenv 
lioD  de  qninae  ans  pris,  ie  17  juillet  iSfiâ^^ponr  nn  appareil  de  cliadfihge  portatif  dit 
Ékm^enite  Slohé\ 

1S29*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janrier  id6&« 
•a  aecrélariat  de  la  préfecture  du  départenent  «de  la  8eine,  par  ie  swor  Varailhon- 
Lafildte  (Gfaariear-Louis-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Samt-^ébasticn ,  u*  ï|5,  et  se  rattachant  an  brevet  d^imrention  de  cinq  ans  pris,  ie 
dO^niilei  i86i  «  peur  un  appareil  penneîAantiaar  trainsf poste  de  prendre  les  dépêches 
aoK  stations  aaii5>raieaUr  leur  maroJM. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demandée  été  déposée,  le  18  janvier  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfectures  du  département  de  la  8eine«  par  le  aieur  Vemey 
IbNiis^Théodore),  représenté  par  ht  sieur  fiaral,  k  Paris,  rue  du  Esubourg-Ssint- 
Hartha ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'tnventien  de  quinze  ans  pris ,  ie  t6  février 
1864*  peor  perfectionnements  apportés  à  âa  presse  lithographique  cylindrique. 

i23i"  Le  certificat  d'addition  cnont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  janvier  186Ô . 
as  teerétamat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Vignn  ^FerdinaniKiuiea) ,  médecin  véiërTnaire,  rue  Casimir-I^ier,  n*  31,  an  iiavre, 
et  te  rattachant  au  lirevet  d'intention  de  qninse  ans  pris ,  le  97  janrier  i863 ,  pour  nn 
bec  disttiiatoire  propre  à  l'éclairage  en  général. 

ia33*  Le  certmeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  janvier  iâ6ô. 
an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  laSeine-Infériéure»  par  le  sieur 
Vl^aas  (Ferdinand-Juies),  me  €asimir-i^érier,  n^  21,  au  Havre,  et  se  cattMhant  au 
bnRveft  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  janvier  i86i ,  pour  un  appareil  capiUaire 
(l'alimentation  poor  lampes  on  pour  tout  autre  ojaage. 

123^*  Le  certificat  é^nddvtion  dont  la  demaaide  a  été  «déposée,  le  a  février  i865, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iaférienre»  par  le  aieur 
Beran^r  {Aflatoine),  conalrudeur-mecaoicien ,  représenté  par  ie  sîeur  Demeale, 
ran  de  la  Bagne,  n*  ô^ ,  À  £lbeuf ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninse 
ans  pris,  le  30  mai  léèi,  pour  tm  système  de  monvesneot  4e  va^^'^ent  par  vis 
sans  fin»  applicable  aux cylindies  daalaineries. 

1934*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier-  ]S€ô, 
au  morétarint  ée  la  préfecture  dit  département' Ae  ia  «Seine,  par  le  aienr  Garon 
(Alexandm),  représenté,  par  le^ivur  Hébré,  à  Paris,  bouèemcnd  de  6ébastopoi,  n*  83  « 
et«e  raitaitentntt  brevet  d'invention 4e quisiEe  ans  pria,  ie  19  décembre  i863t  pour 
nn  appareil  diriaevrà  dorer,  couper  iesrignettes  et  les  lézarder,  pour  aseubles. 

1335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  «tépoaée,  ie  aé  jaanrier  i^6à . 
an  aecréIMit  de  la  préfectste  «ia  département  de  ia  Seine,  par  ie  sieur  Carr^ 
(Rnançois) ,  représenté  par  te  ateor  Heniet,  è  Paris*  rue  idn  Fanbourg^fint-Martin , 
v^^,  et  ae  rattechantan  btevet  d^invemina  de  quinae  ans  pria,  ie  A  juillet  1862 . 
peair  «n  genre  de  sièges  de  jardin. 

ts9^  Le  oertiicst  d^edditioa  dent  i«  •danande  «  éaé  déposée,  ie  a3  janjvier  186& , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gerdier 
(afliidia8),irepréseaté^Hr  le  «ienr  IMonB,  à  Ftaas.,  bMdevavd  fiaintaiarlin ,  a*  33, 
et  ae  rattadiaat  «n  loravet  d*inveolâon  de  qninae  ans  pris,  le  sô  mai  i86i ,  «onjoiiK 
«Maeni  a^ec  les  sieurs  <}aMier  (  Vincantlet  Anqoenlle ,  poarie  tratenwint  des  huiias 
de  gondrott,  penttefttaaot  Icnr «mpiei  dansàa  pahortnie des bètimenta rainai  qn'à divers 
usages  industriels.  . 
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ia57*  Le  ceitiEcat  iTaddhion  dont  la  demande  a  été^éposëe»  le  siJanMr 'lêM, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  )l:''Cri^É^ 
wel,  A.  Taveraier  et  compagnie,  repraentée  par  le  BieorBofcrar,  à  Paris,  boûlMM^- 
5aifit*Martin»  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  an»  ^ptâi/W^ 
16  avril  i86Ît  par  le  sieur  Dodé,  dont  elle  est  cessionnaire,  pomr  rapplie«tîitt ''^o 
platinage  à  Tobtention  des  glaces  et  des  miroirs.  ''•  ^^ 

1358°  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  jaiivief  iB9l^/ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdue ,  par  les  sîears  DfgMiJ^'^ 
frères  et  compagnie,  constructeurs  ^appareils  télégraplnques,  représenta  par' lai 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  3aint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  bKvet  d^iii^ 
Tcntion  de  quinse  ans  pris ,  le  8  mai  1861 ,  pour  divers  perfectionnemetns  aur  télé- 
graphes électriques  à  cadran  ordinaire  et  à  ceux  imprimant  les  dépééhes  en  eatfié^ 
tères  ordinaires.  (^^ 

is59*  Le/ certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2B  janvfei'*  i665. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Dmers  (  Awdré^- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thahor,  n^  9è,  et 
se  rattachant  axi  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  So  avril  i864,  pour  tUÈë 
clef  de  sûreté  s*appliquant  i  tout  fusil  en  usage  et  servant  à  empêcher  les  aecideMa 
de  chasse. 

lado*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  a6  janvier  i6G5^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Damontkier 
(Gélestin],  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  81, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris),  le  6  juin  i66ft ,  pour  per- 
fectionnements apportés  dans  le  montage  aes  armes  de  tontes  sortes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  poignée  pour  pistolets-revolvers  ou  antres. 

iiA  1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^9  décembre  i86i  ; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Dniwid 
(Henri-Louis-Léonara),  représentant  de  commerce,  me  Massfllon,  n*  3,  à  AnTOtt-* 
lôme ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aa  novembre  i«6â . 
pour  4in  système  de  montage  et  démontage  des  lits. 

ia4a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  janvier* MO, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Fis  ^Ëdoowd- 
Bernard),  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Saint-èlartinv 
n*  2g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  5  mars  ï86ft, 
pour  un  système  de  ressort  pour  voitures,  wagons  et  autres  vetticules. 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  janvier  i865t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Ou^ot  d*At* 
lincourt  (Ludovic-Charles-Adrien-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  ag ,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'inventîoa  da  quùazo ans 
pris ,  le  20  juillet  186A,  nour  un  appareil  télégraphîoue  imprimeur. 

laAè*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sB  janvier  1 865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  siear  Hogeâé 
(Pierre-Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-sâNU- 
tien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  mai  i86d, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  enseignes,  ornements  et 
attributs. 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Leviau  (Vic- 
tor), docteur  en  médecine,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  n*  22,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i86d»  pour  des  trapèzes  pro- 
pulseurs applicables  à  la  narigatioa. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  janvier  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  aieur  Michelot  (Gé- 
lestin-Gustave)  ,  menuisier,  rue  des  Tanneurs,  n*  i5 ,  à  Épemay,  et  se  rattadiant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  décembre  i864 ,  pour  un  système  de  pu- 
pitre à  cases  et  à  toaverses  obliques  pour  mettre  les  bouteilles  de  vins  mousseux  sur 
pointe. 

laiT*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  étédépoaée,  le  26  janvier  i865, 
an  aecrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône^  par  le  siev 
Moaquasd  (Ftançoi^Adolphe),  cours  Belzunce,  n*  52,  à  Marsfnlle,  et  ae  rattachast 
au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  27  septembre  1864»  pcnoir  un  bec 
à  gaz. 


B.  n*  1433.  —  W7  — 

jM8*  Lfticertificiit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  i865, 
au  amrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Charente,  par  les  sienrs  Mo^ 
rwi/et  Troubat,  à  Cnalais,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  ae  quinze  ans  pria , 
If  «octobre  i864»  pour  moyens  oroprea  à  guérir  la  maladie  de  la  vigne. 

194^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  janvier  i865, 
aa  aecr^tariat de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur  Piqrie  (Louia- 
Aotataae),  lampiste,  à  Paris,  rue  Nedve-de-tténilmontant,  n*  16,  et  se  rattachant  au 
fafcvet  d'inyentioD  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  186a.  pour  perfectionnement  ap- 
porté dans  le  mécanisme  des  petites  lampes  veilleases  et  applicable  aussi  à  d'autres 
genres  de  lampes. 

jia5o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  janvier  i865, 
xuaeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redier  (Jo- 
seph«Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  ratta- 
cmnit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i863,  pour  une  fa- 
bEication  de  pendules. 

ia5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  janvier  i865, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redier  (Jo- 
i^pb-AntoîneJean] ,  norioger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  ratta- 
diant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  i864  »  pour  petite 
horlogerie  commune. 

js&i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  janvier  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Remond 
(Raal-Louis-Nicolas-Alezaodre-César),  ancien  agent  forestier,  à  l'institution  Sainte- 
Périne,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  a 8  oc- 
tobre i864t  pour  conversion  du  sulfate  de  potasse  en  carbonate  de  cette  base  par  la 
voie  humide  ou  par  le  froid  de  vingt  degrés  centigrades  au-dessous  de  zéro. 

A953*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  janvier  i865 . 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  janvier  i864  >  pour 
une  iparqu^  de^eu  de  billard. 

isJ^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  janvier  i865 , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sisteron 
(Charles),  rue  Impériale,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i864,  pour  porte-agathe  Sisteron,  ou  appareil  propre 
à  éviter  le  duvet  de  la  soie,  à  blanchir,  à  nuancer,  à  teindre  les  çréges  en  les  filant 
et  à  lenr  distribuer  les  matières  grasses  ou  onctueuses  qui  en  facilitent  le  dévidage. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricuiture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

Ia  MùUsin  têcrétairé  d'État  au  département  de  Vagrtealture , 
da  oonuiurc»  «f  de»  travaux  publies , 

Signé  Abmakd  Béhio. 


N*  i4i6i3. — DiicKET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  minbtre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  tfaraux  de  rectîficâtton  de  la  route 
^A^artementale  delà  Lozère  n*  i5,  entre  Tacpieduc  de  Malgazàgne  et  celvi 
de  la  BuaiUe,  conformément  au  tracé  figuré  par  une  ligne  orange  sur  ùti 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


aT  L*administrâtiaii-  est  autoiiaée.  k  fairei  UaoquitîtioiD  âes  tèOBatnft  et  béi|i- 
ounte nécflanÎFa&À^îcs&aitiDir decutto fwrtiûoatiDiK',  en* se-confomunit sub 
dispositions  des  titre»  If  «it  suivant?  de'la  ioi'du  3  mai'i64fi,  surf  expropm- 
tion  pour  cause^'ntilitépQttfSque 

3*  Le  présent  décret  sera  considl&ré  comma  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas. été  adjjagé8<dan&  un.  délai  dé  cinc[.an&,.à  partir  du*jpurde  sa 
mulgidion.  [Paris^,?  JuilleUiS66*l 


N^'i4',6i4.  — DÉCRETiMWÉMA'c  (teDnt^p-signé'parl'cmini5trede^ag^ïctllbl|re, 
du  connnerce  et  des  travaux  publics  )  '  portant  ce  qui  '  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  sur  place  et 
de  rectification  de  la  route  départementale  de  TAisne  n"*  i4/dë  Jaulgonne  à 
Orbais ,  dans  les  côtes  dés  Yieux-Pk^és  et  de  Courtîgis ,  suivant  le  tracé  indi- 
qué en  rouge  sur  un.plan  q^ii  restera  annexé  au  présent  décret» 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  de&  terrains  ^bâU- 
ments  nécessair-es  à  L'exécution  de  lîentrepriae,  en  sB-oonformant  aux  dispo- 
ntions'des  titres  II  et  suivants' de  la«  loi  du  3  mai  i84i\  sur  l^expropriatioii^ 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré*  comme  non  avenu,  si"  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  7  Juillet  iê66.), 


N*  1 4,6i  5.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  daragricuHaw^ 
du  commeree  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reotifioationtde  la*,  route 
départementale  de  la  Haute-Savoie  n^  i6>,  de  Samoèns  à  Sixt,  entre*  le 
honeau  de  Sougey  et  Sixt,  suivantMa  direction  générale  figurée  en  rongr 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments-nécessaires à  Texéention  de  l'entreprise,  çn  se  conformant  aux  dispo- 
sitionB  des  titres  Ili  et  suivant»  de  la>loi  du  5  meâ  i84fi<)  sur  l'expropriatioii' 
pour  cause  d'utilité,  publique:. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  dë-sa  pro- 
mulgation. (Paris,  7  Juillet  i866,) 


N*  1^,6] 6.  — DÉCABT  iMVKiuM«.(€antre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

ART.  1".  Le  préfet  de  la  Gironde  est  autorisé  à  concéder  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  l'établissement  d'une  gare  unique  entre 
les  stations  de  Gujan  et  de  Mestras ,  une  parcelle  de  terrain  de  trois  aret 
quatre-vingt-deux' centiares,  retranciiée  du  domaine  public  maritime  sur. le 
littoral  du  bassin-  d*A'rcacfaon\  d^nsMà  commune  de  Gujàn,  et  désignée  par 
une.  teinte  carmimaiM'«le  planiaBiieséifiuxappQrt  de) l'ingénieur  en- chef  des 
ponts  et  chaniifiAiBK  chargétdui  serWcn:  spéioiarli  de»  tcaveluo^  marîtimet^v  êm 
date  du  aa  septembM  iS/Sk- 

2.  Cette  cession  sera  faite  au  piîx^delre&Keihuit  fran.    vingt  celliiIneft^ 


B.  n\a33.  _  BTO  _ 

(W^aJà")  tjt  souB^le»'CcmtliH(m6'T>râ4naire8  enmûtâ^'fle  v€fnte  de  'biciïs  de 
FÉtat. 

3.  Tous  les  ù'âisjrelatiJbÀ  kGoncesaÀoia.aoiU'àiacba^e«de.la>^n)p 
conceasiomiaire.  .    • 

4.  La^parcelle  coiicédée^x>ur  éti:eiocarpDBé6*aur4Bheiitta'de.feriei:a  ratoor 
à1*État  a  l'expiration  de  la  concession  de  Ja^C4>^npagaie .des  .ohamins  .de  fer 
du  Midi,  avec  les  autres  teicains  d4pfindaatjdudU  cheoiin.  (P«ari<,  i4  Juillet 
iS6€.) 

# 

N*  i4,6i7,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( contre-slgué  par  le  ministre  des  Gnances) 
jM)rtaiit  : 

AitT.  1".  Est  rendu  applicable  au  passage  d*4»a  sitiié  sur  la  Seine, td^pi- 
nay  à  Gennevilliers ,  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  i"  août  i864  ^^\  en  vigueur 
au  passage  d*eau  situé  sur  la  môme  rivière,  entre  Gourbevoie  et  Neuiliy. 

-2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 

fondlicmnairos  pubitcs  tels  qu*ils  têoot  ^mataéxèmum  tarif  .'annexé  an  '/iécrét 

i|Mréâité,  etqtti,;auk  torBms^âu.oahîeridea  chorgBEXled'at^adicationiâesdits 

dioâls,  sont  affranchie  (de  toute  ^ahbgation  làiaeÉoégttrâ.  (PiO'is,  d'à  JmUlet 

1866.  ) 


N*  i4,6i8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  la  marina 
et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1*'.  Les  immeubles  indiqués  par  des  teintes  .surTeaUralt  du  plan 
cadastral  de  la  ville  de  Brest  annexé  au  présent  décret , -et  q^ipadAenant  a  : 


ff 


ÏV^ufer,  VêUTB  -ùilasser  et  ses  entknls ...,^  S(*^  j\        ^^^  ^ 

Mineur  Nizon  .i 8§8  V  'Quai  Toarville. 

Bom-gonnier,  minenrs ,  etc ooo 'i     Côté  deBfSst* 

Valli  (Isidùre)  et  VaU^  [Kmnuuttttl] 893  " 

371  \ 
572  j 

Cosientin  et  Gastave-Ludovic-François ,  mineur. . . .  |  ?7^  I       .n    .•      p 

375  l  Quai  Jean-Bârt. 

376  /  Côté  de  Recou* 

Têssdin,  veuve  Lecoentre  et  consorts 395  L  vrance. 

BUneau  et  Marie  Blineau,  mineure 396  I 

Mineur  PonfUtt,  etc •••*...• ; j  5^2  ' 

sont  soumis  àTexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

2.  Le  préfet  ^u  Finistère  est  autorisé,  par  application  des  dispositions  de 
farticle  76  (titre  VU,  chapitre  11)  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  à  remplir  les  for- 
naâlités  indiquées  pour  acquérir,  au  nom  et.au  compte  .diu  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  le^  Immeubles  mentionaés  à  rartide  qui  jiré- 
cède.  [SaintCloud,  ii  Aoât  1866.) 


V  14,619.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d*État,  chargé 
'«  Bull.  liSo.n' 12,753. 


ie  nntérim  da  miniitère  da  l'agricnltiire,  du  coaaaene  et  dMUtWh 
publics)  poitant  ce  qui  suit  ; 

1*  La  limite  de  la  mer  à  l'embouchore  de  la  Bresle  {Seiue-Infërieure)  eri 
fixée  aux  écluses  d'emboudiure  du  canald'EuaaTréport.'Le  dcHnaine  ma- 
ritime ainsi  délimité  comprend  le  port  du  Tréport  avec  lebauin  des  cbuM* 
et  toutes  ses  autres  dépendances. 

3*  Les  droits  de»  lien  sont  expressément  réserrés.  {Satut-Oomi,  iS  M 
t866.] 


N*  li.Qio.  —  DécRBT  iHPiRiAL  (coDtre-signé  par  le  ministre  de  rioléricnr) 
qui  supprime  les  commiisarials  de  police  de'  Limogne  et  de  Catus  (Let). 
(Stànt-aottd,  SS  Aoét  iMt.  ] 


y*  14,631.  —  DicKET  iHPiRiJu.  (ceotre-sigDé  par  le  ministre  de  l'intArinir] 
portant  oue  la  juridiction  du  commitsariat  de  police  de  iLutech  (Lot  ett 
étendue  a  toutes  les  communes  da  omton  de  C^bu  (Lot).  {Samt-CM. 
S9Àoâti866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  '  Octobre  1866, 


It  Ganle  da  Sctaax,  Ministre  Secrétaire  SW 
aa  iéparlemskl  de  la  Juttiee  et  dei  Caitti. 


Cette  dite  est  celle  de  la  réceptioii 
wttre  de  la  Jnstke  et  de*  Cnkee. 


lirpniiim»  iifptnttLB.  —  )6  Octobre  18S6. 
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N*  i4,6aa.  —  BÈCKàT  impbbial  qui  reporte  à'NsaeirùùM  i&6â  Me  portion  des 
Crédits  ouverts  an  Département  de  la  Guerre,  pour  l'exercice  1865,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  mrTrésar: 


Du  1 1  Août  t  JS99."  î    * 


^*  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dira  et  la  rolonté  nationale ,  Emtbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  DOS  décrets  des  i**  juillet  to,  a  octobare  <*^  i3  octobre  i865  w  et  ay  jan- 
vier i866  ^^\  qui  ont  ouvert  au  département  de  la  guerre  ,|  ^r  l'exercice 
i865,  divers  cjcé^its.^.à  titDB.de.fonds  de  concours,  applicables  aux  travaux 
du  service  du  génie  ;    ' 

Vu  rét^t  ci-annexé  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles SUT  les  crédits  précités^;'  •  ^*  '  * 

.  Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  dés  Veceltes  dé  Texércice  1866,  et  notre  décret  du  a8  octobre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tarticle  6a  de  notre  décret  du  3i  mai  i86at*î; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2S  juillet  1866  ; 

Noire  Conseil  ^\tW  ^fpdu,    .  . 
AWWB  MCktri  et  dégiu&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  cent  cinquante-cinq  mille  six  cent 
quatre-vingt-trois  francs  (455,683')  non  employée  sur  les  crédits 
OfiveH^au  département  de  la  igfuerre;  pour  l'exercice  i865,  à  titre. 
de  fonds  de  concours,  par  nos  décrets  des  i*  juillet,  2  octolire, 
i3  octobre  i865  et  27  janvier  1866,  est  reportée ,  avec  la  même  desti- 
i      nation,  à  Fexercice  1866,  savoir  : 


«»  Ban.  i3i!,n»i 3,460. 
»  Bull.  i5AS.a*jâ,7^. 
«  Bnll.  i346.li*  13,767. 

irS^ie. 


«  Bull.  1367,  n»  14.006. 
^  Bull.  1045»  n*  io»527. 
«*i  Bull.  440,  a*. 4 lie. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 
Caaf.  Vf,  -^  ÉUêlmmmenU  et  iMÊêiid  du  , 

Arns.  —  Élargissement  de  la  route  impériale  n*  aS 1 3,353' 

Bourg.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie aS.ooo 

Valence.  —  Construction  d'un  quartier  d'artillerie a5,ooo 

Mende.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie 38,100 

Bayonae.  —  Construction  d'un  pont  courtine  sur  la  Rive. • .  •  4o,ooo 

Total  pour  le  budget  ordinaire i3i433 


eUDOET  EXTRAORDiNAlEB. 
Chap.  II.  —  ÉlabUtsenœnts  et  maihiA  èa  génie. 

Lille.  —  Extension  de  l'enceinte a65,ooo' 

Montpellier.  —  Conatniction  du  qaulitr  4«  ç^éwm éo,ooo 

Toulouse.  —  Construction  d'un  quartier  d'artillerie i9»t5o 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 5i4*>^ 

Total  géhéiial , ^ .  é53, 

2.  Une  somme  de  quatre  cent  dnquaiite^taq  mille  six  cent  wuSxt- 
Tîngt'trois  francs  (455,683') ,  répartie  comme  il  sait,  est  annuité  m 
les  bndg^ets  de  f  exercice  i865. 

BUDGET  ORDINAIR^. 
Cbap.  xti.  Établissements  et  matériel  du  génie i3i»U}' 

8UDGET  EXTRAOBDINAIRE. 
Chap.  ii.     Établissements  et  matériel  du  génie 3iA.s^ 

Total 455,<83 

5.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1866. 

li.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départementa  de  k  S^aite 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUedn  des  lois. 


I 


Fait  au  palais  de  Saint-Clou  d,  le  ii  Août  1866^ 

Signé  NAPOLÂON. 

U  Gardé d9tscmttx,Mmûîré9êeréUùn d'état  U  Marchai  de  Fraaet,  MlniHnma^ 

d$  ia  justice  et  du  cuUm ,  chmrgd,  ]fmr  inéé-  d'Etat  au  ddptuiamtmi  dg  (0  gtmf  » 

'^  "^  Signé  RARlKni. 

Signé  i.  Bàmcn.  ' 


B.  n'  1434.  —  025  — 

ÉUA  des  sommes  employées  et  ds  cdUs  restaai  disponibles  sur  les  créâiis  ouvert^  pour  ïtmsr- 
cîce  1865,  par  les  ddcreU  des  i"  juiÛei,  2  octobre  et  iS  octobre  1865  et  21  janvier  1866,  à 
titre  de  fonds  de  concours . 


BUDGET  ORDINAIRE. 


ÉtahUtsemaits  et  matériel 
da  génie, 

—  Él»||iMcmCBtde  k 
rcmCe  impénale  n*  a6 


ckiDitr  ooTBHTt  PAS  dAcuts 


dm 


13,333' 


3  octobre 
iMS. 


dm 

xi  octobre 

ieé5. 


dm 

37  janvier 


kmmm  <l^peM«  n**  été  kii: 

r 

Reste  dtsj^iUe. 


Bborig^.  —  Coiutiiictf<ni  d^BXI  j 
quartier  d'infanterie 


a^tooc/ 


Ancune  étëpenae  n'a  été  fdte 

Rbits  disponible. 


qmoijfev 


Construction  d'un  I  |        •  [  .  i 

d'artillerie.. . , . . .  l      a5»ooo'  [         •         |  »         \  , 


Aucune  dépense  n'a  été  faite. 

Rbste  disponible. 


Meade  —  Construction  d'un 
quar^er  d'inûuiterie. 


a8,ioo' 


.     t     .     I 


Aucune  dépense  n'a  été  faite 

'     A^ST«  disponible. 


Dayounc  —  Construction 
d'an  pont  cooctiné  sur  U 
Nive 


ia6,Q0O^Qo* 


.  .  3oiaiM&  expansé* /SUT  Ia  crédit. 

Bbstb  dlipenAlB 

/ 

Total  des  sommes  disponibles  sur  le  budget  or^naire. 

BUD6BT  BlTRAORDINAIftfi. 


Caap.  II. 

ÈXahUsstmMnts  et  matériel 
da  génie. 

Lnte.  —  Bateasion  de  Fen- 
celnte 


. 


900,000' 


133,730*93* 


65o,ooo' 


TOTAL. 


i3sâ3âf(Qtf 


i3,3S3  <» 


aS,oûo  00 


fit», 


aS,ooo  00 


a5fOû0/O0 


»     !.■■#;■   ^> 


a5,ooo  00 


aSfioo  00 


a8,ioo  00 

I   1 1      III 


laô^doo-oo 
8l6/)oo  CXI 


40,000  •• 


i3i,&33  00 


300,000' 


I  I 


Montpellier.  >*-  ConstmckîoD 
dv  quartier  du  génie 


Sooune.^pensée. ......,.,» ^.^  ...... 

RjUT&disBoniUe».«,.,e *>\ir 

âOiOOo' 


Aucune  dépense  n'a  été  fiUte 

Rbstb  dlsponibl«. 

Toaloose.   -~    Construction ' 
d'un  qgiiartier  d'artillerie. .        .60,000^ 


Somme  dépensée 

RjKsn  disponible.^....  «. 

Total  des  sommes  disponible^  sur  le  budget  eitnordinaire. . . 
TOVAL  «ÉMiaAL  à  reporter  sur  l'esercioe  t966. ...... 


i,88a,7aq  93 
1,617,790  (^ 


gS6,VOû«o 


ÂO.OOO  00 


iko,ooo  00 


60,000  00 
^0,760  00 


igiïSo  00 


3a4,2So  00 


45S,«83  00 


t 


N*  1 4.^3.  —  DécBMT  impiniAL  qui  aulorûe  un  virement  de  OéUtt  am  Bmigêi 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  iS6€. 

Ou  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empsrsub 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ta 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l*exercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant,  des  suppléments  de  crédits  sur 
Texercice  1866  ; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865^*>  et  a5  août  1866  W,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tartide  a  du  sénatna-consnlte  du  5t  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  »  en  date  du  a4  août  1866; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  nicRiTi  et  oiciiiTONs  ce  cpii  suit  : 


A  .  r.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866, 
par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866  »  et  par 
DOS  décrets  de  répartition  des  tx8  octobre  i865  et  aS  août  1866,  sont 
diminués  d*une  somme  de  un  million  cinquante-cinq  mille  six  cents 
francs  (i,o55,6oo'),  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Chap.  VIII.  Lits  militaires i,ooo.eoûP^ 

_  X.      Recrutement  et  réserve • S,6oo 

XIII.  Hamachemeal 5o,ooo 

Total  égal 1  ,o55,6oo 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du,  même 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d*une  somme  de  un  million 
cinquante-cinq  mille  six  cents  francs  (i,a55,6oc'),  »nsi  répartie,  sa- 
voir; 

Chap.  m.    Dépôt  général  de  la  guerre 5»6oo' 

■     ■  .  VI.      Solde  et  prestations  en  nature i  .000,000  ' 

■    xnr.  Établissements  et  matériel  de  rartiilerie< 5o»odo 

Total ioAL.... i,o55,6oo 

3«  Nos  ministres  seo^taires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

"»  Bull.  i345,  n*  i3,738.  '  <«  BuU.  Uo,  n*  4iio. 

<■*  Bull.  i4ao,n»  U,55i. 


B.  û*  1434-  _  625  — 

et-  des  finances  sont^chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
P*r  f  Empereur  : 

ùB'Çmëê  ém  êotêmmg  Mimtk^ 4ê  la  jmiiet         U Mlnùtts  d^  Vaaricultar^,  éa  eomnuret  <f 
et  du  euUês,  chargé,  par  intérim,  da  dé-  d*s  travaux  publics,  chargé,  par  intérim, 

porteauRl  étu  finances,  da  ministère  de  la  gp/erre. 

Signé  J.  Babôchr.  Signé  Akmaud  Béhic. 


IT  i4,6a4.  —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre»  exercice  iS66, 

Da  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbdr 
DIS  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
gqerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  .budget  générai  des  recette* 
et  dfes  dépenses  de  rexercîce  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  lux 
l'exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865^»>  et  a5  août  1866 W,  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5o  août  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvoNft  nsGRÂTÉ  et  DÉGBÉTOKS  ce  qui  suit  : 

AfiT.  1*'.  Les  crédita  ouverts  sur  ie  chapitre  vu  du  budget  extraor- 
dinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866  [Solde  et  près* 
tationt  en  nature) ,  par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juil- 
let 1866,  el  par  nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et 
25  août  1866 ,  sont  diminués  provisoirement  d'une  somme  de  un  mil- 
lion  deux  cent  mille  francs  (  1 ,200,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  xi  du  même  budget  [Remonte 
générale)  sont  augmentés,  par  virement  «  d'une  somme  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000'). 

3.  No»  ministres  secrétaires  d*Éiat  aux  départ^meats  de  la  guerre 

°'  Bon.  i943,  n*  i5,738.  ^>  Boit,  hho,  n*4tia 

^  Bail,  i&so.n*  i4.55i. 


—  62Ô  — 

et  des  finançât  iODt  chatgé»,  chacon  en  ee  q«i  le  conoeraet  de  ï^tà" 
eu  lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetki  des  lois^ 

Fait  au  palai»  de  SaiiU-Glaud,  le  19  Septeailxe  1866. 

Sî^é  NAPOLÉON. 

Par  rSmpcrear  : 
Le  Gcrdi  des  tcmax,  Mimsin  de  la  justice  Le  Ministre  tecréUure  d*Bi«U  am  dJparUmtd 


et  du  euUet,  thar§ip  ptr  itiêérim^  diidé^  de  r<^'c«itaiv«  dmcomweeree  eide^i 

peiriememt  deeJUumcee  «  p  aà/ic^càflrye,  par  intêrhm,  da  àé^eHami 

Signé  J.  BàHOCmi.  *  ?»««' 

S'igaà  AiiriMD  Bàmc. 


N*  14^635.  —  DÉCRET  iMPÉBiAi  qui  reporte  à  Vexerâce  1866  ane  portim 
du.  Crédit  ouvert  au  Département  de  la  Guerre,  pour  l'exercice  £865,  park 
décret  dai7  mccrt  i866,  à  litre  de  Fonds  de  concourt  vertes  au  Tritor. 

Du  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpubdi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre  ; 

Tu  noire  décret  du  17  mars  1866  (^\  qui  a  ouvert  au  département  dt  là 
guerre,  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865,  un  crédit  dllnû 
cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  aux  travaux  du  service  de  Tartille' 
rie.,  pour  la  création  de  grands  établissements  militaires  à  Bourges; 

Tu  Tétaf  ci-amiexé  des  somnotes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  le  crédit  précité; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  i^exercîce  iÔô6,  et  notrjs  décret  du  a8  octobre  sui- 
vant ^,  portant  répartition  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  1  article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portMi  rigismeBi  dé6mtf  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  larticle  53  de  notre  décret  du  3i  mai  lëfo^h 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*ï; 

▼U'Ia  iMufr  de  noire mintsfre  des  finances ,  en  date  du  i4  août  1866; 

Notre  Conseil  d*Éiat  eniendu , 

Ètfomt  BÉenérÉ  c*  i>ÉQnÉTt)if»  ee  qui  suit  : 

Art.  r*.  La  somme  de  soixante  et  onw  nlle  cinq  cent  txf^ 
Imbcs  (71  ^o')  mm ^pbyée  sur  le  crédit  de  trois  cent  mille  fruoi 
|3oo,oooi)  ouvert  on-  d^iteneyt  de  hi  gacm,  à>  titae  db  ^^^^ 
concours ,  par  notre  décret  du  17  mer»  1866,  peur  la  créalio»  * 
gimdB  étaUiitcanBli  d'artiUcrie  i  Bo«i«et  cb  iM5,  est  leportée. 


*^  Bail.  1378,  a*  lA.iDftb  -^  Boll.  io45v]i*iô»5s7. 

»  Bull.  i3l5,  n*  1 3,758.  **»  BolL  ao^aTAiiei 


B.  n'  làU.  _  827  — 

avec  la  même  destination,  au  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1866,  quatrième  section,  deuxième  partie,  chapitre  i**  (Établisse- 
ments et  matériel  da  l'artMerie). 

2.  Une  somme  de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  trente  francs 
(71,530')  est  annulée  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865 , 
quatrième  section  »  deuxième  partie,  chapitre  i"  {ÉiahlissemenU  et 
matériel  de  V artillerie),  \    . 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépepse  autorisée  par  Tartide  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  vepsées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours.,     ^ 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  I4  gveive 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cuâon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  île  Saûdt-Ciond,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rBmperenr  : 

ItfGonleiiwfeMiix^ADUttmaMnteinfrf'itaf  U  Ministre  uerûaif  d'Etat  au  départenuni 

d$  la  Jastict  et  des  cultes,  chargé,  par  in-  de  VagrieuHura,  da  commerce  et  des  travaux 

tirim ,  du  département  des  finances ,  publics ,  chargé,  par  intérim ,  du  départemaU 

de  la  Querre  ■ 
Signé  J.  Baroghb.  ' 

Signé  Abmahd  Bisic. 


ÉUU  des  sommes  emptojées  at  4e  ceUes  restant  disponibles  sur  les  crééBts  ^wsserts  puer 
t exercice  iS65,  par  le  décret  da  il  mars  1866,  à  titre  de ^Êtâsêemme^ers, 

1865. 

B(I0GBT  fiXTRAOHDTNAIRK. 

Chapitre  i*»  Article  i". 

inukieui,  {ÉÊé>liMsements  et  matériel  de  tartiliene.) 

Décret  du  17  mars  1866.  —  Crédit  ouvert 800,000' 

Bourges.  — OutiUage  des  ateliers  de  ia  fonderie.  Somme  dépensée, 
sur  le  crédit 338,470 

• 

RjUTE  dispon^Ue  à  repooter  au  budget  de  1866 71 ,53o 


m 


N*  i4,6a6.  —  DÉCEET  impérial  ^aifixe  le  Tarif  àVimpartatUm 

des  Huiles  d'olive, 

va  *  'OcloDre  iB66« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupBaiim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  da 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rartide  34  de  la kî  4a  «7  décaoïbn  lAté. 


—  M8  —      ^ 

Avons  dégrétb  et  dbcbétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  f-.Le  tarifa  l'impoiiktion  des  haiies  d'olive  ^  fixé  aînii 
in'ii  «uit  ;  ''  :  ■  ■    1      '  '1 


'  <  I  Ici  lookikfnimDiM/ 


•2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aa  département  de  l'agricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics ,  et  au  département  des  fioancei, 
sont  chargés,  chacua  en  ce  qui  ie  coDcemt,  de  l'exécation  da  pré- 
sent décret. 


Fait  à  BiarriU,  le  8  Octobre  La66.. 


.SitnéNAPCM.BOIi. 

Pir  rEiapemir: 
Itlnfilatm 


Certifii  cwfonne  ■■ 
Paria,  le  17  *  Octobre  1866, 


la  Garde  it*  Sctaax,  Minittrt  Seerilairt  d'BUi 
au  départgmenl  de  ta  Justice  et  da  Caltes, 


0*  ^alWBM  pour  la  b 


—  629  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1435. 


N*  14,627.  —  DÉCEST  IMPÉRIAL  cweemoni  te»  Pnfmeun 
de  l'École  impériale  des  Charles. 

Dn  18  Août  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  En pbuur 
Dsa  Frauçais,  à  to«a  pféteatoet  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstmction  publique  ; 

Vu  l'article  la  de  llordonnance  royale  du  3i  décembre  1846  <'>; 

Vu  le  décret  impérial  du  3o  septembre  i854^'^  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  perfectionnement  de  Técoie  impériale  des  chartes , 

Avoirs  hicRÈTÈ  et  décrj&tons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Les  professeurs  titulaires  de  Técole  impériale  des  chartes 
prendront  désormais  le  titre  de  professeurs  de  première  classe. 

2.  Les  professeurs  adjoints  de  ladite  école  prendront  le  titre  de 
professeurs  de  deuxième  classe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinatTHction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Août  1866. 

Sifiié  NAPOUiQN. 
Par  rBmperaor  : 

L€  Ministre  teerétairt  d*Etat  au  ééparUmaU  éê  VinstruetUm  pubU^ine , 

Signé  V.  DoMJT. 


N*  1 4«6a8.  —  DicMMT  impémial  qui  autorise  un  virement  de  CrédUs  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  iSêS. 

Du  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Emperbur 
M5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

^  IX*  série,  Boll.  i56i,  n*  1 5,5/13.  ^  xi* série,  Bail.  227,  n*  9061. 

Xr  Séne*  /(o 


•    •  ( 


—  630  —     _ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l*agricuTture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  ei 
d*après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décris  dés  lo  ddcemUtt  xSfo  <^  et  7  juilet  t8&k  K  sur  le  gou- 
vernement et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864  «  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  186Ô  ; 

Vu  notre  décret  du  1 5  novembrfc  i8G4^'\  portant  répartîliou ,  par  chapitres , 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vtt  les  ioû  des  i5  avril  et  8  juillet  186Ô,  aooordafit  des  supf^émeals  de 
crédits  sur  ie  même  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  i865  ^*\  portant  virement  d'une  somuw 
de  quinze  mille  francs  dn  diapitre  v  (a*  section)  au  chapitre  11  (i**  section] 
da  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Fexercice 
i865; 

Vu  notre  décret  du  a8  ocUAfte  i865  ^*\  autorisant  le  report  d'une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  des  chapitres  v,  x,  xi  et  xii  au  chapitre  vi  du 
'mèni 'iNidgel.  ; 

Vu  notre  décret  du  aojanvier  1866  ^^,  ouvNMl un  chapitre  xif  (4*  aectien; 
du  même  budget  un  crédit  de  vingt-neuf  mille  cinq  cants  francs,  juoolant 
d'une  pareil!^  somme  versée  au  trésor  a  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  notre  décret  du  a5  juillet  1866  ^'^  portant  virement  des  chapitres  v 
et  X  aux  ckai^ifres  vrn  et  xi  dadit  liitl^et  cTune  eiovnjie  de  vîngt-quatne  mille 
firancs; 

▼u  faiiMe  5S  de  notre  décfcft  d«  5i  mm  18S» w,  surla  comptabllUé  pu- 
blique ; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consuîtc  du  81  décembre  18G1  ; 

Vil  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vwla  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  '60  apùt  18(16^ 

NcklM  Gunaeii  #.É««t  enlaodu . 

Avons  dbcbbtk  et  déckéton^  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Les  créais  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment  général  de  TAJiférie  A»  Twenrice  1^065  pivUki  dfi  fioiPW  <>" 
8  juin  1864,  noti^  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant  et 
nos  décrets  de  viDODMnlsMisvisés  des  18  septembre  et  28  octobre  1860 
et  a5  juillet  1866,  aux  Ghtpiires  y  et  xii,  sont  diminués  de  quatre- 
vio(t-sû  mille  fr^uc»  (86^000') •  savrâ*: 

s*  SECTION. 

CvâP.  V.    Administration  générale 57.000' 

A*  SECTION. 

I 

CsàP.  xn.  ColonÎMiion  rt  topographie. . .« A9<<^ 

ËG4L ««•«» 

«  BuU.  881,  n*  8à8a.  '«^  ML  tè^.  te  i4.«o4. 

M  Bull.  is4o,  n*  la.Sai.  '  Bull.  lÂiû,  n*  lAt^oy* 

*>  Bull.  isSo,  n*  is,75o.  "^  Bull.  loéS,  n*  10,527. 

«  Boll.  1M7,  »•  i3.684.  •'  Bull.  A4o,  n*  ^iio- 
»  BqU.  i555,  wT  i3,ia*. 


B.  n*  i435.  —  631  — 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci -après  désignés  du  même 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d*une  somme  de  quatre-vingt- 
six  miHe  francs ,  ainsi  ré{^artie  : 

1*  SBcnoii. 
Chap.  ti.  Commandement  et  administration  des  populations  arabes 71*001/ 

3'  SECTION. 

Dh  \p.  XI.  Service  maritime  et  snrveiliaDce  de  la  pèche « .  .i5,ooo' 

Égal 86,000 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  notre 
ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie ,  soiit 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  préaeat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud,  ie  19  Septembre  1866. 

Sipié  NAPOLÉON. 

far  rEmpereor: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  ki  justice  et  Le  Ministre  de  l'çarieulturf ,  «la-  f  PMiWte  tt 

des  cuUes,  chargé,  par  intérim,  da  déjMTte-  des  travaux  paflics,  chtu-gé,  par  intérim, 

mmt  des  finances,  da  département  de  la  guerre^ 

Signé  J.  Baroche.  Signe  Armand  Bifiic. 

N*  141639.  —  DÉCRET  JMPÉnrAL  qui  ûâtorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1866. 

Du  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Ev PBBBini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  Tagricolture ,  du  commerce  et  des 
Iraranx  publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  et 
d'après  les  propositioDs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  nû6  déerets  des  10  décembre  i866t»>  et  7  juillet  1864  w^  sur  le  gouver- 
uwliMit  et  la  haute  admiiitrtration  de  i*Aiçéne; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  dépanses  extra 
ordinaires  de  T  exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i866<^),  portMit  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  a8  juillet  i866<*>,  portant  virement  d'une  somme  de 
soixante-treize  mille  francs  du  chapitre  11  au  chapitre  iv  du  budget  extraor- 
dinaire du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Texercioe  1866*; 

Vu  notre  décret  du  5i  août  1866  ^*\  portant  ouverture  audit  chapitre  11 
d'mie  somme  de  mille  sept  oent  trente-six  francs  trente-quatre  centimes , 
versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours; 

"'  Bail.  881.  n*8d8d.  <"*  Bnll.  i4i5,  n*  id,5io. 

™  Bull.  1240,  n'  12,633.  •  BulL  1439,  n*  14,591. 

w  Bull.  i343.n'  i3,738. 


—  6«  — 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Caaf.  Vf.  -^  ÉUêU$mmeiiÊâ  tt  mHéHd  du  gémk, 

Arns.  —  Élargissement  de  1t  route  impériale  n*  aS i3,55y 

Bourg.  —  Gonstraction  d*an  quartier  d'infanterie. iS.ooo 

Valence.  —  Construction  d*an  quartier  d*artillerie sS.ooo 

Mende.  —  Construction  d*un  quartier  <d*infanterîe 28,100 

Rayonne.  —  Construction  d*un  pont  courtine  sur  la  Nive Ao,ooo 

Total  pour  le  budget  ordinaire i3i,i53 


eU]>GST  EXTRAORDINAïaS. 
Cbap.  n.  —  ÉlabUsstnœnts  et  matéM  du  génie. 

Lille.  —  Extension  de  Tenceinte a65,ooo' 

Montpellier.  —  Construction  du  qaulitr  du  aéwm A0.000 

Toulouse.  —  Construction  d*un  quartier  d'artillerie i9»s5o 

ItyriL  pour  le  budget  extraordinaire 5sâ«i5o 


Total  géhéaal f.  455,W 


2.  Une  somme  de  quatre  cent  ciiiqnaiite<taKf  mille  six  cent  qaatie- 
TÎBgt'trais  francs  (455,683') ,  répartie  c<Mnme  u  sait,  est  annotée  sur 
les  budgets  de  f  exercice  i865. 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CfïAP.  xn.  Établissements  et  matériel  du  génie • i3i.433' 

RUDGST  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  II.     Kt.iblissements  et  matériel  du  génie SiA.»^' 

Total ,...  405.685 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1866. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  aux  d^^aiiernenls  de  la  gvMre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
Gution  dit  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bolictûi  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Août  i866« 

Signé  NAPOLÉON. 


V  rmVl 

U  Giirdêdgs  »€êaux  ,Mimslrêtêcrwtain  d'état  U  Mmckal  de  Fnme9,  Mimttn  êÊcnUki 
d$  ia  justice  et  du  cuUm,  eh»yd,  ^ttr  iwàé-  d'Etat  au  déparlÊWuut  da  lm§umrt, 

Signé  J.  BUWCHB.  ' 


B.  Q*  i434- 


~  02a  — 


Eial  des  sonmus  employées  et  de  ceUes  restant  disponibles  sur  les  crédits  envertf  pour  ïemer- 
cice  1865,  par  les  dJcreU  des  î"  juillet ,  2  octobre  et  i3  octobre  1865  et  21  janvier  1866,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Établissements  et  matériel 
da  génie. 

—  Ktafgfntmcnt  de  li 
route  impériale  n*  a5 


ckiDitv  ovTUTt  PAS  dAcmts 


1*' juillet 


13,333' 


s  octobre 


dm 

>}  octobro 
16IS. 


27  janvier  total. 


i33^0tf 


iwpiiM 4^ipeMe  nTa  été  iMie.. . . . < 

r 

Reste  dtsponibA». 


Bourg.  —  Constmctfoii  dHmj 
quartier  d*infanterie 


a§,ooo' 


quartier 


Aucune  étépense  n"a  été  faite 

Reitb  disponible 

L—Gonttraction d'uni  i        •  \  .   J 

ier  d'artiUeric ,  [      aS^ooo^  \         »         \         •         \ 

Aucnne  dépense  n'a  été  faite 


i3,333  00 


9S,ooo  00 


Rbste  diiponîMe. 


Mande  — -  ConstmcUon  dHin  1 
quar^er  dMnfanterfe 1       a8, 100' 


f 


Aucune  dépense  n*a  été  faite 

A^snî  disponible. 


Bayonne.  —  Construction 
d'un  pool  cenutiné  sur  la 
Nive 


ia6,Qoo^oo* 


3oiMip  <\épaméa  aorio  crédit 

.  tesTB  dlBpfwWw 

Total  des  sommes  disponibles  sur  le  budget  ordinaire. 
BUDGET  BlTRAORDIUAlftE. 


Caap.  II. 

Établissements  et  matériel 
du  géuie. 

Lille.  —  EMeasion  de  Feu- 
ceinte 


900,000^ 


ma^imtmÊÊm^méa 


iSï^yao'gS' 


55o,ooo' 


a5,ooo  00 


iMh 


ad^oQo,  00 


■      ■    <  Ml» 


a5,ooo  00 


a8,ioo  00 


a8,ioo  00 




ia6,ooo-  00 
S6«ooo  c» 


4o»ooo  •• 


i3 1,433  00 


3oo,ooo' 


Maotpeilier.  —  CoastmqtioD 
du  quartier  du  génie 


Toulouse.   —    Construction 
d'un  qpiartier  d'artillerie. . 


Somme  Repensée..,.,..,.,,.» r......... 

âo,ooo'  • 


i,88a,7ao  93 
.1  «61 7*730  93 


Aucune  dépense  n'a  été  laite 

lUsTY  dlsponibl«. 


.60,000^ 


Somme  dépensée 

R^STS  disponibles....^. 

Total  des  sommes  disponible^  sur  le  budget  extraordinaire. . . 
TovâL  «ÉMiRAL  à  reporter  sur  reKerciœ  1866. ...'... 


sQ6,yoo«o 


ào^ooQ  00 


Ao,ooo  00 


60,000  00 
iSio,75o  00 


ig^aSo  00 


394.2S0  00 


45S,683  00 


—  6«  — 

BUDGET  ORDINAIRE. 
COAP.  Vf.  -^ÉUêlmmmenU  et  mUéM  du, 

Arras.  —  Élargissement  de  la  route  impériale  n*  aS 1 3,535' 

Bourg.  —  Construction  d*un  quartier  d'infanterie sS.ooo 

Valence.  —  Construction  d*un  quartier  d*artil1erie sS.ooo 

Mende.  —  Construction  d'un  quartier  d*înfanterie 28,100 

Rayonne.  —  Construction  d*ua  pont  courtine  sur  la  Nive i(o,ooo 

Total  pour  le  budget  ordinaire i3i,455 

eODGET  £XTRAOBDiNAiaS. 
Cbap.  n.  —  tiiihVUs€xnetiis  et  matériel  èa  génie. 

Lille.  —  Extension  de  Tenceinte a65,ooo' 

Montpellier.  —  Gonstniction  du  qauliw  4n  f^éwm •     4o,ooo 

Toulouse.  —  Construction  d*un  quartier  d*artillerie ig.sSo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 5s^i5o 

Total  céNÉiuL , f.  é55,685 

2.  Une  somme  de  quatre  cent  ciiiqnaQte<tiia  mille  six  cent  quatre- 
▼ingt^rois  francs  (455,683') ,  répartie  c<Mnme  il  sait,  est  anniuée  sar 
les  bndi^ets  de  Texercice  i865. 

BDDGET  ORDINAIRE 
Cbap.  xn.  Établissements  et  matériel  du  génie i5i,A55' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  II.     Établissements  et  matériel  du  génie 5iA,s5o' 

Total 455.«85 

<      ■      .  •  ■  « 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1*  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  iS6é. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départwieiila  de  la  gnanv 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
Gution  da  présent  déoret,  qui  sera  inséré  au  BnUelia  des  lois. 

Fait  au  palab  de  Saint-Cloud,  le  11  Août  i8C|6^ 

Signé  NAPOUON. 

UGardtdettcêOttXfMimistrêSêcrtiairë  d'État.         Le  Mûréckal  4*  Framee,  Jfiattfrt  aterâcàrg 
d$  la  justice  et  du  cuUm^  chargé,  ]far  l'nte'-  à*s\ai  on,  dépansmcai  éa  Im  guarrt , 

Hm  f  da  déparlcmêti  dujintmeu ,  ^.      «  « 

Si^né  i.  Bàmcn.  ' 


B.  n*  1434. 


—  025  — 


Étal  des  sommes  êmployéts  et  (U  celles  restant  disponihUs  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'emer- 
cice  i865,  par  les  décrets  des  i"  juUUet,  2  octobre  et  i3  octobre  1865  et  27  janvier  1866,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Qma.  xf  1. 

ÉtabUssements  et  matériel 
da  génie. 

Aiina,  —  ÉlM^Humenl  de  k 
route  impénale  n*  a6 


ditDitf  oirruTS  pas  dAcbxts 


i3,333' 


a  octobre 
iê65. 


dm 

l3  octobra 

ieé5. 


du 
27  janvier 


Bbmy.  —  Coostmction  dhixi 
quartier  d'infanterie I 


hmmmdéifentt  nTa  é$é  lûte.. . . . 

f 

Reste  d}spomble\. 


3§,000' 


Aucune  étépense  n'a  été  faite 

Reitb  dUponible. .  « .  «  ^ ......... , 

kUnce.— Gonstractiond'anl  |      ■        .  ,  i 

qnartîev  d*artiUerie.* . , . . .  \      a5»po</  1         #         |  #         1   ■       ° 


Ancone  dépense  n*a  été  faite 

Reste  disponiUe. 


llflDde  —  CoDstmction  d*an 
quartier  d^infanterie. 


a8,ioo' 


.     I 


Aucune  dépense  n*a  été  faite 

^sTË  disponible. 


Baronne.  —  Constmcdon 
d'un  pont  omutiné  smr  la 
Nire 


ia6,Qoo^oo* 


3oinn«&4ép«uMé«^aflA  crédit.  « 

Bbste  dlipenAlB 

Total  des  sommes  disponibles  sur  le  budget  ordinaire. 
BUDGKT  BITKAORDINAIRË. 


Caap.  II. 

Ètah\issemBnts  et  matériel 
da  génie, 

lille.  —  EMeasion  de  Ten- 
ceinte 


900,000' 
Somme  dépensée 


iSï^yao^gS* 


5&o,ooo' 


3oo,ooo' 


|UuTjidi§BO<uUe».,.., ^^^f 


lier.  —  ConstmoUo»  1 
du  quartier  du  génie |       4o,ooo' 


Aucune  dépense  n*a  été  lafte 

Rbsty  dMp9nibl«. 

Tooloose.   —    Construction! 
d*nn  qpiartjer  d*artillerie. .        .6o,oo(^ 


Somme  dépensée 

RjKsndispooibte^...., , 

Total  des  sommes  disponible^  sur  le  budget  eitraordinaire. . . 
TovÂL  «émIral  à  reporter  sur  resereioe  l966. ...... 


TOTAL. 


i3,d33  <» 


aSfOûo  00 


a  5,000  00 


25^000, 00 


aSfOoo  00 


aSfioo  00 


28,100  00 

t       11  III 


ia6,00O'  00 
ftS/)oo  CXI 


40,000  •• 


i3i,433  00 


1,882,720.93 
1  «61 7,720  93 


sS6,yoo«o 


4o,ooo  00 


Ao,ooo  00 


60,000  00 
Ao,75o  00 


194*250  00 


324i2So  00 


A5S,683  00 


> 


—  6Î4  — 

N*  1 4»6a3.  —  DÉcfiBT  impéniAi  qui  autorise  un  vîr0ment  de  Créditi  ta  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866, 

Oa  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbsub 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  siLirr. 

5ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au- département  de  t» 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  »ur 
Texercice  1866  ; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865<*)  et  a5  août  iiB66(*^  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'artide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances»  en  date  du  a4  août  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nscRiTÉ  et  oiciuiTORS  ce  qui  suit  : 

A:.T.  1"'.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  da 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866., 
par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866»  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  25  août  1866,  sont 
diminués  d*une  somme  de  un  million  cinquante-cinq  mille  six  cents 
francs  (i,o55,6oo'),  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Chap.  VIII.  Lits  militaires «  • . . .   1,000,000^ 

— —»  X.      Recrutement  et  réserve S,6oo 

—  XIII.  Harnachemeût 5o,ooo 

Total  égal i,o55»6oo 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du.  même 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d*une  somme  de  un  million 
cinquante-cinq  mille  six  cents  francs  (i,a55,6oo'),  ainsi  répartie,  sa* 
voir: 

Crap.  III.    Dépôt  général  de  ta  guerre S,6oo' 

■  I.  .  Ti.     Solde  et  prestations  en  nature 1 ,000,000  ' 

— -^  xiT.   Établissements  et  matériel  de  rartillerie  ^ . . , 5o,ooo 

Total  ioAL i,o55,6oo 

■  • 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 

«»  Bull.  i345,  n*  13^738.  '  w  Bail.  44o,  n*  4iio. 

*"  Bull.  i4so,n*  U,d5i. 


B.  n*  i434.  _  625  — 

et  des  finances  sontchaiffés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buitetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud^  le  19  Septembre  1866. 

Stpté  NAPOLÉON. 

Pur  TEm^ercoT  : 

IdÊ^^miU  éM  #MOTiP^  Minùitê'â»  iajuitice         UMtnitttB  di  Vagricviture,  du  eommtm  €f 
et  été  cuUu,  chargé,  ]tar  iniérim,  da  dé-  du  travaux  puoUcs,  chargé,  par  înlérim, 

porlMMiif  des  finances,  du  ministère  de  la  guerre. 

Signé  J.  Barôchr.  Signé  Armahd  hkaic. 


FT  14,624.  —  DécRxr  ïmpârial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i866, 

Da  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em perbub 
DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia 
g9erre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  .budget  général  des  recette* 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  >ur 
rexerdce  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865î»>  et  a5  août  1866W,  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i866<*ï . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  '60  août  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  mgrbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt«  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  vu  du  budget  extraor* 
dinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866  (Solde  et  pres- 
tations en  natare) ,  par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juil- 
let 1866,  et  par  nos  décrets  de  répartition  des  a8  octobre  i86&-et 
35  août  1866 ,  sont  diminués  provisoirement  d*une  sonmie  de  un  mil- 
iion  deux  cent  mille  francs  (1,200,000'). 

2«  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  xi  du  même  budget  [Remonte 
générak)  sont  augmentés*  par  virement,  d'une  somme  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000'}. 

3.  Nos  ministres  seorétaîres  d'État  aux  département»  de  la  guerre 

»  Bail.  i3A5,  n*  i5,738.  ^'  Bull,  hko,  n* 4t ta 

•*  BalLi4ao,B*  i4.55i. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aux.  l'.Le  tarifa  l'iiapoiWion  des  huiles  d'olive  est  fixé  aÎDsi 
qn'il  »uit  ;*■•'■.  I     '  '  .     -  .  i 

Par  Davirei  fraoçau 3'  (  . i,:l,„.»™„/ 

Par  navires  étniircn k   (  ««  «»  k'«»eM»Mne*f 

i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  l'agricalhire , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  aa  département  des  finances . 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécnlton  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  BiarriU,  le  g  Octobre  1866,^ 

,- iifni  NAPOt^N. 

Par  rEmperenr  ; 
'  ''     '    '       Lt  Jtfmlifn  MtrUairt  d^lnl  ai  Mperlrmtal  it  Vapicltmrt, 

SigD^  AaiURD  Bine. 


Certifié  conftHrme  : 

Paris,  le  17  '  Octobre  1866, 


Lt  Garde  dei  Sctaaa;,  MinUtre  Secrétaire  d'Btat 
(lu  département  de  la  Jatlice  et  des  Culta, 


iHMiDiBRiB  nirfci»»*.  —  i70ctol«e  186K 


—  6Ï9  -- 


BULLETIN  DES  LOIS 

r  1435. 


ir  14,627.  —  DicRBT  iMPÛRiAh  coneemmt  I01  Profeueun 
de  l'École  impériale  des  Charles, 

D«i  18  Août  i8e6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde»  Emprrsur 
i>RS  Framçais,  à  tooa  piéaM^  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  Tarticle  la  de  l'ordonnance  royale  du  3i  déeembre  1846^^); 

Vu  le  décret  impérial  du  3o  septembre  i854^'^  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  perfectionnement  de  Técole  impériale  dea  chartes , 

Avons  DÉcRéré  et  néciuiTONS  ce  q[ui  suit  : 

Art.  1".  Les  professeurs  titulaires  de  Técole  impériale  des  chartes 
prendront  désormais  le  titre  de  professeurs  de  première  classe, 

2.  Les  professeurs  adjoints  de  ladite  école  prendront  le  titre  de 
prcfesseurs  de  deuxième  classe, 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstraction 
publique  est  chai^gé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  18  Août  1866. 

Signé  KAPOLAC»! • 
Par  rBmpennr  : 

Fa  Minitire  tecrétain  d*Ètat  au  édparUmmt  de  l^instruetian  pubUqne , 

Signé  V.  Ddkut. 


N*  i4>6a8.  —  DicMET  iMPinjAi  qui  autorise  un  viremeiU  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  eoDercice  i8€5. 

Du  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
R5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"»  «•  série,  Bull.  i36i,  n*  1 5,343.  «  xi* série,  Bnii.  227,  n*  so6i. 

Xr  Série*  49 


•  >.• 


—  630  —     ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l*aghcuTturc ,  du  commerce  et  des 
trayaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  ia  guerre,  el 
d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Vu  nos  décrds  (fes  |o  décemtik-t  iSfo  ^^  et  7  juilei  âSâKi  K  sur  le  gou- 
vernement et  ia  haute  administration  de  TAlgérie; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864t  portant  fiication  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  id65; 

Vu  notre  décret  du  1 5  novembre  i804^'\  ()ortant  répartiliou ,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  heê  iow  des  i5  avril  et  8  juillet  i865 ,  aeoordant  des  suppiémenli  <k 
crédits  sur  le  même  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  i865 1*),  portant  virement  d'une  somme 
de  quinze  mille  francs  dvt  diapitre  v  (3*  section)  au  chapitre  11  (1"  section) 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  rAigérie  de  l'exercice 
i865; 

Vu  notre  décret  du  38  octobfe  1S66  ^*\  autorisant  le  report  d*uae  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  des  chapitres  v,  x,  xi  et  xii  au  chapitre  n  du 
«ènekudget  ; 

Vu  notre  décret  du  ao  janvier  1866  ^^,  oamkwA  fm.  diapitre  xif  (  d*  sectian)  | 
du  même  budget  un  crédit  de  vingt-neuf  mille  cinq  conts  francs, jmootanf  j 
d'une  pareille  somme  versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  coucoujs; 

Vu  notre  décret  du  25  juillet  1866  ^'\  portant  virement  des  chapitre»  v      i 
et  X  aux  chapitres  vrH  et  xi  dadit  Imdgiet  <f  une  somme  tic  vùigt-qnatrie  nulle 
firancs; 

▼u  faitide  35  -de  «otrc  éécr^  dti  5î  mm  i8§î  w,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuUc  du  Si  décembre  i8Gi  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vifla  lettre  de  notre  nrinîstre  des  finances ,  en  date  du  'do  aoiil  i86t)^ 

Sç^  Gonaeii  'A*JÉtei  enlacKki . 

Avons  drcbété  et  dcgréton^  ce  qui  md  : 

Art.  1".  Les  cî^é<fks  ouverts  sur  le  budget  ordiuaire  du  gouveme- 
ment  général  de  TAJifénedAi'Meiifice  $Mà  pmi^ioi  ia&ïumt»  <<" 
8  juin  186^,  notre  décret  de  répartition  du  i5  uovembre  suivant  et 
noa  décrets  de  vicenentsaaisvisés  des  18  septembre  et  28  octobre  1860 
et  2b  juillet  1866,  aiux  diapilres  v  et  xii,  sont  diminués  de  qvatie- 
^iW^-sû^  wiUe  fraoa  (£6rOOo') ,  savoir  : 

2*  SECTION. 

Ghif.  v.    Administration  générale 37.000^ 

4*  SECTION. 

CBAf.  XII.  Colonisation  et  topographie.^^* .  .^ 49.000* 

ÉfiiL 86,000 

"  Bull.  861,  p'  %m,  ^*'  Mk  «afi7«  i^  i4.ao4. 

^  Bail.  ia4o,  n*  ia.622.  '^'  I^uU.  iAi:>,  n*  li.So^- 

«  Bull.  ia5o,  n'  12,750.  *J  Bull.  io45,  n*  10,527. 

'*»  Bull.  1337,  n*  i3,684.  '"  Bull.  44o,  n'  4iio. 
^  BoU.  ift55,  tf  i3499. 


B.  n*  i435.  —  631  — 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du  même 
btidget  sottt  augmentés,  par  virement,  d*une  somme  de  quatre-vingt- 
six  milfe  francs,  ainsi  répartie  : 

3*  SBcnov. 
Chap.  ti.  Commandement  et  administration  des  populations  arabes. ......  7111000' 

3'  SECTION. 

Ch  \p.  XI.  Service  maritime  et  surveiltanco  de  la  pèche , .  .i5,qoo' 

Égal... ...« S6,ooo 

*  « 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  notre 
ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud ,  ie  19  Septembre  1866. 

Sifné  NAPOLÉON. 

Par  rSmperew  : 

Le  Garde  des  scecmx,  Ministre  de  ka  justice  et  Le  Ministre  de  Vçjfriçultwf ,  dd.  €9mm9V:e  et 

des  cultes ,  chargé,  par  intérim,  du  départe-,  des  travatuc  publics,  chargé ^  par  intérim» 

mml  êtes  financés ,  da  département  de  la  guerre  i 

Signé  J.  Baroche.  Signe  AniiAND  Biuic. 


N*  14^629.  —  DÉCRET  iMPÉRtAL  qui  aatoTise  an  virement  de  Crédits  au.  Budget 
extraordinaire  du,  GojjLvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1866. 

Du  19  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En FEa^m 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Swr  le  rapport  de  notre  ministre  de  ragrictiUure ,  du  commerce  et  des 
trarattx  publies,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAigérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  i86o<**  et  7  juillet  1864 ^■\  sur  !e  gouver- 
nement et  la  haute  admanistration  de  rAlgéne  ; 

Va  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  extra- 
ordinaires de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  x865<^\  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  a8  juillet  l866<*^  portant  virement  d'une  somme  de 
soixante-treize  mille  francs  du  chapitre  11  au  chapitre  iv  du  budget  extraor- 
dinaire du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Texereioe  1866*; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1866  ^'\  portant  ouverture  audit  chapitre  11 
d'vae-  somme  de  mille  sept  oent  trento-six  francs  trente-quatre  centimes , 
versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours; 


t>)  Bail.  881,  a"  8688.  ^^  Bail.  iÂi5,  n*  U,5io. 

^  Bull.  12A0.  n*  i2»63a.  ^  BulL  1Â39,  n*  liA^i, 

w  Boil.  i3A3,n'  i3,738. 
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Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlemefit  g/f- 
néral  sur  la  comptaitttité  publique; 
Vu  Tartidel  a  (hi«èiaiu«-oonsulte  du  5i  décembre  1861  ; 
Va  notre  décret  du  Jio  novembre  i8ô6('U 
Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  22  août  18^  v 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  dégrbti^  et  dAgrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Le  crédit  de  huit  cent  trente  et  un  mille  sept  centtreitte- 
six  francs  trente-quatre  centimes  (83i,736'3/i')«  fixé  par  nos  décrets 
susvisés  des  38  octobre  i865,  38  juillet  et  ii  aoAt  1866,  au  titre  49 
chapitre  11  {à*  section)  du  budget  des  dépenses  extraordioaires  îu 
gouvernement  général  de  l'Algérie  de  Texercice  1866,  est  dîmifuié 
de  deux  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs 

(351,542')- 

2.  Le  crédit  de  quatre  cent  huit  mille  peuf  cents  francs  (4o8)900')) 
inscrit  par  nos  décrets  précités  des  38  octobre  i865  et  28  juiBet 
1866  au  chapitre  iv  du  même  budget  extraordinaire,  est  augmenté 
d'une  somme  égale  de  deux  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent 
quarante-deux  francs  (35i,543'). 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trwaux 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  nolie 
ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont 
chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpereur  : 

1$  Gardt  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Élat  Le  Ministre  de  Vagrioiitmrt ,  du  c<wiiiw«f  *' 

de  la  justice  et  des  cofte* ,  chargé,  par  intc-  des  travaux  publics,  chargé p  par  intfrm. 

yiai.  da  département  des  finances ,  du  département  de  la  guerre , 

Signé  J.  B.V110C11E.  Signé  Armand  Bêatc. 

N*  i4,63o.  —  DécnET  impékial  partant  que  la  dépensa  da  service  éêCfirr^ 
pondance  et  de  Transparts  sur  h  liitaral  de  l'Algérie  Jas^a' à  préseÊl  lYJptf** 
entre  le  Budget  de  la  Marine  et  le  Budget  de  la  Gaerre,  sera  désormmi  i9t 
portée  en  totalité  par  le  Budget  de  ce  dernier  Département. 

Du  1^  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbr*»* 
9BS  FmANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  collectif  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
enses  et  des  recettes  de  Texercice  1866; 

Bull.  *oA5,  »•  10,527.  "'  Bail,  ^o,  u"  Ai  10. 
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Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865  <>>,  portant  répartition ,  par  chapitres . 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  les  marchés  passés,  a  la  date  du  i*'jfm  1^866 «  enti^le  ministre  de  la 
guerre  et  la  compagnie  des  messageries  impériales,  pour  rexéoution  <run 
servie^  régulier  de  correspondance  et  de  transports  pair  pacpiebots  à  vapeur 
sur  le  littoral  de  rAlgcrîe; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  août  i866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
.  Movs  DÉCBéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aitr.  V\  La  dépense  du  service  de  correspondaivce  et  de  transports 
SQT  lé  littoral  de  TAlgérie,  jusqu'à  présent  répartie  entre  le  budget 
de  ia  marine  et  le  budget  dé  la  guerre,  sera  désonnais  supportée  en 
totalité  par  le  budget  de  ce  dernier  département. 

2.  Le$  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  Texercice  i866,  par  la  loi  du  budget  du 
8  juillet  i865,  soiit  réduits  d^une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mifle  francs  (260,000'),  imputable,  dans  les  proportions  suivantes, 
aux  chapitres  ci-après  du  budget  ordinaire  dadit  exercice,  savoir  : 

3'  SECTION. 

OlAp.  IV.     Éiata-inajors  et  ëqu^agos. .  •  « 63.ooo'  ] 

.  — —  vui.  Hôpitaux i.ooo  [      90,000' 

— —  IX.     Vivres 35,ooo  ) 

3'  SECTION. 

Ghap.  X.      Salaires  d*ouvriers 10,000'  )     160.000 

■   "■  XI.     ApprovisîoaneDieDts  généraux  de  la  flotte. . .  i5o,ooo  \      ^^^9^ 

SOKMB  ieALB 200,000 


3.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
précitée,  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dt^partement  de  la 
guerre,  sont  augmentés  de  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (aâo,ooo'),  avec  affectation  au  budget  ordinaire  (3*  section, 
chapitre  vi,  Solde  et  prestations  en  natare), 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
de  ia  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Card$  des  sceaux.  Ministre 
d^  ia  justice  el  des  cutUs, 
charge  de  l'intérim  du  nu- 
nistere  desjinances , 

Signé  J.  Baroghs. 
"»  BuD.i3A3,n*  13.738. 


Par  rBmpereor  : 

/^  Ministre  de  Cagricttllure ,  dn 
commercé  et  des  travaux  pa* 
bUes,  chargé  de  Vinté'im  du 
ministère  dé  la  guerre , 

Signé  Armand  BiiRic. 


7.0  Ministre  de  la  Maison  de 
VEmperear  et  des  beasus-arts, 
chaire  de  CiiMrisu  éuwUmis- 
têre  de  la  marine  et  des  eolo- 

ides , 

Signé  Vmllant. 
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N*  i4t63i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouxfre  au  Garde  des  Sceaux,  Miniilreét 
la  Jastice  et  des  CidUs  (Serviee  des  Cultes) ,  on  Crédit  supplémeniaire  pour 
des  CrAuwes  corutaiées  sar  des  exerdoe»  doê, 

Da  3  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsucb 
DB0  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  ad 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  pour  le  service  des  cultes ,  addilioiuieHe- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
de  186a,  i863et  i864; 

Yu  f  article  4  dn  sénatus-consolte  da  3i  décembre. iddi  ; 

Yu  notce  décret  du,  10  novembre  i856  ^^^  ;. . 

Yu  la  Içttre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  septembre  1866; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a5  mai  i854  et  de 
Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  les  créances  comprises  à  l'état  snsrisé  peuTcnt  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgets 
des  exercices  186a ,  i863  et  1864  *  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de 
chacun  de  ces  exercices; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dégrbtj^  et  déobétovs  cequi  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*État  de  ia  justice  et  des  cultes  (Service  des  Cultes) ,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  coastatés  par  le  compte  définitif  des  exercices 
i8&a,  i863  et  iS6h,  un  icrédit  supplémentaire  de  soixante -douxe 
mille  sept  cent  vingt-sept  francs  quinze  centimes  (72,7:27^13*), 
moniuit  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  \es  états  nomioatib 
seront  adressés  à  notre  ministre  des  finances  t  conformément  k  Tai- 
ticle  139  du  décret  précité  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  186a 1,599^  8o*  i 

Exercice  1 863 i4,4oi  67  >  72,727*13' 

Exercice  1864 56,725  68  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
et  des  cultes,  est ,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cultes  concer- 
nant les  exêrdces  clos ,  axu.  budgets  des  exercices  cooraats,  en  eié- 
cntfon  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  iSZi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Êat  au 

'"  Bull.  44o.  n»  Aiio.  '■*  Bail.  io45.  n»  10,527. 
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d^artement  de$  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperenr  ; 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  Le  Garde  des  sceaàx,  Miaistre  secrétaire  d'État 


ta  tu 
des  culles,  chargé,  par  intérim,  au  dépar* 
temmi  dits  finances , 

Signé  J.  Baroche. 


ott  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  J.  Baroche. 


TahUau  des  nouoettet  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
la  Ipi  de  règlement  des  exercices  i862,  iS63  et  i864,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le 
budget  des  exercices  courants. 


mmimos 


XXX7. 


XXIII. 
XXIX. 


X. 
XIU. 


TITIB»  DBS  CHAPITUt. 


EXERCICE  1862. 

Travaux  ordinaire!  d'entretien  et  de  grosses  ré|MUii- 
lions  des  édifices  diocésains 

EXERaCB  1865. 


Vicaires  généraux ,  chapitres  et  dergé  paroissial. 
Entretien  des  édifices  (uocésains. 

EXERCICE  1864. 

Vicaires  généranx,  chapitres  et  clergé  paroioiai , 

EtttretieB  des  édiflees  olocésains 

Personnel  des  caltcs  protestants^ 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

GoMlraetioa  et  grosws  réparations  des  édifloes  dio» 
iS. 


Total. 


vonAirr  amu  eaiiness 


par 
ehapltre. 


tflrsfi 


1,699' 80' 


75  00 
i4,3a6  67 


388  33 

ia,ia6  10 

iào  00 


à^i/^2   25 


par 
axerdas. 


1,699' 80' 


i4,4oi  67 


56,726  68 


72,727  i5 


Approuvé  le  présent  tableau  pour  être  annexé  au  décret  du  9  octobm  1866. 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites. 
Signé  J.  Barocbe. 


N*  i4«63a.  —  DÉCRST  impérial  qui  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des 
Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'a/noriùsemeni  du  2  juillet  au  30  sep- 
tesubreiSee. 

Du  i3  Octobre  iS66« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  raritclé  4  de  la  loi  du  lo  juin  i8SS,  constitalif  de  lu  réserve  de  Véiméf^ 
tissement;  ^    ». 

Vu  rarticle  56  de  la  loi  du  a5  juin  i84i  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1 86a  t'>  ;  '  : 

Vu  les  étatd  £  et  A  aanexés  slux  lois  du  8  juillet  i865 ,  portant  $xat{«n  des 
i)qdgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  1866  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  i866t'>,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  portion  de  la  réserve  de  Taçiortissement  formée  du  a  avril  au  3o  juin 
1666; 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  à  la  qaiiise  d'amortissemeAt  da,a  jiiittef  au 

3o  septembre   1866  et  s*élevant  en  principal  à.. 3^,066,9^' 3 1* 

auxquels  ii  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 3o  septembre , laA^ogS  ijô' 

Ce  qui  porte  Tensèmble  à Si^igi.ogiS  ^r 

Laquelle  somme  est  ailectée  ami  rentes  ci-après ,  savoir  :  , 

Qaatre  et  demi,  pour  cent  •» ..«•.. 3,939.016' 7$^ 

Quatre  pour  cent io8,33o  4o 

Trois  pourceau s8,i55,8â6  56 

Somme  éoale 32,191 ,093  71 

Sur  la  proposition  de  notie  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  » 
Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  !*'•  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique «  au  nom  de  la  caisse  d^amortissement,  en  rentes  trois  pour 
ceott  avec  jouissance  du  i*'  octobre  1866,  de  la  somme  de  un 
million  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  quarante-deux  francs 
(1,390,0^2'),  représentant,  au  cours  de  soixante-neuf  francs  quarante- 
sept  centimes  et  demi  (69'  475}*  cours  moyen  du  trois  pour  cent 
à  la  bourse  du  1"  octobre  1866,  la  somme  de  trente-deux  millions 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cinquante-cinq  francs  quatre-vingt-dix- 
huit  centimes  (3!2,i9i,o55'98"). 

Cette  somme  de  trente-deux  millions  cent  quatre-vingt-onze  mitte 
cinquante-cinq  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  sera  portée  en 
recette ,  savoir  : 

Au  budget  ordîatire  de  Tekercice  1866 9*,  1  s5»7l9^  7^: 

Au  budget  extraordinaire  du  même  exercice .  savoir  : 

Arrérages t, 374,76*  5o  ) 


«MA 


J. 


Total  éGAL 59,i9i,o55  98 


mim 


2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement , 

<"  Bull.  1082.  n*  10,819.  ««  Bail.  iAo5,  A* làM^. 
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emifihsaig^  des  boas  coosolidéa,  oonfonnémeat  à  f  article  i^'ci^dessus , 
lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de    169.658'  appartenant  au  fonds  d'amorUatement  dea  rentes  4  1/2  p.  0/0. 

gnf  de        4»673  appartenant  au  fonds  d*aniortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
lie  de  i,ài3,7i  1  appartenant  aa  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

i,3^o,o42 


3.'Xi^appoint  de  trente-sept  francs  soixante-treize  centimes  (87' 73*^), 
réservé  sur  la  somme  de  trente-deux  millions  cent  quatre-vingt- 
ODte.mille  quatre-vingt-treize  francs  soixante  et  onze  centimes  for- 
mimtJe  montant  des  bons  appartenant  à  ia  caisse  d'amortissement, 
s^ra  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse , 


Uo  bon  de         30'  sS*  s'appKqnant  an  fonds  d*amortîssement  des  rentes  4  i/a  p.  o  v 
Dn  bon  de         1 1  5 1  s*app]iquant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  bon  de  5  99  s*appik{uaut  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  0/0. 


Somme  ÂGALE.   57  73 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'ext- 
cutiondii  présent  décret,  qui  sera  inséné  ao  Bulletin  des  Iqis* 

Fait  à  BiaiTitz,  le  i3  Octobre  1866. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEtnpereur  i 
LêMimiirÉ9êoriUUrêd'Èîaiaudép4uimentdt9jimncu, 
Signé  Achille  Foold. 


P*M*i 


N*  i4t633.  —  DicKBT  impérial  qui  fait  cesser  Vlntérim. 

du  Ministère  de  la  Guerre^ 

Du  i5  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale,  Emperbih 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dbcréxs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l'*.  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  à  M.  Béhk, 
ministre  de  l'agriculture,  du  comnierce  et  des  travaux  publics, 
cessera  à  partir  du  17  octobre,  et  M.  le  maréchal  comte  Randon 
reprendra  l'exercice  de  ses  fonctions. 


—  638  — 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  déci^L 

Fait  à  Biarritz ,  le  i5  Octobre  1866. 

Signé  NAPOUfiON. 
Par  rSmparear  : 
UMinistn  d'État, 
Signé  E.  ROUHRR. 


N*  i4«6â4«  —  DéGBBT  IMPERIAL  (cditre-signé  par  le  BÛnifrtre  de  ragncolture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  impériale  n*86i,  da  Lyoïi  à 
Beaucaire,  entre  Toumoii  et  le  pont  de  Saiat-Jos^h  (Ardèche),  suivani  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  pian  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

)*  La  dépense ,  évaluée  k  quatre-vingt-dii  mille  fraocs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  par  le  budfôt 
extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L*administratîon  est  autorisée  à  iaire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  confbrmaint  amx 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  rexpit»^ 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

4'  Les  dispositions  contraires  de  Tordonnance  du  3i  octobre  1847^' et  du 
décret  du  10  juillet  iSfia^*)  sont  et  demeurent  rapportées.  [Paris,  ii  Jmiiei 
i866.  ) 


i*MI|i 


N*  1 4«63o.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contrc-sigoé  par  le  ministre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d*utilité  -publique  les  travaux  de  translation  du  port  de 
Niort  (Deux-Sèvres). 

2*  L*expropriatiôn  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  trayatK 
sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184 1» 

3*  La  dépense  desdits  travaux ,  évaluée  à  cinquante-cinq  mille  francs ,  sera 
supportée  par  TÉtat;  Texcédant,  s*il  y  en  a,  sera  à  la  cbarge  de  k  ville  de 
Niort ,  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du 
26  janvier  1866. 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation.  [Paris,  18  Juillet  1866.) 


N*  1 4,636.  —  DECRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricultiirc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 


1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  |)Ottr 


compagnie ,  lequel  plan  restera  a#hexé  au  présent  décret. 
")  IX*  série,  Bull,  ihbo,  n*  i4,i83.  ^  U^série,  Bull.  loM,  n*  i<\6i& 


B.  n"  i435.  —  639  — 

Les  expropriations  devront  être  teiminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 

a*"  jPour  l'aoquisiitioo  desdils  •terrnns ,  la  oompagni^ï  dn  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médkerranàe-est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et  feront  retour  à  TÉLit 
à  Texpiration  de  la  concession.  (Paris,  18  Juillet  iS66,) 


N*  i4»637.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  deragriculturc;, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Tam-et-Garonne  n"*  a6  J*  de  Bourret  à  Grenade ,  entre 
Verdun  et  le  pont  de  Pontarras,  conformément  aux  lignes  rouges  ABCD£F 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ûe»  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nom  hmobou  m  %w  travaux 
n'ont  paa  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  piK!Hr4flbijpnkrdie.<6a  jpro- 
mulgation.  [Pixris,  2i  Jaitlet  1866,) 


N*  14,638.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signépar  leiiiinMseiileCt^^WuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérlfift  fsriitfîclA  source 
d'eau  minérale  connue  sous  le  nom  de  Source  ancienne,  la^ti^lte  alimente 
l'établissement  thermal  de  Balaruc  (Hérault).  {Paris,  21  Juillet  1866.) 


iV  i4>639.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Gompiègne ,  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  du  Nord  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  l'Oise.  (SainUCloud,  16  Septembre  1866.) 


N*"  i4,64o.  —  DÉGimT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  asi  février  i865,  qui  assigne  treize  offices  d'avoué  à  la 
cour  impériale  de  Nîmes ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
À  douze. 

a**  L'ordonnance  du  19  mars  i8ao,  qui  assigne  six  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nyons  (Drôme),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  , 

3"*  Le  décret  du  6  août  i865,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huissierau 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-et-Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

4*  Le  décret  du  a6  août  i865,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier 
au  tribunal  de -première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un. 


—  640  — 
9°  Le  décret  du  34  septembre  iSSg,  qui  assigne  treiie  office»  d'hniwiet 
nu  tribunal  de  première  instance  de  Brignolei  [Var],  est  modifié  encemu 
que  ce  nombre  est  réduit  àdoiue.  (Biarntx,  f'Oeloire  i8S$.] 


<j*  i4.64i-  —  DÉCBiT  iH pÉRiAL  (contre-sigpé par  le  ministre  de  rinténeur; 
portant  que  le  commissariat  de  police  de  Castelnau-Montratier  (Lot{, 
Aupprimé  par  le  décret  du  :ti  juin  i866<'',  est  rétabli.  (Biatrilz,  i"  Oc 

''•-  Bail.  i5o6,n*  i3,ii3. 


Certifié  conrorme  : 
Paris,  le  36"  Octobre  iS 


Lt  Garde  des  Seeaaa: ,  Miitûtrt  Secribsin  iÙlat 
an  déparlement  de  la  Justice  et  des  CuHti. 


iifnumiiTE  ivptniALe.  —  ifi  Octobre  ii 


—  6Û1  — 


'  É 


BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  1436. 


N^  ]4<64a-  —  DÉCRxf  rjupinui  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  15  oo 
lobre  1866,  entre  la  France  el  la  Prusse,  pour  T affranchissement  des  Droits 
d'entrée  sar  les  Mélasses, 

Du  a5  Octobre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
Dxs  Français  «  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  «rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

AVONS  BécRiiTi  et  D^GKÉTOivs  cc  quî  suit  : 

Art.  I*. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée ,  le  i5  octobre  i866,  parle  chargé 
d'affaires  de  France  à  Berlin  et  le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
des  affaires  étrangères  de  Prusse,  pour  Taffranchissement  des  droits 
d'entrée  sur  les  mélasses,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  M.  Le/ehvre  de  Béhaine,  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majâté  l'Empereur  des  Français  en  Prusse,  et  H.  de  Thile,  sous* 
secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respec- 
ti&,  sont  convenus  que  les  mélasses  provenant  de  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave  dans  le  Zollverein  seront  admises  en  franchise 
de  droits,  à  leur  entrée  en  France,  lorsqu'elles  seront  exclusivement 
destinées  à  la  distillerie. 


En  foi  de  ouoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration , 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin ,  le  i5  Octobre  i866. 

(L.  5.)  Signé  Ed.  Lbfrbvrb  db  Bbiiainb. 
(L.S.)  Signé  THiLB. 

Xt  Série.  5 1 


—  642  — 

Art.  2. 

Notre  minislre  et  secrétaire  d'ÉUt  an  départemeot  des  affaires 
étrangères  est  chargé  dé  retécation  da  présent  décret. 

Fait  à  Saint  Qoad,  le  25  Octobre  i866. 


Va  et  sœOé  du  soetu  de  rÉtat  : 

Le  Garde  du  tceaox,  Ministn  de  lajuttie* 
et  du  adtes. 

Signé  J.  BAftOGRE. 


Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperear  : 
Le  Minietre  du  affairu  étroM^èm, 
Signé  MODSTifiR. 


N*  i4i643'  —  DÉCRET  IMPBBIAM,  cojif  «rnoitt  les  Lettres  ordinaires  et  les  Letir» 
chargées  échangées  entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'unsparl» 
et  les  Habitants  de  la  Gayane  hollandaise,  d*autre  part 

Du  i"  Octobre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbhbw 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa  )  et  37  juin  1867  ; 

Vu  ia  convention  de  poste  conclue  et  signée  à  la  Haye,  le  i*"  noYembre 
1861  «»); 

Vu  le  décret  présidentiel  du  19  mars  i85at'}; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i86ô(*) ,  portant  fixation  des  taxes  à  per- 
cevoir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres ,  les  échantillons  de  marduA- 
dises  et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers; 

Sur  ie  rapport  d^  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départç|nent  des 
finances , 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires 
de  France  et  d'Algérie  pour  la  Guyane  hollandaise,  tant  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  que  par  la  voie  des  paquebots-poste 
britanniques  et  néerlandais,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier 
de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  de  payer  ce  poi^ 
d'avance  jusqu'à  destination;  ie  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  habitants  de  la  Guyane  hpllandaise  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  port  k  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  poul-  les  lettres  afiraaichies  à  des- 
tination de  la  Guyane  hollandaise ,  ainsi  que  pour  les  lettres  ood 
affranchies  originaires  de  la  Guyane  hollandaise,  est  fixé,  savoir  : 

»«  XV  série.  Bull.  i35o,  n»  i3,3o8. 


(»  X'  série.  Bail.  ^89.  n*  3645. 
t«  X*  série.  BuU.  5o8.  n*  385 A. 


B.  n*  1436.  —  643  — 

1*  Pour  chaque  lettre  afiEranchie,  à  un  franc  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes; 

S*  Pour  chaque  lettre  non  affirauchie,  à  un  franc  vingt  centimes 
par  dix  grammues  ou  fraction  de  dix  granun^. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie  pourront  échanger 
des  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  de  la  Guyane  hollan- 
daise par  les  voies  inaiquées  dans  Tarticle  i"  du  présent  décret  Le 
port  de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu*à  desti- 
natioB.  Il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

4.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
celles  des  dispositions  des  décrets  susvisés  du  19  mars  1862  et  du 
38  octobre  i865  qui  concernent  les  lettres  provenant  ou  à  destina- 
tion de  la  Guyane  hollandaise. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  i**  janvier  1867. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sersi  inséré  au  Bulletin 
desloia. 

Fait  à  Biarritz,  le  1"  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  llfcmperear  : 
U  Minittf  MeréUirê  tf'ilM  mi  départmmnU  éttfinmeêi. 
Signé  Achille  Fould.  . 


N*  i4t644«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Correspondances  expédiées  des 
Bureasix  oa  Agences  de  Poste  que  la  France  entraient  à  VÉtranger,  ponr  la 

Guyane  hollanaaise,  et  vice  versa. 

* 

Dn  S  Octobre  i866« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
M»  FBAHÇAIS9  à  tous  présents  et  à  venir,,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802 )  ; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  rechange  des  correspondances  entre  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ; 

Tu  nos  décretsdes  18  octobre  i86a^*),  ai  juin  et  25  octobre  i665^'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  ui&GRiTÉ  et  DÉGAÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  prix  de  port  à  percevoir  par  radministration  des  postes 
de  France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  et  les 
imprimés  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux  ou  agences  de  poste 

'"  BnU.  io65,  D*  10,680.  ^^  Bull.  i35o,  n*  i3.3o8. 


—  644  — 

qae  la  France  entretient  à.  Tétranger,  à  destination  de  la  Gayane 
hollandaise ,  que  pour  les  correspondances  non  affranchies  ou  par- 
tiellement affranchies  originaires  de  la  Guyane  hollandaise  et  dis- 
tribuées par  lesdits  bureaux  on  agences ,  seront  payés  par  les  en- 
voyeurs ou  les  destinataires,  suivant  *le  cas,  conformément  au  tarif 
ri -après  : 


1 


«ATVHI 

des  eoiTMp<m4«aeM. 


ouaiHB 
4m  «orrMpoadane«$. 


OBSTIVATIOM 

<!•&  cerrwponiAnea». 

ê 


S  Bureaux  firançais  du  Le-^ 
vamt,  Tanger,  TunM,] 
_„,„„ Sr«:^.''J°'°!-:Uy»ehoiund.i«... 

fiwulUtif.)         f  Agences  OMtales  fran-^ 

çaiset  ŒAmenque. . . . 


TAU 

0  ptPMVOlT 

pour  chiqm  Mtn 

onpaqvet 

portant  ««•  adiMM 

partievliért. 


Lettres     ordinaires 
nonaffirauchies... 

Lettres  chargées  af- 
iranchies    Jusqu'à] 
destination 

(  Affranchissement 
obligatdre.  ) 

Imprimés  afiranchisl 

jusqu'au  point  de 
jonction  des  ser-' 
vices  français  ou 
anglais  au  service  ( 
colonial  hollan- 
dais.  

(  Affiranchissement 
obligatoire.) 


i  Bureaux  français  du  Levant, 
Tanger,  Tunis,  Shang- 
Hai  et  Yokohama. 

Bureaux  fraiiçais  du  Le-] 
vant ,  Tanger,  Tunis ,  I 

Shang^Haî  et  Yokoha-(  <»«y«n«  hollandaise 

.  ma I 

Agences  postales   Iran-' 
çaises  cT  Amérique.. . . 

■ 

jBuKaux  français  du  U!-L„yj„e  hollandaise. 
'    vant,  Tanger,  Tunis.'      '' 


|Shang-Haï  et  Yokohama.  ; 


1  franc  6o  cent  pir 
7  i/s  gnnuDif$. 


6o  centimes  ptr  7  i/t 
grammes. 

1  franc  6o  oeoL  pv 
7  i/s  ^rammo* 

3>francsaocettt.pir 
7  i/a  gnuaffl0< 

i6  centime  pir  *> 
giammes> 

ao  centimei  I»r  ifi 

gramniBi* 
25  centim»  pw  ^\ 

grammes. 


Guyane  hollandaise. . . 


(  Bureaux  français  du  Levant, 
l     Tanger,  Tunis 

(  Shang-Haï  et  Yokohama  . . 


ao  centimes  pw  *o 
grammes. 
S  cendmoi 
grammes. 


grammes. 
aS  cendmos  pv  io 


2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*' janvier  1867. 

3.  Notre  friinistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz ,  le  8  Octobre  1866. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  tecNUiirt  d'État  am  ddparUmgni  dtêfineatces, 

Signé  ACHILLB  FOULD. 


B.  n'  1436.  —  645  — 

N*  i4«645.  —  DécBBT  mmpbeial  concernant  le$  Correspondances  échangées , 
pior  la  voie  de  Visthme  de  Panama  et  des  paquebots-poste  britanniques ,  entre 
les  Habitants  delà  France  et  de  l'Algérie  et  les  Habitants  des  Colonies  anglaises 
y  désignées. 

,  Dtt  ]3  Octobre  1866. 

NAPOLÉON,  par  iagràce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Emperbuk 
DB5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ia  ici  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a]  ; 

Vu  ia  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septembre  1 856  ^^^  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du  38  octobre  i865  ^*\  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie ,  sur  les  lettres ,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers  pays 
étrangers  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  juillet  1866^'),  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir, 
en  France  et  en  Algérie ,  sur  les  correspondances  originaires  ou  à  destination  , 
de  ia  Nouvelle-Zélande ,  de  la  Nouvelle-Gatles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l*Aus> 
traiie  méridionale,  deTAustralie  occidentale,  de  la  Tasmanie  et  de  Queens- 
land ,  acheminées  par  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  dbgrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  notre  décret  sasvisé  da  38  octobre 
i865,  relatives  aux  lettres  ordinaires  affranchies,  aux  lettres  chaînées, 
aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute  nature 
expédiés  de  France  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  la  voie  de 
Suez ,  seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  qae  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  TAlgérie  voudront  expédier,  par  la  voie  des 
paquebots  britanniques  et  de  l'isthme  de  Panama,  pour  les  colonies 
anglaises  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
Victoria,  de  TAustralie  méridionale,  de  TAustralie  occidentale,  de  la 
Tasmanie  et  de  Queensland.  ^ 

2.  Les  lettres  non  affranchies,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  qui  seront  expédiés  des  colonies  anglaises  désignées 
dans  rarticle  précédent  pour  la  France  et  l'Algérie,  p^  la  voie  de 
Panama  et  des  services  britanniques,  n'auront  à  supporter»  en  France 
et  en  Algérie,  d'autres  taxes  que  celles  applicalnes ,  en  vertu  de 
notre  décret  précité  du  aS  octobre  i865,  aux  objets  de  même  nature 
expédiés  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  la  France ,  par  la  voie 
de  Suez. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du 
11  juillet  1866. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

* 

">  BuU.  hh5,  n*  &i53.  <''  Bull.  liloS.  n*  i&.43s. 

w  BuU.  i35o.n*i3.3o8. 
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chargé  de  l'exécntioa  dn  présent  décret  »  qui  «era  inaéré  au  Bulletin 


desk)i&.  ^ 


Fait  à  Biarritz,  le  i3  Octobre  1866. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmperear  : 
Ig  Minùitê  Mcritoin  ^État  am  d^MU^UmeRl  du  JUianeeê, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  1 4*646.  —  DiCMJir  iw^iJUÂh  porUmi  ans  les  Olmèqim  ie  M.  Thouvenel , 
Grand  Référendaire  da  Sénat,  seront  célébrées  aux  frais  du  Trésor  pabUe. 

Dnig  Octobre  4866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsbbub 
naà  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  les  services  éminents  rendus  à  notre  Gouremement  par 
M.  Thoavenel,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  grand  référendaire 
du  Sénat, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  obsèques  de  M.  Thouvenel  seront  célébrées  aux  frais 
du  trésor  public 

2«  Le  ministre  d*État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  dea  beaux- 
arts  sont  d^argés ,  chacoa  ep  ce  qui  le  concerne ,  de  f  exécuti(m  du 
présent  décret 

Fait  à  Biarritz,  le  19  Octobre  1866. 

Signé  NAKXJtON. 

Pir  l*Bteper«ttr  : 
U  Mimstn  ^ÉtaC,  U  Uiifittn  dit  la  MaUw  ib  rEmpweat 

Signé  E.  ROUHBB. 

Signé  Vaiuaht. 


a 

iN*  i4>647.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-sfgné  par  le  ministre  de  rîntérieur} 
qui  «upprime  ie  connuisniriat  de  police  de  Courtomer  (Orne),  créé  par 
le  décrel  du  17  janvier  iS63  ^K  [Bkrriiz,  S  Octobre  iSââ.) 


N*  14,648.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  (contre-sigué  par  ie  ministre  dft  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  nombre  des  commissariats  de  police  de  la  ville  de  Baronne  (Basses* 
">  Bnlf.  i6,n*i3a. 


B.  n*  1436.  _  647  — 

Pyrénées)  est  réduit  de  trois  à  deux,  savoir:  un  commissariat  central 
rangé  dans  la  deuxième  classe,  un  commissariat  de  police  ordinaire  appar- 
tenant à  la  troisième  classe. 

Les  décrets  antérieurs  relatifs  à  Torganisation  du  senrice  de  police  à 
Bajonne  sont  rapportés  en  ce  qu*ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 
{Biarritz,  8  Octobre  1866. ) 


N*  1 4,649'  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portaiit  ce  qui  suit  : 

Le  nombre  des  commissariats  de  police  de  la  ville  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées)  est  réduit  de  trois  à  deux,  savoir  :  un  commissariat  central  qui 
sera  rangé  dans  la  deuxième  dasse,  un  commissure  de  police  ordinaire  qui 
appartiendra  à  la  troisième  classe. 

Les  décrets  antérieurs  relatifs  à  l'organisation  du  service  de  police  à  Pau 
sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret.  (Biarritz , 
8  Octobre  1866,) 

I 

N*  i4i65o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tiotérieur  ) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  de  Bourg- 
Madame  (Pyrénées-Orientales)  est  étendue  a  toutes  les  conmiunes  du 
canton  de  Saiiiagouse  (même  département).  {Biarritz,  8  Octobre  1866,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Octobre  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletin  au 
ministère  de  la  Josiice  et  des  Cultes.  ' 


On  s'abonne  ponr  le  Balletin  des  lois ,  à  nison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  ches  les  Directeors  4es  postes  des  départements. 


impaimbuie  impériale.  —  99  Octobre  18^ 


—  649  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1437. 


N*  i4,65i .  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  4/iu  ottvre  aa  Budget  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1865,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  i5  Octobre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre,  Qt 
diaprés  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d*être  imputés  sur  les 
crédits  de  Texercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862^*),  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique , 

Avons  degbAtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  gouvernement  général  d^i' Al- 
gérie ,  pour  Texercice  i865 ,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l^imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce 
chapitre,  qui  portera  le  numéro  16,  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  V exercice  1865, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 'l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cent  cinquante 
francs  (  iSo') ,  montant  des  rappels  de  solde  et  dépenses  y  assimilées 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre  vi,  deuxième 
section  (Commandement  et  administration  des  populations  arabes],  du 
budget  des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  général  de  TÀJgé- 
rie,  exercice  i865. 

3.  Le  crédit  ouvert  à  la  deuxième  section  par  la  loi  du  8  juin  186^ , 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  sur  le  crédit  alloué  au  susdit  cha- 
pitre VI  par  le  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant,  sont 
atténués  d'une  somme  égale  de  cent  cinquante  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  commerce 

'"  Bull.  io45,  n*  10,527. 

-Yi"  Série.  5  a 
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et  des  tnrvamc  pnMics,  chargé,  par  talérîm,  da  département  de  la 
guerre,  notre  ministre  des  finances  et  ie  gouverneur  général  de  i* Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btdletia  des  lois  et  annexé  aa 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  i865. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  de  Vaarieulture , 
dm  éiiwmui  ■•  H  du  trammM  pmiia,  chargé ,  ptr  ittirim, 

Signé  Armand  BtHTC. 

^  EXERCICE  i865. 

TûMeau  des  rappels  des  dépenses  payahUssttr  revuês  anténeures  à  t exercice  1865,  gw  ouf 
été  acaaiitées  sur  les  crédits  dti  chapitre  vi  et  dont  le  transport  ati  chapitre  ifi  doit 
être  effectué  dans  le  compte  définitif  des  dépenses^  Vexercice  1865,  ad  moyen  (fu 
virement  de  crédit,  conformément  aux  articles  9  de  la  loi  da  8  juillet  i831  et  19S  di 
décret  da  Si  mai  i8$3. 


ninrrAiiov  rtmiTiri. 


CfcapItM. 


Commandement  et   administration  des 
populations  arabes 


Artteis. 


Uniqni 


SÉTAIIi    . 
<Im  pay«ikients 


•n  i866. 


iU/ 


TOTAVX 


par 
article. 


i6o' 


pu 

cbapitM* 


>5o' 


(Annexé  aa  décret  da  i5  octobre  i866. 


te  Ministre  et  Fagriet^ture ,  du  commerce  et  des  treatoast 
chargé  y  par  intérim,  da  déparianent  de  la  guerre  » 

Signé  Armand  Bérig. 


N*  i4.65l. — DÉCRET  imp£btâl  quioavre  au  Budget  du.  Minislère  des  Finances, 
exercice  1865,  deux  Chapitres  destinés  A  recevoir  ^imputation  des  payements 
faits  poar  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  qui  se  ntp- 


portent  à  des  exercices  clùs. 

m 

Da  24  Octobre  i866. 

NAPOLÉON,  par  lagr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkos 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  aux  termes  duquel  la  dépenie 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 


B.  n'  1437.  —  651  — 

payables  sur  remes ,  ne  se  composera  que  des  pavements  effectués  jusqu'à 
répoaue  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices 
d*après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*ètre  imputés 
sur  les  crédits  de  Texercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  lin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  Tarticle  118  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  <'),  portant  règlement  gé- 
néral sur  ia  comptabilité  publique  ; 

Considérant  au'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i86ô ,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  .incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Avons  jxécmté  et  nscusTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  budget  da  ministère  des  finances,  pour 
Texercice  i865,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Timpu- 
tatioD  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rapDeb  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  9  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercic^  clos, 
Aappeb  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  lai  somme  de  trois  cent  vingt-trois 
mille  six  cent  trente^deux  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(333,632'  99*),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouverts  au  budget  de  l'exercice  i865  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
désignés  par  Tarticle  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viafifèresd'ai^rekes  clos.  • 36,3o7'  79* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  a  exercices  clos 387,325  30 

TorsiL,,...: 3s3.e3)  99 


tm 


3.  Sur.  les  crédits  ouverts  par  ia  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
Tannée  i865,  une  somme  de  trois  cent  vingt-trois  mille  six  cent 
trente-deux  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (323,632' 99') 
est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants  : 

"'  Bull.  1045,  n*  10,527. 
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Rentes  viagères  d'ancienne  origine 6,7o5'  35* 

Rentes  viagères  pour  ]a  vieillesse 39,602  A4 

civiles  (loi  du  22  août  17Q0) 7f332  30 

à  titre  de  récompense  nationale 1,725  80 

n      .        /   militaires is5,qi2  70 

Pensions  <  ecclésiastiques 09871 

de  donataires  dépossédés 16,076  1 1 

civiles  (loi  du  9  juin  i853) i2a,9S2  8i 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  delà  République  et  de  TEmpire.  3,197  ^ 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne 5,748  54 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan 2,610  62 

TOTAL 325,632  99 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  déS- 
nitif  de  Texercice  i865. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cioud,  le  2a  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLEON. 
ParrBmperear; 
Le  Minittn  têeréiairû  d'Étai  on  d^Borteaimt  dêsjimukcts  • 

Signé  A^auAB  FovuD. 


N"  1 4*653.  —  DicnsT  impèâial  qai  charge  M,  Rouher,  Ministre  d'État,  de 
V Intérim  da  Ministère  de  V Intérieur  pendant  l'absence  de  M.  le  Msarqms  de  la 
Valette. 

Du  2&  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DécRÉTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  m.  Rouher,  ministre  d'État,  est  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur  pendant  Tabsence  de  M.  le  marquis  de  la 
Valette. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déeret* 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  24  Octobre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl'Emperear: 
UMmUtndriuu, 
Signé  E.  RoHHER. 


B.  n*  1437.  —  653  — 

N^  i4t6o4«  —  Décret  laiPÉRîAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances ,  exercice  1866. 

Du  37  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioûale ,  £mp£bbua 
DB5  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  x865 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865(^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-consuite  du  35  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  t*î,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consuhe  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  obcrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  x 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  à  notre  nunistre  secrétaire  d'État  au 
département  des  finances,  sur  Texercice  1866,  par  la  loi  du  budget 
du  8  juillet  i865  et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  por- 
tant sur  le  chapitre  ci-après,  savoir  : 

Grap.  lxxvi.  Répartition  de  prodaits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations 

attribuées  à  aivers 00,000^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du  bud- 
get du  ministère,  sont  augmentés  d'une  sonome  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooo'),  par  virement  du  chapitre  désigné  ci^dessus: 

Ghap.  lu.  Secours  aux  perceptenrs  réformés,  aux  veuves  etorphelins.de 
percepteurs 5o,ooo' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*Einperear  : 
te  Minisire  «ecretoirt  d'Etat  au  déparUmtni  des  financés. 
Signé  Achille  Fould. 

«"  Bull.  t343 ,  n'  1 3,738.  w  Bull.  44o.  n*  4tio. 
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IT  1 4,655.  —  DÉGBBT  IMPÉRIAL  (coiitre-sî^é  par  le  garde  des  soeaox, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  de  Vuillefroy  [Dominique-Félùx:) ,  auditeur  au  Conseil  d'État,  né  à 
Paris,  le  a  mars  i84i  «  demeurant  en  la  même  ville,  est  autorisé  à  ajoutera 
son  nom  patronymique  celui  de  Cassini,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  de  VnUle- 
firùy-Casiint 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  -tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présenl 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étal 
{ Paru,  26  Avril  iS65.) 


N*  i4t656.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  sarde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Mitiffiot  (Léon) ,  notaire,  né  le  i3  juin  i8i4,  à  Solaise,  arrondisse- 
ment de  Vienne  (Isère),  demeurant  à  Lyon  (Rhône),  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bélair,  et  à  s'appder,  à  l'avenir,  MU^- 
fioi  de  Bélair, 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la.  loi  du  ii  germinal  an  xii 
et  en  j  ustifiant  qu'aucune  opposition  nV  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(  Biarritz,  8  Octobre  Î8€6.) 


N*  14,667.  - —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  na^' 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  affecte  au  service  des  cultes,  pour 
l'agrandissement  des  dépendances  de  Tévéché  de  Quimper,  la  portion  de 
terrain  domanial ,  d'une  contenance  totale  de  mille  cent  sept  métrés 
carrés  soixante-treize  décimètres,  bordant  actuellement  les  bàtimenUet 
jardins  dudit  édifice  sur  la  route  impénale  n"*  166,  et  devenue  sans  em- 
ploi par  suite  du  nouveau  tracé  de  celte  route.  (Bimiitz,  i5  Ociobrt  iSS6,) 


N*  1 4,658.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  p^  le  ministre  d'État)  por- 
tant que  M.  L'Hôpital,  maître  des  requêtes  de  première  classe,  e»t 
nomn^  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
M.  Pages,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  {Saini'Cloud,^0^ 
tobre  i866,) 

N*  14*659.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  1".  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d'État  : 

M.  Fouqnier,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe ,  en  remplacement 
de  M.  L'Hôpital,  nommé  conseiller  d'État; 

M.  Portoul,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  en  remplacement  de 
M.  François,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  ; 
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M.  E.  BoinvUliers,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  en  rempU- 
cément  de  M.  Louyer-ViHermay,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d^État  : 

MM.  le  vicomte  de  Luçay,  \ 

de  Meynard,  >  auditeurs  de  première  classe. 

Arthur  Legrand,  ) 

{SmnUClond,  23  Octobre  1866.) 


N*  i4«66o.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  dIÊtat)  por- 
tant : 

Art.  1**.  8ont  nommét  auditeurs  de  première  dasse  au  Conseil  d*Étai  : 

MM.  de  JoinvilUs  j 

PeUissierde  FéUgonde,  >  auditeurs  de  deuxième  dasse. 

BêgnamU  de  Saoifi^,  ) 
S.  Sont  nommés  auditeurs  de  deuxième  dasse  an  Conseil  d'État  : 

M.  le  marquis  de  Compiègne  ; 

M.  Sazerac  de  Forge,  (Saint'Cloud ,  23  Octobre  i866.) 


N*  i4t66i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  I*'.  m.  Paaès  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 
2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  au  ConseU 
d*État  : 

M.  François; 

M.  Louyer-Villermay.  [Saint-Cload ,  23  Octobre  1866.) 


N*  i4<66a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  4  août  i855,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Sedan  (Ardennes),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  L'ordonnance  du  5  mars  i8ao,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lavaur  (Tarn),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  k  quatre. 

3*  Le  décret  du  26  août  1869,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bagneres  (Hautes-Pyrénées),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six.  [Saint-Cloud,  2â  Oc- 
tobre 1866.  )  

N*  i4,663.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant que  M.  Bayard,  maître  des  recruétes  de  deuxième  classe,  est  nommé 
commissaire  du  Gouvernement  près  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État.  (Saint'Cloud,  27  Octobre  1866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  6  '  Novembre  1866, 


L»  GaHe  itt  Sceaux,  MinùtrtSaaràaiTt  d'Elu 
au.  département  de  k  Jattiea  tt  des  CiAw, 


IMPIUMWIB  DfPBMti^  —  6  Novembre  )SG6. 
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N*  14.664.  —  DécBET  iMfPÉBiAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
lé  25  juin  1866,  entre  la  France,  les  États-Unis  d'Amérique,  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretaane  et  d'Irlande  et  les  Pays-Bas,  d^une  part,  et  le  Gouver- 
nement Japonais,  d  autre  part,  pour  V établissement  d'an  nouveau  Tarif  d'im- 
portation et  d^  exportation. 

Da  37  Octobre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  ïa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  pour  rétablissement  d'un  nouveau  tarif  d'impor- 
tation et  d'exportation  ayant  été  conclue,  le  25  juin  1866,  entre  la 
France,  les  États-Unis  d'Amérique,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
japonais,  d'autre  part,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Les  représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  États- 
Unis  d'Amérique  et  de  Hollande  ayant  reçu  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  des  instructions  identiques,  relativement  à  la  modification 
du  Tarif  des  droits  d'importation  et  d'exportation  fixés  par  les  Règle- 
ments commerciaux  annexés  aux  Traités  conclus  entre  les  Puissances 
susnommées  et  le  Gouvernement  japonais ,  en  l'année  i858,  modifi- 
cation prévue  par  le  Règlement  VU; 

Et  le  Gf>uvemement  japonais  ayant  donné  auxdits  représentants, 

Îendant  leur  séjour  à  Osakka,  en  novembre  i865,  la  promesse  écrite 
e  procéder  immédiatement  à  la  révision  du  Tarif  en  question ,  sur 

Xr  Séie.  53 
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il  bsM  géfiéifite  d*ftii  itfoit  fix^  lie  cîm|  pont*  omt  svrtft  vulrar  ût 

toutes  les  marchandises  d'importation  et  d'exportation  ; 

Le  Gouvernement  du  Japon,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  désir  de  développer  les  reUtions  de  commeice  «et  d'amitié 
entre  son  Pays  et  les  Nations  étrangères , 

A  donné  à  Son  Excellence  Midzoano-Idzoumino-Kami,  membre  du 
conseil  des  Gorodjos  et  ministre  des  affaires  étrangères ,  les  pouvoirs 
nécessaires  à  Teffet  de  conclure  avec  les  représentants  des  quatre 
Puissances  susnommées,  savoir  : 

Pour  la  France  : 

M.  Léon  Roches,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légum 
d'honneur,  ministie  plénipotentiaire  de  5a  Mâ|e«Aé  r£mperear  dès- 
Français  au  Japon  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

Sir  Harry  Parkes,  chevalier  commandeiir  du  très-honorable  ordre 
du  Bain ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  la  Reine  au  Japon; 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  : 
M.  Portman,  chargé  d'affaires  ad  intérim; 

m 

Et  pour  la  Hollande  : 

M.  de  Graeffvan  Polsbrock,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, agent  politique  et  consul  général  de  Sa  Majesté  Nêertandaise, 

La  Convention  suivante  comprenant  douze  articles  : 

AaT.  1".  Les  Parties  contvacUntes  déclarent»  au  nomde  lears  Geu- 
vernemenis  respectifs,  accepter,  et  acceptent  fortneliement,  comme 
obligatoire  pour  les  sujets  de  leurs  Souverains  et  les  citoyens  de  leurs 
Pays  respectifs.,  le  nouveau  Tarif  établi  par  eux,  et  qui  est  aoaexé  à 
la  présente  CoaveiitioD. 

Ce  Tarif  est  substitué,  non-seulement  au  Tarif  primitif  annexé  aux 
Traités  conclus  par  les  quatre  Puissances  susnommées ,  mais  encore 
aux  Conventions  et  Arrangements  spéciaux  relatifs  audit  Tarif,  inter- 
venus subséquemment  et  jusqu'à  ce  jour  entre  les  Gouvernements 
de  la  France,  4e  ia  Grande-Bretagne  et  des  États^Jaîs  d'Amériqoe, 
d'une  part, 

Et  le  Gouvernement  jafioiiais ,  de  l'autre. 

Le  nouveau  Tarif  entrena  en  vigueor^  pour  le  p<Mt  de  Kanngtawa 
(  YokohAttpa) ,  le  i"  juillet  prochain ,  et  poor  les  ports  de  Mig^asaJdet 
dUaiodadé,  le  i*  du  mois  «tti-v^nt. 

2.  Le  Tarif  annexé  à  la  présente  Convention  faisant ,  dès  sa  signa- 
tnre,  partie  intégrante  des  Titaités  cond«s  entre  le  Japon  «t4es  quatre 
Pouvoirs  sasnommés^  reste  ^et  à  révision  à  la  date  du  i*  jniliet 
1872.  Toateibis,  deux  a»  apràs  la  signalnre  de  la  présente  Oonven- 
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tion,  chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté,  en  en  don- 
nant avis  aux  autres  six  mois  à  Tavance,  de  réclamer  la  modification 
des  droits  sur  le  thé  et  la  soie ,  en  prenant  pour  base  le  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  moyenne  des  articles  durant  les  trois  années  pré- 
cédentes. 

A  la  demande  de  chacune  des  Parties  contractantes,  le  droit  ad  va- 
lorem admis  aujourd'hui  pour  les  bois  de  construction  pourra  être 
ramené  à  un  droit  fixe  six  mois  après  la  signature  de  la  présente 
Convention. 

3.  Le  droit  de  permis  stipulé  dans  le  Règlement  VI,  annexé  aux 
Traités  susmentionnés,  est  aboli. 

Les  permis  d'embai^uement  et  de  débarquement  seront  exigibles 
conune  par  le  passé ,  mais  ils  seront  délivrés  sans  frais. 

4.  A  partir  du  i"  juillet  prochain  pour  le  port  de  Kanagawa  (Yoko- 
hama) ,  et  du  I*' octobre  suivant  pour  les  ports  de  Nagasaki  et  de  Ha« 
kodadé,  ie  Gouvernement  japonais  devra  mettre  à  la  disposition  du 
commerce,  dans  chacun  des  ports  ouverts,  des  entrepôts  destinés  à 
recevoir  en  franchise  de  droits  les  marchandises  d'importation,  à 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  Timportateur.  La  garde  des 
susdites  marchandises  incombe  au  Gouvernement  japonais  durant 
leur  séjour  dans  les  entrepôts,  qui  devront  d'ailleurs  être  construits 
et  disposés  de  façon  à  ce  qu'ils  paissent  être  assurés  par  les  compa- 
gnies d'assurance  contre  l'incendie.  Lorsque  les  importateurs  ou  les 
propriétaires  des  marchandises  mises  en  entrepôt  voudront  les  en 
retirer,  ils  devront  payer  les  droits  fixés  par  le  nouveau  Tarif,  mais 
il  leur  sera  loisible  de  réexporter  leurs  marchandises  sans  avoir  à 
payer  aucun  droite  II  est  entendu  que,  dans  les  deux  cas,  le  Gouver- 
nement ^ponais  prélèvera,  au  moment  de  leur  sortie,  un  droit  de 
magasinage  qui,  ainsi  que  les  règlements  auxquels  seront  soumises 
ces  diverses  opérations,  seront  établis  d'un  conomun  accord  par  les 
parties  cobtractantesw. 

5.  Tous  les  produits  japonais  pourront  être  amenés  de  toutes  les 
parties  du  Japon  aux  ports  ouverts  au  commerce,  sans  être  soumis 
à  aucune  taxe  ou  droit  de  transit  autres  que  les  droits  de  péage 
ordinaires,  qui  sont  également  prélevés  sur  tous  les  trafiquants  pour 
Tenlretien  des  routes  et  des  voies  de  navigation. 

C.  En  conséquence  des  articles  des  Traités  conclus  par  les  Puis-» 
tances  étrangères  avec  le  Japon,  relatifs  à  la  circulation  des  mon- 
naies et  stipulant  que  toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au  Japon 
et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids  comparé  à  celui  de  la  mon- 
naie japonaise  analogue,  la  douane  japonaise  a  reçu  jusqu'à  ce  jour, 
ea  payement  des  droits,  des  dollars  pour  leur  poids  en  bous  (com- 
munément appelés  Uchihoas) ,  c'est-à-dire  à  raison  de  trois  cent  onze 
botts  pour  cent  dollars^ 

Toutefois,  le  Gouvernement  japonais,  désireux  de  modifier  cet 
usage  et  de  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  l'échange  des  monnaies 
étrangères  contre  celles  du  Pays,  a  déjà  pris  des  mesures  afin  de 
donnes  à  la  fabrication  actuelle  des  moniwùes  japonaises  le  déver* 
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loppement  qui  lui  permettra  d'en  produire  la  quantité  nécessaire  a 
tous  les  besoins  du  commerce  étranger  et  indigène. 

Ainsi  le  Gouvernement  japonais  s'engage  à  recevoir,  dans  les  éta- 
Glissements  créés  à  cet  effet,  toutes  les  monnaies  étrangères  et  les 
lingots  d'or  et  d'argent  que. les  étrangers  et  les  indigènes  demande- 
ront à  échanger  contre  des  monnaies  du  Pays  représentant  la  même 
valeur  intrinsèque,  à  charge  par  eux  d'acquitter  un  simple  droit  de 
monnayage. 

Le  taux  de  ce  monnayage  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun 
accord,  entre  les  Parties  contractantes.  Toutefois,  comme  cette  me- 
sure ne  peut  être  rendue  exécutoire  avant  que  les  diverses  Puissances 
qui  ont  conclu  des  Traités  avec  le  Japon  n'aient  préalablement  con- 
senti à  modifier  les  articles  de  ces  Traités  qui  sont  relatifs  à  l'échange 
des  monnaies ,  le  Gouvernement  japonais  soumettra  immédiatement 
l'adoption  de  ces  modifications  aux  Puissances  signataires  des  Traités, 
et,  si  elles  sont  consenties,  il  sera  prêt,  à  partir  du  i*" janvier  1868, 
à  mettre  à  exécution  la  mesure  ci-dessus  indiquée. 

7.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  plusieurs  abus  et  inconvé- 
nients qui  ont  été  signalés  dans  les  ports  ouverts,  relativement  à  l'ex- 
pédition des  affaires  à  la  douane,  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment des  marchandises,  au  louage  des  bateaux,  des  couHes,  des 
domestiques,  etc.,  les  Parties  contractantes  sont  convenues  que  les 
gouverneurs  des  ports  ouverts  s'entendraient  inunédiatement  avec 
les  consuls  des  Puissances  signataires  des  Traités,  afin  d'établir,  d'un 
commun  accord ,  les  règlements  nécessaires  pour  mettre  un  terme  à 
ces  abus  et.  à  ces  inconvénients  et  pour  donner  toutes  les  facilités  et 
toute  la  sécurité  possibles  aux  opérations  conunerciales  et  aux  tran- 
sactions particulières.  Il  est  stipulé  expressément  par  les  présentes 
que  des  hangars  seront  construits  sur  un  ou  plusieurs  points  des 
quais,  dans  les  ports  ouverts,  afin  de  mettre  les  marchandises  à  l'abri 
des  intempéries  au  moment  du  débarquement  ou  de  l'embarque- 
ment. 

8.  Tout  sujet  japonais  pourra  acheter,  dans  les  ports  ouverts  au 
Japon  ou  à  l'étranger,  toute  espèce  de  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur 
destinés  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  à  l'excep- 
tion des  navires  de  guerre ,  dont  l'acquisition  ne  peut  être  faite  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  japonais. 

Les  bâtiments  achetés  par  les  sujets  japonais  seront  enregistrés 
conmie  bâtiments  japonais,  moyennant  le  payement  d'un  droit  fixe 
de  trois  bous  par  tonneau  pour  les  navires  à  vapeur  et  de  un  bou  par 
tonneau  pour  les  navires  à  voiles. 

Le  tonnage  de  chaque  bâtiment  sera  constaté  sur  les  registres  da 
bord,  qui  devront  être  présentés,  à  la  demande  des  autorités  japo- 
naises, parle  consul  de  la  partie  intéressée ,  qui  en  certifiera  l'authen- 
ticité. 

9.  Conformément  aux  Traités  conclus  avec  le  Japon  par  les  Puis- 
sances susnommées  et  aux  Arrangements  spéciaux  intervenus  entre 
les  envoyés  du  Gouvernement  japonais,  ainsi  que  cela  résulte  des 
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notes  transmises  par  eux  an  Gouvernement  britannique,  en  date  du 
6  juin  1862 ,  et  au  Gouvernement  français,  en  date  du  6  octobre  de 
la  même  année,  toutes  les  restrictions  qui  entravaient  le  coomierce 
et  les  relations  entre  les  Japonais  et  les  étrangers,  et  auxquelles  fai- 
saient allusion  lesdites  notes,  ont  été  entièrement  écartées,  et  des 
Proclamations  ont  été  publiées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
japonais,  qui  n'hésite  point,  toutefois ,  à  déclarer  que  les  négociants 
et  trafiquants  japonais  de  toute  classe  sont  libres  de  commercer 
directement  avec  les  négociants  étrangers,  sans  Tintervention  d'aucun 
officier  du  Gouvernement,  non-seulement  dans  les  ports  ouverts  du 
Japon ,  mais  dans  tous  les  Pays  étrangers  où  ils  sont  autorisés  à  se 
rendre  en  observant  les  règlements  expliqués  dans  l'article  10  de  la 
présente  Convention.  Dans  leurs  relations  conunerciales  avec  les 
étrangers ,  les  Japonais  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus  élevées 
que  celles  imposées  aux  négociants  indigènes  dans  leurs  transactions 
habituelles. 

Le  Gouvernement  japons^is  déclare,  en  outre,  que  tous  les  daimïos 
et  les  personnes  employées  par  eux  sont  libres ,  en  se  soumettant 
aux  mêmes  conditions,  de  se  rendre  dans  tous  les  Pays  étrangers, 
ainsi  que  dans  les  ports  ouverts  du  Japon ,  où  ils  pourront  com- 
mercer avec  les  étrangers  comme  ils  l'entendront,  et  sans  l'inter- 
vention d'aucun  officier  japonais,  en  tant  qu'ils  se  soumettront  aux 
règlements  de  police  existants  et  au  payement  des  droits  établis. 

10.  Tout  sujet  japonais  pourra,  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
Japon  et  dans  tous  les  ports  des  Puissances  étrangères,  embarquer 
ses  marchandises  à  bord  de  tout  navire,  qu'il  appartienne  à  un  Japo- 
nais ou  à  un  sujet  d'une  des  Puissances  signataires  des  Traités. 

Il  pourra ,  en  outre ,  se  rendre  à  l'étranger  pour  y  étudier  ou  y  faire 
le  commerce,  à  la  condition  de  se  munir  d'un  passe-port  auprès  des 
autorités  compétentes,  ainsi  que  cela  est  déterminé  dans  la  Procla- 
mation émanée,  à  ce  sujet,  du  Gouvernement  japonais,  en  date  du 
23  mai  1866. 

Les  sujets  japonais  pourront  accepter  tout  emploi  à  bord  des  na- 
vires appartenant  aux  Nations  ayant  conclu  un  Traité  avec  le  Japon. 

Il  est  également  permis  aux  Japonais  employés  par  les  étrangers 
d'entreprendre  tel  voyage  qu'jl  leur  conviendra,  après  avoir  obtenu 
un  passe-port  du  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
des  ports  ouverts. 

11.  Le  Gouvernement  japonais  fera  établir  des  phares,  feux  et 
bouées  nécessaires  pour  rendre  sûres  à  la  navigation  les  approches 
des  ports  ouverts  de  son  Pays. 

12.  Les  soussignés  jugeant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  la 
présente  Convention  à  la  ratification  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs avant  son  exécution,  celle-ci  commencera  le  1*' juillet  1866. 

La  communication  écrite  que  chacune  des  Parties  contractantes 
aura  som  de  faire  aux  autres,  lorsqu'elle  recevra  de  son  Gouverne- 
ment l'approbation  de  cette  Convention,  remplacera,  en  cette  cir- 
constance, les  formalités  adoptées  pour  l'échange  des  ratifications. 
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En  foi  de  quoi ,  les  MéDipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Yeddo,  en  français,  anglais,  hollandais  et  japonais,  le 
25  juin  1866. 

(£•  S.)  Signé  Lion  Roches, 

Ministre  pténipoteniiaxrt  âe  Su  Majesté  TAir 
penur  des  Fnmçais  cb  Japom. 

(L.  S.)  Signé  Harrt  Parkks^ 

Envoyé  exinterdinaire  et  Mmùtre  plénipeeeÊt' 
tUUre  de  Sa  Majesté  BiiUuuuqne  au  Jàpea^ 


Signé  POBTMAN» 

Chargé  d^affaires,  par  intérim,  des  J^talf4Mi 

au  Japon, 

(L.  5.)  Signé  de  Grabff  y  an  Polsbrogk, 

Agent  politique  et  Consul  général  des  Pa^s-Bas 
au  Japon, 

(Signatare  du  PléDipotentiaire japonais.) 
MiOZOUNO-iDZOUMUfO-KAMI. 
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TABtP  DES  DBOiTS  D'tM PORTA TrOH. 


utonadelaiku 

"Ri" 

i»  de  fluidal.  , 

t««» 

lu  de  girofle  et  uloflei  de  gitoae 

,        chenille 

>    CordAvei 

1    Cichôa...'. .".".T".*.' .*.'.' .*"!,' 

,    (MlelbrU 

eidcbufifei  cldeceiâ 

a  dt  rhiiiocém. 

lin,  BBDelic  et  ttgt 

)    C«ine!ol5  hûlloiidsij 

-       :lnl..nKi.i. 

erliirei  de  voya^  et  chàlee  écouali. . 
I    Çenti  de  chevd  atarin 

— enjé^ldlUiréipngilt) 

ËUmine. 

Élolcs  laine  et  cotoo  :  ImiUliau  da  camelati ,  de 
lutlnsi-orléun  (unii  cl  à  dcHioa).  éloITe  iDiti^ 
(unie  et  ■  deuli»].  slpic»,  banthiu.  dam" 
dnpi  d'Italie .  lilTecbDlu,  coidaa  dit  Riui 
ouandrei.  Uia^frei.  nonvcaut^.  oordoni 
cunelat]  et  taalei  aulm  Uolta  doit  le  Uuu 
ainiiitcd-UDaiélan»tedc 
a.  rreicAdant  pai  86  ci 

l.  Eicédjml  ae  cenliB* 

FnUÎDe  comme  lelour)  de  colon,  étofTea  vtioa- 
lin,  ulin,  aalineti  ot  d(i>a*  de  cotoa  o'eicé- 

FII  de  CDtoD  ton  on  telot,  eu 

Jmblne* 

Fer  ouïii,  en  verges,  barrei,  cloua,  itc 

"ïrouïnf!nidcfïr...!''.'.!',!!!"!!!".!.!l. 

Caiacimp ,  n'euédani  paa  7S  ceatlinètrc». 

Guiecamp,  n'euMaat  paa  i  laètretig 

T    Cllels  et  caleçoM  de  coton 

Geabier 

Gomme ,  benjoin  et  builc  4e  benjoin 

Uomme .  lang^liagoa  (  lelnture  de  rtatlmolae 

myrrhe,  encen. 

t^f" 


œeding  90 
citUet. 


QIlet(  de  peu  cl  cslïi^i  en  tdnc 

GIlcIidepHadcaleçonienlaiDeetraloD 

Ivoire,  dents  d'^I^phaDti ,  de  tontr  quiUt£ 

Laque  ca  biloi» 

Lailingi ,  lsitliJt;a  de  crçpe  et  crêpe  en  lâlne  filée. 
nidrinDi  fl  Aiilrcs  fioAes  non  denomméet: 

a.  N'cicëdanl  pu  S6  csntimètn  358 

t.  BicManLgficcntiDlèti«358 

LalTie  Bl^ ,  conipur  uiInreUe  et  teinte 

Médai,  cuivre  et  UîlMi  en  pl»]Dei,   ÂdIOb, 

Métal  isnne,  mtial  dit  Knnli,  pour  donbbige  et 

cloui 

Metcnre ,  vif-argent 

Noi.  Je  bétel 

Nappa 

Narval  du  denti  de  hcoma  de  mer 

Plume»  (r|-«lcyDn,  de  pwjn) 

Peaui  de  boBiea  et  de  vechei 

Pdnturct  telles  qne  roufre,  blttMlie  et  jmiie. 
peinture  de  plomb  (mmlam,  c^nue  etmaii^ 
col) ,  fauilo  servant  à  faire  de  la  pdntare. 

Plomb,  en  feaillel... '. !..!.... 

Poivre  noir  et  blanc 

Polisan  «lé 

Peanide  requins 

Quinine./. 

Ridnci  dont  rôdeur  K  npprocbe  de  celle  delà 
rhubarbe  (  putcfanck  )-,-----, , . 

Bhuba'rhV!".'."''!!!"^''.' .'.'.'"""!. '.'"!!!! 
SkboU  et  ou^ca  de  miatcalBrea. 

Sucre  blanc 

Toile  à  voile* ,  cbanvre  et  toile*  i  vollei  ea  eotoo . 

TalTechalu,  a'eicédant  pai  78  centlniètre)  de  lar 
(l«°r 

Talltehal»,  eicédaul  78  centimètre* de  largeur  c 
n'eicédant  pas  1  lutlrc  og ................. . 

Toile  de  lin  on  de  clianirrc,  de  tonte  qualité. . . . 

TliiD*  de  colon  :  toile  a  chemliB  ,  toile  ffrùe 
toile  blaocbe,  plcfuée.  monctaetéê  blincbe  o< 
Imprimée,  coutil  et  coutil  attiné.  brocatelle 
blanche.  T  clolh<.  batiste,  mouiieline,  . 

DiarchandiflH  cl-deDna,  pdnles;  coton*  e 
diennOi  Imprimée*  ponr  meuble*  ; 

a.  Vïic^dinlpa*S6cenlim«tre>3E8enlii 

A.  N'eicédant  pai  1  mèlre  01  en  largeur. 

c.  N'eicédant  pas  imélrei^enlaiienr. 

i<.  Excédant  1  mètre  17  en  largeur 

TiuDB  de  laine,  drap.  douMe  largeur,  Uigeor 
moyenne  et  petite  kigenr  : 

N'eicéiUal  pai  86  centimètre*  3S8 

N'eicédant  pai  1  mètre  ào 

Eicédant  1  mèlre  lo 


«0  klL  tS3 

Ladosiaine, 

6a  kil.  1S3 
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m 


8a 
83 
84 
85 
86 

87 
88 
89 


OiilGIlATlOR  PIS  MAICSARDIMS. 


Toile  cirée  pour  pUwchen 

Toile  drée  oa  cuir  pour  meubles . . . 

Tabac  en  poudre 

Tabac  à  fujoier 

Tapis  de  table,  en  laine,  imprimés 

Verres  à  vitres 

Vermillon : 

Zinc  et  antimoine  femelle 


QIITSS 


fninfaiMS. 


9  mètres  t43 

Idem. 

6o4gr.  65 

60  kB.  A63 

La  pièce. 

Caisse  de  100 

pieds  carrés 

60  kil.  A53 

Idem, 


Japonaises 
et  en^iaieei. 


10  yards. 

Idem. 

Gatty. 

100  catties. 

Each. 

Box    of    100 

square  ftet. 

100  catties. 

Idem, 


DROITS 

à  percevoir. 


Ilehi- 
boue. 


m 
1 


9 

m 


CanU. 


3o 
l5 
3o 
80 
76 
35 

« 
60 


S*  CLASSE. 

MARCHAHDI8BS  BXBMPTIS  DB  DiOlTa. 


Ancres  et  chaînes,  cables. 

Bassines  pour  le  séchage  du  thé ,  et  paniers. 

Bagages  de  voyageurs. 

Cérîéales ,  y  compris  le  ria ,  le  paddy,  le  blé ,  Torge ,  Favoine ,  le  seigle ,  les  pois ,  les  haricots , 

le  miUet  et  le  mais. 
Charbon  (houille). 
Effets  d*habillement  à  l'usage  des  étrangers,  non  compris  dans  les  articles  énoncés  dans  le 

présent  Tarif. 
Farines  provenant  des  céréales  mentionnées  ci-dessus. 
Goudron  et  poix. 
Ums  imprimés. 
Nattes  d'emballage. 

Or  et  argent ,  monnayés  ou  non  monnayés. 
Plomb  pour  caisses  à  thé. 
Salpêtre. 
Sel. 

Soudure. 

Tous  animaux  de  boucherie  on  de  trait. 
Tourteaux  (obtenus  par  Textraction  de  Thnile). 
Vinndes  salées ,  en  buriques. 


S 


3*  CLASSE. 

IIABCHANDISE8  PROHiaiBS. 


4*  CLASSE. 

MARCBAHDISIS  SOUMISES  k  UN  DEOIT  Â9  rÀLOMMU  DB  CINQ  J»0UR  OBIT. 


Articles  ^e  Paris. 

Armes  et  munitions  de  gnenre. 

Argenterie  et  plaqué. 

B<ns  de  construction. 

Chaussures. 

Corail. 

Coutellerie. 

]>rogues  et  médicaments,  tels  que  gensing,  eto.  etc. 

Golons  et  fil  d'or  et  d^rgent. 

GoomMt  et  ^pices  non  aénonuDées  dans  le'Ttrit 
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Horlogerie  (pendules,  moatres)  et  boites  à  musique. 

Joaillerie. 

Lamfes. 

Meubles  de  toute  espèce,  neufs  ou  de  deuxième  main. 

Miroirs  et  giteices. 

Machines  et  objet»  BUiaufacterés ,  ea  1er  et  en  acier. 

Porcelaine,  poterie  et  faïence. 

Parfumeries ,  savon  de  senteur. 

Peintires  et  gravures. 

Peaut  et  fourrures» 

Teintures.  > 

Ttfle4X>pes  et  iactmnyents  scientifiques. 

Tissiv  de  sole  de  tontes  sortes ,  velôors*  brocarts,  damas,  soie  et  coton ,  soie  et  iaine 

Verrerie  et  cristaux. 

Vins ,  liqueurs ,  drèches  et  spiritueux ,  provisions  de  bouche  de  toute  espèce. 

Et  tontes  antres  marchandûûss  non  onmprisf»  dans  l'émmécattoo  qai  précède 

Nota.  Conformément  à  l'article  8  de  la  Convtnlioode  Yeddo,  un  droit  sera  perçu  sur  la  vente 
des  navires  étrangers  aux  Japonais.  Ce  droit  s'élève  à  trois  Jbous  par  tonneau  pour  les  navires  à 
vapeur  et  à  un  bon  par  tonneavpoor  iesoeviies  à  voHes. 


TARIF  DES  DROITS  D*fi}^K>RTATU)N. 


1"  CLASSE. 
M«i73  afBCtV&QUS» 


H 
PS 

o 

m 
o 

Q 

s 


9 

lO 

11 
la 

ta 

là 
i5 
i6 

1 

19 
ao 

ai 

aal 

a3 

a& 

aS 

a6 


î 


II 

29 
5o 
3i 
5a 
33 


dASIORATIOII  OKS  MAaCBAirDISIS. 


Ailerons  de  requins 

Algues,  non  coupées 

Algues ,  coupées. . . '. 

Awabi 

Awabi  (  Coquilles  d*  ) 

Camphre % . . . . 

Casse 

Charbon  ( houille) 

Chanvre 

Champignons  ( de  tonte  qualité) 

Colon 

Colle  de  poisson..« 

Chiffons 

Crevettes  et  chevrettes,  sécbées  et  salées 

^^^^^^^^v     ^■^■Hpp^^^^^^^^^*^  ^^^  ^^  ^^r^^^m  ^—  ^^  ^v^p.  ^—  ^^^w  ^H  ^"  ^"  ^r  ^  ^r  ^  ^^  ^  ^  ^^  ^  ^  ^f-  ^^  ^  ^  ^^  ^ 

Cire  d'abeilles 

Ëcorces  de  pivoine  (  botampi  ) 

Fer  du  Japon 

Ghinang  on  ièUo. ; :...... 

fiy^jgff^  de  navette^. .•••..... ••..... 

Graines  de  sésame 

Graines  de  vers  à  soie 

Huile  de  poisson 

Huile  de  graines 

Irico  ou  bêche  de  mer  (holothuries) 

Kaïr  (fibre  de  noix  de  coco) 

Miel 

Noix  de  galle 

Poisson ,  saumon  et  morne ,  safé  on  séché.** 

Plomb 

Papier  à  écrire »•»• 


VRITiS 


françaiias. 


60  kil.  A53 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


japon* 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Uem, 
Idem, 

Le  carton. 

60  kil.  4S3 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 


100  catties. 
Idem, 
Jdem. 
Mum, 


Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


/dsnu 

Idem, 

Sheet. 


IdtWHm 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


DBorrs 


Cants. 


te 
3o 
60 

m 

oS 

80 

3o 

s» 
o& 


aS 

î? 

80 
60 
5o 

t 

àS 
45 

■ 
15 
•S 

S 


1 

c 

■■■■"—■ 

,.„.. 

...:.:i 

<,.»<.™, 

.i'r^Viï:. 

C..U. 

Si 

i 
39 

d3 
it 

El 

1 

i-ari™, 

Moi. 
Jdtin. 
lOem. 
Idim. 
Id^ 
Idtm. 

Idtm. 
Idtm. 

Idtm. 

Uem. 

Idem. 

loocattio. 

Uem. 
Idtm. 
Idtm. 

U.m.' 
Idim. 
Idtm. 
Idim. 
Idem. 
Mtm. 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 

Idem'. 

75 

Sa 

P%.  fïvtt.  WMÎi'et  i^omei  de  t(Hi 

leeipi™. 

Tb^,  qiiUiLf  connut  urai   le  nom  de  BanlcAa 
(quand  il  est  eiporli  da  Naganki  ieiil«iient|.. 

i  (tri  CILCULC  D'IPd 


Boii  de  CDDiIrncUon. 

C  barbon  de  bol). 

Çomu  de  cerfs ,  jmnea  oa  tendre*. 


broderica  de  soie. 
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DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

1*  Le*  nrtic1«s  oui  nf  floiit,pa»  raen^ooiié*  dant  io  f(M«u  d'iinponÉtioci  et  qui  m 
Irouvent  ^numipfi  ikns  Celai  da  l'uporuiioD.  ne  paferodt  .pas.  d«  droitj  anivinl  n 
dernier  tableau,  miii  seront  luéa  ad  valorem,  el  le  mime  règlemEnt  sera  applicaUi 
1  tout  article  d'aiportation  non  mentioiint  sons  ce  litre,  mais  indiqué  dtnt  lesimpar- 

i'  Les  étrangers  résidant  au  Japon  fct  les  é({uipifGB  ou  les  passagers  de  bllinenli 
étrangers  auront  la  Taculli  d'acbeter  telle  provision  de  grains  ou  de  farines,  comprà 
danale  tableau  d' ei  porta  lion .  qiii  ponrrait  lenr  être  nécessaire  pour  leurs  besoiot 
personnels,  mais  le  permia  d'embarquement  d'nsaf;e  devra  être  obtenu  i  la  doaaae 
avant  que  let  grains  ou  rarineasusindiquds  puissent  être  embarqués  i  bord  d'un  ntnrt 

5*  Le  eoji)- indiqué  dans  le  pcéaaalTaridutéfia]  à  a,6o't,gaifiqies53oenligraniiaei, 

avoir  du  poids  liia.  Le  j'ard  est  la  mesure  anelaise  de  3  pieds,  soit  git  miUimàlreii 
te  pied  anglais,  soit  3o.t7  millimtlres,  est  i^de  ponce  pins  long  que  le  luiui^aki 
japonais.  Le  boDoui'fcAiAooest  une  monnaie  d  argent  ne  pesant  pas  moinvleiStmiiu, 
aoit  8  grammes  G7  centîerammeB,.et  ne  contaaant  pasjnoins  de  neuf  parties  dsrgeat 
pur  sur  une  partie  d'alliage.  Le  cen(  es!  la  centième  partie  du  bon  ou  ilchihaa. 

Sigté  LioM  ROCHU, 
Signé  Bjtnnï  Parku. 
Signé  PoBTkMi. 

Signé  DE  Gn*EFr  TàN  Pouinopi. 

(Signature  du  FléiilpotentialrcJipMiû>.| 

HiDEouao-lDzoDiiiioKaMi. 

AhT,  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  des  afiàim 
étrangères  est  chargé  de  i'exécatioo  da  présent  décret. 
Fait  à  Saint-aond,  le  37  Oclobce  1866. 

Signé  NiPOLÉON. 
Vo  et  iceUé  in  kod  de  réui  ;  p„  rEi»p«reiii  1 

L.  Gonb  <bi  J«fl«x,^jaùlr.  d>  laJuUc»  u  MimUtrt  da  affiUra  Aninjéru. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Novembre  1866, 

L9  Garde  det  Sceaux.  Ministre  Secrélairt  d'État 
aa.  département  de  la  Jailice  el  des  CiUtet, 
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s*  i4,665.  —  DÉcnBT'iMPiBîAL  pùriant  répartition,  par  chapHres ,  des  Crédits 
du  Budget  ordinaire  et  du  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867, 

Dn  6  Novembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  Tarticle  i*'  du  sénaius- consulte  du  3i  décembre  i86i  ;  • 

Vu  les  lois  du  i8  juillet  i866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 

budget  extraordinaire  de  Texercice  1 867  ; 
Vu  notre  décret  du  1 1  août  dernier (^\  qui ,  en  vue  de  Texécution  du  séna- 

tus-consulte  du  4  juillet  1866,  sur  les  colonies,  a  réparti ,  par  chapitres,  les 

crédits  alloués  à  la  cinquième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la 

marine  et  des  colonies  [Service col9mal)\ 

?9otre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONS  DÉCKéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

$  i*'.  —  Budget  ordinaire. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tartide  1*  de  la 
loi  du  18  juillet  1866,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Texercice 
1867,  et  montant  à  la  somme  de  an  milliard  cinq  cent  vingt -trois 
millions  cent  soixante-dix-huit  mille  cent  quatre-vingt-un  francs 
(1,533,178,181'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Té- 
tai A  ci-annexé. 

S  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  Texercice  1867,  d*après  Tarticle  g  de  la  loi  précitée,  à 
deux  cent  quarante-cinq  millions  huit  cent  soixante-dix-huit  mille 

">Ball.  i4a7,n*U,583. 
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neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs  (245,878,988')!  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

.S  S.  "^  MudgH  spécial  de  la  caiste  iamariiiummu  • 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  la  caisse  d^amortissement 
et  fixés,  pour  Texercice  1867,  par  Tarlicle  17  de  la  loi  précitée,  à  la 
somme  de  soixante-quinze  millions  six  cent  quaranle-six  mille  francs 
(75,646,000'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  àTétat  C 
ci-annexé. 

Si.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  aa  budget 

4.  Les  crédits  ouverts  par  Tarticie  18  de  la  même  loi  aux  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat,  qui  sont 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour 
Tannée  1867,  à  la  somme  de  cent  huit  millions  cinq  cent  trente- 
six  mille  trois  cent  quatre  francs  (io8,536,3o4'),  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  Tétat  D  ci-annexé. 

S  5.  —  Budget  extraordinaire. 

5.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  re:çercice  1867, 
et  montant  à  cent  trente-trois  millions  cinquante-quatre  niiile  deux 
cent  un  francs  (  i33,o54,20i'),  sont  répartis,  par  chapitres»  confor- 
mément à  rétat  £  ci-annexé. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  autres  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Nff  rEmperenr  s 

Le  Jjfîjuftrc  tterétairt  d'État  ittfinoHeet , 

Signé  AOHILLS  FOULD. 
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Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  ordinaires  de  V exercice  i867. 
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DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

•DITTV  CORSOLID^. 

Rentes  U  i/a  p^o/o. ^  • 

Rentes  à  p.  0/0 <••. 

Rentes  3  p.  0/0 

TOTAt 

CAPITAUX  RBin)01]aSABL£S  À  DITBILS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  da  trésor 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.   (  Convention  du 

•    a8  septembre  1807.] 

Rachat  des  péages  de  l'Escaut.  (Convention  du  16  iulllet  i863.}. 

Redevances  annuelles  envers  TEspagne  pour  délimitation  de 

la  Irontière  des  Pyrénées.  (  Traité  du  a  déoembre  i856.)^. . . 

DVTTB  TIACiSB. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Pensions   des    grands-  foncUonnaivea  de  fBmpiM.  (  Loi  du 

17  juaiet  i86«.  ) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l*ancien  Sénat. 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790.  ) 

PensionsÂ  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques « ^ 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  juin  i853.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

l'Empire 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retralfe  aux  employés  des 

anciennes  listes  civiles  et  au  domaine  privé  du  dernier  règne. . 
Anciens    dotataircs  du  Mont-de-Milan.  (  Décret  impérial  du 

18  décembre  1861.} 

Total 

DOTATIONS  ET  DiPENSBS  DU  POUTOiaS  lAgISLATIFS. 

Liste  civile  de  l'Empereur 

Dotation  des  princes  et  princesse  de  la  famille  impériale 

Dotation  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

Dépenses  administr.  du  Corps  législatif  et  Indemn.  des  députéf. 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

Total 

Total  de  U  i**  sccHon 


HORTAKT 

d«8  crédits 

•Gcordés. 


37,603,487' 
446,096 
3o3,072fa83 


341,1  a  1,866 


8,600,000 
a5,ooo,ooo 

948,839 
34o,6o4 

aotiooo 
34,ao9,336 


333,490 
5,000,000 

a  10,000 

i3o,ooo 

1,668,000 

55 1,000 

4a,  100,000 

4a  ,000 

037,000 

97,800,000 

1 65,000 

9,700,000 

587,000 

311,900 


89,535,390 


95,000,000 
i,5oo,ooo 
6,100,000 
i,iao,ooo 
3,aoi,5oo 

10,143,680 

A6,o6&,i8o 

503,981,773 
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LdmiDistratiott  | 
centrale. 

3*  8BCT10R. 

Conseil  privé. 
:oiMeil  d*EtoU 


Penoond  de  i'adminUtnli^ii-centralc., 
Matériel  de  radministration  ceatrale.  • 

Membres  du  conseil  privé 

Personnel  du  Conseil  ^État 

Matériel  dn  Conseil  d'Etat. . .  * 

Dépensea  des  exercices  dos 


ToYAL  pour  le  ministère  d'État. 


s84t00of  I 
i39,5oo  } 

3oo,ooo  \ 
a»a  11,900*  > 
1  $7,000  ) 
Mémoire.  • 


3,092,^00 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
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Cours 
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PenonnH 

Matériel' .".....I. 

Conaril  du  sceau  des  titres. 


COUAS4T   TAiBVHADJU 

I 

Cour  de  caintlon. .  / 

Cours  impériales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce*.  ..•.•.•..^•.» 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  pa& 

Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 


Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  des  statistiques 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  À 
d'anciens  magistrats  >  commis  greffiers  et  em- 
ployés de  radministration  centrale,  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  —  Dépenses  extraordi- 
naires et  impravues 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exerdces  périmés 


Total  pour  le  service  de  la  justice. 


SA8;3oo<i 
iSOtOoo  } 


^9,A6o' 


21 


1,181,000 

6,9^*^00 

iS9,8oo 

10,097,360 

*38.?oo 

8o,aoo 

7,863,3oo 

877,100 


97,4oA,a<io 


4*900^000 


70,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


&,9^'^«O0D 


70/MX> 


33,073,710 
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Personnd  dea  bureaux  des  <wUes. 
Matérid  des  bureaux  des  cultes. . 
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\^caire8  généraux  ,  chapitres  et  dergé  parois- 
sial...  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapdains  de  Sdnte- 
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Bourses  des  séminaires  catholiques. 
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es 


WirUTiUt  XT  SSKTICBS. 


KorrAliT 
de»  crédits  «ceordés 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


V  SBGTIOR. 

Instmction 
secondaire. 

5*  SBCTIOR. 

InstrucUoD 
primaire. 


Il 

«9 
3o 

3i 


3a 
33 


Report 

Frais  générani^de  finstraction  secondaire 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux 

Bourses  impériales  et  dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 

l'État 

Dépenses  des  exercices  dos.. 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Total  pour  le  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique 


MINISTÈRE 
DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 


1**  SBCTION.     C     2 

Administration  | 
centrale.      (    a 


3*  8BCTI0N. 

Personnel 

des  services 

des  travaux 

publics. 


3*  SECTION. 

Agriculture. 

h*  SBCTION. 

Commerce, 
^  industrie. 
Etablissements 
thermaux. 
Services 
sanitaires. 
Secours 
aux  colons 
de  Saint- 
Domingue 
et  autres. 


5*  SECTION. 

Travaux 

ordinaires 

des  ponts 

et  chaussées» 

Matériel 
des  mines. 


3 

5 

6 
7 

8 
9 

10 


lu 


I 


la 
i3 

là 
i6 
i6 

17 

18 
>9 


ao 
ai 
aa 
a3 

2à 

a5 

a6 
37 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tad- 
ministration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureftux  de 
l'administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  condueteum 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement 
et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime • 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance 
de  la  pèche  fluviale 

Frais  généraux ,  secours ,  etc 

Ecoles  impériales  vétérinaires 

Encouragements  k  Tagricuiture  et  enseigne- 
ment professionnd 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manulhctnres  et  ftu  com- 
merce  

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  d^  étaMiasements  thermaux  appar- 
tenant à  l'Etat 

Subventions  aux  établissements  parUculiera 
d'eaux  minérales 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  ré- 
fugiés de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 
Canada 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires. } 

Navigation  intérieure.  (RSvièrea.)  (/dem.) 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )  (  Idem,) ...... 

Ports  maritimes ,  phares  et  (anaux.  (  Idem,). . . . 

Etudes  et  subvent"*  pour  travaux  d'irrigations, 
de  dessèchements,  de  curage  et  de  drainage. 

Subventions  pour  travaux  ô  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péage 

Matériel  des  mines 

Dépenses  d'exercices  clos 


Total  pour  le  ministt^re  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . . . 


aaOfOoo 
3«934,6oo 
4»i6o,ooo 

866«ioo 
184,000 

371,000 

a43,oS3 

70,600 

6Sê,te(» 

3,373,000 
1,390,700 

466,900 
3,700,000 
i,oo6,65o 


a^,5oO  >      6,689,350 

40,000 
3o6,ooo 


637,600 

3 1,600,000 

6,440,000 

6,iio,o<k> 

6,160,000 

666,000 

100,000 
60,000 
Mémoire. 


47.906,000 


i*j 


69,669,963 


J 
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IIOXTA3(T 

d«s  crédita  aceordéi 


par 
ciupltx«s. 


par 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EBIPEREDR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


1**8BCTI0!I. 

Adminiitration 

ArchÎTet 
de  TEmpire. 

Âfile 
de  Saveme. 


i*  nef  ibv. 

Beaux-arts 
etthë&tres. 
IfonumenU 
liistoriqnes. 

bâtiments 
dvils. 


3*  «BCTIOH. 

Service 
des  haras. 


Personnel  de  radministration  centrale. 
âtMatériel  de  l'administration  centrale 
S  Personnel  des  archives  de  TEmpire 

4  Matériel  des  archives  de  TEmpire 

5  Asile  de  Saveme.  { Service  intérioar .  ) . 


6 

l 

9 
o 

1 

a 

3 
4 
6 
6 

i 


19 

ao 


établissements  des  beaux-arts :*/••• 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Fétc  du  i5  août 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Théâtres  impériaux.  —  Subventions ,  etc 

Souscriptions •  • 

EnooQzagements  et  secours  aux  auteurs  drama- 
tiques ,  aux  artistes ,  etc. 

Monuments  historiques 

Penonne!  des  bâtiments  dvils 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Constructions  et  grosses  réparations 

Haras  et  dépôU  d'étalons 

Remonlie  des  haras  et  enoonragaments ........ 

Dépensés  des  exercices  périmés 

Dépensas  des  exercices  dos 

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison 
de  PEmperenr  et  des  beaox-arta. . . 


A77,aoo' 
4o>6oo 

x46,5oo 
36,ooo 
1 5,000 

436,6oo 
93o,ooo 
aoOtOoo 
3i5,ooo 
1,837,000 
i3é,ooo 

254i00o 

1,100,000 

io3,3oo 

aSotOoo 

1,400,000 

1,800,000 
a, 000,000 

Mémoire. 
Bfémoire. 


I 


7U«aoo' 


I 


7,561,900 


3,800,000 


12,076,100 


FftilS  M  RÈfllE,  DB  PKECBPTION  ET  D» EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

ET  BEVENGS  PUBLICS. 


Aa 


MINISTÈRE  DES  FINANCES* 


CORTEIBUTIONS  DIRSCTES,   TAXBS   PiaÇDBS 
m  tSRTO  DB  R61JIS  BT  CAnASTBB. 

fSnvieêûdmmistratif  du  contributions  directes 
et  aatres  taxes  dans  les  départements.) 


6*  SBCTIOlk 

Administration 

des 

tenCxIbutions 
directes. 


43 
44 


45 
46 


Personnd 

Dépenses  diverses 

(Cadastre.) 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépenses  à  la 

charge  du  budget  de  l'Eut) 

Frais  de  mutations  cadastrales 

(Frais  de  perception  des  contributions  directes 
et  autres  taxes.) 

Remises  aux  percepteurs  ;  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes  et  frais  judiciaires 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves 
et  orphdins  de  perceptaufs 


2,916,300^  \ 
a,i54,a7i 


aoOfOoo 
586,000 


18,060,571' 


A  reporter. 


ia,o64,ooo 
i4o,ooo 


18,060,571 
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«ia3ovs< 


FRAIS  DE  &ÉGIB,  DS  PVWXKIQV  ET  !>>BXn^ITATI01l  DBS  IMPÔTS 

ET  RETENUS  P0BLIC8.  (Suite.) 


RiniISTÉRE  DES  FmANCES.  (Suite.) 


6*  SBCTIOR. 

Administration 

àm 

Tenregistre- 

mentf 

du  timbre 

et 

des  domaÎDes. 


-7*  8ICTI0N. 

Administration  ï 
des  for6ts.     I 


II 

49 


$0 

6a 


8*  sBCTion.    \ 

Administration  i 

des  douanes    f 

et  des        r 

contributions 

indirectes. 


55 

6d 
65 
66 
57 


Û*  SBCTIOa. 

Acuninistration  J 
des         l 
manufactures  ' 
de  rÉlct. 
(Tabacs 
et 
poudres  à  feq,) 


58 

6o 
6i 
62 
63 


10*  SECTIOn.   ( 

Administration  | 
des  postes. 


6d 
65 
66 
67 


Report, 


BRUOIiTUNIVT,  DOMAlinS  BT  TUOaB* 

fServi(9  oémUbitidif,  ai  ptrcâption.  ti  cf^s»- 
ploitai:on  dans  tes  ieparttmenU.) 

Personne! 

MatérieL 

Dépenses  dlvenes , 


roBfrs. 
/Service  adminùtraiif  tt  dt  tmnÊÛkntê  éou 

Personnel 

MatârieL 

Dépenses  diverses. 


.  oûouiis  BT  OMniBUTioBi  niAiBBCna. 

f  Service  administratif,  de  perception  et  d'e»' 
ploitation  dans  les  départements,  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 

Avances  recouvrables 

Dépenses  du  s«<vioe  des  douanes  en  Algérie. . . . 

hàiivpactdrbs  db  L'État,  (tabacs  bt  poddrbs 

À  PBU.  j 

(  Frais  de  régie  et  d'esspHoitaUon  dans  les 
départements,) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie 


P0STB8. 


(Service  administrât^,  de  perception  et  d'ex- 
plmleâlomdeauktdipmiemmU.) 

Personnd 

Matériel 


Dépenses  diverses. 


jepei 
Suov 


Subventiona. 


ToTAt  des  frais  de  régie  et  de  peroeption* 


I    18,060,571' 


is,96à»5oo* 

974,800  l    i&a3i«90o 


À.o65,5i7 

3,003,000 

66o,5oo 


4S,6Sg,95o 

880,600 

8,537,230 

8a&,ooo 

l,213,6l5 


9,Si8,oi7 


67/)96,395 


9,&aOtaa2 

173761000 

S  36,700 

33g,ooo  / 

48,710,000  I 

341,800  ) 


69,432,722 


34,570,426 

ia,o42,53i 

I,a32,q65 

a4to67,à93 


6i)965,3i3 


131,191,918 
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|iur{»xÙB4  (X  i^^^'cÇ'.' 


■OTTAKT 

des  crédits  accordât 


«hapitrtt, 


^l 


f(^         Il 

■actions. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


REMBOUMElf EinSI  ST  |USSTITUTI QqS  ,  NQIf-YAI^EURS ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


II'SICTIOH. 

Remboor- 

semenU 

et  restitntioiu.  1 


68 
6g 

70 

7a 


Dégrèvements  et  Don<>vaienn  sur  les  taxes 
perçues  en  vertu  de  rdles 

Remboursements  sur  produits  iodirectj  et  <U> 
vers » 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attrfbinfea  à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Escomptes  as  àimn  dxgiti  « .  • 

Total  des  remboursements  et  restitutions. 


iîii 


n  un  ilJjfl 


m 


55,000' 

3,83i,|oo 

4,747.000 
dgo^ooo 

1,ÂOO,DOO 


I 


io«6a3,5oo' 


io,6a3,5oo 


Récapitvlatfôn,  dm.  budget  général  des  dépenses  99dinmr^  de  V exercice  iSêT. 


' 


Dette  publique  et  dotatieaa. 


HOHTAKT 

4m 

;flréd||sacoof4is. 


MfciistèMd'éUt â,Qe2*&0o'^ 

lilnistère      }  S«rvt6e  de  mMstice.  33,o73>7l0^i  *  .  ««     « 

de  la  iiistioc  /     '  '  efr,M8,ago 

et  des  cultes,  j  Service  des  cuîtes. . .  à8,i64,6M  } 

Ministère  des  aAih«a  étHm^èrca. « 11,933,900 

Ministère  de  riatëriaar fia,d67,o85 

Minist^  des  fliaances 19,969,567 

AUnistère     \  Dépenses  du  mlnis- 


503,931,772' 


des 
ministères. 


génSaux  /     delà  guerre   J      tferc  de  te  guerre.  34#,7»t,7g7« 

deTAÏgéric.    '      l'Aillée  : a4«i.ooo  » 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ...«,..,.•..  U5,e5i,4Ba 

Ministère  4$  ri^istrucilon  publique ^ i<)iS iS, ib  i 

Ministère   de  ragriculturc,  du  commerce   et  des 
travaux  publics. . , 69,559,963 

■  • 

\    Ministère  de  la  Maison  deXEmpcrenr  et  des  beaux- 
\        arts 


777,430,991 


i 


arts )3,''7G,ioo 

Frais  de  régie ,  de  feisaption  et  d'exploitation  des  impôts  et  «eveoi»  puiiUos .  ^ . . 

1 

Remboursements  et  rettitutions ,  non- valeurs ,  primes  et  escomptes.. , 


TovAi.  4n  budget  des  dépenses  ordinabaeadef  etetcioe  1M7. 


331,291,91') 
io,4a8:,^oo 


i,5i3,i78,i8w 


^  SIGTIOI. 


Budget  générÊA,  jmt  ohafdtnet  ^  eu 


B*  8BGTIOH. 

(«•pnrtie.) 

ii'ncTioi. 
{%•  pnrtic.} 


1 

■a 
3 

à 
-6 


•  '.  • 


■nittliAIS  BT  SIBTICIS. 


MINIdTÉHE  DB  L*INT£RI£CR. 


IKATICB  DÉFABTBICEICTAL  SUR  RBSS0I7KCKS  SPBCIALB& 


DépenfCf  impotables  forj  e  produit^des^  oentin^es  ad- 
cUtionneb  ooDcédéf  aux  départements  (  lo  centimes 
5o  millièmes)  et  duybnds  commun  à^r^^artir  par  dé- 
cret (7oeDtimei) ifjis^ùoof) 

Dépenses  imputalilessor  les  produits  éven-  >  39t&85,ooo' 

tueis  ordinaires a,ooo,ooo  ) 

DÉPBHSB8   FACOLTÀTIYBS. 

Dépenses  d'utilité  départementale  impalabicssurlftpvo- 
auit  des  centimes  additionnels  facultatifs  (maximum  : 
centimes  i/a  dans  ^88.  départements  et  là  centimes 


>    f  tA' 


Jlk 


6/10  dans  la  Cône  ).~. .,». .~. .  •  •  w  •  •  •     i6,iBa,6otf  ) 

800,000  >  90,9811,600 


Dépenses  impiitaides  sur /produit  deipro- 
...     ^^  ...  —  . . 


priétés  déi>artementales   non  afleetées 

à  on  service  puMic...... 

Dépenses  sur  siibventions  communales  en 


partknlièros  et  autres  produits  àestinéf 

à  des  travaux  d*ntUité  départementde. .     4,000,000 

DÉPBRSBS  UTBAORDIBAIBIS. 

Dépenses  fauputaUes  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
gpéciales 39,870,000^) 

Dépenses  sur  fonds  d'etupniiits  aatoriaés  {  49,370^)00 

par  des  lois  spéciales 9,5oo/)Oo  ) 

DiPBHSBS    fpéciALBS. 

Dépenses  des  diemins  vidnaux  imputables  sur  le  pro- 
.  doit  des  centimes  additionnds  spéciaux  (maximum  : 

6  centimes  ) 16,047,000' 

Dépenses  sur  ressources  éventndles  aiR^ 

rentes  à  la  grande^vicinalité i3,6oo,ooo 

MINISTÉRE^ES  FINANCES. 


li^My^iOé, 


28^647,000 


Râles  spéciaux 37,800' 

Avertissements. ia,ooo 

Frais  de  distrilnitioa  da  premier  avertis- 
sement..  382,070 

Frais  d*trpentage  et.d*exportise 100,000 

Restitatioas  et  non-valeurs ..«•.... •..,•..••.• 


fiM^STo^' 


96,296,718 


^7à^r 
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mhn$90èrc€ê  ipéoiakfi  pomr  V exercice  iê$7. 


wm 


r*  sscTiofl. 

I  a*  partie.) 


«  8ICT10H. 
a*   artie.) 


\*  fSCTtOH. 

i*pwtSe.) 
"m 
brinuire.   ]  I     ' 

i 


ï 


•  SBCTIOH. 

ar  partie.) 

I*  SBCTION. 

a*  partie.) 

4f  sBCTion 
(a*  partie) 


!i 


mittTàiBt  MX  auncxs. 


MiMisrrtaE  db  ea  ocerre 

,      ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


,    DiFiaiaS  DQ  GOQVXaiUUIBHT  «il^AÀl.  DB  UALfiian. 

Frais  de  rezpontion  permanente  des  produits  de  TAlgérie 


à  Paris. 


a»7,ooo' 


aoAfSoo 


MOITAMT 
Am  cvMiU 


aditSoo' 


Frais  de  délimitation  de  la  propriété  arabe 
à  la  charge  des  trilms iSo,ooo' 

Contrée  et  snrveillanoe  des  chemins  de  fer 
de  TAlférie « 54>3oo 

.     MINISTÈRE  DE  LlNSTRUGTiON  PUBLIQUE. 


Dépensesimpata^essor  les  fonds  départementaux....      6,576/)oo' \  ' 

Dépenses  imputables  suries  produits  spéciaux  des  écoles  [  7*176,000^ 

normales  primaires 600,000  )  \ 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


4 


f 


Contrôla  et  sorveiUince  des  <&ettins  de  fer a,ooo,ooo' 

Secours  spédanx  pour  pertes  matérielies  et  événements  1    ,  ^«o   « 

midhearettx a,i4».ooo  >   A'*^'9«^ 


Frais  de  sorveiUanoe  de  sociétés  et  établissement»  divers. 

RÉCAPITULATION. 


96*900 


u 


HnuTiai  db  L'UTiaiiua. 
MiRisTiai  DIS  rauHcis.. 


■nfSTiBB  m  LA  GUBani  it  GouvBaaBMJUiT  oiaiaAL  db 
L'AtoiaiB.  (  Dépenses  dn  gouTernement  général  de  l'Algé- 
rie.)  


MllISTiai  DB  L'IBSTEIICTIOII  PUBUQUB. 


MniSTÉai  DB  L'AGBICOLTUaB ,     DO  COMMBaCB  Bt    DBS  TBSf 
TAUX  rUBUQi.« • 

Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  rexerdoe  10^ 


nORTAXt 

dM  crédite. 


95«748,a88 

a3i,3oo 
7,176,000 

4ia38,9oo 


245,878,988 


ÉTAT  G. 


—  684 

TM^aa  général,  par  chapitres,  dêt  dépenses  du  budget  spécial  de  la  caisse 

d'amortissement  pour  Vemercice  iS67, 


l"  SBCTIOR. 

Ânnoitëi 
direnes. 


3 


a*  8BGTIOII. 

Gaitmties     | 
d'iotérèts     f 

aux 
compagnies    i 
de  } 

ckeminsdcfer. 


3*  SBCTIOlf . 

Sommes 

à  employer 

en  rachat 

de  rentes. 


6 
7 


* 


DISMRATlOff  DBS  aKAPITaRS. 


Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 
pour  canaux 

Rachats  des  actions  de  Jq^ssmoq  dm  etnaox 
soumissionnés « ,........,,.« 

Rachat  de  coneession  de  oananx  et  de  ponts. . . . 

Intérêts  et  amortissemaat  4»s  obligations  tren- 


Garanti«s  dlntéréts  wi  coap^pUw  dfl  «àemina 
d9  fer 


Achat  de  rentes  pour  la  caisse  des  retraites  de  la 

vieillesse 

Achat  de  rentes  pour  la  caisse  d'amortissement. 


Total  GiN^RAL. 


MOVTAIIT 

dst  erédUt  aoeordéi 


par 

dupitrM. 


P-* 


A,6ot,8o7<^ 

3,160,000 


3i,ooo,o*o 


10,000,000       31,731,111 
ai,7aa,iii   * 


^    < 


B^B*l 


3i, 000,000 


75,646,000 


JETAT  D.       TéiJblUM  générai, par  chapitres, dtê  erédiU  aeeorééi  peur  Us  êçnfices  spéciews 

rattachés  pour  ordre  au  budget  de  Vfxercice  i86J. 


S 


ibù. 

a 
3 
à 
5 


■v 


^•^••i*^^^ 


SBBVICia  BT  CBAPITRBS. 


ac«Mrd4i 


MmiSTÉRE  DE  LA  JUSTICE. 
SBCTIOR  CRiQpB.  —  Imprimerie  impériale. 

Dépensas  fixes  d*«dministration  i  Personnel a6S,ioo' 

et  d'exploitation f  Matàiei ii8,i&o 

Travaux  nauft. 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  dos. • 

Applioatkm    /aux  produits  divers  du  budget 

(1/10) 5,an9'5o« 

au  fonds  de  roulement  de  rim|»i- 
merie  impériale  (9/10).  (Décret  i 


a  faire 
de  rcxcédant 

présnmé 
dps  recettes 


S»i,alo< 


4,aoo 
A,i36,765 
64,800 
MéoM^fe. 


65,996 


du  a  Juillet  iSfia.) 47,696 


A  report». 


4,6ào,oco' 


4,640,000 
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j;:^. 

i.fiit.ooo' 

1 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTHANGËKES. 

Ied«ing«.«ï0ir: 

i.m.oW 

HonOTalres  de»  dunceller» 8711,0011 

Prrte^fnrlechtnKfetdndtdatinbKiukitnltM         i.mc 

5 

• 

pour  Mine  df  Koem  00  dp  force  nwjeore S, 000 

le  senice  da  chance llcries.  dépeniei  citruinli- 

n.i™el«Kid™lella lê.ooo 

Venemcnt  >i>  l^or.  («  Cf^dil  da  mtW»  do  cbuiaUcrlci 
conralBiiu  a  lit™  df  foDd.  comniuD.  dn  produit  dcj  chati- 
cdleria  dnnt  lei  ncetlu  eicMent  lu  dépCDiu.  (  Décrfl  d> 

lJao,ot» 

MlNISTËEE^DËS  FINANCES. 

Il  médailla. 

JHDinafu. 

3 

i..8o,Trt 

Perlei  réinlUul  dts  loWiancaen  fortnir  leljtie  et 
kpoîdsds  monnniM  Jàbiiquéci &o,>>oa 

ApplicaUoa  à  fsin^  au)  produili  diven  du  budii^t 
de  rnoédwit  pthnimi  da  montant  du  [mette. 

«cdaiilH. 

..M.,7*S 

5 

Fraijdelibricallfln.ycenipHïlB'YrfonrdnHmlère!.     6Si,ooo 
»pp(icflllou*airt,aniprDtliiiUdivcMdubudï:et.de 

W<,MO 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

scci  lOT.  BU.}!».  -  0x1,»  J.  Ja  dclfllion  dt  i'ann». 

Châtre  unique.  ~  Dépcnso  île  U  Btlutt  da  l<  AoUtiM  4*  l'uaLlt. 

«S.ito.oc» 

rmoUf 

7Ï.ï8..7i6 

,.    ,     .   . 
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1 

a 
S 
k 
5 
6 

l 


1 
a 
5 
4 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
iBCTioH  uHiguB.  —  CoûH  du  inotJiàu  à»  la  maHniiu 

PensioDf  dites  égmiF4oliês 

PeniioDf  pour  andeimeté  et  pov  Uettnres,  et  peniioiu  de 

veaves. 

Fonds  simuel  de  secours ,  yoomiKrble  subside  de  io«ooo  .francs 

à  rhospioe  des  oiphelines  de  Rochefort , 

Frais  d'administration  et  de  trés(»«rie  poor  les  trois  senrioes 

composant  rétablissement  des  invalides. 

Remboorsementi  sur  andens  dépôts  provenant  de  soldes ,  de 

parts  de  prises,  etc 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages.. 

Dépenses  diverses  et  remboursements  de  trop  pergn. 

Versement  à  taire  an  trésor  publie  en  1 867 

MINISTÈRE  DE  L*AGRIGOLTORE ,  DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PDBUCS. 

SBCTIOH  uniQUB.  —  licois  ctRlfols  àê9  orU  tt  wuma/ûctum, 

Personnd 

Blatériel 

Vêlement  à  la  réserve 

Dépenses  des  exercices  (dos 


i 

a 

h 
5 
6 

î 

lor 
11 

19 

iS 


U 
i5 

16 
18 


. 


MDpSTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  UEMPEREDR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

I       SBGTiOH  uf  1901.  —  Ligùm  d'hatmtmr. 

Grande  dianoeOerie.  (fenoonel.) 

Grande  chancellerie.  (  Vatéiid.) 

TnàieBMnts  et  snppMments  de  traitement  des  meoJwes  de 

Tordre • «.«... 

Décorations  aux  membres  de  Tordre  sans  traitement 

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre.. • 

Traitements  des  médaiHés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnd. ) 

Maison  fanpériaie  de  Saint-Denis.  (Maftérid.).. «... 

Succursales.  (  PersonneL  ) 

Succursales.  (Matérid. ) 

Pensions  et  trousseaux  de  ào  élèves  penskmoàires  des  sooonr- 

salesaux  frais  des  fkmilles. ..' «.. 

Secours  aux  âèves 

Commissions  aux  trésoriers  payeurs  généraux.  —  Frais  rdatifr 

au  domaine  d'Ecouen. — Rembounement  de  sommes  versées 

à  charge  de  restitution 

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux  extraordinaires  des 

employés.  —  Intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
PitL  oe  décorations ,  médailles ,  brevets ,  ampliations  &  décrets 

rdati^  au  port  des  décorations  étrangères. — Bmploi  de  f  ex- 

cédantdes  reeettessur  les  dépenses 

Dépenses  des  exerdoes  dos. 

Quatrième  annuité  à  pavera  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

en  remboursement  de  sas  avances  au  trésor  pour  la  soulte 

afTérente  à  la  conversion  des  rentes  de  la  Légion  d'honneur. 
Subventions  supplémentaires  aux  and^is  miliUires  de  Tannée 

de  tore  mis  a  la retadte  de  i8i4à  i83i ••• 

• 

ToTAt  oéviaAt.  •  • 


i7»iS7t«oo 


3oo,ooo 

io>ooo 

37*000 

1.000,000 


3o9,68o 

8û,5oo 

aSiAao 

Mémoire. 


a4i>ooo 
7a»ooo 

io,4s4t35o 
401O00 
#&tQ0O 

3,623,400' 
127,700 

•  ^  410,000 

a3,4oo 

346,860 

4>ooo 


aOfOoa 


226,000 
Mteidi^ 


968,3s» 


i«oq(>,QOO 


:/ 


42t,Soo 


>   i7,«7S,o5^ 


f 


io8,536,3o4 
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ÈykjE.      Tableau  général,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  Uti  fiéjmmrif  USUmtUtiuru 

de  V exercice  1867. 


nctiovs. 


c 

'4 


HmsTAus  n  suticis. 


HOVTAIIT 

dM  crédits  accordé» 


pw 

ebcpitret. 

I  il. 


pw 
••ctiopt. 


3*  SICTIOH. 

(9*  partie.) 

Matériel 
et  travaux 
'  da  évite 
catlioliqae. 


0*  SICTIOH. 

(  a*  partie.) 
Subventions 
et  MCOfirs. 


[l**  SICTIOI. 

(a«  partie.) 
Dotations.  ; 

a*  SICTIOH.  \ 

(!•  partie.)*^ 
Monnaies. 

7*  SICTIOH. 

(a*  partie.) 

Forêts. 

g*  aiCTiOR. 

(a*  partie.) 

Manufactures 

de  l*EUt. 

(Tabacs 

et 
idres  à  feu«) 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


1 

a 


à 
6 
6 

î 


a*  SICTIOH.      \ 

(a- partie.)     ( 

administration  j  ^ 

fienerale.      / 

5"  SICTIOH. 

(a*  partie.) 

Service 

tâé- 

^rapliicjQe. 


3 
à 

6 
6 


SBRTICB  DBS  GULTB8. 
Constmctioni  et  grosses  réparations  des  édifices 

diocésains 

Secours  anx  communes  des  départements  an» 

nexés,  pour  la  réparation  de  leurs  églises  et 

presbytères 

Secours  extraordinaires  pour  travaux  concernant 

les  églises  et  presbyt&es 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille 

A(rrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins. . . 
Reoonstvuction  de  la  cathédrale  de  Cambrai. . . . 
Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clermont 

MINISTËRE  DE  LUNTÉRIEUR. 


Indemnités  à  d'anciens  fonctionnSBres  sardes  de- 
venus Français 


Travaux  nenfii. 


Reconstruction  du  pidais  de  Justice  de  Paris. . . . 
Achèvedient  et  appropriation  du  palais  de  justice 

de  Bourges 

Reconstruction  du  palais  de  justice  d'Agen 

Subventions  pour  fadUterl'achèvemenl  des  die* 

mins  vicinaux  d*intérét  commun 


Total  pour  le  ministère  de  r intérieur. . . 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  dlion- 


Retrait  et  refonte  des  monnaies  divisionnaires 
d*arg^t 

Reboisemttit  des  montagnes.  —  Construction  de 
routes  forestières  et  gasonnement 


Gonstmetions  nouvelles  et  grosses  réparations 
de  nuoraitetures  et  magasins 


T6tal  pour  le  ministère  des  finances. 


a, 400,000' 


aoo^ooo 

1,600,000 
3oo,ooo 
doo,ooo 

lOO.GOO 

aoOfOoo 
100,000 


I 


istooe^ 

85o,ooo 

66,000  ^ 

3o,ooo 
100,000 

3,3oo,ooo 


5oo,ooo' 
5oQ,ooo 
a, 000,000 


738,000 


5«3oo,ooo' 


ia,ooo' 
8^000 


3,^96,000 


&,35S,ooo 


600^000' 

50Q,000 

a,5oo,ooo 


736,000 


A,aa5,ooo 


MINISTÈEE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


k*  SICTIOH. 

(a*  partie.) 

Matériel 

darastittasie 

et  d^gi^ie. 


1 

a 


dApEHSBS  du  MimSliRB  DE  1.A  6UBRBB. 


ÉtabUssemeats  et  matériel  de  fartillerie. 
Établissements  «t  HMtériel  du  génie. . . . 


1,^70,000' 
3,âO  1,000  ' 


4,871,000' 


4,871,000 
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sscnon. 


3 


iJBb.' 


nmsTèsBs  rr  niTtcvs. 


MoHTAirr 
de»,  crédits  accordés 


par 
chapitifesi 


par 
sectioai. 


MlNIStiftE  DE  LA  GCERRfi  £T  <aQCV«RMgM&NT  GÉKÉBAL  D£  4'ALGÉlkffi,4g«to.J 


4*  SBCTIOR. 

(3*  partie) 

ColonisatioDi. 

Travaux 


. 


DÉPENSES  DU  GOUYBANEMEIIT  GÉN&RAL  DB  L'ALGÉRIE. 

Report 

Dessèchements ,  irrigations  et  foraget. .  » 

ftdtttes  et  ponts ,  aqueducs,  c&naux,  ftbtàiùéi  et 
grande  voirie. 

ports,  phares  et  fllnaux 

Reboisements  et  travaux  forestiers 

Bâtimoits  civils. 

Chemins  de  fer  de  TAIgérié 

^iëté  générale  algérienne.  (  t^remièfe  annuité 
d'intérêts  et  d^amortissement  à  pa^-er  à  la  so- 
ciété.)....  


Total  pour  le  mStaUtèrè  ^  la  Métré  et  te 
gouvernement  général  de  l'Algérie. . . 


a»3oo,oûo'  \ 


I       4,871,006' 


55o,ooo  / 
3,66i,ioo 


%i««a6,aoi 


9fid,435  / 


*<î.697,iOl 


MINISTEIRË  D£  JLA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


3*  SSCTIOH. 

{impartie.) 

Salaires 

d'ouvriers. 

Âl^l^tision- 

oements 

généraux. 

Travaux 

hydrauliques. 


1 

2 


rfMAUtti 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 
travaux  hydrauliques  et  b&tlm«kitt  à  tefré. 


8.000^000' .         »  ^ 

a,5oo»oooM    «0,660,000' 


«MAm 


taiNiSTÉRE  DE  rmsTAuctïôri  publique. 

3*  HCTION.      \ 

ta^pirtte.)    j 
Ecole  normale  I. 
supérieure    T  1  '  Observatoire impériak.. 

.  ^^        ^>  2    Préparation  et  publication  delà  carledes  Gaules, 
enseignements    3    Ex'jéditkm  soienUfique  du  Mexique 

supérieur.     I 

Etidmuementsi 

sdentifiques    ) 

et  liUéraires.  / 

P  itCTION.     J 

;     P*^*''     >  à    Subventions  pour  construction  de  maisons  d'é- 
Instroçtion    J  cote  et  cours  d'adultes  ' 

|inmaire.     /      -f 

Total  pour  le  ministère  de  Tinstruction 
publique, 


ioo,»oo' 

.a5,ooo 

a5,opo 


i5«,«oo^ 


1,200,000 


1,200,000 


1 ,36o*ooo 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE'.  DU  COMMERCE  Eî  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


6*  SBCTIOW. 

THVtnx 

extraordinaires, 
des 

routesetpdnfs,! 

canaux, 

rivières 

et  ports; 

travaux 

agricoles 

etutttres. 


1 
2 

& 
5 
6 

l 


Établissement  thermal  d'Aix. 

tablissemeut  thermal  de  Kéris 

Itablisscraent  thermal  de  BourlK>nne  ........ 

tablisscmônt  â*uQ  laxaret  à  Saint- Nazaire .... 

Lacunes  des  routes  impériales 

Rectifications  des  routes  impériales 

Nouvelles  routes  impériales  de  ia  Corse 

Rd«ites  forestièrei  de  la  Gone.. ....  « 

QOilstructioM  de  ponts 


àrtporttr. 


'  I 
67,800' , 

ao,ooo 

100,000 

200,000 

a,4oo,ooo 

3,200,000 

800,000 

3oo,ooo 

1,100,000 


7,277,800 
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m 


•l€T|OMS. 


0. 


HIXISTiaiS  IT  snTIGBS. 


■tiiÉ«fcitaJfciteii*Mi*ta^MH»> 


MOVTANT 

des  trëdUs  tceordés 


par 
chapitres. 


par 
sections. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE  ET  DE3  TRAVAUX  PUBlsIGS. 


6*  SSGTIOR. 

Trsvatit 
extraordinaires 

des 

routes  et  ponts, 
caDaux, 
rivières 
CtportSî 
trayaux 
agricoles 
et  autres. 

(Suite.) 


\ 


\ 


7»  SBCTIOll. 

Clieminsdefer. 


8*  SECTION. 

Exposition 

vnn-erselle 

de  1867. 


I 


10 

11 
12 
i3 

là 
i6 
16 

\l 

»9 


>  ao 


(Suite.) 
Report. 


Part  contributire  de  l'État  pour  roarerturc  oy 
rachèvement  de  diverses  voies  de  commoui- 
catioD  dans  Paris.  .1 » . . 

Amélioration  de  rivières 

Établissement  de  canaux  de  navigation 

Tnvatti-  d'cBnéiiontioii  et  d'achèwiiieAt  dbs 
ports  maritimes ...•«..«.kt..tk 

Travaux  d*amâioration  agricole « . . .  • 

ÂSsàtoissemeot  des  marais  communaux 

Drainage 

Travaux  exécutés  par  TÉtat 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 

obeiâins  de  ftr.  .•..é*<..i* ....«.» 

Subventions  aux  compigtties  ooboassioimaiTCS 

de  chemins  d^  fer 


Exposition  universelle  de  1867, 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture 
du  ooaunercc  et  des  travaux  publics 


7,277,800' 


8,800,000 
7,5oo,ooo 
s,8oo,ooo 

10,000,000 

a,943,8oo 

160,000 

100,000   / 


39,8^1,600' 


5,A3  2,00e 

16,97^,400 

7,640,000 


I 


i,6<>b»oao 


)i)5fti,4oo 


ivBobtOoo 


79,373,000 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


A*  siCTiim 
Travaux 
extraordi- 
nairet. 


•( 


lléùiliion  du  Louvre  aui  Tuileries 

Pliais  idct  Tuilerio  et  iMDniflKStnre  de  Sevras. . 

Édifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra 

MMicatian  de  fonvrage  de  M.  Place  sur  NiniTe. 
Gorrespo^danoe  de  l'Empereur  Napoléon  /*'.... 


600,000' 
2,600^000 
i,8oo,ooQ 
3,ooo,tx)ô 

Î 9,000 
l,0GO 


8ka6i<ooo' 


RÉCAPITULATION. 


MOITAST  OIS  fcaiBITS. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (service  des  cultes) 6,3oo,dOo' 

llinistèra  da  riAtérieur 4,368,ooo 

Ministère  dâ  finances 4,aa5,ooo 


Ministère  d#  la  gtterra 


rDépetwefeduininistèredelagoerre...    4,871,000') 
I.  » .  /  Dépenses  du  goQvemedieDt  général  de  |    96^697, 

(     I^ Algérie. ai,8a6,aoi  ; 


901 


Ministère  de  la  marine  et  des  coïonleè.. io,6oo,ûoO 

Ministère  de  l'instruction  publique , .  * i,35o,ooo 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  À  (fol  tritvaut  publios »...«<  79,378,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 8,a5i,ooo 

¥oTAt  des  dépenses  extraordinaires  de  l'exereice  1867.. .  i33,o54,20i 

;ss=sssaaaaaSLsa= 


Vu  pour  6tre  annexé  «u  dtoet  portant  répartition,  par  chApili-ea,  des  crédits  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1867. 

Le  Minutie  secréiain  d'État  des  finances. 
Signé  Aghillk  Foold. 


—  690  — 

N*  i4«666.  —  DÉCBBT  iMPÉBiAi  aui  aniorùe  un  virement  de  Crédit  aa  Budgei 
extraordinaire  da  Ministère  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1866. 

Du  i5  Octobre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbitr 
DBS  FRiLNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  1866 <^\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  dernier,  relative  aux  suppléments  de  crédits  de 
Texercice  1866; 

Vu  Tarticle  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus- consulte  du  a5  dé- 
cembre i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <"î;     .  , 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  septembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ' 

Ayons  décrété  et  dAgr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866, sur  le  chapitre  xvi 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer),  est  réduit  d'une  somme  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  {53o,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  sur  le  cha- 
pitre xrv  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  (Travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  VÉtat),  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre 
ci-dessus,  d'une  somme  égale  de  cinq  cent  trente  mille  francs 
(53o,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  an  département  de  ragricnltiire , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret  f  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Octobre  1866. 

Sipué  NAPOLEON. 
Par  rEmpereor  : 

U  Minùtre  uerétairê  éCÉtat  au  déparUmmii  U  Minittn  seeràoin  imitai  au  diparinÊmî 


dujinancn,  de  t'açrieuUttrt ,  dn.  amauree  et  iis  fitmnuc 

Signé  ACBILLE  FOULD.  * 

Signé  Armand  I^hig. 
"»  Bull.  i343,  n*  i3,7S8.  '«  Bail.  44o,  n*4uo. 
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S*  14,667.  —  D^c/?£r  XMPÉATAL  qui  aatorise  la  fondation,  à  Troyes,  d'an 
'  ÊCahlissemeni  de  PetiteS'SœurS'deS'Pauvres ,  consistant  en  un  Asile  de  Vieil- 
lards. ♦ 

Da  34  Octobre  186^. 

NAPOLÉON,  parlaçrâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale,  ëmpbbeub 
iis  FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut, 

.  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
âepiirtétnent  de  la  Justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  pubKque  et  des  cultes  de  notre 
CfenVéirtf État  entendue, 

'  '^A.vmt^9iéi^tJS9Àiei'téCfAT0m  ce  qui  suit  : 

*"ABt.  I*.  ta  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs  desPauvres, 
exfjsta^t  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856^'\'esf  autorisée  i  fonder  à  Troyès  (Aube)  un  étabdisse- 
ment  de  sœurs  de  son  ordre ,.  consistant  en  un  asile  de  vieillards ,  \  la 
chaiige  par  les  membres  de  cet  étabiisaemeat  de  se  conformer  exac- 
tement aux»  Ma  tutsadopités  par  la  maison  mère  de  Rennes  et  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  deé  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  ceitecon- 
grégation,  des  sieur  et  dame  Pietremont,  moyennant  une  somme  de 
qmar^iite  mille  frano$,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées 
daoa.UQ  actosous  seings  privés  des.i3  et.tS  mai  i865»  une  propriété 
atse  à  Troyes,  à  Tangle  du  mail  de  la  Tannerie  et  de  la  rue  Robert, 
çpii^istaot  en  bâUmepts,  eour,  jardin  et  dépendances,  et estinaée  qua- 
rante-trois mille  trois  cent  cinquante  francs,  pour  servir  de  maisfon 
conventuelle  à  l'établissement  de  sœpr^  de  cet  ordre  existant  dans 
ceitte  deri^ière  ville  en  vertu,  de  Tarliple  i"  du  présent  décret, 
, .  Jl  sera  passé  acte  public  de  catte  acquisition,  dontle  prix  sera  payé 
av?c  le  po^odnit.des  souscriptions  et  offrandes  recueillies  dans  ce  but 
par  la  congrégation. 

.  3,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
mient  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétajire  d*Éta[t 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  prient  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bi^Uetip 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2d  Octobre  1866. 

Si«:né  napoléon. 
,  Par  l'Emperenr  : 

«-   '  Le  Garde  des  tuoMX , 

Minittn  iworêuùn  d'ÉteU  am  dépariement  de  lajattice  et  des  enHes, 

■   '      •  .      Signé  J.  Ba  ROCHE. 

*'  XI'  série ,  finli.  35S,  iK* dsgS.  i**  yiii'  série ,  Bull.  356 ,  n*  8607. 
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N*  14^666^--  DÉanëT  gMPàniAUfui  rapporiè>c}^aCfhi  ffjàin  185$,UiiidrUa/t 
lafondoMt,  à  A^noMiy\ârdètke),  itun  ÉktMiHetnent  dé  Danièsda  Sacré- 
Canir  de  Jésus. 

Du  34  Octobre  i866.  ,  .  vr»     a 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale,  EiiPBiiibfi 
DAs  FiuuvçAM,  itou»  présent»  et  avenir,  MLirf:  '  ^^}    "^ 

Sor  Le  rapport  de  uotiiro  g«rde  des  socalax,  nttmîMre  éecrétaîre*ld*ftatyau 
déypartQm9BtdeiajuAtKe.etdeft om1M{  ,  ■.>  ,    -i.  .•  i  ,.v'>i^v).l\>v^ 

La  section  de  rintérieur,  de  Tinstruction  ]^ubli(|i|e  et  deç  cuItç^'^Ç|iff)j(re 
Conseil  d'État  cntendoe,      •  '  ;,. ,  [\  ,[.    ,    ;,  ;,;,;., ,  ,  ,.,i,.. 

Avons  DicKÉTÉ  et  toicijiiToiïs  ce  qui  siiil  i  "  '•  '  '  ''    ' 


i.  ,  ,»    '.   '•  ,  •:    •       -lu/ 


A»T,  1".  Est  rapporiée*  la  «disposition  «de  notte  décret  -éxk-  if  jliin 

i858^'^  qui  a  autorisé  la  congrégation  enseignante  déâ'.dài^tki  IdU 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  eitidtiaint  fc'Pa'ri^  '(Seine)  en  vertu, d*ane  ôrdm- 
nan^  royale  du  22  avHl  i8i^^,  à  fonder  à  Annonay  (4f,4^î?iejj[^i!|% 
établissement  de  sœurs  de  cet  ordre. 

2.  La  supérieure  générale  de}a'9fiéme  eodg^régattioB  est'^uttôH^ 
à  vendre,  au  noua  de  cette  con^ég^ation ,  aux^sieiirs^fo/Zi^r,  Bfinjiffffjà, 
et  Fàyoïïe,  moyennâiit  le  prix' ie  deux  c^nt  vipgl^HQiuq^qçi^lq'fjP^ç^ 
et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dan$  uû  apfe  çfiu^  ^^^^&iJPS^Wt' 
du  2I  février  iSC6,  là  propriété  dite  âe  Suin(-jÇ>qnjs^.miu,ée  ^  A999n 
riay  (Ardèche),  composant  l'établissement  des  $oe!urs.(l^,céf  Pr4rQ^/;^ 
provenant  d'une  rétrocession  dont  Tacceptatioii  a, été  autôriste  iar 
notre  décret  du  11  Jum  1808.       .  ^  ,     .^  i*)>7'i.- 

'  Conrormément  H  la  demande  du  conseil  d'^adn^nUtraUQp^d^^lf^qi^. 
congrégation,  le  produit  de  celte  vente  sera  èmf^loyè  au  pa)i;ei^Ç|^ 
des  dettes  contractée^  pour  les  besoins  de  Tétal^lissement  d  ^QQlîfÔ^ 
et  à  l'amélioration  de  quelq^^es  maisons^  conventuelles  (j^^ifépfs- 
sîteti t  dès  réparations .  •  ^^      .        i  •'...' 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seçr^t^ire  ^tat  ,à^u.  (f^o^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  ^eçjr^tairç,|çETfat 
au  département  de  rinslruction  publique,  sont  cb^argés.»  cbi^w^/ea 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décrjet^  qui  sera^^^iép^ 
au  Bulletin  des  lois. 


Tiy». 


Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  le  24  Octo^i;^.  i3Q6.  ..         .j^  ji^-'i 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

,  Le  Gardt  dês  ttmaœ, 
Hinittrt  secrUain  d*Etaiau,  déparUmmt  de  tajuiUet  et  eu  tmUesp 


Signé  J.  Barochb. 
*»  XI'  série ,  BiiH.  6a6 .  n*  3807.  "'  vm'  série ,  Beitt.  tb^\  n*  568t. 


I  1 


*t 
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N,*  ,i^6^..-*-T.D4c«4r  iMJfMiÂi^qai  au^tarisô  ^y^  iiakigtterlot  à  annexer 
[[,,  .  i/M  ifirrain  aux  Magaûas  géiUruux  ^*il  possède  à  SaifU-  Oôuû» 

Dn  37  Octobre  1866. 

NAPOLÉON  f  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpkrbub 
DBS  FRAifÇAia,  à  tous  présents  et  à  vexûr,  salut.  ^  • 

Sur  le  rapport  de  noti^e^  nûnistre  s^créttire;  d'E^l.au  dcpartoment  é^ 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Viiittfécset  endate  émêiodUàsve  i86Qt*\  portnsl  aiitonsaiî<m  au  rieur 
Haùiguerlot  d*ouvrir  et  d'exploiter  des:  nogasin»  génc^raux  À  Saint-Benii» 

(Seine)  i 

vu  lé  décret  en  date  du  13  janvier  i864^'\  autorisant  radjoaction  de  t(&r* 
rains  à  rétablissement  primitif  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ce  penni^ionpaire  à|*efie^  dannexe^r  de  pou- 
veaux  terrains  auxdits  magasins  généraux  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  ; 
,).V^  les  i|vts  émis  paria  diombre  deciimmente  de  Paris  et  par  le  sénateur 

'fetde^aS^ine; 

1«  la  loi  dt;  a8  mai  i858  et  le  décret  du  13  mars  1859^')  ^ 

La  sectiçn  des  .fintinces,  de .  rafi;ricuUui:e  et  du  coijam^ce  du  Conseil 
d*Stat'  entendue,   •  ' 

,  4yO!is  ^icMvi  ^t  DJUwi^a«e  qui.  suit  : 

Abt.  1*.  he  siem  tiaingùerloi,  perpiîssionnalre  des  magasins  gé- 
nératix'  établis  à  Saint-Denis  (Seine)  en  vertu  des  décrets  susvisés 
àeÈ  G 'Octobre  1862  et  23  janvier  l864,  est  autorisé  à  annexer  à  ses 
lôcant  la  portion  de  terrains  teintée  en  jaune  sur  le  pian  ci-dessus, 
visé*,  ^ùi  restera  annexé  au  présent  décret. 

'  &  n  devra,  immédiatement  après  la  notiBcation  du  présent  décret, 
ver^ei;,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautiouoement  additionnel 
de  ciriqrrnilte  mille  francs  (5o,ooo^],  dont  le  montant  sera  versé  à  la 
ckissë  dè9  dép6ts  et  consignations,  conformément  à  l'article  .3  du 
décret  susvisé  du  i2  mars  1859. 

Lé  éhiftre  du  cautionnement,  actuellement  porté  à  cent  cinquante 
mille  francs  (iSo^o'),  pourra  être  ultérieurement  élevé ,  s'il  y  ^lieu , 
la  ehatnbre  de  commerce  et  le  permissionnaire  entendus.   • 

5:  Notre  mmî^tre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricnlture, 
do' commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présetit  décret,  qni  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  an  Mo-, 
niteur. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  isy  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperaar  : 

U  Ministn  êêerdkùn  d^Ètat  aa  déparUmMtU  de  CagHeailmn  , 
dm  comiMTC*  §t  du  trmKox  pmbUeig 

Signé  Armand  B&hic. 

»>  Bull.  1063.  n*  10^675.  «"  BaU.  67S ,  n*  63o4. 

I"  Bull.  1180 «n?  is,0P7- 
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N*  14,670.  —  DÉCRET  "impérial  (contrç-signé  par  le  ministre  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  dessèchement  et  de  mise 
en  valeur  de  T étang  ou  marais  de  Lescors ,  appartenant  à  la  commune  de 
Penmareh  (Finistère),  pour  être  exécutés  conformément  au  projet  des  in- 
génieurs. 

La  commune  de  Penmareh  est  autorisée  à  acquérir,  à  cet  effet,  soit  à 
Tamiable,  soit  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  moulin  de  Kéréon, 
appartenant  à  divers  propriétaires;  elle  est,  en  conséquence,  subrogée  aux 
droits  que  confère  à  l'État  ladite  loi  du  S  mai  1841. 

a*  La  commune  de  Penmareh  est  autorisée  a  emprunter,  soit  arec  publi- 
cité et  concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
quatre  et  demi  pour  cent,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement,  la  {»ommedeonze  mille  francs, 
remboursable  en  onse  ans,  à  partir  de  1868,  sur  ses  revenus  o^tnaires,  pour 
le  payement  de  l'acquisition  du  moulin  de  Kéréoa  et  des  travaux  de  dessé^ 
chement  des  marais  de  Lescors.  (Saini-Cload,  ii  août  Î86€,) 


N*  i4i^i- — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  fe  ministre  de  ragriculfsre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Il  sera  procédé  par  l'État  à  Texéculion  des  travaux  nécessaires  pour 
porter  à  deux  mètres  le  tirant  d'eau  des  bateaux  sur  la  Seine ,  entre  Paris  et 
Rouen  ;  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

a"*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utîHté  pubYique. 

^  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  six  millions  cinq  cent  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire,  chapitre  viii  (AwiUo^ 
ration  des  rivières),  [Saint-Cloud,  ii  Aoât  iSÇS.) 


N*  i4>67d.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre' de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit: 

l' Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  rectifica- 
tion du  chenal  de  ta  rivière  de  Morlaix  au  lieu  dit  Kéranrouoo  (Finistère). 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  eât  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante-quinze  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  [AmélioraJtUni  des  ports  marUàni»),  {Saitd-- 
Cload,  ii  AoûtiSee.) 


N*  141673. — DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagricuitare, 
du  commerce  et  dés  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  pour 
r  agrandissement  de  la  gare  de  Sotteville,  ligne  de.  Paris  a  Rouen  (Seiiie- 
Inférieure),  conformément  aux  indications  du  plan  dressé  par  l'ingénieur 
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de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Ouest,  le  8  février  1866,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l*acquisitioa  desdits  terraîiiSt. la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  est  substituée  aux  droits  copame  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i34i. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et  feront  retour  à 
rÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
SaittiCloud,  H  Aoâl  1866.) 


N*  i4>674. — DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  fagricullure, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

« 

1*  Il  sera  procédé  k  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment d'une  rigole  navigable  destinée  à  l'alimentation  de  la  partie  inférieure 
du  canal  du  Centre  et  d'une  nouvelle  branche  de  jonction  entre  le  canal  du 
Centre  et  le  canal  latéral  à  la  Loire,  le  tout  conformément  aux  dispositions 
des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  11  avril  i864 
et  la  avril  1866. 

a*  Il  est  pris  acte  des  ofiRres  faites,  tant  par  lo  conseil  général  du  départe- 
ment de  Saône-ef-Loire  elle  eonseii  mnntcipal  delà  commune  de  Guéugnon 
que  par  les  propriétaires  intéressés ,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une 
somme  totale  de  deux  cent-vingt  mille  francs. 

3"*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  184  i- 

4"*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  cent  vingt  mille  francs,  déduction  faite 
des  fonds  de  concours  du  conseil  général  et  des  intéressés ,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  (Amélioration  des  canaux),  [  Saint-Cloud ,  18  Août 
1866.) 


N'  14.675. — DécKET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  parle  ministre  de  Fagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'arches  marinières  au  pont  du  Petit-Vey,  sur  la  Vire  (Manche),  con- 
formément aux  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  dans  son  avis  du  i4  novembre  1861,  lequel  avis  restera  axmexé  au 
présent  décret. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  Fexécution  desdils  travaux,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  mai  i84i. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  trente-cinq  ipille  francs ,  sera  imputée  sur 
le  chapitre  x  du  budget  extraordinaire  (Travaux  extraordinaires  des  ports). 
{Saintaoud,  18  Août  1866.) 


N*  14,676. — DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant: 
Art.  1".  M.  Marbeaa,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil 
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d'État,  est  uoinnié  maître  des  requêtes  de  première  classe,  ea  remplacr- 
inent  de  M.  Beriier,  appelé  k  d'autre»  ronction», 

2.  M.deBanIny,  auditeur  de  première  classe  au  Conseild'État,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  deuxième  classe. 

3.  M.  FIooTAu,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  estnonuité 
auditeur  de  première  classe.  {Sûint-Cloatt ,  3t  Octobre  1866.] 


Certifié  coaforme  : 
Paris,  le  i3  ■  Novembre  i 


niPBiMBntE  lupËniALE.  —  iSNovenitire  i668.' 
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N'  14,677.  —  DÉCRET  IMPÉBTAL  Tdaiif  aux  Pouvoirs  du.  Gouverneur  des  Éta- 
blissements français  de  l'Inde,  en  matière  de  Taxes  et  de  Contributions 
publiques. 

Du  7  Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbbsur 
DE5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4  ; 
Vu  l^ordonnance  du  a5  juillet  i84o^^\  sur  le  gouvernement  des  établisse- 
ments français  dans  Tlnde  ; 
Vu  Tavifl  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  9  décembre  186Ô  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  dkgbétk  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  Le  gouverneur  des  établissements  français  de  Tlndè  est 
autorisé  à  déterminer  par  arrêtés  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  pu- 
bliques. 

Sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés  pour  être  réglés  par 
des  décrets  les  tarifs  des  douanes  à  Tentrée  et  à  la  sortie. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur  en  vertu  de  Tarticle  i*' 
sont  immédiatement  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies. 

Ces  arrêtés  sont  toutefois  provisoirement  exécutoires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
\  U  Ministre  HeréUtin  itÉtat  de  la  marint  et  des  colonies , 

Signé  P.  DE  CuasselodP'Ladbat. 

"»  ix*8érie,  Bull.  756,  n-8783. 

xr  SMê.  55 
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N*  14,678:  —  DÂCRBT  IMPÉRIAL  Concernant  les  Direclean  et  les  Matiree 

adjoints  des  Écoles  normales  primaires, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique. 

Avoirs  DÉCRÉTÉ  et  déceétou s  ce  qpii  suH  : 

Art.  I".  Les  directeurs  des  écoles  normales  primîiires  et  les  maîtres 
adjoints  désignés  par  les  articles  5 ,  6  et  7  du  décret  du  2  jaiilet 
1866^^'  sont  partagés,  à  partir  du  1"  janvier  1867,  en  trois  classas,  et 
répartis  en  nombre  égal  dans  chacune  de  ces  classes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chaiffé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i*  Octobre  1866. 

Signé  NAPOUON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Minittr*  nerétaire  d*Ètat  aa  ddparttmgitt  de  l'instruction,  imbli^m». 

Signé  V.  DUROt» 


N*"  i4,679«*—  DiORBT  iMPÀRijJt  qui  owsre  an  Crédit  sur  Vexercice  iS66,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  CommMnei 
et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Traoaax  pabHcs. 

Da  i5  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPRRBim 
DES  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét«t  au  départeoMnt  de 

Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  Juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  gteéral  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercace  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^*\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  inexécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^'^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ag  septembre  1866  ; 

I"  Bull.  U18»  n*  iA,552.  i*>  Bull,  àho,  n*  éiio. 

"  Bull.  i343,ii*  i3,758. 


B.n*a4o.  —  699  — 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
Avons  décrété  et  déghétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  B  est  ouvert  à  notre  ministre  seenétaire  d*État  «n  dépar- 
tement de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  »  sur 
les  fonds  de  Texercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)  ^  un 
crédit  de  quatre  cent  soixante-trois  mille  deux  cent  vingt  et  un  francs 
onze  centimes  (463,22 1' 11*]. 

Cette  sonmie  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAffîB. 

G  HiLP.  XX.  Routes  et  ponts.  (  Travaui  ordinaires.}.  h^fH'j'  88* 
zxi.        Navigation  intérieure.    —    Rivières. 

(Travaux ordinaires. )««.. 94*507  aS 

»     ■    zxii.       Navigation    intérienre.   —   Canaui. 

(Travaux  ordinaires.) 3.6oo  00 

xxiiT .     P(»is  maritimes,  phares  et  fanaux.(Tni- 

vaux  ordinaires.) ii5,&45  89 

—  XXTT.      Études  et  subventions  pour  travaux 

d*irrigation  et  de  dessèchement,  etc.         4,294  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire*.     195,295  o3       195,395'  oV 

BUDGET  EXTRAORDINAIEB. 

Cbap.  III.         Rectification  des  routea^impëriales . .  i5,ooo'  00* 

Yx.          Construction  de  ponts 1*957  5o 

■          Tili.  .     Amélioration  de  rivières 25,ooo  00 

X.           Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes ii8»967  d5 

.— .—  XI.         Travaux  d'amélioration  agricole 9,544  ko 

.— xiiT  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 98.246  73 

Total  pour  le  budget  extraordinaire..    267,99008       267,99608 

Total  GÈNàsAL  correspondant  an  crédit 465,22 1  1 1 


wm 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.     ' 

5.  Nos  nÛDistrea  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragricul- 
ttire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inaéré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpereur: 

U  MmUtre  secftUârÉ  d*ital.au  dipartemênl  U  Mimsirt  iêerHain  dTÉtat  aa  iêpmUmmi 

.  desjvuineêt ,  de  l'agriculture ,  du  comment  tt  des  travaux 

publies, 
Sifiiié  Achille  FtiULD.  «      ,.  .  «j. 

°  Signé  Abmand  Bjteic. 

ift. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  causes  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particaliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  tcxécution  de  tnaoux 
publics  appartenant  à  V exercice  1S66. 


MUTB. 


BXTBBPU8M  A1JXQDIU.U  IMB  WOWÙ»  SOnr  raSTIXXf. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


AisDC 

Calvados. . 

Cher. 

Côte-d'Or.. 

Donbs 

Gironde. . . 
Hérault.  . . 

Jura...... 

Lot- 
et-Garonne. 
Maine- 
et-Loire. 

Marne 


Meuse. 


Mofdle.... 

Nord 


Seine- 
Infénenre. 


Seine- 
et-Oise. 


Vienne..., 

Vienne 
(Haate-). 


CHAPITRE  XX. 
R0DTB8  BT  PORTS.  (Travaox  ordinaires.) 

Relcré  à  bout  de  la  route  impériale  n**  3o ,  dans  la  traverse  de 

Guise 

Travaux  d*amélicM'ation  de  ia  route  impériale  n*  180,  entre  la 

route  n**  17g  et  le  pont  de  Fiquefleor 

Élargissement  de  la  route  impériale  n**  76,  dans  la  traverse  de 

^erzon 

Plantation  de  la  route  impériale  n"  5 ,  au  territoire  de  Fanvei^ 

,  ney 

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  83 ,  dans  la  traverse  de 

Oaingey 

Prolongement  de  Taquedac  de  la  route  impériale  n**  10  bis, 

dans  la  me  de  TAbattoir,  à  Ubourne 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n*  87,  dans  la 

traverse  de  Montpellier 

Rectification  du  profil  des  routes  impériales  n**'  5  et  79 ,  dans 

,  la  traverse  de  Mont-sous-Vaudr6y 

Elaigissement  de  la  route  n*  i& ,  dans  la  traverse  de  Sainte-Li- 

vrade 

Reconstruction  de  perrés  le  long  de  la  route  départementale 

,  n*  i5 ,  aux  abords  du  pont  de  Mon^ean 

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  5i,  dans  la  traverse 

d*Epemay ^ .. . 

Construction  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la  route  impériale 

n*  h ,  dans  la  traverse  de  Stainville 

Construction  de  trottoirs  (caniveaux  pavés)  le  long  de  la  route 

impériale  n*  à ,  dans  la  traverse  de  Ligny 

Construction  d'aqueducs  et  de  caniveaux  pavés  dans  la  traverse 

de  Vaucouleurs  (route  impériale  n*  6d) 

Elargissement  de  partie  d'une  ruelle  aboutissant  à  la  route 

impériale  n*  67,  dans  la  me  Serpenoise ,  à  Metz 

Travaux  d'amélioration  de  la  route  impériale  n"  17,  à  la  porte 

de  Gand ,  à  Lille 

Elai«issemcnt  de  la  route  impériale  n*  a5 ,  dans  le  faubourg  du 

Potlet,  à  Dieppe 

Pavsge  d'une  pSutie  de  la  chaussée  empierrée  de  la  route  impé- 
riale n*  i4  «  dans  la  traverse  de  Barflùur.. 

Arrosage  de  l'avenue  de  Paris,  à  Versailles  (route  impériale 

n*  10). 

Arrosage  de  la  route  n*  10 ,  dans  les  traverses  de  Sèvres  et  de 

Viroflay 

Entretien  de  la  route  impériale  n"  10 

Arrosage  de  la  route  impériale  n*  i85 ,  sur  le  plateau  de  Mon- 

tretout..' 

Construction  do  deux  aqueducs  sous  la  route  impériale  n*  10 

(boulevard  du  Grand-Cerf,  à  Poitiers) 

Construction  d'an  aqueduc  sous  la  route  impériale  n*  20 ,  dans 

l'avenue  du  Pont-Neuf,  à  Limoges 

Total  du  chapitre  xx.  •  •  •  • 


■DSTÂIT 

dM 


3,480^  AS* 
1,275  66 
aSo  00 
2,iAo  00 
3,000  00 
i,soo  00 
6,000  00 
i,5oo  00 

900  00 

5oo  00 

5,000  00 
1,000  00 

a,384  13 

660  00 

i33  65 

10,000  00 

5oo  00 

1,600  00 

i,6aA  00 

700  00 
3,000  00 

5oo  00 

i,ioo  00 

a,5oo  00 


A9,3A7  88 


B.  n'i^do. 


DKPâKTl- 
MSXTS. 


AiUer.... 

Aidèche. . 

G^e-d'Or. 
Garonne 
(Hante-)- 
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iRTmiraitB*  aosqouus  lbs  ronss  sost  bbitihAs. 


CHAPITRE  XXI. 

RATiOATion  iiiTÉr.iBDBB.  tRivièrcs.) 
(Travaux  ordinaire?.} 

Restauration  des  pertes  de  Nomoiy,  sur  la  rivière  d'Allier.. .  « . 

Travaux  d*entretien  de  la  digue  de  Souteynsae 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  de  f  Ardèche,  au 

hameau  de  Sainl-Picïrre-le-Vieux 

Entretien  des  quais  de  la  Saône. 

Travaux  d'entretien  du  Tarn 


/ 


Gironde. . 


Isère. 


Loire 

Lcnre- 
Inférieure 
Maine- 
et-Loire. 

Nord..... 


Travaux  de  défense  contre  la  Garonne 

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne ,  au  droit  de  la  propriété 
Séguineaa 

Travaux  d'amélioration  de  la  cale  du  grand  port  de  Bègles., . . 

ReconslrucUon  d'un  pont  en  charpente  sur  le  ruisseau  de  la 
Baque 

Cdnstmction  du  port  de  Flaujagues ,  sur  la  Dordogne ,  et  répa- 
ration d'une  cale  de  bac. 

Construction  de  hausses  mobiles  sur  le  barrage  du  moulin  de 
Lapouyade-sur-l'Isle ,  à  Saint-Médard-dc-Guisières 

Entretien  du  port  de  CoUonges 

Établissement  d'une  digue  de  défense  du  Rhône,  entre  le 
Champ  de  Mars  et  la  rue  des  Lanciers ,  à  Vienne « 

Travaux  de  défense  de  la  Loire,  à  Gomillon. 

Construction  de  quais  et  cales  au  port  de  Trentemoult ,  sur  la 
Loire 

Construction  de  perrés  au  port  de  Montreail- Bellay 


' 


Pas- 
de-Calais. 


Puy- 
de-Dôme. 


Construction  d'un  pont  sur  la  Scarpe ,  dans  la  commune  de  Ni- 
velles   

Travaax  de  curage  de  la  Scarpe 

Élargissement  du  chemin  de  Bourbourg,  dans  la  partie  qui 
longe  la  rivière  d'Aa 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  rAliier,  en  amont  du 
pont  suspendu  de  Ris 

Travaux  de  défense  de  Dallot  contre  les  envahissements  de 

l'Allier 

Sarthe . . . .  j  Travaux  d'amélioration  de  la  Sarthe 

j' Etablissement  d'une  rampe  d'accès  à  la  rivière  de  Seine ,  au 
l     droit  de  la  rue  de  Seine ,  à  Asnières 

Entretien  du  pavage  de  la  partie  du  port  Saint-Bernard  servant 
d'annexé  à  l'entrepôt  des  vins 

Consti-action  du  mur  du  quai  du  Marché-Neuf,  dans  rempla- 
cement de  l'ancienne  Morgue 

Amélioration  du  garage  de  la  Seine ,  à  Saint^Denis 

Entretien  du  barrage  de  Pouille  et  de  Ca^tclnau ,  sur  le  Tarn.. 

Travaux  de  défense  des  rives  de  la^ Garonne,  à  Rivière- Basse. . . 


Seine. 


< 


Tarn 

Tarn- 
et-Garonne 


Cher 
Oise. 


Total  dn  chapitre  xii , 
CHAPITRE  XXII. 

NAVIGATIOR  IHTBBIBOBB.  (CanaUX.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


Amâioration  des  abords  du  canid  dn  Berry,  au  t>as  de  la  place 

du  Mail ,  à  Vieraon 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la  Sambre  canalisée  et 

du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise 

^Construction,  dans  l'intéHit  de  la  reproduction  des  poissons, 
Vosges . . . .  <     d'un  déchargeoir  dans  le  canal  d'irrigation  des  prairies  com- 
(     munalea  d«*  Dogncville 


TOT  M.  du  chapitre  xxii, 


MOirTAIT 

vorssmteU. 


5,5oo'  00* 
dSo  oo 

18,000  00 
160  00 

5oo  00 

960  00 

3,100  00 

A17  00 

4»6oo  00 

3,533  00 

366  00 
S,ooo  00 

5,000  00 
1,760  00 

4,Aa3  00 
5oo  00 

11,600  00 
76a  74 

1,007  4a 

8,760  00 

1,000  00 
10,000  00 

a,  200  00 

a,ooo  00 

a, 447  34 

a,ooo  00 

970  00 

1,77a  76 


94,637  a6 


9,000  00 
i,4oo  00 

aoo  00 


3,600  00 
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N**  1 4,680.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  aa  Budget  ordinaire  du  Départemeat 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  V exercice  1865,  un  Chapitre  destiné  à  rece- 
voir VimputaJUon  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  2k  Octobre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe&eub 

DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1857,  portant  que  les  rappels  d*arrérage$ 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à 
la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  128  du  décret  impérial  du  Si  mai  1862  ^*>,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  dkgiuétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  Texercice  i86ô,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieares  à 
cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  27,  prendra  le  titre  de 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  h  1865* 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  deux  cent  douze 
mille  sept  cent  quarante  et  un  francs  vingt-deux  centimes,  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  ordinaire  désignés 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  conotme  il  suit  : 

Exercice  1861 38,713'  99' 

■■  1862 A6,éi6  47 

1863 : 114.945  49 

1864 12,465  27 


Total  égal ^ .    2ia»74i  22 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juin  i86i  an  titre  du  bud- 

'«  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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get  ordinaire,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants 
sur  les  fonds  du  budget  précité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
ci-après:   . 

Ghap.  III.  GonaeOs,  inspections  générales  et coatrftle central.  3ia'35* 

■  IT.      Etats-majors  et  équipages 175,022  68 

—  V.       Troupes .- . .  22,773  78 

*^—  Ti.     Corps  entretenus  et  agents  divera 9,149  ko 

nx.    Traitements  temporaires 122  22 

— —  XXI.    Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 4,485  54 

xxiiL  Service  pénitentiaire 875  25 


SOMlfB  ÉGALE 2ia,74l    22 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment  définitif  du  budget  ordinaire  des  dépenses  de  Texercice  i865. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  ad  Octobre  1866. 


Signé  NâI>OLÉON. 

pHrrEnpeceiir: 

l^  MinUirt  9fcréiaire  d'État  an  départemmt  d§  la  WÊarin«  fi  de.f  cohniaê 

Signé  P.  DR  Chasskuhjp-Ladbat. 
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Tahkia,  pat  €sp$rcicêt  du  rvppeU  de  dépetues  pavahles  sur  revtM  aaUneam  à  1865^  ifui  omz  ai 
le  transport  aa  chapitre  Xxr II  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  ordinaires  de  reacer^ 
loi  du  SjulUet  i831  et  128  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862,  portant  règlemmt  #«r  lu  compta- 


nrQTAyiM  Mmrmi  MMoiiMtt  «v  ws  w£ 
AmUou  ,  ahapitrat  et  aiilelMi 


iW«»W«*i^ 


P*  SBGTION. 


n«  sBcnoN. 


IV*  SBCnOH. 


V  SECTION. 


CHAPITRE  in.  —  C0MSIL8,  nrtPtcTtoiife,  btc. 
Art.  à*  lD8peciiongëiiër«l«d«f  troopeid'iaikiiteric... • 

CHAPITRE  lY.  —  iTATS-MAJOM  ,  iQUIPAGBS,  BTC. 

Art.  1".  (MBden  de  la  maiine. 

j,    éqniiwgct  à  tonro. 

—  S.    Equipages  à  U  mer : 

CHAPITRE  V.  —  TROUPES. 

Ait.  1*.  loiknterie  de  marine 

.«^  8.    Régimeat  d'artlHeria  et  oompagnied^oaTriert d*artllierie delà  luriar 
4.    Gendarmerie  maritime 

—  6.    Compagnie  de  difldpliite 

—  6.    SoufHofficifln  et  gtrde»«liioafBMa.  ,• 

CHAPITRE  YI.  —  oomrf  wtmvbii»  it  aovTt  ftimt. 

Art«  6.    CommiMariat  de  la  marine  •• • 

—  7.    Inspection  de  la  marine «. 

"—'  i3«  Aam<>niers 

-^o  lA.  Offlden  de  tante 

CHAPITRE  XIX.  — TRAITBMBVTf  TBMPOaAIRBS. 

Artide  unique. « , 

CHAPITRE  XXI.  —  PBRfOBUiL  cnriL  iT  kilitaiib  aux  goloiibs. 

Att.  1"*.  PttM»nelciyil • 

—  3.    Pcrtonnd  militaire 

CHAPITRE  XXin.  —  SBBTICB  PÉWlTBBTIAiaX. 

Art.  I*.  Pertonnd v> 


Totaux. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  douze  mille  sept  cent  quarante  et  un 
francs  vingt^deux  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  tran»- 
porté  des  chapitres  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1860  ci -dessus  désignés  au 
chapitre  xxvii  du  même  budget  de  Texercice  précité  :  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  186$, 


Paris  p  le  37  Octobre  1866. 


Ls  Ministre  sterétaire  éTÉtat  de  la  marine  et  des  eolemest 
Signé  P.  DB  Ghassbloor-Laubat. 


N*  1 4,681.  —  DÉcjiBT  IMPÉRIAL  qui  ouvre  an  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  vergés  au  Trésor  par  le  département  de  Saâne^t* 
Loire,  pour  les  dépenses  de  V École  normale  d'Enseignement  spécial  de  Clus^ 
et  du  Collée  annexe. 

Du  aA  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALirr. 


B.  n*  i44o. 
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actfuittét  sur  Us  crédits  des  chapitrts  da  httdgst  ordinaire  de  Vexerciee  i865  désignés  ti-après,  dont 
cice  précité,  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la 
biHté  publique. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  i866; 

Yu  notre  décret  en  date  du  a8  octobre  suivant (^\  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 

Vu  la  déclaration  de  versement  à  la  caisse  du  receveur  général  des 
finances  de  Saône-et-Loire,  au  crédit  du. fonds  de  concours,  d*une  sonune 
de  quatre- vinçt  mille  francs  (8o,ooo'),  ledit  versement  effectué  en  vertu 
d'une  convention  passée  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  le  mi- 
nistère de  rinstniction  publique  ; 

Vu  l'article  \  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  i86i; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  septembre 
i866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoifl  DÉGRi&TÉ  et  DiduÉTOHS  ce  qui  suit  : 

»»»Ball.  i5A3.n»i5,738. 


—  708  — 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  i'instruction  publique,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit 
de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'),  applicable  aux  dépenses  de 
l'école  normale  d'enseignement  spécial  de  Cluny  et  du  collège  an- 
nexe (Budget  de  l'instruction  publique,  exercice  1866,  chapitre  xxviii). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  dans 
les  caisses  du  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Finstruc- 
tion  publique  et  des  fioances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent,  décret,  lequel  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  ik  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rDmpereur  : 

L»  MinUlre  stcriiaire  d'Etat  aa  département  U  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dèpartemett 

^     de*  finances,  de  l'instruction  publique. 

Signé  Achille  Fodld,  Signé  V.  Dcrdt. 


N*  iA>68a.  —  DÉCRET  JuréhUL  relatif  aux  Pouvoirs  du  Commandant  supé- 
rieur de  MayoVe  et  dépendances,  en  matière  de  Taxes  et  de  Contributions 
publiques, 

Dn  27  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale ,  EMPERErn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai ro  «r^tat  1«  dépnrtcmcnl  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  commandant  supérieur  de  Mayotte  et  dépendances 
est  autorisé  à  déterminer  par  arrêtés  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  pu- 
bliques. 

Sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés  pour  être  réglés  par 
des  décrets  les  tarifs  des  douanes  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  le  commandant  supérieur  en  vertu  de 
l'article  i*"  sont  inunédiatement  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Ces  arrêtés  sont 
toutefois  provisoirement  exécutoires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor  t 

U>  Minùtn  Herétairt  d'État  de  la  mariM  0I  du  colonies, 

m 

Signé  P.  DB  Ghasseloup^abbat. 


N*  1 4)685.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qoî  autorise  un  virement  de  Crédit  nu  Èwige* 
da  Ministère  de  Vlnstruotion  publique,  exercice  i866, 

Dn  3i  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant^*),  contenant  répartition /par  cha- 
pitres y  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  &  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  16  octobre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dégbstb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xxxi  (/aj^ac^zon  primaire. 
—  Fonds  de  VÉtai)  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  pour 
Texercice  1866,  est  réduit  d'une  somme  de  trente-trois  mille  francs 
(33,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xxx  {Inspection  des  écoles  pri- 
maires) du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  l'exercice  1866, 
est  augmenté  d'une  sonmie  de  trente-trois  mille  francs  (33,ooo^). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 


II) 


Bull.  i343,  u»  i3,738.  ««  Bull.  44o,  n*  4iio. 
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tion  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3i  Octobre  1866. 


Sign^  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  MMHn  mràain  â^ÉM  aa  âJptirtmmU         U  MhtUtn  sêorHaire  d'État  au  déparUmmi 
du  financu ,  d»  l'ùutmction  pahliquê  , 

Signé  AcHnjJi  Fôuld.  Signé  V.  Durvt. 


N*  14,684'.  —  DécEET  mpémAL  (oontre^signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Freydier  Lqfont  {François-Lucien ),  né  le  ao  mai  1836 ,  à  Saint-Agrève, 
arrondissement  de  Toumon  (Ardèche),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Cdntc^net,  et  à  s^appeler,  à  Vayeair, 
Freydier  Lqfon^  de  Contagnei . 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résidtant  du  présent 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  oppo^tion  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d^État. 
{Par^,27JmHiê€6.) 


N*  i4,68i.  —  DÉGiUBT  iMPÉRiâL  (contre-signe  par  leministrede  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d*un  pont 
fixe  sur  le  Rhône,  à  Arles  (Bouches-du-Rhône),  conformément  au  projet 
définitif  présenté  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  date  des 
19  mai-a  juin  1866. 

2*  La  dépense,*  évaluée  à  un  million  deux  cent  quarante  miUe  francs,  sera 
supportée ,  savoir  : 

Un  tiers  par  le  département  et  deux  tiers  par  TÉtat. 

La  part  de  TÉtat  sera  imputée  sur  le  fonds  du  chapitre  vi  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  pont  terminé  ainsi  que  ses  abords  feront  partie  de  la  route  départe- 
nientale  des  Bouches -du -Rhône  n*"  1  et  seront  entretenus  aux  frais  du 
liépartement. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  ii  s'agit ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  [SainUCload,  23  Aoât  1866.  ) 
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N*  1 4,686. — DicRfeT  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ra|riculture , 
ûu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  ae  {^rendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  de 
plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  appartenant  à  divers ,  sises  au 
territoire  des  communes  de  Saint-Pompain ,  Goulon,  Saint-Liguaire,  Bes- 
sine  et  Saint-Florent  (Deux-Sévres),  lesdites  parcelles  indiquées  sur  un 
tableau  indicatif  et  sur  cinq  plans  parcellaires  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret.  (Saint-Cload,  23  Août  1866.) 


N*  1 4,687.  —  DificRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  miniitre  de  racrioiliture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a  orgenoe  3e  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  de 
plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  à  divers,  aises  au 
territoire  des  communes  de  Faymoreau-Puy-de-Serre\  Letson  et  Benêt 
(  Vendée),  lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  plans  pârcellairea  et  dans 
deux  états  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  {S^nt-Cloud, 
23Aoâti866.) 


N*  1 4,688. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-slgué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcatiou  des  côtes 
de  la  Roche  et  du  moulin  de  la  Flèche,  route  départementale  des  Gôtes-du- 
Nord  n"*  5 ,  de  Guingamp  à  Tréguier,  entre  la  Roche-Derrien  et  Boutiileau , 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  â  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [SainiClowi,  25  Août  1866.) 


N*  14,689. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  conmiecce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  Rhône  maritime  au  passage  de  Beaujeu  (Bouches-du- 
Rhône),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire,  chapitre  viii  (Amélioration  des 
rivières).  (Samtaoëd ,  25 Àoât  1866. ) 


Certifié  cqarorme  : 
Paris,  if.  30  '  Novembre  i6i 


Le  Gard»  det  Sveuux,  Miiiittra  Sectiilaire  d'ÈUti 
aa  déparlemeiU  dt  la  Jutliea  et  dit  QUtei. 


iMMiNcniK  tMptftULB.  —  30  Novembre  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1441*. 


N*  i4i^QO.  —  DécnET  istpêrj al  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  r exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  mai  1863,  relative  à  la  Taxe 
des  Dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  les  Navires  en  mer  et  les 
Postes  électrO'Sémaphériques  du  littoral. 

Du  23  Octobre  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,  Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  mai  i863,  ainsi  conçu  :  «  Des  décrets  rendus 
cdans  la  forme  de  règlements  d*administration  publique  détermineront  la 
«taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  les  navires  en 
«mer  et  les  postes  électro-sémaphoriques  du  littoral. 

«Les  luêmos  décrets  régleront  les  moyens  propres  à  «issurer  la  perception 
«  de  la  1:xe  de  ces  dépêches  à  Tarrivèe;  ■ 

Vu  le  décret  du  17  juin  i8Ô3^^\  portant  règlement  sur  le  service  de  la 
correspondance  télégraphique  privée; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1862,  contenant  Torganisation  du  personnel  des 
postes  électro-sémaphoriques  ; 

Vu  le  décret  du  i5  juin  1864 1  contenant  publication  du  code  commercial 
des  signaux  à  Tusage  des  bâtiments  de  toutes  les  nations; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  i5  juin  186G,  qui  proroge  de  trois  années  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  27  mai  i863  au  sujet  de  la  taxe  des  dépêches  échan- 
gées entre  les  navires  en  mer  et  les  postes  électro-sémaphoriques  du  litto- 
ral; 

Vu  rinstruction  sur  le  service  des  postes  électro-sémaphoriques ,  arrêtée 
de  concert  par  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  deTintérieur 
et  au  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur  et  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  oégrbtA  et  dbgrétoii  s  ce  qui  suit  i 

Art.  l**.  a  partir  du  i5  novembre  1866,  les  dépêches  privées 
pourront  être  échangées  entre  les  navires  en  mer  et  les  postes  électro- 
sémaphoriques  établis  sur  le  littoral  de  la  France  et  de  TAlgérie. 

ê 

*  Voyes  un  Errata  k  la  fin  de  ce  numéro. 
^  X*  série,  Bnll.  544.  n*4i5i. 

ir  SérU.  b^ 
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détermineront  de  concert  Tépoque  de  l'ouverture  de  ce  service  dans 
chaque  sémaphore. 

2.  Les  dépêches  k  destiiution  dw  œvtreg;  ett  mer  peuvent  être 
déposées  directement  aux  postes  électro-sémaphoriques  ou  leur  être 
transmises  soit  par  la  poste,  soit  par  le  télégraphe  électrique. 

Les  dépêches  reçues  de  navires  en  moerpar  les  postes  électro-séma- 
phoriques  seront  réexpédiées  à  leur  destination  par  la  poste  ou  par 
le  télégraphe,  selon  les  indications  données  par  les  hàtiments  expé- 
diteurs. 

3.  Les  dépêches  à  destination  de  navires  en  mer,  déposées  daas 
les  bureaux  télégraphiques  ou  dans  les  postes  électro-sémaphoriques, 
peuvent  être ,  an  choix  de  Texpéditeur,  rédigées  en  langage  ordinaire 
ou  composées  de  groupes  de  lettres  ou  de  chiffres  correspoiidantafix 
signaux  en  usage  dans  les  postes  électro-séHiaphortqiies. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  sont  traduites  par  les  préposés 
du  poste  électro-sémaphorique  et  transmises  aux  navires,  suivant  le« 
dispositions  du  code  des  signaux. 

4.  Les  dépêches  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmises  à 
destination  en  groupes  de  lettres  ou  de  chiffres ,  lorsque  le  navire 
expéditeur  Ta  demandé. 

Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  les  dépêches  sont 
traduites  en  langage  ordinaire  par  les  préposés  du  poste  électro- 
sémaphorique  et  transmises  à  destination. 

5r.  Toutes  les  fois  qu'une  dépêché  est  transmise  en  groupes  par  le 
télégraphe,  le  bureau  d'arrivée  doit  en  renvoyer,  par  la  même  voie, 
au  bureau  de  départ  la  reproduction  intégrale. 

6.  Lorsqu'une  dépêche  provenant  ou  à  destination  d'un  navire  en 
mer  est  transmise  en  langage  ordinaire  par  le  télégraphe,  die  est 
taxée,  eu  égard  au  nombre  de  mots  qu'elle  contient,  conformément 
aux  règles  établies  pour  la  correspondance  télégraphique  privée 
dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Si  la  dépêche  est  transmise  en  groupes,  tous  les  signes  ou  chiffres 
qui  entrent  dans  sa  composition  sont  additionnés;  le  montant  de 
f addition,  divisé  par  cinq,  donne  le  nombre  de  mots  d'après  lequel 
la  taxe  doit  être  établie,  l'excédant  étant  campté  pour  un  mot  Au 
nombre  de  mots  composant  la  dépêche,  on  ajoute  celui  des  mots  en 
htngâ]^e  ordinaire  de  l'adresse  et  de  la  signature. 

La  taxe  établie  sur  ces  nombres  réunis  est  double  de  celle  d'une 
dépêche  ordinaire  de  même  longueur. 

7.  La  taxe  afférente  aux  dépêches  échangées  entre  les  postes  élec- 
tro-sémaphoriques  et  les  navires  en  mer  est  fixée  à  deux  francs  {3') 

ar  dépêche  simple  de  vingt  mots,  avec  augmentation  de  un  franc 
i^)  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 
Le  nombre  de  mots  est  calculé  comme  il  est  dit  dans  les  denx 
premiers  paragraphes  de  l'article  précédent. 

Si  une  dépêche  provenant  d'un  navire  en  mer  est  transmise  à  des- 
tination par  la  poste ,  la  transmission  entre  le  navire  et  le  poste  élisctio- 


i 


B.  n'  a4i.  —  715  — 

fémaphoriquB  est  taxée  d'après  le  nombre  de  mots  contenas  dans  la 
lettre  adressée  au  destinataire. 

Dans  aucun  cas,  la  surtaxe  établie  par  le  dernier  paragraphe  de 
r.arlicle  précédent  n'est  applicable  aux  dépêches  échangées  entre  les 
navires  en  mer  et  les  postes  électro-sémaphoriques. 

8.  La  taxe  d'une  dépêche  à  destination  de  navires  en  mer  est 
payée  par  l'expéditeur  au  départ 

Si  la  dépêche  aUTranchie  an  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre 
est  revêtue  d'un  timbre  insufEsant,  elle  est  néanmoins  transmise, 
sauf  recours  de  l'administration  contre  l'expéditeur  pour  le  recou- 
vrement de  l'excédant  dû  au  trésor,  augmenté  d'une  surtaxe  fixe  de 
dnquante  centimes  (5o'). 

9.  La  taxe  due  pour  une  dépêche  provenant  d'un  navire  en  mer 
est  acquittée  par  le  destinataire  contre  la  remise  de  la  dépêche;  en 
cas  de  refus,  l'administration  a  son  recours  contre  l'expéditeur. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  s'opère  par  voie  de  contrainte  décernée 
par  le  directeur  du  bureau  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'expé- 
diteur, visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

1 1.  Les  fmis  de  réexpédition  par  la  poste  des  dépêches  reçues  des 
navires  en  mer  sont  les  mêmes  que  ceux  relatifs  à  la  réexpédition 
des  dépêches  télégraphiques  ordinaires. 

Le  port  par  exprès  de  ces  dépêches  est  payé,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue. 

Un  tarif  spécial,  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pourra 
réduire  les  frais  du  p^rt  pariexprès. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  dépaiticment  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  x866. 

•    Si^né  NAPOLÉON. 

Par  FEmpcrear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'élai  aa  département 

de  ta  murine  et  des  eotoniee,  de  l'intérieur. 

Signé  P.  DE  Chasselodp-Ladbat.  Signé  La  Valette. 


N*  14*691.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  aaiorisc  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  GueiTe,  exercice  iSCG, 

Du  27  Octobre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grilce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  ; 
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Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  ûxation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1866; 

Vu  nos  décretsdes  38  octobre  i865<'î  et  25  août  i866^^\  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806^*^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  30  octobre  1866: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  vu  du  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866  [Solde  et  pres- 
tations en  nature) ,  par  les  lois  de  flnances  des  8  juillet  i865  et  18  juil- 
let 1866  et  par  nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et 
25  août  1866,  sont  diminués,  provisoirenient,  d'une  somme  de 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  (426,000' ). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  i"  du  même  budget  (Etablissi- 
ments  et  matériel  de  Vartillerie)  sont  augmentés,  par  virement,  d'une 
somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  (425,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  déparlements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defexé- 
cutioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  1866. 


Ia  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Sigué  ACHILLB  FOULD. 


Signe  NAPOLÉON. 
Pu*  rEmperear  : 

U  Man'chal  de  France ,  Ministre  stcrétcàn 
d'ÈteU  au  déparlemenl  de  la  guerre, 

Sigué  IUndon. 


N*  14,692.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  convoque^  les  Électeurs  compris  densja 
quatrième  circonscription  du  département  de  Saône-et- Loire,  à  l'effet  d'élirt 
un  Député  au  Corps  léyislalif. 

Da  id  NoTembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbw 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d^ 
rintérieur  ; 


•"  Bull.  i343,n*i3,7S8. 
'•'  CuU.  i420,ii'i4,55i. 


^  BulLA/io.ii'/liio. 
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Vu  le»  décrets  organique  et  ri^glementaire  du  a  février  i86a^*^  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  de  Chapuys-Monllawlle ,  député  de  la  quatrième 
circonscription  du  déparleujent  de  Saône-et-Loire , 

ATON3  nÊGBÉTB  et  DÉCKBTONS  ce  quî  SUit  : 

Art.  V\  Les  électeurs  compris  dans  la  quatrième  circonscription 
du  déparlement  de  Saône-et-Loire  sont  convoqués  pour  les  8  et 
9  décembre  prochain,  à  Teflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Faitirle  8  du 
décret  du  2  février  i852  ,  il  y  aurait  lieu  d'apporterdes  modifications 
à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours 
avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant  lesdites  modifi- 
cations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ili  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L»  Ministre  d'État,  chargé,  par  intérim,  da  d^arlemeni  d^  l'intérieur, 

Signé  £.  RouHER. 


V 

N*  i4f693.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlaut  répocriHion,  par  articles,  da  Crédit 
accordé  poar  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  de 
la  Justice)  pendant  Vannée  1867. 

Du  16  Novembre  18G6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente- 
trois  millions  soixante-treize  mille  sept  cent  dix  francs  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'année  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  w,  contenant  la  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  ^5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  39  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  Tarticle  60  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  t^^  portant  règle- 
ment générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  crédit  de  trente-trois  millions  soixante -treize  mille 


•**  V  série,  BuH.  A88,  n-  3636   et 
3637. 


w  XI*  série.  Bull.  lASg,  n*  i/i,665. 
'•'  XI*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10,527. 


—  718  — 


sept  cent  dix  fraccs,  accordé  par  la  loi  du  18  juillet  1866  pour 
les  dépenses  du  service  de  la  justice  pendant  Tannée  1867,  est  ré- 
p^i  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


Cbapitbb  i"".  —  ÀdninûtraUoH  cmiralA.  (PenonneL  ) 

100^000' \ 


art.  1*. .  Traitement  dn  garde  des  sceaux  »  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes 

•••-  s . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et  / 

indemnités Aoo,  100  ? 

—  5. . .  Gages  des  gens  de  service &8,200  ] 


Ghapitu  II.  —  Admmiâtration  eeutnkL  K  Matériel.  ) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau *. 


548,300' 


i5g^oûo 


Cdapitrs  II  bù.  —  (Conseil  du  tceau  des  Utret, 

Art  i**. .  Traitements  et  indemnités  des  membres   du 

conseil i5,ooo'] 

— —  a . . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 

térieL 6,i5o 


ai»i5o 


CnAPiTRB  III.  —  Cour  de  cosntion. 

Art.  1*. .  Traitements  des  membres  de  la  cour 

—  2 . . .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fournitures  du  greffe , 

•«— d..^  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire 

— —  A. . .   Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 

service 

—  5. . .  Menues  dépenses  de  la  cour 


Art.  1' 


.'fl... 


CuAPiTRB  IV.  —  Court  impériales, 

'Traitements  des  membres  des  cours.  6,48i»70o'| 

I  Traitements  des  greffiers  et  commis 

assermentés 65o,8oo 

Secrétariat  de  la  première  prés»- 
donce  de  la  cour  impériale  de 
Paris 2,000 

[Secrétariat  du  parquet  de  la  même 

cour do.ooo 

I  Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Rennes.  [Décret  du 
iSjaiUet  i8€4.) 1,800 


1, 080,000' \ 
50|Ooo 
i6»ooo 


21,900 

lA,000 


6,932,500' 


33,800 


1,181,900 


6,968,300 


Art.  1' 


Chapitre  v.  --  Cûon  d*agsims. 


Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  cour 

122,000^1 


impériale 

S...  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  chefs-lieux  de  cours  d'assises, 
autres  que  ceux  où  siègent  4es  cours  impé- 
riales  


37,800 


i59»8qo 
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Chapitre  tt.  —  Tribonanx  de  prendèn  instanet. 

Traitements  des  membres  des  triba- 

naux 8^<^885'  \ 

.        ^     1  Traitements  des  greffiers  et  commis  f 

^"™*  *   "'^     assermentés i,i5o,Aoo  Vi 0,061, 36o' 

Traitements  des  membres  des  cham-  l 

bres  lettqMnvireSr  «te 1 3,075  •  / 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri-  )  10,097,560' 

bunal    de  première  instance  de 

Pari» 2,000  ) 

Secrétariat  du  parquet  du  même  tri-  [        56,ooo 

bunal 3A,ooo  ) 

Cbapitab  tu.  —  Tribnnaax  de  cofnnurc». 

Art.  1*. .   Traitements  des  greffiers  de  commerce 176,200'  ) 

«..^11 . . .   Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com-  |       i78,so# 

merce  de  Paris 2,000  ] 

Chapitre  tiii.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police  et  des  commis  asser- 

,  mentes  à  Paris 3o»so« 

ChXpitrb  IX.  —  Justices  de  paix, 

Ar»   !•     i  T™>*«n«nU  des  juges  de  paix 6.o64»70o'  1  ^           , 

^^  *  •  •  i  Traitements  des  greffiers 1.768,600  (  7.833,3oo'  | 

«-—  s. .  •  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  |  7,863,3«o 

Paris 3o,ooo  ) 

Chapitre  x.  —  Service  de  la  justice  français  en  Algérie, 

Art.  1*. .  Personnel  des  cour  et  tribunaux  français 85A,20o'  j 

(Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé-  (      o__  „^^ 

riale 8.o(5o')  ,         (      ^^'^ 

Frais  de  passage  gratuit i5,ooo  j  *«'»ooo  7 

Chapitre  xi.  —  Frais  de  justice. 

Art.  aniqnt*  Frais  dft  j«8iioe  criimncile  «n  France  et  en  Algérie  >  et  frais 

des  statistiques  civile  et  criminelle i»900^i 

Ghapitmi  xn.  —  Dépenmedhersêi, 

Art  unique.  Secours  temporaires  à  d^anciens  magistrats ,  commit  gre(&< 

et  employés  de  l'administration  centrale,  à  Icufs  Teuvea 

et  orphelins;  dépenses  extraordinaires  et  inq^vues. . .         timxm» 

Chapitre  xiii.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 

réclamé  pendaiat  Tannée  1867.  [Art.  8 delà  loi da 23 mai 
i8S4.)MénuHn 


n 


Chapitre  xit.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

{Art,  SdelaloidaiÛ  mai  i838,)  Mémoire 


Total  égal 33,075,710 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  ootre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  sont 


—  720  — 
chaînés,  chacun  ea  ci  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
.  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Novembre  1866. 
Sien*  BAPOLÉON. 


iiu,  Miaiilrtit  lajiutiu 
Signé  J.  ButOGU. 


N*  li.G^i.  —  DÉCRET  iMPÉiiiAL  [ontre-sifTtié  par  le  minislrc  d'État)  portant 
que  M.  Bertier,  nncien  maiïre  des  requàlcs  de  première  classe  en  senrïce 
ordinaire  on  Conseil  d'ï^tat,  gouverneur  de  la  Martinique,  est  nommé 
maitrc  des  requêtes  en  service  extraordinaire.  [  Saint- Cloud,  7  f/manbrt 
i866.] 


Errata.  Ballelin  dp»  loi) ,  ti'  »<rie  : 

N'  1457,  page  6J5,  troisième  et  quatrième  ligne 
H.  Bayard,  maître  Hci  reqiiiles  au  Cotiaeil  d'Ëtjt.i 
ntnicnt  prh  la  stcliondu  cealtnlUax  da  CoRitS  d'Klai 
meut  pris  û  Comeil  iFitml  aa  contailitiLi. 

N*  11.^9.  page  646,  avant-dernitre  ligne,  au  lie 
1131 .  UftPi  :  mù  il  In  rtlraile  de  tSii  à  18SI. 


a  àfcret  a'  ii.663,  conceroant 
lieu  de  :  coRinuiMurt  da  Gomw^ 
iseï  :  conmisiaïre  da  Gomtmt- 

le  :  nui  d  la  retraite  de  iai4  i 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  a3  '  Novembre  1866, 


Le  Garde  <le$  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  J'EM 
au  départemml  de  la  Jiulice  et  dv  Caltm, 
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N"  \&&2. 


N*  14.69Ô.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  reparte  à  V exercice  iS6€  une  portion 
des  Crédits  ouverts  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  pour  l'exercice  1865,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor. 

Du  27  Octobre  18M. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empëaevh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette.^ 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant^^),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1 84o ,  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  dé  travaux  public^ , 

•  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 

■  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux  publics, 

•  additionnellement  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdita  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 
«  dant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation, 
«  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui 
«  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 

■  expiré  ;  » 

Vu  nos  décrets  des  aa  mai  W^  34  juillet  ^*\  18  W  et  a5  septembre  ^^\  28  o<!- 
tobre  *•*  et  17  novembre  i865  ^'\  17  janvier  W  et  3  février  1866  ^•\  qui,  en 
suite  de  versement  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours ,  ont 
ouvert  sur  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cice i865  indiqués  ci-après,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  crédits  ^'élevant  ensemble  a  neuf  millions  quatre 
cent  quinze  mille  neuf  cent  soixante-neuf  francs  soixante- trois  centimes 
savoir  : 


»>  Bull.  1 343,  n- 13.738. 
*"'  BulL  iî96,n^i3,3oi. 
•*'  Bull.  i3a2.n*  13.567. 
'*'  Bull.  i34o,  n'  i3.7îi. 
^•'  Bull.  i34o.  n**  13,722  et  13,720. 

irSérU. 


'«  BuU.  i346.  W  13.774. 
'"  BuU.  i354,  n"  j3.834  et  i3.835. 
'•'  Bull.  i365,  n*'  13,969  et  13,970. 
^•'  Bull.  i367.n'  i4.oi5. 


57 


—  722  — 
BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

ENTnETlËN  DES  ÉTABLISSEMENTâ'TUERMADl  APPARTENAIIT  k  L'ÉTAT. 


t. 


Décret  du  18  sepleaibre  i865 i5,ooo'oo* 

Keport  de  186V  (Décret  du  17  noT^ia^n  i865.) ai, 000  00 

36,ooo  00 

CHAPrrws  XX. 

nouiES  ET  PONTS.  (Travâux  ordinaires.) 

Décret  du  :2  5  septembre  i8(k> a45,ooo  00 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  X. 

AMLL10K\U0N  LT  ACHÈVEMENT  DES  POAT.S  MARITIMES. 

Décret  du  24  juillet  1 865 00,000  00* 

CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDt^S  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FEA. 

Décret  du  22  mai  i865 620,000' 00* 

Décret  du  si  juiflct  i865 1,600,000  oo 

Décret  du  18  septembre  1 865 « 1 ,080,000  00 

Décret  du  x5  septembre  i865 i»498,ig7  85 

Décret  du  35  septembre  i865 1,600,000  00 

Décret  du  28  octobre  i865 45o,ooo  00 

Décret  du  1 7  novembre  i865 i ,a5o,ooo  00 

Décret  du  ijjanvier  1866 45o,ooo  00 

Report  de  i86i|.  (Décret  du  17  janvier  1866.] 80,000  00 

Décret  du  3  février  1866 608,771  78 

9,086,960  63     9,086,969  6i 
dOlIVB  PAREILLE 9,âi5,969  65 


Ml 


\  u  les  documents  administratifs  desquels  il  résuite  que ,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  deux  cent  soixante-douze 
mille  fj-ancs ,  dont  le  report  à  1  exercice  1866  peut  ôtre  effectué  en  exécution 
des  dispositions  précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  le  séuatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4  )  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  octobre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I".  Est  repoiiée  à  Texercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire) une  somme  de  deux  cent  soixante  -  douze  mille  francs 
(272,000^1,  laquelle  est  répartie  ainsi  qu'il  suit: 

'"  hdll.  vio.  n-/iiiO. 
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BUDGET  ORDWAIRË. 

Chap.  XVI.  Entrelien  des  établissements  thermaux  apparteuaiil  à  TÉtat. . .      5,ooo' 
—..».  XX.   Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 79,000 

BUDGET  EXTRAORDINAinE. 

CmkP.  ^«     Amélioration  et  adrèvement  des  ports  maritimes. . .     So/xx»' 
àiv.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  cbeœins  de  fer.  i38,ooo 


188,000      188,000 


Total  égal a7S»ooo 


Une  somme  égale  de  deux  cent  soixante- douze  mille  francs 
(372,000')  est  annulée 9  dans  la  même  proportion  que  ci-dessus,  aux 
chapitres  {Mrécités,  inscrits  aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  l'exercice  i865. 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée»  par  l'article  i*'  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  J'agricnl 
ture,  do  conuoerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fiuaiices,  soni 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  piéyenl 
décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  37  Octobre  1866. 

Signé  NAP0LÉOi\. 

Par  rEmpereur  : 

Le  MimiiM  têcrMain  4'ÉimL  ou  àipûiiuMiU  Le  Ministre  s§erHair$  d'Etal  au  departemad 

des  finances ,  de  Vagrictdtnre,  du  commerce  et  des  travaux 

,  publics, 

5igué  AcaiLLS  l'OUU). 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  141696.  —  DécMBT  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1866,  un  Crédit 
représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  là  juillet  1365,  pour  travaux  à  effectuer 
aa  Port  de  cette  wUle, 

Du  37  Octobre  1866. 

NAPOLÉON,  pai^  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  do  8  jailict  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866: 

57. 
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Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^'^  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorbe  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  franco 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier  W,  1"  mars  W,  28  avril  W  et  21  juillet  der- 
niers ^"\  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  cooi- 
merce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  1 4  juillet  i865,  ont  ou- 
vert à  notre  ministre  de  ragricuHure,  du  conmierce  et  des  travaux  publics 
des  crédits  s'élevant  ensemble  à  huit  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  juin, 
16  juillet,  16  août  et  i5  septembre  1866,  par  ladite  chambre  de  commerce, 
de  nouvelles  sonunes  montant  ensemble  a  quatre  cent  mille  francs,  appli* 
cables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4): 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  octobre  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  ao  départe- 
ment de  l'agricuitnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordinaire  {Tra- 
vaux d* amélioration  et  d* achèvement  des  ports  maritimes)^  un  crédit  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^)  pour  la  constiuction  d*un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la 
citadelle,  au  Havre. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  parla  chambre  de  commerce 
du  Havre. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  1866. 


Le  Ministre  iccrèlairv  d'Etal  ao  département 
des  finances, 

Si^né  Achille  Fodld. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départinHt»i 
di>  t'agricuUare',  du  conuneree  et  des  trmeaex 
publics. 

Signé  Armand  Béhic. 


«'»  Bull.  i3à3,  II'  1 5,738. 
'•'  Bull.  iSeb.n"  i.V,72. 
Bull.  1369,  it   iii,uJ2. 


(A) 


'*'  Bull.  i386,n»  14,190. 
'•>  Bull,  làij,  n*  ii.o07. 
'•^  Bull.  44o,n*4iio. 
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f(tat  dêt  sommes  versées  au  trésor  parla  chambre  de  commerce  da  Havre',  à  titre  d' avancées , 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi  da  i4  juillet  i865. 


DATM» 


i5  jaitt  iS66. 


16  juillet  iS6«... 
i6aoàt  1866.... 
1 5  septembre  1866 


dAsig^atiow 
d a  oompUMe  qo  i  ■  r«^  les  fond*. 

Receveur  central  du  département  de 

la  Seine 

Idem 

Idem 

Idem 


Versements  antérieurs 
Enskuilb.... 


JIOKTART 

des 
vwsemeats. 


100,000' 

lOOtOOO 

lOOtOOO 

100,000 


^00,000 

85o,ooo 


i,a6o,ooo 


0B6nTAT10R8. 


Va  pour  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  27  octobre  1866 .  enregistré  tous 
le  n'  7î)!8. 

Le  Ministre  de  fagnealtare ,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Aamaiid  Bàhig. 


\*  14*697.  —  Dkcret  tMPÉBiAL  qui  aaiorùe  un  virement  de  Crédit  aa  Bud§ei 
ordinaire  da  Ministère  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
exercice  iS66. 

Dii  27  Octobre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  FImprreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  naînistre  .secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865>  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
câce  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865  ^^\  qui  a  réparti ,  par  chapitres ,  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  8  juillet  i865; 

Vu  Tarticle  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consuUe  du  a 5  dé- 
cembre i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dat^  du  20  octobre  186G; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

é 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  (".Le  crédit  ouvert,  pourTexercice  1866,  sur  le  chapitre  \iv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  puUics  (Encouragements  aux  pèches  maritimes),  est  réduit 
d'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (/|00,ooo'). 


m 


Bnll.  i545.n*  i.\75«. 


'«    Bull.  ^Ao,n»  Aiio. 
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1,  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  xii 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Taçricnlture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  [Navigation  intérieure.  —  Rivières,  —  Travaux 
ordinaires,  etc.),  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci -dessus, 
d'une  sonmie  égale  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricultoilf 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  desfinancei, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coooeme,  die  l'exécution  do  prÀ88t 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  188S.. 

3ifné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Ls  MiAîslresecrétairf  d'État  au  déparimtnl  U  MinUtrf  mrêtaire  d'État  au  dtpforUfmlt 

des  Jlnaneet ,  ■   de  fagrlcnttnrft  dti  cûmnwtt  et  en  tmtnx 

,.       .   *  «  pnhlirs, 

^iftté  AeaifXK  FoDLi». 

Si^<^  AnMVND  PÉHrc. 


N"  141698.  —  DÉCRET  iMPBJtiÀi  qui  reporte  à  l'exercice  1866  une  porîiùn  dei 
Crédits  ouverts  sur  l' exercice  1865,  au  Ministère  de  V Agriculture,  du  Cm- 
merc0  et  des  Travaux  pnJblics,  p(mr  VexicuAion  de  grands  Travaux  d'alité 
générale. 

Da  3  Novembre  1866. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPBRKnB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  i4  juillet  1860  et  a  juillet  1861^  qui  ont  ouvert  k  divers 
départements  ministériels  des  crédits  spécialement  affectés  A  Vcxéeution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  a  juillet  1860  et  l'article  a  de  la  loi  d«  t  JH^'et 
1861,  ainsi  conçus  : 

«Les  fonds  non  employés  en  cours  d'exercice  pourront  être  reportés, 
«  par  décrète ,  à  l'exercice  suivant  ;  » 

Vu  nos  décrets  des  i5  avril  1865^*)  et  17  janvier  1866 «,  qui  ont  annulé 
sur  l'exercice  1864  et  reporté  à  l'exercice  1066  des  crédits  provcB«ol  d» 
lois  dont  il  s'agît ,  savoir  : 

Décret  du  i5  avril  i865/ i3a,ooo'oo' 

Décret  dn  17  janvier  1866. ...•.,.,.     nàiflâ  PS 

Vu  la  loi  du  18  juillet  §866,  portant  fixation  du  budget  général  de*  n»- 
of^ltes  pt  des  dépenses  de  l'exerciop  1866; 


m 


Bnll.  1287, 11*  i3.i6r>.  •'  BnH.  i5fi6,  vf  i5,|>64 
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Via  notre  décret  du  38  octobre  .Huivant(^^  contenant  répartition  des  cré- 
dits dudit  exercice; 

Vu  les  comptes  définitifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  fonds  ci-de»sus 
affectés  à  l'exercice  i865,  il  reste  disponible  une  somme  totale  de  cent 
soixante-deux  mille  francs  (i6a»ooo^); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*}  ; 

Vulâ  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éf  at  au  département  des  BnaiKtea, 
en  date  du  a4  octobre  1866; 

ff otre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nÉonéTift  et  d^gaétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".   Est  reportée  à  rexfrcice  1866,  budget  extraordinaire, 

chapitre  xi  [Travaux  d* amélioration  agricole)^  la  somme  de  cent 

soixante-deux  mille  francs  (163,000')  restant  libre  sur  les  chapitres 

ci'^après  indiqués  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  exercice  186S,  savoir  : 

• 

Chap.  X.   AméHoratioD  et  achèvement  des  ports  maritimes 1 3,ooc^ 

■    I      XI.  Travaux  d^amélioration  agricole 1 5o,ooo 

Somme  PARBiLLE i63»ooo 


mmt 


Est  annulée  au  budget  dudit  ministère,  exercice  i865,  mr  les 
deux  chapitres  précités,  dans  la  proportion  rappelée  ci-dessus,  une 
somme  totale  de  cent  soixante-deux  mille  francs  (162,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  ^ar  Tarticle  i*  da  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  9. 
et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d^État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  <^e  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  dé  Saint-Cloud,  le  2  Pfovembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
>      Par  rEmptrenr  ; 

U  Minitirt  HtrHûin  itÉiat  au  iUpûTitmfnt         U  Min(Hn  iteréUUrt  d'iutî  aa  département 
des  finances ,  de  l*agricnltnre ,  da  commerce  et  des  travaux 

pnhUcs , 

Sifûé-Acw-L»  Fou;.»,  c.     X  4  «^  . 

Signé  Armahd  BtRtc. 

'"  iJoll.  i343.  n»  i3.73«.     *  '"  Bnll.  Uo,  n*  4i  10. 
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N'  i4.<)99.  —  DÉCRET  imPBRFAL  qui  ou^re,  sur  têxereice  iS66,  tui  Crédit 
représentant  une  somme  versée  an,  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécMiùut 
de  la  loi  da  18  mai  186â,  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon, 


Da  a  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbkur 
DB5  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  déci^et  du  a8  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vil  rarticTe  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  18  mai  i864t  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  foire  au  Iréaor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  (4*000,000')  pour  la  oontinuatiQn 
des  travaux  du  port  Napoléon,  k  BreM; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  1864  ^K  4  mars  <*\  10  mai  ^^K  28  juin  ^^^ 
et  ai  octobre  i865  ^•^  17  janvier  <'>,  17  mars  ^•J  et  ai  juillet  1866  W,  mii,  à. 
la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la  loi 
susvisée  du  18  mai  1864,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble  à  trois 
millions  cent  mille  francs  (0,100,000*^); 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  4  septembre 
1866,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooo'),  avec  la  même  destination; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  iâ56  (^®>  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a4  octobre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  dégrétous  ce  qui  suit  :  • 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar* 
temont  de  Tagriculture ,  du. commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1866,  chapitrez  du  budget  extraordinaire 
(  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  construction  du  port  Napoléon ,  à  Brest 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 


"•  Bull.  i343,n*  i3,738. 
'  Bull.  laSa,  n*  12,781. 
'"  Bull.  1276,0'  i3.o36. 
'*'  Bull.  i5!q5.  n'  i3,5!69. 
*'   Bull.  ^^'*'^.  ii*  \:\,y.^fi. 


w  Bull.  i346,  a«  13,768. 
"*  Bail.  i365,n'  13,971. 
••'  Bull.  1378,  û*  a.  108. 
«  Bull.  i4j:»,  n"  i4.î>o6. 
"•'  Bull.  440,  u'4iio. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministn  têcréiairê  d*ètat  au  dipwUnnmi  Le  if  iiuttrt  secréudre  d'État  au  dépurtemêÊU 

dëtfiiuueet,  de  PagrieuUnre,  du  commerce  et  des  trwtwue 

pubUu, 

Signé  AmiAii])  BÈHic. 


Signé  Achille  Poold. 


État  des  sommes  versées  an  trésor  par  U  ville  de  Brest,  à  titre  cteofonoes,  pour  lu 
construction  du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  laloidtiiS  mai  i964. 


DATB 
da  v«r*«iB«Dt. 

DâlIANATIOH 

An  comptable  ^ai  a  raço  lea  fonda. 

■OMTAXT 
dai  varaaiMMita. 

Mmvàfiovt. 

âNptettibfftî  1866. 

Raeeveur    de   rarrondittement  de 
Brett 

300,0ô(/ 
3,100,000 

Mootant  des  veneoienti  antériean. 

BllitBMBI.1. 

3,400,000 

Vn  poiir  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  dn  2  novembre  1866 ,  enregistré 
sous  le  n*  736. 

Le  Ministre  de  CagrimlÈure,  du  eemumerte  et  des  UwKom  publies , 

Signé  Abmand  5éhic. 


N*  14,700.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  déclore  appilicable  à  la  Nouvelle-Calédonie 
le  décret  da  iUjuin  i86i,  relatif  au  Mariage  des' Étrangen  Immigrants  à  la 
Guyane  française. 

Dn  7  Novembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus -consulte  du  5  mai  i8ô4; 

Vu  le  décret  du  a  4  mars  i85a^'\  sur  le  mariage  de  nos  nationaux  dans 
rOcéanie  ; 

Vu  le  décret  du  1 4  janvier  1860^),  portant  séparation  entre  les  établisse- 
ments de  t*Océanie  et  ia  Noiivelle-Galédonîe  ; 

Vu  le  décret  du  i4  juin  1861  <'),  relatif  au  mariage  des  étrangers  immi* 
grants  à  la  Guyane  française , 


Ayons  nicBÉTÂ  et  dégri&tons  ce  qui  suit  ; 

•"  X'  série.  BnU.  519,  n»  3964.  '" 

'*•  XI*  série,  Bull.  777,  0*7399. 


\r  série,  Bnlt.  95i ,  n*  9S91. 
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Aht.  l*'.  Le  décret  du  i4  juin  l86i,  relatif  au  luariage  des  étran- 
gers immigrants  à  laGuyaue  française,  est  déçlriré  applipabia i  ia 
Nouvelle-Calédonie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  raarioe 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ofSciel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Lt  Ministn  SioréttUn  d^ÉttU  de  la  mariM  ti  du  eolnm, 
Signé  P.  M  GBâSSBLOfJP-LADBâT. 


jN*  1 4,701.  —  DicnET  iMPiniAL  jeu  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  m  CréiM 
sur  V exercice  iS66,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  ûm 
Départements,  des  Communes  et  des  ParticuliçrSf  pour  VéUihlissement  de  Bor 
reaux  télégraphiqufif. 

Du  10  Novsmbre  1866. 

NAPOLÉON',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkoi 
BBS  FnAifÇAiê ,  k  t<MH  présents  et  à  vmiir,  sàLtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'État  au  départsment  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
desdits  budgets; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  concernant  les  suppléments  de  crédits  pour 
Texercice  eourant  ; 

Vu  i'ar^icla  iS  de  ia  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  la  fonè 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856**^ 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  16  octobre  1^0; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoic s  hicKkri  et  DiicBisTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de  cent  q^M- 
yingi^hmi  millç  deajt  cent  soixante-cinq  francs  soixante  et  on» 
centimes  (188,265'  71') ,  applicable  comme  suit  au  service  télép* 
phique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3*  SECTIQll  (2'  PARTIS). 

Gbap.  II.  Travaux  neufs ; i88,j65'71* 

'"  BnH.  i343.  n'  i5.738.  '«  Bull.  MO.  «*  ♦«fO. 
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moyen  des  ressources  spéciales  ré$ultaQt  de  versements  faits  a«  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  so«t 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Te^nition  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  lo  Novembre  i866. 


u  Mimstri  seeniUin  d*àuU  m 

Signe  Achille  Fould. 


9igQ4  SAPOJUÉON. 

ParrEmperanr: 

U  Miniâttê citait,  ekmrêé,  par  mtérim, 
4m  iépariÊmÊni  de  Viniérieur» 

SigfOé  £.  ROVHER. 


/itai  des  sommes  vfrséef  4fuyf  Us  caisses  du  trésor  pahUc  par  du  départements,  du  com- 
munes ou  des  particnliers,  pour  cûncourir»  avec  Us  fonds  de  lÉtat,  à  V exécution  é$ 
tra»<iMX  appartenant  à  Veweroice  iSôâ, 


9<Mtt 


s. 


Ain, , 


t 


a» 


juUlQKATIPV  OU  THiTi^ 
tnxtnielf  fm  fond*  font  dOTthiët. 
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BUDGET  EXTRAORDINAJRS. 


ArdèclM*. . . 


Arié^e. 


kmàe. 


CHAPrrRE  n. 

TRATA,nX  VBors. 

ÉjtabUiMmcni  d'un  Imcean  télégraphiqiiB  à  PonifdArltau. 

lien  à  DÎTonne. .....*.  ..«p.... 

/dimàVaU 


!««•  f  f  j*.  '0  tr 


da-Rbône. 
GBlni4M.  , 


(  Idem  à  Ucel 

Idem  aux  Thermes  d'Ussat 

Idem  à  Saint-Lisier i 

Idem  à  Lftvelasct. ^ 

Idemk  la  Bastide ,,....^ > 

Idem  à.  Taraseoor 

Idem  «  Saverdun 

Idem  â  Sallèles-d'Avde 
Idem  à  Roquefort. . . . 

Idem  aux  Mines  et  Salines  de  Glraud ,....' 


S 


■OHTAJIT 

4m  ven«m«Dts 
chapitre. 


Idem  À  leigny 

MmàArv 

Chareate-  )/4niiA  Brisaaboitrg 

I^féHèwre.  ]Idemki%¥UÂItm 

Idem  à  SAuJon 

Idem  à  Saint-Jean-de-Losoe. 

C6lc-dt)r..  )'*»«?»««««»•■** 

/asm  a  Nuits «.... 

Idiem  à  Sauliea 


G^tes- 

du-fV^rd. 

Creuae. . . . 

Bure. 


Idem  k  Lamballe . 


Caf«Qn«< 
(fiant*»-). 


Idem  à  Saint- Vaury 

Idem  k  Gisors  et  à  Flenry-«ur*Andelie 

Idpn  k  Salnt-Jean-du-Gard 

Idemk  Vanvert 


likm  k  Saint-Snlplre. 


1,710' 36* 
960  00 
7W  00 
fo  00 

ifSoo  00 

f4o  HP 

3,000  00 

1,080  00 

(00  00 

000  00 

675  00 
9,417  aa 
i«aoo  00 

6AS  00 

aÂo  00 

660  00 

3,oa5  00 

780  00 

1,018  ^ 

3,43a  00 

i,t6o  00 

660  00 
3,p8  00 
i,oao  00 
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nom 

dM 

départe- 

monts. 


GtX% 

Gironde... 


Hérault.  . . 


PtSIGlATIOlV  DBB  TftATArX 
•vxq««ls  les  fonds  sont  dostinés. 


Indre. 


Indre- 
et-Loire. 

Isère. 

Jara 

Landes. . . . 
Loire 

Lot 

Lol- 
ot-Garonne. 

Maine- 
et-Loire. 

Manche. . . 

Marne.  . . . 

Marne 
(Hante-). 

Menrtbc. . . 

Meuse 

Morbihan. . 
MosèUe. ... 

Nièvre 

Nord.... 


établissement  d*nn  boreau  iélégraphiqne  à  Fleurance. 

Idtm  k  CastîUon 

/cf«m  à  FliMrensac 

Idem,  à  Gignac 

Idem  k  Lamalon 

Idem  à  Saint-André 

Idtm  à  Mèxe 

fdem  à  Bnzançais 

Idem,  k  ÉcueiUé 

Idem  à  Levroux 

Idem  k  Valençay 

Idem  à  Valan 

(  Idem  à  Bourg^neil 

Idem  à  Ligneil 

Idem  à  Montrésor 

Idem  anx  Bains  d*Uriag« 

Idem  à  Saint-Lanrent 

Idem  à  Ârjuxanx 

Idem  k  Hagetman 

Idem  à  Ygos 

Idem  à  Çhambon '. 

Idem  k  Écoche 

(Idem  k  Dégagnac , 
Idem  k  Gramat 
/<i«m  à  Salviac 

Idem  k  Clairac 

Idem  k  Casseneuil 

Idem  k  CasteIJaloux 

Idem  k  Larardac 

Idem  k  Beaofort. 


à  Pontorson.. 
à  Saint-Hilaire 
à  Saint-James. 
à  Torigni.  .'. ., 
àÂviie 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem  k  Montiérender. 


nanxàMt 

des  veneiiMBts 

psr 

ebapitr*. 


«6o'oo*i 
i,ao8  16 
.  9^  Ss 
27S  10 
476  90 
469  70 
a,i86  76 
i,58o  00 
a,4oo  00 
a,àoo  00 
a,Sao  00 
i,3oo  00 
i,s6o  00 
a,i6o  00 
a,oAo  00 
i,iSS  00 
600  00 
336  00 
1,486  5o 
707  4o 
480  00 
3,960  00 
i,i38  àà 


Oise. 


Idem  k  GerbeviUer.. 

Idem  k  Rosières-anx-Sidines 

Idem  k  Stenay 

Idem  k  Josselin 

Idem  k  Sarralbe 

/iem  à  Chfttillon 

Idem  k  Dou^ 

/<lem  à  Bailleol 

Idem  k  Boorboarg 

Idem  k  Condé 

/(ion  à  HaUuln 

Idem  k  Merville. 

Idem  k  Saint-Âmand 

Idem  k  Sedin 

Idem  k  SoIre-le-Gbâtean 

Idem  k  Chambly 

Idem  k  Liancou-^. , , 

Idem  k  Onrscamps,  à  t'osine  de  MM.  Mercitr,  Ueyer  et  compa- 


gnie. 


Orne. 


I 


Pas- 
de-Galais. 


Idem  4'Saint-Lea-d*Es5erênt. 

Idem  k  Sées , , , , , 

/d«inàTmn 

Idem  k  Vimoutiers 

Idem  k  Aire 

Idem,  k  AndmiclL , 

/ifem  à  Marquise....' 


S 


U6 
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1,219  ao 
1,571  00 

700  00 

1,944  00 
i,3ao  00 

QOO  00 

1,800  00 
1,680  00 
1,378  08 
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1.407 
95o 
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"^ 
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1,45a 
1,378 

.m 

t,302 

«97 

1,224 
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i,38o 
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1,0^0 
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4aS 


5o 

00 

4o 

00 

00 

00 

00 

10 

ao 

00 

3o 

00 

80 

60 

80 

00 

68 

18 
60 
00 
00 
00 
86 
88 
60 
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KUM» 

des 

départs- 

ments. 


Puy- 
de-Dôme. 

Pyx^ées 

(Basses-). 

Pyrënéa- 
OrieBtales. 


DisiONATIO»  DBS  TMAVAink 

auxquels  les  fonds  soui  detlinés. 


I  Établissement  d'un  bureau  télégnphiqne  à  BiUom. 


IliUm  aux  Eanx-Çhaudes  de  Laruns. 
Idem  à  Saint-Palais , 
Idem  à  Salies , 


Idem  à  Amélie-les-Bains, 


Rhin 
(Haut-). 


SaAne 

fHaate-). 


jldem  à  Giroma&ny 

1  Idem  à  Kaysersoerg 

\Idem  a  Issenbeim 

\ldem  à  la  Poatroye 

Udem  à  Massevatu 

[Idem  à  Mauster 

\ldem  à  Neuf-Brisach 

'/dem  à  Niedcrmorschwilier. 

Idem  à  Bibeauvillé 

Idem  à  Soultzmatt 

I  Idem  à  Breaches. 

Udem  à  Âuflav 

i  Idem  à  Amnale 


Scine- 
Infërieure. 


Seine- 
et-Marne. 


Seine* 
et-Oise. 

Somme,  i  •  • 


Idem  à  Barentin 

Idem  à  Gany , 

Idem  à  Gaudebec-en-Caiu 

Idem  à  Gaudebec-lès-Elbenf 

Idem  à  Clères 

Idem  à  Fontune-ie-Don , 

Idem  à  Longaerilie , 

Idem  à  Malaunay 

Idem  à  Montivilllers 

Idem  a  Monvilie , 

Idem  à  Pavilly 

Idem  à  Saint-Saens 

Idem  à  Saint- Victor-r Abbaye , 

Idem  à  SottevUle 

IdemkTM.es 

Idem  an  Trait  (compagnie  dn  totiage). 

Idem  à  Yenlea 

Idem  à  Chaumes , 

Idem  à  Faremoaiievs 

Idem  à  la  Ferté-sous-Jonarre 

Idem  à  Poissy , 


Tarn. 


Var. 


Vendée  •  •  •  • 

Nivnne... . 


Idem 
Idem 

SIdem 
Idem 
idem 
(idem 
lldem 
ildem 
Yanduse.  A  Idem 
Idem 
Idem 
ildem 
,  Idem 
ildem 
ildem 
]ldem 
Idem 
Idem. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
I 


|Voages 1\ 


à  Morenil 

à  Roye 

à  Cordes.  : . . . . 

à  Graulhet 

ù  Labroguière. . 

aux  Arcs 

à  la  Garde 

àSalemes 

à  Bédarrides.  . 

à  Valréas 

à  Saint-Gilles.. 

a  Nenville 

à  Bruyères 

à  Contrexé  ville, 
à  Cornimont. . . 

à  Fraise 

à  Gérardmer. .-. 

à  Granges 

à  la  Bresse 

à  Raon-rÉtape. 

à  Rothan 

à  Saulxures.... 


aOkTA>T 

d«8  versements 

par 

chapitre. 


a, 040*00* 
66o  oo 

2,710  oo 

1,556  i6 
.  €oo  oo 

i,S5o  00 
i,o45  o6 

da3  48 
i,a38  oo 
at775  6o 

871  68 
1,860  00 

5ag  ao 

564  00 
i,8a6  96 

480  00 

730  80 

i,44o  00 
46o  00 

1,146  60 

i,44o  00 
lao  00 
66a  64 

1,100  00 
730  80 
460  00 

i,aoo  00 
65a  64 
460  00 

i,i4o  00 
65a  64 
a4o  00 
730  80 

a,896  80 
4oo  00 
600  00 
53a  86 

i,3ii  00 

i,4io  00 

54o  00 

1,080  00 

1,885  5o 

a,aoo  68 

571  38 

a6o  00 

4ga  00 

a,64o  00 

990  4o 

1,800  00 

5oo  00 

930  00 

i,iaa  00 

1,000  00 

1,32a  i5 

i,8ai  00 

a,o88  00 

a,ao8  00 

a,i36  59 

810  00 

.  180  00 

i,a64  67 


aOiu 

dM 

deparii- 

ments. 


VOBgtt 

(Snfftf.) 

Yonne»  . . . 


—  734  — 

DâlICIATIOV  0M  TtATAVX 

•uxqadt  !••  tondi  toat  dMtiaê*. 


ÉUblÎMement  d*iin  bureau  télégraphique  à  Senones, 

Idem  à  Schrm&eck 

Idem  an  Tholy 

Idem  à  Yagney 

/(iem  an  Val-d*AJdl... 

Idem  à  Villeneuve M 


Total. 


MOITllT 


ciMqpiirc 


i,on<99* 


5a5  i5 
7*1  11 

ttTfB  00 


iS8,a65  7t 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  lo  noveoibre  i86^,  enfc^tré  sont  l« 

U MiniUrt â'itat,  chargé,  par  intérim,  dadàpùrimtMdt  VÎÊUériaar, 

Signé  E.  RovHUW 


N*  IÂ>703.  —  DÉGRBT  iirpÉRiAL  (contre-sîgné  par  ie  ministre  dera|;riculturo , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  départeaafnl  des  tra- 
vaux publics ,  pour  la  formation  d'un  dépôt  de  pavés  ei  de  piefres  cassées 
destinés  à  Tentretien  de  la  route 'impériale  n*i,  fa  parceffe  de  terrain 
domanial  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Boulogne-sur-l^Ier 
[Pas-de-Calais]  et  teintée  en  vert  sur  un  plan  qai  restera  annexé  au  pré- 
sent décret.  [SaintCloud,  5  Septembre  i866,) 


N*  1 4,70s. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  U miaistre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  La  ville  de  Schlestadt  est  autorisée  à  exécuter  \m  tràvam  nécesaaire» 
pour  mettre  en  communication  les  cananx  de  Liepofetttf  et  du  Ghàienois, 
conformément  au  projet  présenté  pfar  les  ingénieurs. 

3*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique  et  rexpropriation  des  ter- 
rains nécessaires  sera  au  besoin  poursuivie  en  conformité  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  (SamiQottd,  5  Septembre  i866.) 


BT  i4f7o4.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  parle  mimstre  de  Tagricalliirc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  snit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Savoie  n*  11,  de  Cbambéryà  Annecy,  entre  Ghambérj 
et  le  Villaret,  conformément  au  tracé  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a*"  L*administrfttion  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1S41,  sur  l'expro* 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  censidéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 


B.  n*  i442.  —  735  — 

n^ont  pas  été  adjugés  dans  an  délai  de  cinq  ans ,  à  paitir  dtt  jour  de  sA  pro- 
mulgation. (Saint-Cload,  5  Septembre  i866.) 


N""  1 4,705.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  de^  sceattï,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  l'intérim  du  département  des 
finances)  qui  affecte  au  service  des  forêts,  avec  ses  dépendances  compre- 
nant huit  ares  soixante  centiai-es  de  terrains  inscrits  sous  ie.s  n**'  i538, 
&539  et  i54o  de  la  section  G,  une'  ancienne  caserne  de  douaniers  dite 
de  Champ^Clos,  située  sur  la  commune^ d'Olonne  (Vendée).  (Biarritz, 
1"  Octobre  1366,  ) 

N**  14^706.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  Tintérim  du  département 
dea  finances)  portant: 

Art.  1*'.  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Mondiet,  situé  sur  la  Garonne, 
département  de  la  Gironde ,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  afférentes  au  trans- 
port des  voitures  et  charrettes  attelées,  le  tarif  arrêté  par  le  décret  du 
37  juillet  1853^^)  pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  établis  sur 
la  Garonne,  à  Lauriole,  Pleignac  et  Podensac,  dans  le  département  de  la 
Gironde. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats ,  fonc< 
tionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  y  compris  les  gardes  champêtres , 
les  pompiers  et  les  personnes  poiHant  secours  en  cas  d'incendie,  tels  qu*ils 
sont  énumérés  au  tarif  du  37  juillet  i8Ô3  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  Tadjudication ,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Biarritz,  i"  Octobre  1866.) 


N*  14,707.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  gardé  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  l'intérim  du  département  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Saint-Hilaire ,  situé  sur  le  Tarn, 
commune  de  Montauban,  le  tarif  n*  1"  approuvé  par  le  décret  du  17  oc- 
tobre 1866W  pour  la  perception  des  di*oits  de  péage  au  passage  des  bacs 
établis  sur  la  rivière  du  Tarn ,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  y  compris  les  gardes  champêtres, 
tels  qu*ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  décret  du  17  octobre  i855,  et 
qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudicalion  des  droits ,  sont 
franchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Biarritz,  i"*  Octobre  1866.) 


N*  14,708.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  Thomassin  (Paal-Émile' Antoine),  né  le  i4  mai  i83i,  à  MarviUe, 
arrondissement  de  Montmédy  (Meuse),  demeurant  à  Metz  (Moselle),  est 

'*'  Bail.  78,>'  7i3.  w  Bull.  34i .  n*  5i46. 
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autorisé  a  ajouter  a  non  nom  patronymique  celui  de  de  IHonIhel,  cl  â  h'a|i- 
peler,  à  l'avenir,  de  Thonuutin  de  ifonlbet.  ' 

3*  Ledit  impëtraot  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lu  Lribunaui  pour  fti  rr 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résrultant  <lu  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  g;erminal  an  ki  , 
et  en  jastifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Bian-ilz,  8  OcUbrt  iS66.) 


^  — DÉCHiiT  iMPBKiAL  (contre-sjgné  par  le  ministre  d'Étal,  charte 
intérim  du  département  de  Tinlérieur)  qui  supprime  le  ctumnissarîM 
de  police  de  Châteauaeuf  (Loiret).  [Saint-Cloud,  iO  Novembre  1866.) 


N'  14,70 
de  l'il 


V*  ii,7io.  —  DliGBBT  iiii>BHiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État,  char^ 
de  I  intérim  du  département  de  l'intérieur)  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  d'Avize  [Marné).  (Satnl-Cload,  tO  Novembre  Î866.) 


(JcFlifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Décembre  1866, 


Le  liarde  det  Sceaux,  Mùtùlre  Secrétaire  d'Etat 
du  département  de  la  Jiutict  et  dei  Caltti, 


iKPUiiF.niE  iiipluiui.1.  —  3  Décombra  1866. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

IV  U43. 


N*i4i7ii- — DàcaXT iMPÊiiiÂL portant  promalgation  de  ta  Déclaration  inlvrpré- 
tatiue  de  Varticlt  7  de  la  Convention  coiuidaire  conclae,  It  iO  décembre  1860, 
entre  ta  France  et  le  Brésil. 

Du  38  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Diea  etls  volonté  nationale,  KupiaBua 
DBS  FnANÇUS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  DÉcnéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Une  Déclaralion  interprétative  de  l'article  7  de  la  '^nuveolion  con- 
snlaire  du  10  décembre  1860''',  entre  la  France  et  le  Brésil,  ayant 
élésignée,le2.i  jciliet  1866,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Emperear  du  Urésil  à  Paris .  la- 
dite Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine 
e(  entière  exécution. 

DKCURATION. 

L'application  de  l'article  7  de  la  Convention  consulaire  du  10  dé- 
cembre 18C0  ayant  donné  lieu  à  des  conflits  d'attributions  entre  les 
consuls  français  et  les  autorités  du  Brésil,  te  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Emperenrdes  Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Brésil,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un  terme  à 
ces  conflits,  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  fixer  définitivement 
l'interprétation  dudit  article. 

Eji  conséquence,  les  soussigués  : 

Ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  aSaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Brésil,  en  mission  spéciale  près  Sa  Majesté 

<"  Bull. gii.Q* 8843. 
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fSmpereur  ée»  Praifçaw ,  dAttHSftt  antoii^ ,  «Mt  cmureniis  de  ^  qvi 
suit  : 

En  cas  de  décès  d'an  sujet  de  Tnàe  des  Parties  contractantes  sur 
le  territoire  de  i'autre,  les  autorités  locales  compétentes  devront  im- 
médiatement avertir  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-coosols 
dans  la  circonscription  desquels  le  décès  aura  eu  lieu  >  et  ceciici 
devront,  de  leur  côté,  s*ils  en  ont  connaissance  les  premiers,  donner 
ie  même  «vis  «ux  autorités  locales. 

SU. 

^administration  et  la  liquidation  de  la  succession  d*nn  Français 
mort  au  Brésil  seront  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'un  Français  décédé  au  Brésil  o'aura  laissé  que  des  héritier 
brésiliens,  ou  lorsque,  concurremment  avec  des  héritiers  français 
majeurs,  préseots  et  capables,  il  se  trouvera  des  héritietB  brésiliens 
mineurs,  absents  ou  iacapabks,  le  consul  français  n'iateinrieBdia 
pas. 

Lorsqu'il  y  aura,  parmi  les  héritiers  d'un  Français  décédé  auBié- 
sil,  un  ou  plusieurs  Français  mineurs,  absents  ou  incapables,  le 
consul  aura  l'administration  exclusive  de  la  succession ,  s'il  n'y  a  ni 
veuve  brésilienne  d'origine ,  ni  héritier  brésilien  chef  de  famille 
(caheçade  cazal),  ni  exécuteur  testamentaire,  ni  héritiers  brésiliens 
mineurs,  absents  ou  incapables. 

S'il  y  a,  en  même  temps  qu'un  ou  plusieurs  héritiers  français  mi- 
neurs, absents  ou  incapables,  soit  une  veuve  brésilienne  d'origine, 
soit  un  héritier  brésilien  chef  de  ffimille  [caheça  de  cazal],  soit  un 
exécuteur  testamentaire,  soit  un  ou  plusieurs  héritiers  brésiliens 
mineurs,  absents  ou  incapables,  le  consul  français  administrera  la 
succession  conjointement  avec  ladite  veuve  brésilienne  ou  ledit  chef 
de  famille,  ou  ledit  exécuteur  testamentaire,  ou  le  représentant 
légal  desdits  héritiers  brésiliens. 

Il  est  entendu  que  l'on  appliquera  aux  héritiers  mineucs  nés  an 
Brésil,  de  parents  français,  i'état  civil  de  leur  père  jusqu'à leurn»" 
jorité,  conformément  à  la  loi  du  lo  septembre  1860  ep  par  récipiû* 
cité  de  la  faculté  qu'ont  les  consuls  brésiliens  en  France  d'adminis- 
trer et  de  liquider  la  succession*  de  leurs  nationaux  dans  ks  ^ 
analogues. 

Il  est  également  entendu  que  les  légataines  universels  ou  a  ^^ 
universel  sont  assimilés  aux  héritiers. 

Réciproquement  la  succession  d'un  Brésilien  mort  en  France  sera 
administrée  et  liquidée  d'après  les  règles  établies  par  ïe  présent  pa- 
ragraphe, en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  la  loi  française. 

sra. 

Dans  les  cas  où,  aux  termes  du  paragraphe  précédent,  ily  ^i^ 
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à  riatervention  exclusive  > du  consui,  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  devront  : 

1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office.,  soit  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  Tautorité  locale  compétente ,  qui  pourra  y  assister 
et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui 
auront  été  posés  par  le  consul  ;     ^ 

2*  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale  compétente,  si 
elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
possédés  par  le  défunt. 

5  IV. 

En  ce  qui  concerne  la  double  opération ,  tant  de  l'apposition  des 
scellés,  laquelle  devra  toujours  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai , 

Se  de  l'inventaire,  le&  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls 
eront,  de  concert  avec  l'autorité  locale,  le  jour  et  l'heure  où  ces 
deux  opérations  devront  avoir  lieu;  ils  la  feront  prévenir  par  écrit  et 
elle  donnera  un  récépissé  de  l'avis  qu'elle  aura  reçu.  Si  l'autorité 
locale  ne  se  rend  pas  a  l'invitation  qui  lui  aura  été  faite,  les  consuls 
procéderont  sans  retard  et  sans  autre  formalité  aux  deux  opérations 
précitées. 

Les  doubles  scellés  apposés  par  le  consul  et  par  l'autorité  locale 
ne  seront  levés  que  d'un  commun  accord.  Cependant  si  le  consul 
laissait  s'écouler  quinze  jours  avant  d'appeler  l'autorité  locale  à  la 
levée  des  scellés,  l'autorité  locale  lui  demanderait  par  écrit  de  fixer 
le  jour  et  l'heure  où  cette  opération  devra  avoir  lieu  ;  il  donnera  ré- 
cépissé de  l'avis  qu'il  aura  reçu  ;  si  le  consul  ne  répond  pas  dans  la 
huitaine,  l'autorité  locale  procédera  sans  retard  et  sans  autre  for- 
malité à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire. 

$V. 

■ 

Si  le  décès  a  lieu  dans  une  localité  où  il  n'y  a  pas  d'agent  consu- 
laire de  la  nationalité  du  défunf ,  Tautorité  locale  en  fera  immédia- 
tement part  au  Gouvemement.et  procédera  à  l'apposition  des  scellés 
et  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  Le  Gouvernement  pré- 
viendra l'autorité  consulaire  du  district,  qui  pourra  se  rendre  sur  les 
lieux  et  nommer,  sous  sa  responsabilité,  un  agent  pour  liquider  la 
succession.  En  attendant,  l'autorité  locale  continuera  à  administrer, 
i^ouvrer  et  liquider  cette  succession  jusqu'à  l'arrivée  du  consul  ou 
de  l'agent  nommé  ad  fcoc  par  le  consul,  lequel  poursuivra  alors  la 
liquidation ,  si  elle  n'est  pas  terminée  ;  et ,  si  elle  est  terminée ,  l'auto- 
rité locale  lui  remettra  le  produit  liquide  de  la  succession. 

$VI. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls,  dans  les  cas  où, 
aux  termes  du  paragraphe  a ,  l'administration  et  la  liquidation  des 
successions  leur  sont  exclusivement  attribuées,  feront  procéder,  en 
se  conformant  aux  lois  et  aux  usages  du  pays ,  à  la  vente  de  tous  les 
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objets  mobiliers  de  la  succession  qui  pouiraient  se  détérioK^r,  et  ib 
percevront  le  produit  de  la  vente.  Us  pourront  administrer  et  li- 
quider en  personne,  ou  l^en  nommer,  sous  leur  responsabilité, un 
agent  pour  administrer  et  liquider  la  succession.  lis  toucheront  la 
fermages ,  loyers  et  arrérages  échus ,  percevront  les  sommes  dues  à  )a 
succession ,  toucheront  le  produit  de  la  vente  des  meubles  et  de  celle 
des  immeubles,  au  cas  où  elle  aurait  été  autorisée  par  le  juge, sol- 
deront les  créanciers,  acquitteront  les  charges,  payeront  les  legs, 

La  succession,  ainsi  liquidée,  sera  divisée  entre  les  héritiers  con- 
formément au  partage  qui  sera  fait  par  le  juge  compétent,  lequel 
nonmiera,  s'il  y  a  lieu,  des  experts  pour  révaluation  des  biens,  la 
composition  des  lots  et  la  fixation  des  soûl  tes. 

En  aucun  cas ,  les  consuls  ne  seront  juges  des  contestations  concer- 
nant les  droits  des  héritiers,  les  rapports  à  la  succession,  la  réserve, 
la  quotité  disponible.  Ces  contestations  seront' soumises  aux  tribuodu 
compétents. 

5  Vil. 

S'il  s'élevait  une  difficulté,  soit  entre  les  cohéritiers,  soit  entre  les 
héritiers  et  des  tiers  prétendant  avoir  des  droits  à  faire  valoir  sar  la 
succession,  cette  difficulté  devra  être  déférée  au^  tribunaux  compé- 
tents, le  consul  agissant,  dans  les  cas  où  il  administre  seul  aux  termes 
du  paragraphe  2 ,  comme  représentant  de  la  succession.  Le  jugement 
rendu ,  le  consul  devra  l'exécuter,  s'il  ne  croit  pas  à  propos  de  fonner 
appel  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  arrangées  à  l'amiable,  et  il  con- 
tinuera de  plein  droit  la  liquidation  qui  aura  été  suspendue  en  atten- 
dant la  décision  du  tribunal. 

S  VIIL 

Lesdits  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  seront  tenus  de 
faire  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  de  leur  annon- 
dissement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  OQ 
de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après 
avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  con- 
tractées dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée 
contre  la  succession. 

Ils  devront,  avant  toute  distribution  aux  héritiers  du  produit  de  li 
succession,  acquitter  les  droits  du  trésor. 

S  IX. 

L'autorité  locale  est  seule  compétente  pour  procéder  à  l'ouveiture 
des  testaments.  Si,  pendant  l'apposition  des  scellés  ou  la  confection 
de  l'inventaire,  le  consul  trouve  un  testanient,  il  en  constatera  la 
forme  extérieure  dans  son  procès  -  verbal ,  le  parafera  devant  les 
parties  intéressées  et  présentes,  le  mettra  sous  scellés  et  préviendra 
le  juge  territorial  compétent  pour  qu'il  ouvre  le  testament  suiv»D* 
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les  fermes  iégales.Si  le  testament  da  défunt  était  déposé  au  consulat , 
le  consnai}  en  provoquera  l'ouverture  par  le  juge  territoriaL 
'  Les  questions  de  validité  du  testament  seront  soumises  aux  juges 
compétents. 

S  X. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur, 
le  consul  provoquera,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu,  cette  nomi- 
nation par  l'autorité  locale  compétente. 

i  XL 

Si,  à  l'époque  du  décès,  les  biens  ou  partie  des  biens  d'une  suc- 
cession dont  l'administration  et  la  liquidation  appartiennent  au 
consul,  aux  termes  du  paragraphe  2,  se  trouvaient  frappés  d'oppo; 
sition,  de  saisie  ou  de  séquestre,  le  consul  ne  pourra  prendre  pos- 
session desdits  biens  avant  que  l'opposition  ,*ia  saisie  ou  le  séquestre 
aient  été  levés.  Il  aura  le  droit  d'être  entendu ,  de  veiller,  concurrem- 
ment avec  le  tuteur,  à  ce  que  les  formalités  légales  soient  accomplies  ; 
et,  si  l'exécution  a  lieu,  il  touchera  le  reliquat  du  produit  de  la 
vente. 

Si ,  pendant  le  cours  de  la  liquidation  faite  par  le  consul  aux  termes 
du  paragraphe  2  ,  survenait  une  opposition  ,  une  saisie  ou  un  sé- 
questre des  biens  ou  d'une  partie  ^^^  biens  de  ladite  succession,  le 
consul  ou  l'agent  nommé  par  le  consul  pour  liquider  la  succession 
sera  nommé  gardien  ou  dépositaire  des  biens  frappés  d'opposition, 
de  saisie  ou  de  séquestre. 

S  XIL 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront,  même 
dans  le  cas  où  le  paragraphe  2  leur  concède  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  successions  de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés  et  inven- 
torier les  biens  de  leurs  nationaux  morts  après  avoir  été  déclarés  en 
faillite.  L'administration  et  la  liquidation  de  ces  biens  seront  faites 
conformément  aux  lois  spéciales  du  pays. 

Il  est  bien  entendu  que  le  consul  conserve  toujours  le  droit  di 
veiller,  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  concurremment  avec  les  tuteurs , 
a  ce  que  les  formalités  requises  par  la  loi  soient  remplies. 

S  XIIL 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront,  même 
dans  le  cas  où  le  paragraphe  2  leur  concède  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  successions  de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés,  inven- 
torier, administrer  et  liquider  les  biens  d'un  de  leurs  nationaux 
<lui  feraient  partie  d'une  société  commerciale.  Ils  seront  obligés  de  se 
conformer  sur  ce  point,  soit  aux  dispositions  spéciales  stipulées  dans 
le  contrat  de  société,  soit  aux  règles  établies  par  la  loi  commerciale 
du  pays.  Si  la  société  continue  après  la  mort  de  l'associé ,  le  consul 
louchera  pourles  héritiers  les  parts  de  bénéfices  qui  leur  reviennent; 
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si  la  société  est  dissoute  par  la  mort  dndit  associé,  le  consvi  laisien 
liquider  la  société  par  qui  de  droit  et  touchera  seolement  la  part 
liquide  qui  appartient  à  ladite  succession. 

Jl  est  entendu  que,  dans  les  ras  prévus  par  le  présent  paragraphe 
et  par  les  deux  précédents ,  le  consul  a  toujours  le  droit  de  veiller, 
dans  rintérét  des  mineurs,  à  Taccomplissement  des  formalités  lé- 
gales. 

$  XIV. 

La  survenance  d'héritiers  majeurs  et  capables,  pendant  la  liqui- 
dation commencée  par  le  consul  aux  termes  du  paragraphe  2,  ne 
fait  cesser  les  pouvoirs  du  consul  qu'autant  qu'il  n'y  a  plus  un  seul 
incapable  ou  absent  parmi  les  héritiers  dans  l'intérêt  desquels  il  in- 
tervenait; si  lesdits  héritiers  deviennent  tous  majeurs  et  capables 
avant  la  fin  de  la  liquidation,  et  s'ils  se  présentent  tous,  soit  en 
^personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  le  consul  sera  tenu  de  se  des- 
saisir entre  leurs  mains  de  toute  l'affaire. 

S  XV. 

Dans  les  cas  où  l'administration  et  la  liquidation  se  font  en  com- 
mun ,  aux  termes  du  paragraphe  2 ,  par  le  consul  et  la  veuve,  ou  le 
chef  de  famille,  ou  l'exécuteur  testamentaire,  ou  le  représentant 
légal  des  mineurs,  absents  ou  incapables  dont  les  intérêts  ne  sont 
pas  sous  la  protection  du  consul ,  toutes  les  opérations  d^apposition 
des  scellés,  d'inventaire,  d'administration  et  de  liquidation  devnRit 
se  faire  en  commun,  le  consul  et  la  veuve,  ou  le  chef  de  famille, 
on  l'exécuteur  testamentaire,  ou  le  représentant  légal  desdits  mi- 
neurs agissant,  jusqu'au  partage  définitif,  conmie  deux  liquidateurs 
chargés  delà  liquidation  d'une  même  société;  aucune  décharge  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'elle  sera  revêtue  des  deux  signatures. 

S  XVI. 

Si  les  héritiers  sont  tous  majeurs,  capables,  présents  et  de  la  na- 
^onalité  du  consul,  ils  peuvent,  d*un  commun  accord,  charger  ledit 
consul  d'administrer,  de  liquider  et  même  de  partager  les  biens  de 
la  succession.  Mais  si  la  succession  comprend  des  immeubles  situés 
dans  le  pays«  un  notaire  ou  officier  public  compétent  du  lieu  sera 
appelé  à  concourir  à  l'acte  de  partage  amiable  et  à  le  signer  avec  le 
chancelier,  sous  peine  de  nullité. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront, 
en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  sur  la  demande 
de  toutes  les  parties  intéressées,  tout  acte  de  partage  amiable  d'une 
succession  de  leurs  nationaux,  pourvu  que  tous  les  héritiers  soiehi 
majeurs,  même  quand  il  y  aurait  parmi  les  héritiers  des^  sujets  an 
pays  ou  ils  résident,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  partage  n'ait 
rapport  qu'à  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  il  sera  fait. 

Les  expéditions  de  ces  actes  de  partage,  dûment  légdisées  par  les 
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consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls,  et  revêtues  du  sceau  de 
leur  consulat  ou  vice-consulat,  feront  foi  en  justice  devant  tous  les 
tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et  du  Brésil,  et  auront  res- 
pectivement la  ménae  force  et  valeur  que  si  elles  avaient  été  passées 
devant  les  notaires  et  autres  ofQciers  publics  compétents  du  pays, 
pourvu  que  ces  actes  soient  passés  dans  la  forme  voulue  par  les  lois 
de  rÉtat  auquel  le  con&ul  appartient  et  qu'ils  aient  été  préalable- 
ment soumis  aux  formalités  de  timbre,  à  Tenregistrement,  insinua- 
tion et  à  toutes  les  antres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le 
pays  où  Facte  de  partage  doit  recevoir  son  exécution. 

S  XVII. 

Si  la  succession  d'un  sujet  de  f  une  des  deux, Parties  contractantes 
mbrt  ah  intestat  sur  le  territoire  de  l'autre  vient  à  tomber  en  déshé- 
rence ,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  ni  conjoints  survivants ,  ni  héritier  au  degré 
successible,  sa  succession,  tant  mobilière  qu'inmiobilière,  doit  être 
dévolue  à  l'État  dans  le  terriloire  duquel  il  est  mort. 

Après  l'apposition  des  scellés,  le  juge  territorial  requerra  du  con- 
sul, au  nom  de  l'État,  l'inventaire  des  biens  du  défunt.  Trois  avis 
seront  publiés  successivement  par  les  soins  du  juge  territorial,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  dans  les  journaux  de  l'endroit  où  la  succession 
s'est  ouverte  et  dans  ceux  de  la  capitale  du  pays.  Ces  avis  devront 
contenir  les  nom  et  prénoms  du  défunt,  le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance, s'ils  sont  connus,  la  profession  qu'il  exerçait,  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort  Des  avis  semblables  seront  publiés  à  la  diligence  du  juge 
territorial ,  par  l'intermédiaire  du  consulat  français  à  Rio-deJaneiro 
ou  du  consulat  brésilien  à  Paris,  dans  les  journaux  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  de  naissance  du  défunt.  Le  consul  procédera  à  l'ad- 
ministration et  à  la  liquidation  de  la  succession  d'après  les  règles 
établies  par  la  Convention.  Deux  ans  après  la  mort,  s'il  ne  s'est  pré- 
senté ni  héritier  ni  conjoint,  soit  personnellement,  soit  par  fondé 
de  pouvoirs,  le  juge  territorial  ordonnera,  par  un  jugement  qui  sera 
notifié  au  consul,  l'envoi.en  possession  de  l'État.  Alors  le  consul  re- 
mettra au  domaine  public  tous  effets  et  valeurs  provenant  de  la  suc- 
cession, ainsi  que  toutes  pièces  relatives  à  l'administration  et  2fbx 
comptes  de  la  succession.  L'administration  du  domaine  public  en- 
trera en  possession,  sanf  à  rendre  compte  aux  héritiers  ou  conjoint 
qui  surviendraient  par  la  suite,  conformément  à  la  loi  du  pays. 

Telle  est  l'interprétation  que  les  Gouvernements  de  la  France  et 
du  Brésil  déclarent,  d'un  commun  accord,  donner  à  l'article  7  de  la 
Convention  du  10  déceml)re  1860,  et  qui  servira  désormais  de  règle 
à  l'application  dudit  article. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le 21  Juillet  1866. 

(L.  5.)  Signé  Drqutn  de  Lhuys. 
(jL.  S.)  Signé  Penedo. 
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Akt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a8  Novembre  1866. 


Sigaë  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État 


Pu*  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  .«..._  j       ^  •       ^ 

et  des  cultes  ^  Mtmstn  dMt  affmrts  àrung^m , 

Signé  J.  BàROCHE.  ^9^^  MoB«nB. 


N*  14*71  a*  — DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  affecte  à  l'habUatiou  du  Ministre  présidant 
le  Conseil  d'État  les  Bâtiments  situés  rue  de  Varennes,  a*  78. 

Du  16  Novembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrblr 
Dfts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  en  date  du  7  août  i863 ,  qui  affecte  à  l'habitation  du  minisire 
présidant  le  Conseil  d'Étal  la  partie  des  bâtiments  du  ministère  des  travaux 
publies  qui  était  affectée  à  celle  du  ministre  de  ce  département,  jusau*a 
l'achèvement  des  constructions  élevées  dans  la  rue  Saint-Dominique  et  des- 
tinées à  réunir  les  senices  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Considérant  que ,  ces  constructions  étant  terminées ,  il  importe  d*instaiier 
ie  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  dans  l'hôtel  de  la  rue  de  Varennes , 
n^78. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  bâtiments  et  dépendances  situés  rue  de  Varenoes, 
D*  78,  sont  affectés  à  Thabitation  du  ministre  présidant  le  Conseil 
d'État,  et  sont  bornés  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  midi,  par  la  rue  de  Varennes; 

A  Test ,  par  Timmeuble  portant  le  n*  76  dans  ladite  rue  ; 

Au  nord,  par  le  jardin  du  ministère  de  Tintérieur; 

A  Touest,  par  un  mur  qui  sera  établi  dans  la  cour  des  bureaux  de 
Tancien  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  conformément 
aux  dispositions  indiquées  dans  le  plan  ci-joint. 

2.  Le  ministre  d'État  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  16  Novembre  1866. 

5igné  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  Le  Ministre  d'État , 

des  finances.  ^.      ,  „    «. 

Signe  E.  RovHKA. 

Signé  AiiHiLLE  Founu. 
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N*  14,71 3.  —  DàcRBT  IMPÉRIAL  qui  fait  cesser  V Intérim  du  Ministère 

de  l'Intérieur, 

Du  21  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpebbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DéciusTB  et  d^giiétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur  cesse  à  partir  de  ce 
jour,  et  M.  le  marquis  de  la  Valette  reprend  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ejcécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  21  Novembre  1866. 

Sigiié  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
UMinùtre  d'État, 
Signé  E.  ROOHER. 


N*  1 4,71 4.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  sur  la  mise  à  la  Retraite  des  Inspecteurs  géné- 
raux, des  Inspecteurs  principaux ,  des  Inspecteurs  particuliers  et  des  Commis- 
safres  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer. 

Dn  21  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  aa  juin  i863  (articles  a  et  3)(^\  qui  établit  une  limite 
d'âge  pour  Tadmission  à  la  retraite  des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs 
principaux ,  inspecteurs  particuliers  et  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  dégki&tb  et  dégrj&tons  ce  q[ui  suit  : 

Art.  1",  Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer,  les  inspec- 
teurs principaux  et  inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  com- 
merciale 3ont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  dix>its  à  la 
retraite  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
à  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

2.  Les  commissaires  de  surveillance  qui  étaient  en  exercice  avant 


tt) 
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le  décret  du  22  juin  i863  si^svisé  seront  maintenus  jusqu'à  Tâçe  de 
soixante-dix  ans.  Les  commissaires  qui,  ayant  des  services  militaires, 
compteraient  moins  de  douze  ans  de  services  effectifs  dans  le  cadre 
des  commissaires  seront  maintenus  en  activité  jusqu'à  Texpi ration 
de  cette  période  de  douze  années. 

3.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  de  notre  décret  du  2  2  jnio 
i863  susvisé  sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricaltaie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  21  Novembre  1866. 

.       Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEapetear: 
U  Ministre  de  Vagrieultmn ,  du  comnurM  t(  dits  trmoM»  pvMki , 

Signé  Arii AHD  Bàhig. 


N**  i4»7i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvù  créé  à  Armentières  (Nord)  mie  Ckambri 

consultative  des  arts  et  manirfactures. 

Da  21  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmfbmub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  du  22  germinal  an  xi ,  Tarrêté  consulaire  du  10  thermidor  de 
ia  même  année<^\  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1832^*^  Tarrêté  du  pou- 
voir exécutif  en  date  du  19  juin  1848^')  et  les  décrets  des  3o  août  i85q^**  et 
24  octobre  i86S(«}; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Armeatières ,  ea  date  du  lôntfs 
1866,  celles  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  du- ai  septembre,  et  du 
tribunal  de  commerce  de  Lille,  du  2  octobre  de  la  mèioe  année,  lavis  du 
conseil  d'arrondissement,  celui  du  cpnseil  général  et  les  propositions  da 
préfet  du  Nord , 

Avons  DÉcaéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Il  est  créé  à  Armentières  (Nord)  une  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures.  Cette  chambre  aura  pour  circonscrip- 
tion celle  du  canton  dont  Armentières  est  le  chef-lieu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricritare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'eKécution  i^ 


"'  m*  série»  Bail.  3oo,  n*  Soi 6. 
^  IX*  série,   2*  partie.   1"  section» 
BuU.  167.  n*  4356. 


X*  série,  Bail.  67,  n*  660. 
w  x- série,  Bail.  57a.  n'44i3.| 
*•'  XI*  série,  BulL  ii55,  n'iitTOÎ- 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  21  Novembre  1866. 

$igué  NAPOLÉON. 

Parl*Empere«nr: 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  ragriciUtnrej 
'  êucùnimerceetéeetrasmaxpabUti, 

Signé  AlUfAiiD  BÉHXC.  ** 


N*  14*716.  —  DÉCRET  j  M  PÉRI  AL  qui  coiivoque  les  Electeurs  compris  dans  la 
sixième  circonscription  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  V effet  d'élire  un 
Député  aa  Corps  législatif. 

Da  27  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPEBJSini 
BBS  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cJ*Étnt  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  ei  réglenaentair^  du  a  février  i85a  ^^^; 
Attendu  le  décès  de  ^.  le  ÏAToad'Herlincourt,  député  de  la  sixième  oir 
conscription  du  département  du  Pas-de-Calais  « 

Avons  dégaété  et  nicaÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  électeurs  compris  dans  la  sixième  circonscription  du 
département  du  Pas-de-Calais  sont  convoqués  pour  Ifis  aa  et  aS  dé- 
cembre prochain,  à  Teflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide  8  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  dVpporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  rexécutioo  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a7  Novembre  186G. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEn^perenr: 

U  Mimttn  Sêcréimn  d'Èl^  «■  départmunt  de  eiMénmr, 

Signé  La  Valette. 

^  x«  série»  Bail.  À88,  n*  5636  et  9607. 


N*  14.717-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  justice  et  des  cultes]  portwit  ce  qui  suit  .- 

1*  M.  Tallim  [Jaîien-Domimifiu-Marie-Édotuird),  né  le  i}}ùnt.&23,iVa- 
Milles  [Seine-et-Oise],  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  France  à  Gua- 
temala [Amérique  centrale),  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Cabarrat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Tallien  de  Caharriu. 

3'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  bin 
opérer,  sur  tes  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  préieal 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  u. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fiirmée  devant  le  Cons^  d'ÉtsL 
(Saiitl-Cloud,  7  Novembre  1866.) 


tt'  14,718.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boareaa-Desjrenaii  [Loaù-Gilberl-Ànalolle],  aé  à  Beauvais  (Oise), 
le  37  juin  iSta,  demeurant  à  Chaumont-en-Vexin ,  arrondissement  de 
Beauvais,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  cdui  de  ses  eolsAb 


M.  Marie-Ladovic  Boureaa-Detfreitait ,  néà  Chaumont-en-Vexia ,  le  aa avril 
.843: 

M"'  Charlotte-Marie  BourtaaDttfrmait ,  née  aa  même  lieu,  le  i3  jain 
i844; 

Les  àvux  derniers  demeurant  audit  Cliaumont-en-Vexin , 

Sont  autorisés  à  retrancher  de  leur  nom  patronymique  celui  de  Boorsaa, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Desfrenait  seulement. 

s*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fairp  opérer,  sur  les  regiatr»is  d?  l'état  civil,  le  chingeini'nt  i-éïirilsnt  dn 
présent  décret,  qu'upré»  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germiMl 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Compi'egne,  i6  ?imemfir«  1866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Décembre  1866, 


Le  Garde  3eï  Sceaax ,  Ministre  Secrétaire  i'Et^ 
aa  département  de  la  Jattke  et  dit  Cailet. 


IHPËKIALI.  —  7  Décembre  1S66. 
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r  1444*. 


N*  14,719.  —  DicKET  IMPÉRIAL  quî  Crée  un  emploi  de  JJeatenant  de  Juge  près 
le  Tribanal  de  première  inslance  de  Saigon  {Cochinchine  française). 

Du  10  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  S  mai  i8ô4; 
'  Vu  le  décret  du  17  janvier  i863^*>,  fixant  les  traitements  et  parités  d'offices 
pour  la  magistrature  coloniale; 

Vu  le  décret  du  a5  juillet  i864^'\  portant  organisation  de  la  justice  dans 
les  possessions  françaises  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  17  août  1864 ('\  fixant  les  traitements  et  parités  d^offices 
pour  la  magistrature  dans  les  possessions  françaises  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  1 4  janvier  i865t*\  déterminant  le  costume  des  magistrats 
et  greffiers  desdites  possessions  ; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l".  Un  emploi  de  lieutenant  déjuge  est  créé  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saigon  (Cochinchine  française). 

2.  Le  lieutenant  déjuge  remplira  les  fonctions  de  juge  d^instruc< 
tion  attribuées  au  juge  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saigon  par  Tarticle  6  du  décret  du  25  juillet  1864. 

Il  remplacera,  en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fonctions,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  magistrat. 

3.  Le  lieutenant  de  juge  recevra  un  traitement  colonial  de  dix 
mille  francs,  et  il  sera  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite,  à  un  procureur  impérial  près  un  tribunal  de  première  ins* 
tance  de  cinquième  classe  en  France. 

Le  traitement  d'Europe  du  lieutenant  de  juge  est  fixé  à  la  moitié 

'  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

*"  Bull.  1087.  n*  10,879.  <*'  Bull.  laAo,  n*  i2,6a6. 

■'  Bull.  laAo»  n*  12,033.  '*'  Bail.  1268.  n*  ia.947. 
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du  traitement  colomsl ,  x^onFormémem  à  l'artiâe  r^,  para^nripte  -^ , 
du  décret  du  17  janvier  i863. 

4.  Le  costume  de  ce  magistrat ,  aux  audiences  ordinaires,  aux  au- 
diences solentiéUes  et  aux  oérémofies  publiques, iseiia te  même  que 
celui  attribué  au  substitut  du  procureur  impérial  de  Saigon  par 
l'article  1"  du  décret  du  i4  janvier  i865. 

5.  Notre  ministre. secrétaire «^l^lat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Novembre  1866. 

««né  NAraLÉOU. 
fÊt  ntÊpenmei 

Le  Minùire  tecrétain  d'État  de  lamarùu  H  dt^  eoloniu, 
Signé  P.  deGhassbloup-LâubXt. 


•^^^•mm^m 


N'  14,720.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvd  fixé  le  Budget  des  Dépenses  administra- 
tives des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignatims,  poar  Vexer- 

cice  1867. 

Da  s8  NoveiBa>re  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté «Alîoiiale,£]iPKiuurB 
i>Bs  FnikiiyAis,<à  (OM  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d*aniortissement  et 
des  dépôts  et  consignations ,  en  exécution  de  Tarticle  ^7  de  Tordonnance  da 
22  mai  1816  ^^^  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  l'exercice  1867  ; 

Vu  le  décret  du  i4  oécembre  i865  ^*\  portant  fixation  des  mêmes  dépenses 
pour  Tannée  1866; 

Vu  les  décrets  clu  i4  août  1866,  dont  Tun  fixe  à  trente  mille  francs  le 
traitement  du  directeur  générai  et  dont  Tautrc  porte  réorganisation  du 
personnel  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  i'8i6  et  par  le  décret  du  ^7  mars  i85a  (^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dej 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  Le  budget  des  dépenses  admrnistnitives  des  eaisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,- pi9ur  Tewr- 
cice  1867,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  à  ta  somme  de  un 
million  qutfrante-deux  mille  huit  cents  fVancs  (i,od*2,8oo'). 

2.  Un  cnédit  supplémentaire  de  huit  mille  francs  (BjOoo')  est 
ouvert  au  budget  de  1866  desdites  caisses ,  pour  les  dépenses  portées 
à  rétat'B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  sept  mille  francs  (7,000'),  restée  sans  emploi 

"  vil'  série,  Bull.  90,  û*  769.  w  X*  série,  Bull.  Sia ,  n'  3885. 

*•'  XI'  série,  Bull.  iJSg,  n*  13.895. 
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sar  les  cré^fs  Au  m£me  batlget  de  i8C6,  est  aanolée  coofonnémeot 
à  l'état  C  égalemeat  ci-aDoexé. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Kait  au  palais  de  Compiègne,  le  26  Novembre  1866. 

:iigiié  NAPOLEON.  . 
tairSmfetau: 
U  /mautn  mcntain  d'Èlet  ni 


^gaé  Aghill£  Focld. 


Èuu  des  déptiue*  admiaûlralnta  da  caUits  d'amortuiement  et  des  dépâu  et  comi- 
giuuioai,  pour  VannJe  1867,  eriseitté  par  le  directeur  général  à  ta  commùiion  iJc 
sumeillance ,  en  txéciuîaa  île  tartkle  37  de  i'     '  ' 


du  32  mai  ISIS. 
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du  traitemeiït  cotemal,  tmfoTmèineïrt  àl'artnfe  ï**,  paragraphe  t^, 
du  décret  du  17  janvier  i863. 

4.  Le  costume  de  ce  magistrat,  aux  audiences  ordinaires,  aux  au- 
diences sotentiélles  et  aux  oérémofies  publiques, ssena te  même  que 
celui  attribué  au  substitut  du  procureur  impérial  de  Saigon  par 
l'article  1"  du  décret  du  i4  janvier  i865. 

5.  Notre  ministre  .secrétaire  «tl^lat  an  département  de  lamarioe 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Novembre  1866. 

MgDé  NAMLÉON. 

.    Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  mariiu  et  dt^  colaniet, 
Signé  P.  deGhasseloup-LaubAt. 


N'  i4i7ao.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvû  fixB  U  Budget  des  Dépenses  administra- 
tivet  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  ccnsignatians,  pùwr  l'exer- 
cice Î867, 

Du  s8  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  votoirté iMUionnie, Eiriagirg 
i>Es  FKKWjidbfà  (OM  présienls  et  à  venir,  sa'Utt. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  37  de  Tordonnanceda 
22  mai  1816  ^^\  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratîvea  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  rexereice  1867; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  i865  <*\  portant  nxation  des  mêmes  èép9DS& 
pour  Tannée  1866; 

Vu  les  décrets  du  14  août  1866,  dont  Tun  fixe  à  trente  mille  francs  le 
traitement  du  directeur  général  et  dont  Tautre  porte  réorganisation  du 
personnel  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdit^ 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  1816  et  par  le  décret  du  ^7  mars  i85a(^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  nÉCRÉTÉ  et  dégréions  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  budget  des  dépenses  admrnistnitives  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  p^ourTeier 
cice  1867,  conformément  à  Tétat  A  ci^annexé,  k  k  somme  de  un 
million  quafrante-deux  mille  huit  cents  francs  (i,o4'2,8oo'). 

2.  Un  cnédit  supplémentaire  de  huit  mille  francs  («,ooo')w| 
ouvert  au  budget  de  1866  desdites  caisses,  pour  les  dépenses  portées 
à  rétat'B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  sept  mille  francs  (7,000'),  restée  sans  enipioï 

"  '  vil'  sdrie ,  Bull.  90 ,  n"  769.  «  x*  série ,  Bull.  ^  1  a ,  û'  3885. 

'■*  XI'  série,  Bull.  1559.  ^  13,895. 
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snr  lea  crédits  du  même  bajgef  de  )8C6,  est  anantée  conr«Minémerit 
à  l'état  C  également  ci-aonexé. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeDt  des  Ënances  eBl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1S66. 

SignéNAPOLÉON.  . 
ParrEmpemir: 
U  tliatiirt  —créain  d'ÈM  oo  d^nrtnunl  teJtMuu  , 

Sipié  Achille  Poold. 

(.TiT  A.    État  dts  déptiuet  admûûttraln^  de»  cauits  d'amnriuiemeM  et  dti  dépôu  et  coiisi- 

-—■--—       ^nati'onj,  pour  Vaimée  ISS7,  priitnU  par  U  dirtctear  général  k  la  commitiïon  de 

lameillance ,  fa  exécution  detartkie  31  it  ( màantuuict  àa.  32  nuà  iSH. 
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Signé  GniLLiHOT. 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  tomme  de  huit  mille  truia. 
Pmia,  le  7  Novembre  1866. 


U  CoiueitUrd'i:utl ,  DirteUnrgàértl, 
SIgai  Gdilluot. 


>  JViiHtfn  êtcritairt  d'Etal  dei  JtmuKU , 

Signio  Achille  Fodld. 
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Arrêté  le  présent  eut  i  la  : 
Paria,  le  7  Novembre  i86( 


e  de  sept  mille  francs. 


>  CoiutiUtrieÈtml,  mnvtmrtMnl. 
Signé  GniLLiHOT. 


lùln  ncrUain  d'EInt  dtifiiiaiKtl, 

Signé  Achille  Podld. 
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N*  1^,721.  —  DÉCRET  IMPÂKXAL  qvd  Qulorise  un  viremeni  de  Crédits  au.  Budget 

des  Affaires  étrangères,  exercice  1865. 

Du  3o  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864 *  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  deTexercice  i865; 

Vu  notre  décret  en  date  du  i5  novembre  1864  ^^K  portant  répartition  des 
c^éciits  «Hiverts  audit  exercice; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consalte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  rarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  (a  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 4  novembre  1866  : 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  m,  rv,  v,  vi,  vui,  ix 
et  If  du  bndget  des  affaires  étrangères,  pcMir  f exercice  i865,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  trente-huit  mîHe  sept  cent  vingt-deux 
francs  vingt  et  un  centimes  (38,722*2i'),  savoir  : 

Ghaf.  1".     Penonsei 365'  i5' 

■    ■  m.  TraiiemeuU  des  agents  politiques  et  coosulaires. . . .  2,121  39 

lY.    Traitements  des  agents  en  inactivité 1,098  90 

— —  ▼.      Frais  d'établissement 345  nS 

VI.    Frai»  de  voyages  et  de  courriers 17,885  83 

vni.  Présents  diplomatiques 2,702  00 

— — -  IX.    Indemnités  et  secours 232  53 

XI.  Mifsions  et  dépenses  extraovtlinaires  et  imprévues..  .<  13,970  63 

TotAL 38,722  »i 


2*  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  vu  [Frais  de  service)  du  méiBe 
tyndget  est  augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une  s<naime  égale  de 
trente-huit  mille  sept  cent  vingt-deux  franca  vingt  et  un  centimes 
(38,722' 2 1*). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  des  affaires 
^l'angères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

"'  Bull.  i25o,  n*  i2,75o.  ^  Bull,  àho,  A*  ftiio. 

*  Bull.  1045,  n*  10.527. 
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chMgé  de  rexécalion  du  préseat  décrot,  qui  serai  insécé  au  BuUetiii 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Emperear  : 
L9  Ministre  secrétair*  d'EUU  au  déparUnunt  dMjuumcu, 
Signé  ACHILLB  FOULD. 


N*  i4i7a4*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poHont  nomination  des  Membres  de  la  Commis- 
sion chargée  de  V examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres ,  poar  l'année 
1866, 

Da  5  Décembre  1866.   ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbeuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  19a ,  igS  et  196  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^\  portant  règle- 
ment général  sur  fa  comptabilité  publique ,  aux  termes  desqueb  une  com- 
mission doit  être  chargée  chaque  année,  d*une  part,  d'arrêter  le  journal 
général  et  le  grand  livre  de  Tacumoistration  des  finances  au  3l  décembre, 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription  dei» 
rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les 
ministres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  éta- 
blir; 

Sur  te  rapport  de  notre  mâniatre  aeorétaire  d'État  au  déparèement  de» 

finances. 

Avons  dégbéte  et  décrétons  ce  qui  i»uit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  coiumiasion  chargée  de 
Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  1866  : 

MM.  le  marquis  d'Aadijffret,  sénateur,  président; 
le  comte  Caffareîti^  député  au.  Corps  législatif; 
Lanahare,  député  au  Corps  législatif; 
Bataille,  conseiller  d'État; 
Bordel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
da  Sommerard,  conseiller  maître  des  comptes; 
Briatte,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 
le  baron  Barthotdi,  conseiller  référendaire  de  première  dasse 

k  la  cour  des  comptes; 
Boachard,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 

cour  des  comptes. 

*'»  Bull.  LOé5,n*io>5s7. 


L 
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2.  Notre  miikiftre  secréftaire  â*État  au  tléparteneiit  âes  finaaces 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au, palais  de  Compîàgoe,  le  5  Décembre  i86€. 

Signé  NAPOLÉON. 
BwrBaBpoHv: 
i^  tmimatM  fwrifairtirj^M  a  <éipÊrUmmd  ëmjkmncêt , 
Signé  Achille  FOuld. 


N*  i4f7a5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  dédsrésMl'utiiitépuUi^eies  tcovaiu  dç  rectificatiM  de  la  route 
départemenftale  dUle^et-Vilaine  n*  i5,  de  Piélan  à  Gombourg,  aux  abords 
de  Bécherel,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  aveira ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  «m  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  dm  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Saint'Clottd ,  5  Septembre  i8$6.) 


N*i4f7a6. — DÉCRET  iupérul  (oontre-signé  par  le ninlttre  deragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré , 
de  parcelles  de  tencain  non  bâties,  appartenant  à  divers,  sbesau  terri- 
toire des  communes  de  Fougères,  Beaucé,  Pocé,  Gfaâti!lonHen-Yendelais , 
Balazé  et  Montreuil-sous-Pérouse(Ille-et- Vilaine ),lesdites  parcelles  dési- 
gnées sur  six  plans  parcellaires  et  états  indicatifs,  lesquels  resteront  an- 
nexés au  présent  décret.  (S€Unt'Cload ,  8  Septembre  1866,) 


N*  14,737.  —  bicRET  imp£RL\l  ( coBtre-sigué  par  le  ministre  d'État,  chargé 
de  l'intérim  du  département  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  Nîmes  (Gard) ,  pour  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi,  un  commissariat  spécial 
de  police. 

La  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  de  Nîmes  embrassera  In 
partie  des  lignas  de  I^on-Méditerranée  et  du  Midi  comprise  dans  les  dépar- 
tements du  Gard,  des  Boucbes-du-Rhône,  de  ruérault,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales.  [Compiègne,  16  Novembre  1866.) 


N*  14,728.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  d'État,  chargé 
de  l'intérim  du  département  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

11  est  créé  âk  résidenec-de  7arbes  (-Hautes-I^prénées)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  surveillance  des  diemins  de  fer  du  Midi. 
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La  juridiction  du  commÏMariat  spécial  de  police  4i... 

partie  de  ia  ligne  du  cliemin  de  Ter  du  Midi  comprise  du»  tes  dfjpÂrleinâib 
de  U  Haute-Garonne,  de  l'Ariége,  des  Hautes- Pyrénées,  des  Basses-Pjrénée^ 
et  des  Landes.  {Compiègne,  16  Novembre  1866.) 


y  14.7^'  —  DÉCRET  IHPÂIUAL  (coatre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  afiede  au  service  du  département  de  la  guerre  le  terrain  donuoiaf 
sur  lequel  sont  établies  les  batteries  des  Dunes  et  de  Châtillon ,  à  l'ealrée 
du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais],  ledit  terrain  teinté  en  jaune  ei 
limité  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  sur  un  plan  câratuiaxé.  {Cmt- 
piigne,  3f  Soeembr»  i866.] 


Errata.  Bolietia  des  lois  n*  i3^,pag«.Mo.  IntiiikBt  etanalri^alignerdadJeRt 
du  1 1  novembre  i865 ,  qui  autorise  U.  Uua-iu  à  porter,  à  I  avenir,  le  osm  é^Dtnm- 
berj.aalieudE:  ni  le  limai  fS17,lisei:  nileU  mari  fBn. 


Certifié  coDrorme  : 
Paris,  le  i4  '  Déceuibre  i< 


L«  Gardt  du  Sctaax,  Miniitre  Seerétair»  d'ÈM 
aa  i^pwtmmt  de  la  Jattiet  «t  da  (Mm, 


■  iNPtauaLB.  —  U  Décembre  i866. 
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r  1M5. 


ap^aaaasaa.  ■   ;  ■    ■  ■' ssss=:9=sss=sssBs^fs  ,  w.,  rrog 


N*  id,73o.  —  DâaMMT  tunniAL  parUmt  pnmimlgaÉiom  de  la  CêÊweniion  $iffMé§ 
à  Pott^  U  7  4écmm^  iêSê,  mtin  ia  ^nvme  et  VlimUe,  pour  U  règiemeni 
delà  tieÊt^po9difU)tUe» 

011  U  Dé€eB(ilir«  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràoa  de  Dîe»  et  la  v^loofté  ftartmwtte «  £MiPRi»iiA 
»B>  FfUJNÇAJS,  à  tout  préteBts  et  à  iieoir,  0ia»iiT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépa^'tement  des 
affaires  étrangères, 

Avons  dbchété  et  dbgrcvons  ce  qui  emi : 

Art,  1". 

Une  CoAveotiiMi  ayant  été  «igaée  k  Pans,  le  7  décembre  1666, 
entre  ia  France  et  iltalie»  et  les  ratifieatictts  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  le  i4  du  même  Miois  de  décembre,  ladite  tConventioi) , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécutikui. 

CONVKNTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  d*ltalie, 
Voulant  pourvoir  à  Téxécution  de  Tartide  &  de  la  Convention  conclue 
entre  Leursdites  Majestés,  le  i5  septembre  1864)  ont  nonuné,  à  cet 
effet,  peur  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français,  M.  ProsperFaugère,  nxiniAtre 
plénipotentiaire,  directeur  au  département  des  ajBTaires  étrangères, 
commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  des  ordres  de  Saint- 
Grégoire- le-Grand,  du  Danebrog,  de  Saint-Olaf  de  Norwége,  com- 
mandeur  avec  plaque  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  conunandeur 
du  Nombre  extraordinaire  de  Tordre  de  Charles III  d'Espagne,  grand 
officier  de  Tordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  décoré  de  Tordre 
du  Mecyidié  de  Turquie  de  deuxième  classe,  décoré  de  Tordre  de 
San-Marin,  g;rand-croix  de  Tordre  de  Saint-Charles  de  Monaco; 

Et  Sa  Majesté  le  Aoi  dltalie.  M,  Fnuifoà  Momcardi,  directeur  gé- 
néral de  la  dette  publique  du  Royaume,  conmundeiir  de  son  ordre 
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royal  des  saints  Maurice  et  Lazare,  commaûdeor  de  l^rdre  impâriai 
de  la  Légion  d'honneur,  «  -  *        >     n 

Lesquels,  après  avoir  recherché  et  arrêté,  d'^n,comQlun  accord, 
les  principes  devant  servir  de  base  à  la  répartition  de  ta  dette  jfânXi- 
ficale  entre  le  Saint-Siège  et  l'Italie ^  et  s*étre  rendu  uç  .compte  exact 
des  divers  éléments  ccTnstitutifs  de  la  même  dette,  ae  sofit  çoQuau* 
nique  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  ço  bonne  et  âueibrjne. 
et  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  :   , 

ART.  l*.  La  part  proportionnelle  afférente  à  ritalie  dans  la  dette 
perpétuelle  et  la  dette  rachetable  des  anciens Éta!ts  de  f Église,  savoir: 
pour  les  Romagnes,  à  la  date  du  3o  juin  1859-,  etpour  les  Ifaidie», 
rOmbrie  et  Bénévent,  à  la  date  du  3o  septembre  i96o^  époqtié  de 
l'entrée  en  possession ,  est  reconnue  s'élevet,  pour  la  'dette  pfefpf 
tuelle,  à  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-douze  miBe  nemf  œot 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante-dix-huit  centimes  {7,S^^,^^^^)  : 
pour  la  dette  rachetable ,  à  sept  millions  trois  cent  trente-aepi  mille 
cent  soixante  francs  soixante  centimes  (7,337,160^60*):  enseiiri)leà 
la  somme  totale  de  quinie  millions  deux  cent  trente  mille  cent 
quarante-cinq  francs  trente-huit  centimes  (i5,33o,i45'^38'}. 

2.  Une  sonune  d'un  million  quatre  cent  soixante-huit  mille  six 
oent  dix-sept  francs  quarante-deux  centimes  (1,^68,61/  /|2*) 'étant 
déjà  payée  annuellement  par  le  Gouvernement  italien  aux  titiilaftts 
des  rentes  de  ladite  dette  perpétuelle  dans  lesdites  provinces,  la 
chaiffe  nouvelle  incombant  à  l'Italie,  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention, du  chef  des  deux  espèces  de  dettes  indiqua  en  l'article 
précédent,  est  et  demeure  fixée  à  la  sonmie  de  treize  millions  sept 
cent  soixante  et  un  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt- 
seize  centimes  (13,761,527'  96*). 

3.  L'Italie  prend ,  en  outre ,  à  sa  charge  le  remboursement  des 
arrérages  de  la  dette  ci-dessus,  calculés  à  partir  des  époques  pru- 
demment indiquées  jusqu'au  3i  décembre  1866. 

Le  payement  du  montant  de  ces  arrérages  s-'efiectuera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  trois  derniers  semestres,  soit  vingt  millions  six  pent  quarante- 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-onze  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes  (20,642, 291'  9^*),  seront  payés  en  espèces  le  i5  mars  pro- 
chain au  plus  tard. 

Pour  le  surplus  de  l'arriéré,  le  Gouvernement  italien  prend  à  sa 
charge  une  rente  au  pair  de  trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-diï- 
sept  mille  six  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-quinze  centime^' 
(3,397,627'  g5'),  laquelle  accroîtra  d'autant  la  portion,  de  la  dette 
rachetable  incombant  à  l'Italie. 

U,  Les  rentes  indiquées  dans  les  deux  articles  précédents  et  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  dix-huit  millions  six  tsent  vingt- 
sept  mille  sept  cent  soixante-treize  francs  trente^trois  centimes 
(18,627,773'  33')  sont  et  demeureront  à  la  charge  de  fltalie,  à  partir 
du  premier  semestre  de  1867. 
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.  «JLQjsenûce  desdites. iieo tes  «e  fera  dans  les  mêmes  conditions  qui 
ont  été  fixées  par  les  contrats  primitifs. 

5.  En  ce  qni  concerne  la  dette  viag^ère  des  anciens  États  de 
I^Êglisë,  le  "Cbuvernement  italien  servira  toutes  les  pensions,  régu- 
lièrement liquidées  aux  époques  des  annexions,  aux  titulaires  ap- 
partenant aux  aticiennes  provinces  pontificales  et  résidant  dans  le 
royaume  d*Itaïie. 

6,  Sont  réservées  les  répétitions  que  Htalie  pourrait  avoir  à  faire 
au  Saint-Siège,  et  réciproquement,  les  réclamations  que  le  Gouverne- 
mftbt  pontifical  pourrait  avoir  à  adresser  à  Tltalie. 

,  7<  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  pro- 
d«irfti.dai«ile  plus  bref  délai  possible,  à  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
dltalce.*  tous  les  documents  qui  seront  nécessaires  pour  le  transfert 
SD^r  ie  grand-livre  de  la  dette  -publique  italienne  des  inscriptions  des 
diveraee  natures  de  rentes  dont  est  déchargé  le  Saint-Siège,  en  vertu 
de  la  présente  Convention. 

84  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  huit  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Font  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

*  f 

Fait  eu  double  expédition,  à  Paris, le  7  Décembre  de  Tan  de  grâce 

(L  S.)  Signé  P.  Faugère. 
{L.  S.)  Signé  F.  Mamcardi. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  1^  Décembre  1866. 

5igaé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  toeau  de  TÉUt  : 

Le  Onrdêdesicêoax,  Miniilre  de  lajusticf 
et  dw  mUu , 

Signé  J.  Dahochk. 


ParrEmpeftnr: 
U  Èiininre  éet  ttjfhirm 

SignélMôvstlGii. 


N'  14,751.  —  D^RET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  psff  le  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  dèpartemeiit  de 
fagricdlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  rétablissement 
de  pépinières ,  des  parcelles  de  terrains  domaniaux  d'une  contenance  de 
quarante<^huii  ares  quatre-vingt-quatre  centiares  acquises  pour  Técluse  de 
PérigutQX  (Dordogne) ,  puis  remises  à  l'administration  des  domaines ,  et 

I  qui  sont  désignées  par  des  teintes  roses  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret.  [Saint- Cloud ,  12  Septembre  1866.) 


N*  i4.^v-  —  McRBT  iMPÉKiAL  (cmttre-iîgné  parle  ganik  des  teeani.mi- 
niitre  de  la  justice  et  des  culte*)  yortant  im  q«i  suit  : 

l'M.  Pino^M  dit  Arlhex  {Jean),  nésoûant.  né  le  9  juin  183a,  iCa9l«li>, 
armndiisnnent  d'Orthei[BaMei-PyréDées],  demeurant  à  Pins,  estanbiriit 
à  snbstituer  k  son  nom  patronymique  oeM  de  ÀHhex. 

3*  L'impétrant  ne  poorra  M  pourroir  detant  les  Irifaunnu  poor  îm» 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  aréiart 
dicnt.  (pi'après  I  axpîrnticM  4a  ddai  iaé  par  ïaku  du  11  geraùnaf  an  o, 
et  en  jiutifiMit  ^'aucune  MjpMttion  n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'fiut 
[Compiègne,  38  ftovemin  iSU.] 


Certifié  conforme  : 

Bari»,  le  18  '  Déceuibre  1866, 

l^  Garât  da  Sceaux,  Mùàtlre  SacréUàre  OW 
au  d^HirteneiU  de  la  Juttiet  tt  in  CaiM. 


iMPRiiiiBniB  iiirinuLB.  —  18  Décembre  1866. 
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N*  1 4,733.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  ouvre  aa.  M'uiUlrt  de  ta  Guerre  an  Crédit, 
à  titre  de  Fondi  de  concoari  veriét  aa  Trétor  par  de»  Département*  et  dee  Com- 
maaer,  pour  l'exécalion  de  Travaux  mililairet  appartenant  à  Vexercice  1866. 

Dii  11  Novembre  1866. 

NAPOLÉON,  p«rlagràcedeDieuetiavoloiHi-  naliooale,  ll^MtiifiEi;!! 
DM  FnAnçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tl'f.tal  an  di!  pu  rie  ment  de 
la  guerre  ; 

;t.'t  ^■:néra^  de»  ttêftfHit'i 
Vu  la  loi  du  18  juillet  )86K,  accordant  des  supiilctiieiils  ilfl  crédits  ^îui 

Vu  nos  décrets  des  aS  octobre  i8ti5  '"  et  ao  août  1866  '".  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  eitercice; 

Vu  l'nrticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i84.3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  iS&o; 

Vu  l'état  des  sommes  Yersées,dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départe- 
ments et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Vexé- 
culion  des  travaux  militaires  apparteuant  à  l'exercice  1866; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  [article  i  ]  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  Gnances,  des  5  octobre  et  q  novembre 
1866; 

Kotre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  Drir.RÉTé  et  DÉcntroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  six  cent  qua- 
rante-trois mille  francs  [6<3,ooo'),  applirohle  aux  travaux  du  génie 


indiqués  ci-après  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 
Ghap.  xf.  —  ÉtabUssemenis  et  matéiel  dm  génm. 

Le  Havre.  —  fteconsttui r«  les  UitimmBi  dn  service  ée  sauvelagtf  àl  là  forge 
de  la  batterie  de  la  jetée  dn  Nord ao^ 

Givet.  —  Transférer  dans  la  caserne  A  le  service  des  lits  militaires  installé 
dans  le  bàflinent  O,  cédé  à  la  vilU 5,ow 

Metz.  —  Déplacement  des  fronts  de  Saânt-Vlncent. 4oo,oM 

Ifende.  —  Construction  d*un  quartier  pour  la  réserve  d^infanterie  de  la 
Loiëre io,<oo 

Le  Mans.  —  Extension  da  quartier  de  cavalerie  pour  y  loger  quatre  esca- 
drons       l5,0M 

Blois.  —  Con#traction  d'an  quartier  d*infanterie i5o,toe 

...     ■    I    w 

TooTAiL  peur  le  Wdget  oadioaire Mjam 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Ciup.  II.  —  Établissements  -et  mat&iel  du  génie.] 

Reaaes.  —  Constrnction  d'un  nouveau  quartier  d'artillerie ibfitiel 


TonaL  flAHiAM. €43^0» 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spédaki 
versées  au  trésor  par  les  départements  et  les  conununes,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del-eié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palaia  de  Compiègne,  le  ai  Novembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  êêcritairm  é'ÈttU-  mmfinanmt  »  LeMaréchal  de  Franc* ,  Mi»i$ln 

^.      ,  .  „  têCfttaired'Étalaudépartemgiddthqttff*» 

Signé  Achille  Fodld. 

Sil^éRMifiOV. 


N*  i4,»734.  —  DÉCHET  impérial  qui  autorise  M.  Amanton  à  accepter  le  ft*** 
d'Evéqae  in  parlibus  d'ArcadiopoUs  H  celai  d'Archevêque  in  partibus  éi 
Theodosiopolis. 

Du  28  Novembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebbo 
pu  Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seerétaire  é'État  ai 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  lettres ,  en  forme  de  brefs,  en  date  des  10  mars  1857  et  11  toMX* 
i865,  qui  confèrent  à  M.  Amanton,  le  premier,  le  titre  d'évèque  in  fMiFtft*' 
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4*Àrcadiopoli8,  et  le  second,  le  titre  d'archevêque  inpariibus  de  Theodosio- 
polis  ; 

Vu  .la  demande  formée  par  M.  Amanton  à  reffet  d*être  autorisé  à  accepter 
ces  titres; 

Vu  rartide  i*  de  la  loi  du  iSgerminBÎ!  an  x  (8  avril  i8oa); 

Ndkre  Comseik  ^d'État  eDiesdu , 

Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art..  1".  M,  Am4mton  [BarihélBmy'Henri]  est  autorisé,  sur  sa  de- 
-nande ,  à  .accepter  le  £itre  d'évéqu€  in  pariibus  d!Arcadiopolis  et  celai 
d!arcbevèque  in  partibus  de  Theodosiopolis ,  qui  lui  outité  conférés 
par  les  lettres,  en  forme  de  brefs,  de  Sa  Saiateté  Le  pape  Pie  IX^  en 
dsde  des  lomars  i8i)7  et  ii  mars  i865. 

.2.  Ces  iettrei»,  en  forme  de  brefs^  sont  reçues  et  sexpnt  publiées 
dans  i'£mpire  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Lesdiles  lettres,  en  forme  de  brefs,  sont  reçues  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  renferment  et  qui 
sont  DU  pourraient  être  contraires  sjjx  lois  de  TEmpire,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  T^glise  ^Ijiicane. 

A.  Lesdites  lettres,  en  forme  de  brefs,  seront  transcrites  en  Utin 
^t  eu  français  ^ur  les  registres  de  notre  Conseil  d'État.  Meotion  de 
ladite  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général 
da  Conseil. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEaperenr  : 

,  Le  Garde  dês  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpartsmênt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochb. 


N*  1 4*755.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outorise  la  fondation,  à  Monitaçon, 
d'an  Établissement  de  Saurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours. 


Da  28  Novembre  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 
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AlVONs  di^rété  et  dégrétoks  ce  <pii  suit  t 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  des  sœurs  de  Notre-Dame 
de  Bon-Secours,  existant  à  Troyes  (Aube)  en  vertu  d'un  décret  du 
i&  août  i852  ^^\  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre  à  Montluçon  (  Allier) ,  à  la  charge  par  ces  sœurs  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  que  l'association  a  été 
autorisée  à  suivre  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Don-Secours  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  du  sieur  Stéphane  Monj,  agissant  au  nom  de  la  société 
des  mines  de  Gommentry,  moyennant  le  prix  de  six  cents  francs, 
montant  de  l'estimation ,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
un  acte  sous  seings  privés  du  mois  de  novembre  i858,  un  terrain  de 
la. contenance  de  six  ares  quatre-vingt-treize  centiares,  situé  à  Mont- 
luçon, pour  servir  à  la  construction  de  la  maison  conventuelle  de 
rétablissement  dont  la  fondation  est  autorisée  par  l'article  i**  du  pré- 
sent décret. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix  sera 
payé  au  moyen  du  produit  de  souscriptions  volontaires. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  nunistre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  38  Novembi^  1866. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaur  : 

,  te  Garé»  du  scâemx» 
Miaitlrt  secrétaire  d*EUU  an  département  de  Injustice  et  des  c«/(ei» 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i4t736.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  oui  autorise,  comme  Cominwiaaié  à  Sap^evt 
locale,  l'Association  des  Sœurs  des  Sacrés-Cmurs  de  Jésus  et  de  Marie,  existant 
à  ïiecoabeau  { Drame). 

Du  j8  Novembre  1 866. , 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aalionaie,  ëmpmrbur 
DBS  FRikNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  ao 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  BOlre 
Oon.seii  d*État  entendue. 


m  Y* 


\*  série ,  Buil.  Oôg ,  ii"  436 1 . 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  L'association  religieuse  des  sœurs  des  Sacrés-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Recoubeau  (Orôme),  est  autorisée 
comme  communauté  enseignante  à  supérieure  locale ,  à  la  charge 
par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  a8  septembre  iSiS^^'  pour 
la  communauté  exclusivement  enseignante  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, à  Limoges  (Haute-Vienne),  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministjres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution-  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

.  Le  Gattk  étf  tetatuf , 
Hiniiirt  secrétaire  d'Etat  au  départemttU  de  lajvtfticê  «(  4tt  enlteê , 

Sîgaé  J.  Bahoche. 


N*  14,737.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlaiU  que  le  nouveau  Codex  medicamen- 
tarius.  Pharmacopée  française,  édition  de  iSS6,  géra  êl  demeurera  obliga- 
toire, pour  les  Pharmaciens,  à  partir  du  V  janvier  Î867. 

Ou  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
9BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  les  articles  Sa  et  58  de  la  loi  du  ai  germinal  an  xi  ; 

Vu  notre  décision  du  3o  juin  1861,  rendue  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  Tinstruc- 
tion  publique  ; 

Vu  le  nouveau  Codea;  medicamentarius  rédigé,  en  exécution  de  cette  déci- 
sion, par  une  commission  spéciale  , 

Avons  discrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nouveau  Codex  medicamentarius.  Pharmacopée  fran- 
çaise, édition  de  1866,  sera  et  demeurera  obligatoii^,  pour  les  phar- 
maciens, à  partir  du  i*  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  de  Vagricul- 


(U 


If*  série ,  Bull,  SaS ,  n*  972 1 . 
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AlVON 8  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  ftuit  t 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  des 
de  Bon-Seoours,  existant  à  Troyes  (Aube)  en  >J 
i4  août  i85a  ^^\  est  autorisée  k  fonder  un  étabi» 
son  ordre  à  Montluçon  (Allier),  à  la  charg^ 
confonner  exactement  aux  statuts  approuv^  <|' 
autorisée  à  suivre  par  le  décret  précité.     >^  \ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  mém^  J 
Notre-Dame  de  Don-Secours  est  autoris;^ 
congrégation,  du  sieur  Stéphane  Monr^^  . 
des  mines  de  Commentry,  moyen/  -f  |  ^ 
montant  de  festimation ,  et  aux  d  ^'    ^  1 S 
un  acte  sous  seings  privés  du  mr/| 
la  contenance  de  six  ares  quatr^^l 
iuçon,  pour  servir  à  la  consV//^ 
rétablissement  dont  la  fond  //l  ^ 
sent  décret.  ,   /^  1  ^ 

Il  sera  passé  acte  pu'/    ^fsS 
payé  au  moyen  du  pro^       f  ^  ^a 

3.  Notre  garde  w 
ment  de  la  joetice  f 
département  de  T* 
cerne,  de  Texécr 
des  lois. 


^ 


/ 


P 


•i- 


I 

I 


-  département  de 

t 

.onseib  de  prud'hommes- 
ae  commerce  de  Brest .  en  date  de« 


Fait  au  p^ 


/ 


.idi 


^  conseil  municipal  de  ladite  ville  en  dt» 
i866;  les  propositions  du  préfet  du  Pini^i?^^ 
ae  de»  sce^iux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cnli*. 
i866;  '^  cuite»  ^ 


re 
en 


.il  d'État  entendu , 


,^  DÉCRÉTÉ  et  DÉcnÉTOifs  ce  qui  suit  : 

,,r.  1«.  H  est  créé  dans  la  ville  de  Brest  (Finistère)  un  consefl  du 
^*hommes  pour  les  mdustries  dénommées  ci-après  : 


IKDVBTKll*. 


Entreprenean ,  maçont ,  piqueun  de  pierre,  ma- 
nœuvrcf,  terrassiers,  earricrs,  drag^aears,  chan- 
fournicrf,  couvreurs,  charpentiers,  menuisiers, 
scieurs  de  looff ,  sermriera ,  serrurier»4iiiécauicieiia 
et  forgerons ,  ferblantiers  et  plombiers,  sculpteurs, 
ornemanistes  et  marbriers ,  peintres ,  d(kx>rateurs 
et  vitriers,  pUitri:rs , mouleurs , 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'honmies  de  Brest  s'étenrî     i 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  «^1 
sera  situé  dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  cantons  de  ladite  ville 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneura  ^ 
chefs  d'ateher  qui  scyront  à  la  tête  desdits  établiswîmenU  ainsi  ou 
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^  Hre-mattr^^^  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 

>  «o\t\e  \ieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 

*^  ^t  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 

%,  ^a  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 

j^     ''i^     ^^  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publicas 

S^.      ^.     %  '«îment  pour  son  régime  intérieur. 

^k^     %. .  \                 secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  » 

f^  ç^      ^'  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 

^^*^  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

*^^^*%  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 

^oJ^^'^_  "é  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 

\%  "^^  %  ^  le  5  Décembre  1866. 

^  ^  ^*E»^i.  ^*^J^5?^  ^"*  rEmpcreur  : 

Hairt  eTÉtat  au  déptwUment  dt  tagricttUun , 
.tjmmsrcê  tl  d$*  travamx  publies , 

▲xifâKD  BÉBIC. 


.ciABT  IMPÉAIAL  qoi  ouiorise  au  virement  de  Crédit  as.  Bud^ei 
coire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEjnpereur  et  des  Beaux- Arts, 
^ice  1866. 

Du  ]d  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrew 
D^s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  sur  le  budget  extraordinaire  de  rexercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i86ô(^\  portant  répartition,  par  chapitres  « 
des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  Tarticle  2  du  séuatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862^'',  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  19  octobre  l866('^  portant  que  les  obsèques  de 
M.  Thoavenel,  ancien  minisire  des  aflaires  étrangères,  grand  référendaire 
du  Sénat,  seront  célébrées  aux  frais  du  trésor  public; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  22  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  m 

^^  Bull.  i343,  n*  i3,758.  <*>  Bull.  i4S6,  n*  i4,64«. 

t«  Bull.  1045,  Q*  io»5s7.  *^  Bull.  A4o,  a*  4 110. 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  Tinstruction  pu- 
blique, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécatioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Gompiègne,  le  5  Décembre  1866. 


Le  Ministn  seeritaire  ^État  cm  diptaiemmt 
de  t'instncUoii  pmbUque, 

Sigfnc  V.  DnnoT. 


Signé  HAPOUOJ». 

Ptfi'BmpaMari 

le  Mnftfrc  êêtr^mire  étÉtat  «  êipartmÊl 
dt  VofricmUar;  du  cçmmmxêet  dit  i 
pmbUcs, 

Signé  Armand  Bêhig. 


N*   14,738.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  crée  un  Conseil  de  PrwThonmes 

dans  la  ville  de  Brest. 

Du  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest ,  en  date  des 
16  mars  et  11  mai  1866;  celles  du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date 
des  6  décembre  i865  et  28  mai  1866;  les  propositions  du  préfet  du  Finistère 
et  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  juttioe  et  des  cultes,  en 
date  du  4  septembre  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONS  D^GiuéTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  dans  la  ville  de  Brest  (Finistère)  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  les  industries  dénommées  ci-après  : 


IK0UBTKII9. 

9ÀSKa». 

ovwus. 

Entreprencon ,  maçont,  piqueun  de  pierre,  ma- 
nœavref,  terrassiers,  carriers,  dragueurs,  chaa- 
fournicrs,  couvreurs,  charpentiers,  menuisiers, 
scieurs  de  lon^ ,  serrariera ,  serrurierft-mëcanicieiu 
et  forgerons ,  ferblantiers  et  plombiers,  sculpteurs, 
ornemanistes  et  marbriers,  peintres,  décorateurs 
et  vitriers ,  pl&tri?rs ,  mouleurs ' 

4 

k 

2,  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Brest  s'étendra^ 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  Tun  ou  Tautre  des  trois  cantons  de  ladite  ville. 

Seronf  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  se;ront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
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le»  contre-nuîitres,  ouvriers  et  apprentis  qai  travaiileroût  poor  eux, 
gael  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud*homines  de 
Brest  préparera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publicas 
un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Il  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  serainséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  i866. 

Signé  nATOLàCm. 

Par  rEmpereur  : 

U  Ministre  seerélain  «TÉtat  au  département  de  fagricultun , 
.  dm  commerce  «(  des  (rsvaix  publics , 

ARMAH)  Bébic. 


N*  14*739.  —  UÉCBET IMPÉMIAL  qoi  auiorise  un  virement  de  Crédit  oa  BuÂ^ 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEjnpereur  et  des  Beaux-Arts, 
exercice  1866, 

Du  id  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  è  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  toi  du  8  juillet  i865 ,  sur  le  budget  extraordinaire  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i86ô^^\  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  l'article  2  du  séuatus-consulle  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^*>,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  19  octobre  1866  ^'^  portant  que  les  obsèques  de 
M.  Thouvenel,  ancien  ministre  des  aHaires  étrangères,  grand  référendaire 
du  Sénat,  seront  célébrées  aux  frais  du  trésor  public; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866 1*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  aa  norembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre  m 

"*  Bail.  i545,  n*  i5,758.  >*'  Bull.  i436,  n*  i4.64«. 

^*  Bail.  1045.  n*  10^517.  **^  BoU.  àko,  a*  4iio. 
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[Édi^et  publict)  du  budget  extraordinaire  da- 1 
Maison  et  des  beaux-arts,  est  réduit  d'une  somme  de  seize  miUe 
cinq  cenlB  francs  (i6,5oo']. 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  nn  nouveau  cbapflilidQ  mbue 
budget,  même  exercice,  portant  le  n*  6,  et  intitule  :  Ohii^na  ii 
M.  Thouvenel. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts ,  et  notreminiitrc 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègnc,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOliON. 


Lt  Mimtlr*  injinanea ,  l.t  Hvichui  *i  Pruui ,  Hiiuitn  it  la  Mûm 

bifoé  Achille  Foold. 

Signé  Vaillart. 


N*  14,740. —  DÉCBGT  iMPÉMAL  [conlre-signé  par  le  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Thtretmn  {Charla-Louis],  commandeuc  de  l'ordre  impérial  de  11' 
Légion  d'honneur,  général  de  brigade,  commandant  le  département  du 
Haut-Rhin,  demeurant  à  Colmar,  né  à  Trêves  (Prusse  Rhénane],  lei'oe- 
lobre  i8o<),  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  d'Hmu, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Tkeremin  d'Home. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  liire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étal  civil .  le  changeaient  résultant  du  préieBl 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal aoU^ 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposilinn  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  iTBtit 
{Compiègnc ,  5  Décembre  1866.) 


Ortjfié  conforme  : 

Paris,  le  lo  '  Décembre  1866, 

l^  Garde  d»  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  iTÈlal 
(fil  déparlement  de  h  iasliee  et  des  Cutlis. 


Il  ct\af  d«  rinpT^aKnr 


o  Df^cembre  186e. 
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N*  1 4,741-  —  DÉCRBT  IMPERIAL  portant  promulgation  du.  Traité  de  commerce 
conclu,,  léii  décembre  i8€6,  entre  la  France  et  V Autriche, 

Du  ig  Décembre  1S66. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d*État  au  département  de» 
affaires  étrangères, 

AVONS  0BGRSTB  et  DBCRSTONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  l". 

Un  Traité  de  commerce  suivi  de  deux  tarifs  ayant  été  conclu ,  le 
11  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Vienne,  le  18  du  même  mois  de 
décembre,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TRArrÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  Ips  liens  d'amitié. et 
d'étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont 
résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nonmié  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  ( An- 
toine-Alfred-Agénor),  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  JÏ6r&«<(Cfcar/&<-Fraii;oii-A'<Ioiiard),  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  département  des  affaires  étrangères,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Xi*  Séiê.  6j 
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Et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  M.  It  baron  de  Benst  {Tré- 
déric ' Ferdinand] y  son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  liaison 
et  des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étieniie 
et  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  le  baron  de  Wàllersiorf  et  Urbair  {Bernard),  contre-amiral, 
son  conseiller  intime,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  chevi- 
lier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
ceux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche;  ils  ne  seront  pas  soumis, 
à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
aoit  qu'ila  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  on 
patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plw 
élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privil^s, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière 
de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  autrichienne  énumérés 
dans  ie  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  eo  France,  lors- 
qu'ils seront  importés  soit  par  terrs,  aoit  direciemeat  par  mer,soas 
pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  droits  fixa 
par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris» 

L'importation  des  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  A,  aiss 
que  celle  de  toute  autre  marchandise  d  origine  ou  de  nunufactnre 
autrichienne,  aura  lieu  conformément  aux  stipulations  des  Traita 
conclus  par  la  France:  avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier^'\ 
ta  octobre  ^'^  et  |6  novembre  i66o<^^;  avec  la  Belgique,  le  i"  m^ 
i66i^*)  et  le  12  mai  i863<'>;  avec  les  États  du  ZoUverein,  ie  )  aoàt 
i863^*>;  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863^'^  avec  la  Suisse,  le  3o  jois 
iS6d  ^*^  ;  avec  les  royaumes  de  Suèdee t de  Norwége,  le  1  /(  février  i8fi5^i 
avec  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865^*'\  ainsi  qu'avec  TEspagee,  h 
18  juin  i865^^*\  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits  Traités. 

3.  Les  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  B  joint  au  présent 
Traité  sëlt)nt  admises  en  Autriche  conformément  aux  dispositions 

<«  Bull.  778.  n* 7A14.  «'^  BoH.  1174,  n*  11.058. 

<>)  Bull,  tes ,  tt* â3âi*  w  Bull.  IS&3 ,  n*  19,786. 

'"  Bull.  875,  D*  843^.  «•>  Bull.  1S75 .  u-  iS,oa3. 

«  Bull.  933.  n*  9o54.  ^     »•'  Bull.  i328.  n*  i3.6o5. 

«Bull.  1129,  »•  11,411.  w»  Bull.  iSaÔ.n*  iS.SSo. 

^  Bull.  ii85.a'i3,iM.  '    ^ 
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dodit  tarif.  Tonte  autre  marchandise  d'origipe  ou  de  manufactare 
française  jouira  du  traitement  accordé  aux  provenances  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

à.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  d'Autriche  pour 
France  ou  réciproquement  seront  exemptas  die  tous  droits  de  sortie» 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  ; 

En  France,  les  drilles  et  chiffons,  autres  que  de  laine  et  de  soie 
pure,  soumis  au  droit  de  neuf  francs  les  cent  kilogrammes,  qui  sera 

réduit  à ...J  f  au  i;;  janvier  1868; 

i  .4  au  i"  janvier  1809; 

La  pâte  à  papier,  soumise  au  droit  de 13'  oo"" 

Les  vieux  cordages « 4  00 

En  Autriche,  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce 10  00 

soit  deux  florins  par  çentner; 

Les  peaux  brutes « .  ^ la  5o 

soit  deux  florins  cinquante  kreutsers  par  centuer  ;    • 

Les  os  entiers  et  moulus,  sabots  de-  bétail»  rpgimres  de 

peaux  pour  colle ^ . . .  w  . .  •  •  3  7^ 

soit.soixanle^uinsQ  kreutzers  par  centoer.  *• 

Le  régime  des  produits  non  dénommés  dans  le  pvésent  «rtida  ne 
pourra  âtre  modifié  qu'en  cas  de  guerre,  par  mesure  générale  et 
pour  les  marchandises  seulement  qui  sont'coîisidérées  conmie  ar* 
tieies  de  guerre. 

5.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux  États 
ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchies  dans  l'autre  de  tout 
droit  de  tranait 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  resie  soumis  aux  lois 
et  règlements  des  États  respectifs. 

.6«  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contraetantes  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un. supplément  de  droit 
d'accise  ou  de  cons(mimation  sur  un  article  de  produotion  ou  de  >  fa- 
brication nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité , 
l'article  similaire  étranger  pourra  éirt  immédialeinent  grevé  à  l'im* 
portation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France  et  im* 
portées  en  Autriche,  et  réciproquement/ les  marchandises  de  toute 
nature  originaires  de  l'Empire  d'Autriche  et  importées  en  France,  ne 
pourront  être  assujetties  à  des  droits  quekonqoes  d^acdse  ou  de 
coDSommaiion  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  mar- 
chan  dises  similaires  de  production  nationale*  Toutefois  les  droits  à 
l'importation  pourraient  être  augmentés  des  sommes  que  représen- 
teraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  aationaux  par  le  sys> 
tènaue  de  l'accise. 

8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla* 
tine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  États,  seront  sou- 
mis dans  l'autre  au  régime  de  contr61e  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale ,  et  payeront ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  même 
base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

6a. 
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9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantiiseenti  ràDJproqpe' 
ment  ie  traitement  de  la  nation  ia  plus  favorisée  pourfitoioA  ce^qai 
concerne  l*importatioa ,  Texportation  et  ie  transit*  ChaopiL^' 4'eljbf 
s'engage  à  faire  profiter  Tautre  de  tonte  faveur,  de  toQs.pfiii^iiéget»  iA| 
abaissements  dans  les  tarifs  des  droits  à  rimportatioa  ou  à  Texp^^i 
tion  des  articles  mentionnés  on  non  dans  le  présent  Traita* il^^if^fît 
déjà  ou  qi)i  viendraient  à  être  accordés  à  une  tierce  puissance.    . 

IQ.  Les  produits  non  originaires  de  TEmpire  d'Autriche  iaip()# 
d'Autriche  en  France,  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  dfs  fliis- 
sauces  contractantes,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plu^  ^ 
vées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  ùpî 
portés  en  France  soua  pavillon*  français,  d'ailleurs  qu^  da,P<^ 
d'origine*  .M, 

11.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes' jouin^pl:! 
dans  les  États  de  l'antre,  de  la- même  protection  q«e  les  Dttioqfnu 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fafariquQ^et 
de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  industriels  et  dç 
fabrique  de  toute  espèce.  i 

Le  droit  exôlusif  d'expicHter  un  ^essin  ou  un  modèle  industriel  on 
de  fabriquene  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  en  France» et 
des  Français  en  Autriche,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  pv 
la  loi  du  Pays  a  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  âvde^ 
mainé  public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Totget  d'une 
jouissance  exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  sont  applicable^ 
aux  marques  de  fabrique  et  de  conmierce. 

12.  Les  sujetâ  autrichiens  ne  pourront  réclamer  en  France  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Réciproquement  les  Français  ne  pourront  réclamer  en  Autriche  ii 
propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  la  chambre  de  conmierce  de 
Vienne. 

13.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  k  l'Algérie, 
tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession  que  ponr 
l'importation  des  marchandises  autrichiennes. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche  jouiront,  à  leor 
importation  dans  les  ccrfonies  françaises,  de  tous  les  avantages  et  fa- 
veurs qui  sont  actuellement  ou  seront,  par  la  suite,  accordés  aox 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

14.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  .qui  sont  importés  en  Autriche  par  des  commis  voyageurs 
des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  des 
maisons  autrichiennes,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  de  la  franchise 
temporaire  sous  acquit-a-caution  garantissant  la  réexportation  on  la 
réintégration  en  entrepôt. 
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'  16.  Lés  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  commis 
TOj^a^éu'rs,  dûment  |>ateotés  en  France,  dans  Tune  de  ces  qoalités. 
Voyageant  en  Autriche,  pourront  y  faire  des  achats  pour  les  besoins 
êè  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échan- 
tillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises ,  et  n'auront  à  ce  titre 
iihïun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  TEmpire.  Il  y  aura  récipro- 
cité eii  Prince  pour  les  fabricants  ou  marchands  autrichiens  et  leurs 
commisr  voyageurs. 

16.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  aimées,  à 
partir  du  i*'  janvier  1867.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Patties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la- 
dite période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
Ttinié  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

'  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d*intro- 
duire,  d*un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et.les  tarifs  y  annexés, 
tY^ufes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience; 

17.  Les  ratifications  du  présent  Traité  sercuit  échangées  à  Vienne, 
dans  un  délai  de  quinze  jours' ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signe  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  1 1  décembre  de  i*an.  de 
grftce  1866. 

(L.  S.)  Signé  Gb amont. 

(L.  5.)  Sîgno  Ed.  Hkrbft. 

(i.  S.)  Signé  Becst.  > 

(L.  S.)  Signé  Wûlt.erstorf. 


TuifA 
Ànneti  <a  Traité  de  tonunerct confia,  U  H  déctmbn  lS6t,tntrt  Ui Fnutct tltAUritlu. 
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Adert 

•mdeUiBUapènMfniilkrd.. 

En  Uie  an  va  buidei  bmnci  lamina  i 

ploi  d'an  danl-mlflliDèlre  d'tpalnnr 
En  Me  od  ea  buidM  bniMt  lunlDéa  •  iduiid ,  «yaal 

moli»  d'as  dcmi-millimètK  d'éptiuear 

En  Me  oaen  banda  blancb»  lunlnéu  afndd.qmdlc 

qneiDil  r^palHear. 

Filé ,  mCme  blucbi ,  pour  contes  d'ij 
n«HOrtt  en  acier  pour  rarrouerii.-,  i 

nict  en  «cter,  poUes,  llœiet,  ■luid 

■  M  d'un  Ulognnune 

3  en  acier  pcunt  un  Uloaramtn 
ObUIi  enacicr  pur  (Asi,  tliaâkt.  iciea  circokirea  on 

droites  et  anlm  nûa  d^omméei  ' 

Article*  de  iBéaag«etastKiDni'N| 

dënomméi 

Leaobjeti  bration  fkbriqaéa.  y  a 
à  feu  et  lei  plècei  de  machin»  e 
tmcliou ,  le  grtement .  rarmeme 
bitlmenti  de  mer  dertinéi  >ii  coi 

N.  B.  UJuiliflcaLion ,  dtn>  le  d^  d'un  an,  de  l'if. 
Tectation  deidili  objets  k  la  datinalion  ci-deûoa  pré- 
vue est  eiigée  caDlbrménieal  aux  dlspoiitloni  de  li 
loi  du  19  mai  iS6G  et  des  dikrets  qui  en  r^ent  tap« 
plicallon. 
Billoteats  de  mer  à  voiln  du  A  vapeur.  grMi  et  ar-    I 

Coques  de  navire»  en  boii  ou  en 

:  TiiMudelluou  de  chanvre,  nnii  ououn^,  pr^ 
tnlint  en  cbatne .  dam  Tespace  de  cinq  ny"'-— >■— - 

it  nu  et  au-dOHU 

Blanehli .  leinti  on  Imprima  :  / 
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fiAxomiATioif  DU  jaaicjx». 


Laines  :  Fils  de  iaine  :  < 

Herarant  de  i  à  10,000  mètres  aa  kilogramme 

Mesurant  de  10,001  à  16,000  mètres  «a  kiloframme... . 
Mesurant  de  i5,ooi  à  io«ooo  mètres  au  kilogramme.. . . 

Tapis  de  toute  espèce • 


AUTICLBS  DITBas. 


plVBev  Q6  ut.  •  .•» 


Honidon ••• 

lierltes  et  fleurs  ^aédiciaales  noA.dénoaunées 

Porte-monnaie 

Porte-cigares 


VlflTBS 

frtn^ai 


BlMS. 


iQofcilofr. 


m 
« 


Droits. 


ftp. 


lo 

16 

ao 


lop»  o/odela  valenr. 


100 
kilogr 


100 


.} 


S 

ta 


fie 
60 


lEzemptes 

eof  - 

ou 


UNITKS 

autrichienoM. 


B«tM. 


1  IolIcent^ 


DroiU. 


flor. 


3 

3 

k 


kr. 


iOp.o/odfrlft  valeur. 


laoUeeni 


70 

•  {So- 
Exenmtesf 
ia|   « 
ou 


Étuis  de  toute  espèce \  jMogg   \io  p.  o^}iielleent<io  p.  0/0 

Buvards ..i       ^^  *  I      de      i  i      de 

Portereuilles  de  toute  espèce /  [la valeur.)  (lavaleur, 

ou 
10  p.  0/0 

de 
la  valeur. 


Albums^ 

Nécessaires  de  voyage. 
Nécessaires  de  dames. . 


N.  M,  Les  objets  sumissant  les  n^essaires  seront 
soumis  au  dr^t  spédal  fui  leur  est  aj^qué  par  le 
tarif. 

Oljets  en  bois  tourné  vernis,  ornés,  tds  que  petites 
boites ,  cassettes ,  porte-montre ,  boites  à  thé ,  boites  à 
sucre,  petits  coffrets ..«,«....< 


Allumettes  chimiques 

Pipes  et  articles  en  écume  de  mer 

Meubles  en  bois  courbé  pour  sièges,  tables  et  lits 


Ardoises  nues  ou  encadrées  et  spécialement  destinées  à 
récriture  ou  au  dessin. ^ 


Vitrifications  et  èmatt  en  masse  et  en  tubes 

Vitrifications  : 

En  grains  percés  et  taiUés 

Pierres  a  bijoux 

Breloques  colorées  ou  non 


.la  valeur. 
6o| 
ou 
10 p.  ofo\ 

de 
Ift  valeur. 


, 


Verra  filé   

Boutons  en  verre 

Corail  en  verre • 

Boules  en  verre.. • I 


Miroirt  ayant  moins  d*un  demi-mètre  cane 


6o(  * 
ou 

10  p.  o/e 
de 

lavalenr, 

5  p.  0/0  de  là  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 

100     { 
kOogr.  S 

3    75 

ou 
5  p.  0/0 

de 
[la  valeur. 

3J75 

ou 
10  p.  0/0 

d« 
la  valeur. 
8o|    • 

ou 
10  p.  0/0 

de 
la  videur. 

ao|    « 

ou 
10  p.  0/0 

la  valeur» 
ao|    « 
ou 
10  p.  0/0 

de 
.lavalenr. 


S 


laf   « 
ou 
10  p.  o/c 

la  valeur. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 


iiollceiM 


40 

0   76 

ou 
6  p.  0/0 

de 
la  valeur, 

.I76 

ou 
10  p.  o/q 

[la  valeur, 
41    - 

OU 

10  p.  0/0 

[la  valeur. 
4|   - 

OU 

10  p.  0/0 

de 
la  valeur. 

A|   " 

ou 
10  p.  0/0 

de 
,1a  valeur. 


[L,S.)   Signé  G'. 

[L.  5.)  Signé  Ed.  H.  >^  ^î  \*; 


{l.  SA  Signé  B. 

(L.  5.)  Signé  WOiXBlufOitr. 


AioMxi  aa  Trtàti  de  et 


TAwrB  I 

M  concin,  U  ti  iéctmbrt  tiSS,  entre  la  Fmuit  tl  TAmlridu,  • 


S  A  L'BIITHÉB  EN  inTRICHE 


CD  nnitéi  trancaiio  oi 
=  1  ccotlmca  i/i  ; — le 


.^.„ 


le [i(4nr4c,  Ceri-«-dli« leUe,  ttuate «t  lerd.. 

relfida,  uU,  londii) 

s  gfMÊtâ  en  boattillei  d  onchc*  - 

t  Spiritueux  dMilMii 
AlccKd  et  can-de-Tie  deumtc  lorlc,  irack.  rhum  el 
«■oale-vie  comiMMée  (droit  de caniomiDBtlaa  coinpHa). 
JVate.  Le*  vamta  à  reiprit-de-vin   iont  ■onmii  an 
ditrit  de  rdcosl. 
Liqueun,  eeeenoe  de  ponck  et  aat»  liqoam  tf^ 

^re  en  boutelllei  et  cnicfaoa* 

(linil    qaa    ddrc,    moAt    de    rtiiin  el  d'autre 

it«l 

T  Cbocolatet  pmdoiti  ^miUirea 

i  Blanc  de  plomb  et  de  linc  (oiydede  linc) 

^  Artldei  eBCOIon.  (feit-a-dir«  tJuDi  etlMaDetcrleeaca 

le  métal  oa  de  gomme  élaitiqne  on  do  verre  Glé,  mali 
Mut  métnuge  de  »Ie ,  de  lalae  on  d'entrei  piuli  d'anl- 

(À)  Hècha  tiHéei .  rëiDla  (  nutlT  ) .  unglei ,  met! ,  ( 
à-dlre  ï^tcanx  poor  la  p^cbe ,  roiielierie  »  poBr  In 
TiDi,  et  aatc«  ràeaoi  ordloalrei 

(B|  1°  Tlung  Uuea  [aon  fltonuéil  écrni  [c'eitri-dire 
fabriiTnéi  avec  do  ffli  dcnit),  Huai  épali.  in^PM  croi. 
■fe,  ttrénpoiloaipprMéi,  IdiDcbli.  teint]; 

a°  TIflBDfl  bçonnës.  hthi.  épaïi;  tous  leE  lisiuB  dé 
mes  mu  1*  <-t   i>.  k  l'eicepllan  da  Uudi  teinti  ai 
rao^.  do  tlani*  ftfon  itimr*  (rai  oa  non  )  i 
miKhaDdiset  conteiiDei  moi  C 

(C)  I' TiinufatMlliéi.  ^Mii,  bUnchi»,  leints; 
I*  Toai  le*  tlmu  teinta  en  n»^.  liitei,  épali  \ 
V"  Tooi  le>  velonn  et  Uuoi  t^P"  velonn  |ru  od  u 
k'  Rnbanerie,  boatonaerie ,    puHemanterie  et  bonne- 

tBriej 
S>  Toni  la  tiunt  impriméi. 
Toutei  lei  marclund<iet  dénotniD^  totta  i*.  i*,  3>,  i.°  et 

G',  en  tant  qn'ellcf  ne  loal  pai  oompriies  «oui  D  et  E. 

(D)  Toni  l«  tiuos  \tfm.  à  feieeptiqn  da  eeni  d*i 
méiioiuE 

(E)  Tallea  {tvfia  d'Angleterre,   babineti,  pettiu 
dentdlcf .  tiani  brodfa  et  toni  oanagei  coubiDà  avec 
fil  de  m^lal  ou  \mt  filé 

iiou  de  lin.  c'«l-à-dire  tijjai,  bonneterie  et  codage* 
eo  lin,  chanvre.  étoap«,  cbaniTe  de  Manille,  Sbies 
d'atoèa,  lin  de  Nonvclle-Zélandt:,  6corce,  mtère 
rine,  ctiina-RraM ,  jote ,  l«ino  d«  boii  el  antrM  ii 

enfante ,  m^me  combina  aiec  d«  Rli  de  m^lal  oi 
lyiMtclwiiG  on  de  verre  filé,  mail  uni  m^n(r« 
(Ole.  de  laine  et  d'antres  paili  d'animaDi  : 
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OijfOBTNATIOir  DBS  ABTICU8. 


•Il 


(a)  Ouvrages  de  onrderie  blanchis  ou  non  et  toQe  dTem- 
ballage  grise,  c^est-à^dire  un  tissu  lisse,  ordinaire, 
non  blandii,  non  croisé  ou  fagonné,  et  ne  contenant 
pas  au  delà  de  $0  fils  de  chaîne  par  pouce  courant  de 

Vienne  (o*»o26) 

Noté,  Les  ouvrages  de  corderie  non  dénommés  sous  a 

. .  «a  fnhiinnés  avec  d*êaîxm  matiàMs  te&tilM  payent  le 
droit  afférent  aux  passementeries. 

(6)  1*  Toiles ,  à  Texception  de  celles  dénommées  sous  D 
et  Et  coutils  et  treillis,  tons  ces  articles  bruts,  non 
façonnés ,  ainsi  que  ieanx  à  incendie  en  toile  non  blan- 
cue  ; 

a"  Couvertures  (couvertures  de  pied  et  de  voiture,  tapis 
de  pied  ordinaires  ) ,  même  tdnts  façonnés 


la 


Note,  Les  marchandises  sous  1**  et  n**  fabriquées  en 
jute 

(c)  Tous  les  tissus  de  lin ,  épais ,  à  Texoeption  de  cent  dé- 
nonmiés  dans  d'autres  articles. . . . , 

(d}  Toiles  ayant  plus  de  100  fils  par  pouce  courant  de 
Vienne  (o'fOad) ,  ainsi  que  passement^'ie ,  bonneterie, 
boatonnerie,  rubanerie 

(e)  i*  Batiste,  gaxe,  linons  et  autres  tissus  légers; 

a*  Dentelles,  blopdes,  tissus  brodés  et  tissus  combinés 
avec  métal  ou  verre  filé 

Tissus  de  laine ,  o'est-à-dire  tissus  et  bonneterie  en  laine 
et  autres  poils  d'animaux,  purs  ou  combinés  avec 
caoutchouc,  métal  0(1  verre  filé,  et  autres  matières  tex- 
tiles, la  soie  exceptée  : 

(a)  Couvertures  tirées  à  poil,  drap  pour  vareuse  gros- 
sière ,  drap  de  matelot  (sigoua  ) ,  drap  brut ,  toiles  hui- 
lée» ,  drap  à  filtrer,  fonds  de  tamis  et  ouvrages  tressés 
en  crin  de  cheval,  non  combinés  avec  (Taotres  ma- 
tières, rognures  de  chapeaux  ,  lisières  de  drap,  tapis 
de  pied  en  poil  de  chien ,  de  veau  et  de  bétes  à  cornes, 
feutres  goudronnés ,  réseaux  et  filets  à  nœuds ,  les  uns 
et  les  autres  non  teints ,  semelles  feutrées  pour  mettre 
dans  les  bottes  ou  souliers ,  et  sangles 

{b)  Tissus  foulés  non  imprimés  et  autres  que  ceux  fiiçon 
vdours ,  feutres  non  imprimés  et  ta^m  de  pied  non  dé- 
nommés sous  a. 

(c)  Tous  les  tissus  façon  velours  et  tous  les  tissus  épais 
non  foidés  (à  l'exception  de  ceux  dénommés  sons  d) , 
ainsi  que  ouvrages  de  passementerie,  boutonnerie  et 
bonneterie 

(d)  1"  Tons  les  tissus  légers  ; 
a*  Fichus  et  châles  ; 

3*  Dentelles  (chiles  en  'dentelle),  tissus  brodés  et  tous 
autres  ouvrages  combinés  avec  métaux  filés  et  verre  filé. 

Tissus  de  soie ,  <^est-»-dirK  tissus  et  bonneterie  de  soie 
pure  ou  combinée  avec  d'autres  matières  textiles  : 

(a}  1*  Tissus  moitié  soie,  c'est-à-dire  dont  la  chaîne  on  la 
trame  consistent,  prises  séparément  on  ensemble, 
principalement  en  soie  ou  en  fleuret,  ainsi  que  bonne- 
terie dont  le  fil  à  maiHe  consiste  principalement  en 
soie  ou  fleuret; 

2"  Châles  en  soie  et  laine,  velours,  longs  poils,  peluches, 
baréges ,  mousselines ,  gazes  et  autres  tissus  l^rs  ; 

3*  Aubunerie,  passementerie  et  bonneterie. 

Toutes  les  mard^dises  dénommées  sous  1*,  a*  et  3*, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  comprises  sous  6 

(6)  1*  Artidet  en  soie  on  fleuret  pur; 

2*  Blondes  de  toute  espèce,  dentelles,  chAles  â  dentelles 
et  tissus  brodés  de  tonte  espèce; 
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3*  Ouvrage*  de  toute  •orte  coiBbInét  avec  mélau  Blé, 

-- *■■  -f- 

■""  r.i- 

mu.  He  leronl  paa  dtiaéa  ptnnl  lea  du»  de  aole 

Ouvragei  d'haliillemeal  et  de  taode,  c'e*t-l-dlra  T«te- 
menU  et  artidea  de  mode  en  tJinu  oa  booBclerle, 

V  >4Hré>  ou  rénol.  ■  d'antre!  matlirea  : 

(a)  Vélementi  el  artide.  de  mode  en  Uuni  de  colM,  de 
lin  on  de  laine  contenu!  loiu  1»  artidei  g  »,  >o  < 
et  II  4,  on  en  tiaui  reconverti  de  caoulcfaouc,  aioii 

Api 

La 
pUce. 
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KaU.  Leà  vEtementi  el  articlei  de  mode  ne  conilc 
lanl  (in'en  matUra  préparée!  paotblei  d'un  droit  in- 
Hfienr  a  iS  Sorini  »nt  loumli  au  droit  de  U  Blatlète 
qoipaïeleUu.  Iep)n.élert. 
(»)  Vêtement!  IWU  en  Ui!»!  de  colon ,  de  Un  oo  de  laine, 
contenu!  M>Iu  lel  articlei  9  c,  LO  ri  et  1 1  c.  ainsi  que 
lei  vêtement]  dam  la  conrecUon  deiqueli  entrent  la 
tianu  et  ds  arllclei  de  l»nneler<e  pauibletd'nn  droit 

[c)  Vêtemenli  ccnfeclionnéi  en  Uun!  de  coton ,  de  lia  00 
ds  laine  cootenni  «wi  les  article)  g  d,  10  cet  11  d. 
ou  en  ti!nu  moitié  loie  (art.  11  «r'  y  comprli  ceui 
dani  la  conrection  denjadi  entrent  dei  Ui!U!  cat- 

(d}  VttemenU  coafïctioaa  ji  en  tiuui  de  colon  caaleuni 
•on!  l'artide  g  c  et  en  liiini  de  •oi«  contenu!  khu 

d'un  droit  tnrérteur. 

TrsMei: 

la)  En  paille  (jonc,  herbe,  aine,  roMan].rot]D,êcorte 
(copeau,  flbrei  de  doIi  de  coco)  lani  combinalxni 

(t)  flnlMin.  en  pailletouïmge]  en  paille  lre!i*i  en  forme 

de  ruban.)  uni  combinalion  avec  d'autrei  m»tl*rej. . 

(c)  Ouvr»^  trï*é«  00  lisiéj  a>«  dei  fil»  de  Kile  on 

{d}  Chapeau!  et  bonnet)  en  paille.  Jonc ,  ëcorce,  roieau , 
bdeiae ,  reullln  de  pidmler  et  copeau  : 

, 

Papier:*"          • 

(a)  papier  coBê ,  ColorM ,  antre  ine  cetal  d^noomé  tODi 

qaetlea,  leltref  de  voltorc,  compte*  on  ricturci,  pa- 

moyen  de  Vhnlle  ou  de  ladre,  papier  gntta-pertha . 

(6)  Pa^er  dor*  M  argentéV  papier  li  vigiettei  d'or  oa 
d-argent  fin .  fau  ou  bronié;  papier  gaulM  ou  dfcoapé 
àjonrlremporte-piêcc,  ycompriileiUndei 

&ptTtirdni<'janTleriRT''     1 
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cluiulraciiinrte  «l  dlnauderle  telle»  qae  :  ilambfci.  tin  à 
r«ptaer,  Knu,  poidi,  fll«li  d«  vb,  robIseU,  bmi^ 
tien.  fiimeiDru,  tubci  concaHeun.  buiiag  de  bl- 
Udm  non  poUa,  reeau<m-ti  de  vernli  on  de  lique. 
miiae  en  eamliliKigoa  >rec  Ter  on  boii ,  cuivre  jiuoe 

nvrigei  en-métiiu  coaumiai  dor<!i  ou  ir^tealél  et  pl>- 
(jiiéj,  i  reiceplion  da  «rticles  dp  bijouterie 


Im  remboorré»  (  recoomii  m 
LriGcalioBs  et  émail  en  idiul> 


:.  uji^me  colora». . 


tiqou,  d'opUqne  (*  l'eioeptkiB  dat  1 

gnetlM  de  linéaire  mooléeij.de  [Ajiiqi 


Sbïoii  fin  en  UUetlo.  boala,  bcrïtM, 

SavoQ  parfumjé -*..--'*---.',.. „ . 

Nolt.  S]  le  dralt  ilKreat  «u  conlenonl  de  e«i  articla 
e>t  tÀai  Oevi  gna  li  droll  lur  l'artlde 
cevra  le  droll  k  ploi  Une. 
ticles  de  Iiln4lile  ctot^  d'arl 


0  Felntnna.  c'Ml-i^llre  tatalnoi  tur  be(t  b(  lor  mtlaiii 
commun!,  doo  lernii,  lur  toile  et  nr  [riem,  lougti 

M  dmliu  originMiK  lat  papier  (oon  rearKIait 

rimproilan,  la  graiureon  par  procédé  cElmlqni ,. 
diehda  ou  pliqnei  d'ImprewloD  dlmagei  en  mjUu 


A  partir  do  i*Ja>TiH  1671  : 


Art.  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  desoSaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  k  Parts,  le  19  Décembre  1866. 

iigat  NAPOI^N. 
Vn  et  tcttti  du  Kean  de  rÉtil  :  Par  l'Empereur  : 

r,i  ''ardf  dit  laaitx,  ilinlitrtii  ta  jiatitt  U  Minirtrf  dtt  affair 

et  dat  oiUat,  g;g„(  MoMMtt. 

aigai  1.  BtROSfit. 
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N*  14,76a. — DicRET  I M PÈni AL  portant  promulgation  du  Trmtë  dé  navift^liM 
eonclat  le  a  décembre  i866,  entre  UFraMC€^^9U*àiÊinehB, 


Du  19  Décembre  1^866. 


•  1 1 1 'it  ii I 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPKi^nR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déf^rtomeot  (d« 
afiaires  étrangères , 

Avons  DécaéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  r 

Art.  f. 

I3n  Traité  de  navigation  ayant  été  conclu  à  Vienne,  le  ix  décembre 
1866,  entre  la  France  et  rÀutriche,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  le  18  du  même  mois  de  décembre ,  ledit  Traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAmi. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereor 
d\Autriche,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs  États  respectifs, 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  f Empereur  des  Français ,  M.  le  duc  de  Gramont  (An- 
toine-AlfredrAgénor),  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  grand-croir  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  Herhet  (CAarZtf^-Françow-Érfoaari),  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  département  des  affaires  étrangères,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

£t  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Beust  (Fré- 
déric-Ferdinand), son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  Maisoo 
et  des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étieaae 
et  de  Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  le  baron  de  WûUerstorf  et  Urhair  (herhard)^  contre-amiralt 
son  conseiller  intime,  ministre  du  commerce  et  de  l'indostrie,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due.  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chaqieme&tt 
d'un  port  quelconque  dans  un  port  autrichien,  et  les  navires  aatri* 
chiens  venant,  avec  ou  sans  chaigement,  d'un  poit  quetoDoque  dans 


B.  n*  1M7.  —  785  — 

led'pŒta^daFittfieeV'  seront  réciproquement  assimilés,  à  partir  da 
i"  janvier*  i667t  ^^x  navires  nationaux  dans  les  ports  des  deux  Pays, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  perçus,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  villes  ou  des 
corporations» 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  d'Autriche  seront 
ec^lnininieâ  aiBx  nafvîres  autrichiens  faisant  les  mêmes  voyages. 

2.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fkcuité  de 
prélever,  dans  leurs  ports  respectifs ,  sur  les  navires  de  Tautre  Puis- 
sance ,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces 
navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas.,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Partjes 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargeme^t  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et  gé* 
néralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  égdement  aux  navires  de  l'autre  Puissance ,  la  volonté  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  fran- 
çais et  les  bàtfments  autrichiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité, 

3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises^  de  part 
et  d'autre  >  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays , 
au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités 
compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine ,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  conmierce  dont  l'importa- 
tion ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires 
de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  États  respectifs  par 
des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées 
à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  on  de  ses  ayants  cause,  le 
tout  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont  ou  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  nationaux. 

5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation 
de  côte  oa  de  cabotage  des  Paya  respectifs,  laquelle  demeurera  exoiu- 
sivement  réservée  au  pavillon  national* 

6.  Les  marcbandisei  dei  tout»  naiiire  importées  directement  d'Au* 
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triche  en  France,  bous  pavillon  autrichien»  et,  k  pailtr  du  lajmn 
1869,  d'un  pays  quelconque;  et,  réciproquement,  ie$  mar(^aadises 
de  toute  nature  importées  sous  pavillon  français  en  Autriche,  Dépique- 
ront respectivement  de  plus  forts  droits  de  douane,  ni  d*autresde 
toute  nature  perçus  au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  corpora- 
tions locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  que  si 
elles  étaient  importées  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  autrichien  dans  un  oa 
plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre  le  béoéficede 
Timportation  directe,  à  la  condition  que  le  navire  n'aura  lait  aucoBe 
opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

7.  Les  navires  autrichiens  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'os 
port  quelconque  dans  les  ports  de  TAlgérie,  de  la  Martinique,  de  k 
Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires  françaii; 
dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  jouiront  du  traitement  de  b 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  autrichiens  teitmt 
assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les  ports  de 
l'Algérie,  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  autres  colonies  françaises. 

A  partir  du  12  juin  1869,  les  importations  par  navires  autrichieni 
seront  assimilées  à  celles  effectuées  sous  pavillon  national  dans  les 
ports  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

8:  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exposées  des  ports 
autrichiens  par  des  navires  français,  ou  de  France  par  des  na- 
vires autrichiens,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  qae  siriles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sousTon 
et  l'autre  pavillon ,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  antres 
faveurs  qui  seront  accordées ,  dans  les  États  respectifs ,  à  la  navigation 
nationale. 

9.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qni 
concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet  tant  en  rrance  qu'en  Autriche. 

10.  Les  embarcations  appartenant  à  l'un  des  deux  États  contrac- 
tants seront  admises  à  naviguer  sur  toutes  les  voies  de  conmiuoica- 
tion  par  eau,  tant  naturelles  qu'artificielles,  du  territoire  de  l'autre 
État,  aux  mêmes  conditions,  et  en  acquittant,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  afférents  tant  à  la  coque  qu'à  la  cargaison ,  les  mêmes  taies 
que  les  embarcations  de  ce  Pays. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navi- 
gation ,  à  un  autre  État ,  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

12.  Le  présent  Traité  entnira  en  vigueur  en  ménie  temps  que  le 
Traité  de  commerce  conclu  par  lès  Hautes  Parties  cimtraotaatei« 
sous  la  date  de  ce  jour,  et  aoia  la  mAme  durées 


B,  n*  1447.  —  787  — 

13.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seiK)nt  échangées  à  Vienne, 
en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  Font 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition ,  à  Vienne ,  le  1 1  décenU^re  de  Tan  de 
grâce  1866. 

(L.S.)  Signé  Grajcont. 
(L.  S,)  Signé  £d,  Heusst. 
(L.  S.)  Signé  Beust, 
(L,  S*)  Signé  WûLLERSTOtf, 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  i866« 

Sigtié  NAPOLÉON. 

VaeCMenédUMemderétatfi  l>ar  l*Empereiir  : 

U  Gardé  in  «MOttS»  MinUtn  i»  lajntiim  j^  Ministre  dês  affaires  élrangéns, 

ci  90$  cniMf . 


N*  i4»743.  —  DicJiBT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  da  Protocole  final 
relatif  au  Traité  de  commerce  et  au  Traité  de  navigation  conclus,  le  ii  dé' 
cemhre  4S66,  etére  la  France  et  V Autriche- 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Emperiua 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décréta  et  déceétons  ce.qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Protocole  final  relatif  au  Traité  de  conmierce  et  au  Traité  de 
navigation  conclus,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  TAu- 
triche,  ayant  été  signé  le  même  Jour,  entre  les  deux  Gouvernements, 
ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé* 
ration. 

PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  k  la  aignaturo  du  Traité  de  eovnneree  et 
du  Traité  de  navigation  condus ,  à  la  date  de  ce  jour*  entre  U  France 
et  rAutriche«  les  plénipotentiaires  «ooasignés  de  Sa  li^jeslé  TEmpe- 
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reur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  i'Ëmperenr  d'Autriche  ont  fait  les 
réserves  et  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce, 

A.  —  Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autridke 
déclarent  qu*en  vertu  de  Tarticle  i3  du  Traité  douanier  entre  TAa- 
triche  et  la  Principauté  de  Liechtenstein,  le  Traité  de  commerce  coa- 
clu  sous  la  date  de  ce  jour  s'appliquera  également  à  ladite  Princi- 
pauté, et  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Françiif 
prennent  acte  de  cette  déclaration. 

B.  Art.  i^.  —  1.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  réfèrent  pas 
aux  faveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps  immémorial  les  sujeU 
ottomans  pour  le  commerce  turc  {iàrkischer  Handel)  en  Autriche. 

3.  Les  stipulations  dudit  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  or- 
donnances et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce  «  d'in- 
dustrie et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  État 
contractant  et  applicables  aux  sujets  de  tout  autre  État 

C.  Ah.  2.  —  1.  Pendant  ia  durée  du  présent  Traité,  les  impor- 
tateurs de  produits  autrichiens  en  France  auront  la  faculté  d'opter 
enti^  les  droits  ad  valorem,  tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  tarif  an- 
nexé audit  Traité,  et  les  droits  spécifiques  fixés  par  le  tarif  générai 
actuellement  en  vigueur. 

2.  Les  plénipotentiaires  français  déclarent  qu'il  n'entre  pas  dans 
les  intentions  de  leur  Gouvernement  de  modifier  le  droit  d^entrée  de 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  auquel  sont  soumis  les  vins  étran- 
gers importés  en  France. 

3.  La  bière  importée  d'Autriche  en  France  payera,  en  ans  du  droit 
de  consonmiation ,  deux  francs  par  hectolitre. 

D.  Art.  3.  —  1.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé,  ia  pro- 
duction de  certificats  d'origine  sera  exigée  en  Autriche  pour  les  ar- 
ticles suivants  : 

Tissus  et  bonneterie; 

Métaux  et  ouvrages  en  métaux; 

Boissons  et  liqueurs  spiritueuses; 

Verrerie. 

Lesdits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  locale  du  lieo 
d'exportation  ou  du  bureau  de  douane  compétent,  ou  bien  d'an 
agent  consulaire  autrichien. 

^  2,  L'importation  de  la  verrerie  en  Autriche,  en  tant  que  le  droit 
ad  valorem  est  réclamé,  ne  pourra  s'effectuer  que  par  le  bureau  d'une 
douane  principale  de  première  classe. 

Dans  ce  cas,  application  sera  faite  du  mode  de  procéder  indiqué 
dans  les  articles  i^«  i5,  i6,  17  et  18  du  Traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  la  Prusse. 

E.  Art.  2  et  3.  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  stipulé 
réciproquement  par  les  articles  1  et  2 ,  ne  comprend  pas  : 

Les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  pour  faciliter  le  commerce 
de  frontière  des  États  du  ZoUvereia  allemand  ou  d'autres  États  iimi* 
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trophes,  ni  les  réductions  et  exemptions  de  droits  dont  Tappiication 
est  restreinte  à  certaines  frontières  ou  aux  habitants  de  certains  dis- 
tricts. 

F.  Art,  9.  ~  1.  Les  dispositions  de  l'article  9  ne  s*appliquent  pas 
inx  facilités  mentionnées  en  l'article  '6  du  Traité  conclu ,  le  1 1  avril 
i865,  entre  l'Autriche  et  les  États  appartenant  à  la  Confédération 
douanière  allemande,  ni  aux  facilités  analogues. 

2.  Cet  article  ainsi  qu'en  général  les  autres  dispositions  dudit 
Traité  ne  seront  point  applicables  aux  monopoles  d'État  (tabac,  sel 
comestible,  poudre  à  tirer). 

'  Pourtant  le  transit  par  chemins  de  fer  et  par  eau  des  sels  et  tabacs 
est  permis  sur  le  territoire  autrichien  sous  les  conditions  et  forma- 
lités générales  applicables  au  transit  des  autres  marchandises. 

G.  Art  i4t.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  clause  d'après  laquelle 
les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  doivent  être  admis  en  franchise 
lorsqu'ils  sont  importés  comme  échantillons  par  des  commis  voya- 
geurs du  territoire  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans 
l'autre,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

i*  Chacun  des  Étals  contractants  désignera  sur  son  territoire  les 
bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantil- 
lons précités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2*  A  l'importation  on  devra  constater  le  montant  des  droits  à  ac- 
quitter pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en 
espèces  ou  dament  cautionné. 

3**  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possible ,  marqués  par  l'apposition  de  timbres ,  de  plombs 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons ,  et  dont  les 
États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

a.)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

6.)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ains  que  la 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cau- 
tionné; 

c.)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  mar- 
qués; 

d.)  La.  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit 
payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été 
cauttonné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve  de 
la  réexportation  des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  entrepôt 
ne  soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

y  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4**  ^0  >  ^^^  échantillons 
seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  efiet,  pour  être  réexportés 
OQ  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets 
dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à 
cet  égard ,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration 
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ea  eatrepôt  et  restituerai  ie  mwtaot  des  droits  déposés  ea  espèces  i 
Tei^trée,  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  poojr  décbai^sr  la  eau* 
tion. 

H.  Art,  iS,  Pour  jouir  de  fimoMaUé  des  droits  de  patente,  les 
voyac:eur&  de  ^mmerce  français  devrout  être  munis  d'un  certificat 
de  patente  conforme  au  modèle  I  ci-joint,  et  le»  voyageurs  de  om- 
merce  autrichiens,  d'une  carte  de  légitimation  industridle  qui  mis 
délivrée  conformément  au  modèle  II  ci-annexé* 

Ces  documents  seront  valables  pom  le  cour»  de  Tannée  pour  U* 
quelle  ils  ont  été  délivrés.  Ils  contiendront  le  sigfnalement  et  la  signa- 
ture du  porteur,  et  seront  rev4tus  du  sceau  ou  cachet  de  f  auUtfit^ 
compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  rédhibition  de  ces  documents,  les  voyageura  de  commerce 
rçapectiis,  après  que  ^ux  identité  aura  été  reconnue»  obtiendront  de 
l'autorité  con^^étente  de  l'antre  État  une  patente. 

U  n'esA  pas  permis  aux  voyageurs  de  commerce  de  colporter  des 
marchandl^ea  pour  le&  mettre  en  vente,  mais  ils  peuvent  transporter 
au  lieu  de  destination  les  marchandises  achetées  par  eux. 

Au  reste»  ne  sont  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits 
que  les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  lenx 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d'une  maison  où  ils  sontem(rio)iés 
en  qualité  de  commis  de  commerce. 

II,  En  ce  9«i  çoncerKta  h  TpaiU  de  mvigattou. 

A.  Art.  3.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation ,  est  admis 
de  part  et  d'autre  le  rapport  suivant  entre  le  tonneau  de  jauge  fran- 
çais et  autrichien ,  savoir  : 

1  toimeaa  français  =  ^*^79  tonn^u  aatricbien; 
1  tonneaa  «ntriGbien  ^  q^%  tonneaia  français. 

B,  Art.  ÎO.  Les  embarcations  autrichiennes  naviguant  sur  les  eaux 
intérieures  de  la  France,  et,  récipro^iuement»  les  embarcations  fran- 
çaises naviguant  sur  les  eaux  intérieures  de  l'Autriche,  serout  s(nI' 
mises  à  la  législation  du  Pays  en  ce  qui  concerne  les  règlements  de 
police ,  de  quarantaine  et  de  douane. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  deux  Gouvernements,  sans  autire  ratification  spécide, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  dea  rati&Qations  sur  les  deux  Traités  aux- 
quels il  sa  rapporte,  a  été  dressé,  en  double  expédMion»  à  Vienne* 
le  1 1  déoembre  id66. 

(L.  S.)  Signé  Gràicost. 
(4  S.)  Signé  £d.  Hj^imt. 
(L,  S.)  Signé  BiirsT. 
(L.S.)  Signé  WûLLBliSTORr. 
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MODÈLB  L 


Wl. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


DtPAKTBHniT 

de CERTIFICAT  DE  PATENTE 


„„„_  VALABLE  POUR  L^ANNÉB  l8.  .. 

GOMMONB 


de. 


Le  receveur  des  contributions  directes .  etc.  etc.  an.  buureau  âe certifie  que 

le  sieur  N.  est  imposé  sons  le  n*  ...  au  rÀle  des  patentes  de  la  comnmne  de 

(oft  a  fait  sa  déclaration  de  patente) ,  aux  fins  d%poavoir  axarcar»  pendant  Tannée  cou- 
rante, la  profession  de en  son  propre  nom  ou  sous  la  raison  sociale  de 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N.  pour  obtenir  la  patente  nécessa  ire 
en  Autriche. 

Fait  à le 18.... 

(  SigiHteaeiit  et  aiyaatme  du  patenté.  ) 

le  Kecweur, 


"**  EMPIRE  FRANÇAIS. 

DéPARTBMBNT 


^ PATENTE 


COMIIDNB  VALABLE  POUR  L*ANNÉE  i8 

de 


Le  .....  (préfet  du  département  d ) ,  vu  Tacte  de  légitimation  produit  par 

la  sMiir  N*  aemeucant  à lequel  lui  a  été  délivré  par  ra«torité  compétente  à 

(Autriche) ,  le dernier,  constatant  que  ledit  siear  il  y  est  patenté  comme 

exerçant  la  profession délivse  an  sieur  N,  la  présente  patente  pour  Paotorifer 

à  se  livrer  en  France  et  en  Algérie  aux  achats  ainsi  qu*à  la  vente  sur  échantillons 
on  suc.  commandes  des  marchandisee  de  son  commerce  on  industrie  mentionné  ci  - 
deaaiMr 


Fait  à le 18.. 


• . 


« 
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MODÉLB  U. 
N»  1. 


GÂHTE    D£  LÉGITIMATION  INDUSTRIELLE. 


8eM« 

ou  mcImI 

de  l'atttoriU 

qui  délivre 

U  léfitimation. 


11  est  certifié  par  rautorité  soussignée  à 

m  ^  1  marchand  fabricant  à  X i 

'  {  commis  au  service  de  la  maison à  X. 

la  maison  nommée ' 

paye  pour  l'exercice  de  son  I  ^^^^l^'^^  {  les  impôts  légalement  {prescrits  dans  son 

pays. 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N,  pour  lui  servir  de  légitimation  au* 
près  des  autorités  compétentes ,  afin  d'obtenir  la  patente  nécessaire  en  France. 

Ce  certificat  est  valaible  pendant mois. 


(  Lieu ,  date ,  signature  de  Tautorité.  ) 


(  Signalement  et  signature  du  potteor.  ) 


«•2. 


PATENTE. 


Sieur  N    i  '"*''<î^*^'*^  fabricant  à 

{  commis  an  service  de  la  maison à 

vu  l'acte  de  légitimation  produit ,  lequel  lui  a  été  délivré  par  l'autorité  compétente 

à (France) ,  le est  autorisé  à  se  livrer 

en  Autriche  aux  achats  ainsi  qu'à  la  vente  sur  échantillons  ou  sur  commandes 

des  marchandises  }  de  son  commerce  (industrie). 

{  du  commerce  de  la  maison  N. 

(  Lieu ,  date ,  signature  de  rautorité.  ]  (  Signalement  et  signature  du  patenté.  ) 


Notre  miniartre*  et  secrétaire  d'État  au  départaneni  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'eacécirtion  dti*  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  19  Décembre  »866. 

Signé  NAI>OLÉ(M. 

Vu  et  scellé  du  scdKQ  da  1*  ÉEIit  :  Par  lïmparenr  : 

U  Gorde  des.  stsaanx^  Ministre^  Utjmtiee  U  itinitîre  des  mffaim  àHnauéns, 

€t  des  cultes. 

Signé  J.  Barochb. 


N*"  144744.  —  DÉCEBT  ij/pÉMiAL  porkuit  futomul^iUioti  <U  la  Convention  con- 
clue, le.  ii  décembre' 1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  Œuores  d'esprit  et  d^art. 

Da  ig  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  ËiiPKiuuiB 
DBS  Fbançais,  k  fooSB  ppésents'  et  à  venir,  sALwt»  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
aifaires  étrangères , 

Avcms  DécidTB  «t  DÉGRÉtoïis  ce  qui  suit  : 

Art.  I*. 

Une  Convention  ayant  été  conclue  à  Vienne,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  6t  TAotnche,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  ceuvses  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées,  le  18  du  méaoM  mois  de  décembre,  ladite  Con- 
vention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GONVBZiKtION. 

Sa  Majesté  rEmperettr  dies  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d^ Autriche,  également  amimés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun 
accord ,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir 
réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nonuné  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M»  le  duc  de  Gramoni  (An- 
toine-Alfred-Aoénor) ,  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostouqpe,.  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Et  VL  Herbet  (CAorJes-Frdnfoi^-J^dQaarcIjvministiie  plénipotentiaire 
de  première  ciaise,  cOnseUler  d'Éflat,  directeur  dest  conaulats.  et  af^- 

Xr  Série.  63.. 
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faires  commerciales  au  département  des  affaires  étrangères,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Et  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche ,  M.  le  baron  de  Beust  (Fré- 
déric-Ferdinand), son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  Maisoo 
et  des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étieone 
et  de  Léopold ,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  le  baron  de  Wàllerstojf  et  Urhair  (Bernard),  contre-amiral, 
son  conseiller  intime ,  ministre  du  conamerce  et  de  Tindustrie ,  che» 
lier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe ,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artieles  suivants: 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  siéront  attribués  par  la  loi  a  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  ia  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  La  jouissance  des  bénéfices  de  Tartide  i"  est  subordonnée  àfac^ 
complissement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont  pres- 
crites par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art. 

Pour  les  livres ,  cartes ,  estampes,  gravures ,  lithographies  ou  œuvres 
musicales  publiés  pour  la  première  fois  dains  Tun  des  deux  États, 
l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  Tautre  État  sera,  en  outrt. 
subordonné  àTaocomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Autriche,  il  devra 
être  enregistré  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur; 

Si  Touvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  Vienne  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée 
soit  auxdits  ministères,  soit  aux  missions  diplomatiques  des  deux 
Pays^ 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trais 
mois  qui  suivront  la  publication  de  Touvrage  dans  Tautre  Pays,  pour 


B.  n*  1M7.  _  795  — 

les  ouvrages  pnbliéo  postérieuremeat  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré> 
tente  Convention ,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en 
vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons ,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison,  à  moins  que  Tauteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  5 ,  son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  Tenregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 

Principaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture 
la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  lenregistre- 
ment  ;  ce  certificat  sera  délivré  gratis ,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de 
timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu.  Il  contiendra  le  titre  de  l'ouvrage,  le  nom  de  l'auteur  et  de 
l'éditeur,  et  toutes  indications  requises  pour  constater  l'identité  de 
l'ouvrage.  Il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs 
et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

3.  Les  stipulations  de  l'article  i**  s'appliqueront  également  à  l'exé- 
cution ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  pu- 
bliées, exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  Tan 
des  deux  Pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

II.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  1",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protjSger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormisile  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  jouira 
de  la  même  protection  que  les  auteurs  nationaux  contre  la  publica- 
tion, dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non 
autorisée  par  lui,  sous  la  condition,  toutefois,  d'avoir  indiqué,  en 
tète  de  son  ouvrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduc- 
tion. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction , 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des 
mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  la  représentation  des 
traductions  de  leurs  ouvrages. 

90  * .  • 
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6.  Lorsque  Tautevr  d'osé  œuvre  spécifiée  daas  l'artide  i"  auia 
cédé  son  droit  de  pablication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans 
le  territoire  de  Tune  ou  f  autre  des  Hautes  Parties  cootractantes, 
sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi 
publiés  ou  reprodkiils  ne  pourront  être  vendus  dans  f  autre  Payy» 
ces  exemptaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme 
reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement  admir 
dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  an 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateursT,  peintres,  scnlp- 
teurs,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  4  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  on  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pïiys,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois, 
cette  faculté  ne  s^étendra  pas  à  la  reproduction  ou  traduction,  dans 
J'un  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formeilemeot 
déclaré ,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
pai^itre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  ou  la  traduction.  En 
aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  dis- 
cussion politique. 

9.  La  vente  et  Texposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  ar- 
ticles \y  3,  4  et  5^  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  iii 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  ]e$  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  ménse  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  IQ 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  jpar  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  Tautre  Pays,  d'après  la  législation  eu  vigueur 
dans  chacun  cksi  deiix  États*  1 

]  L.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règieuPUBOt  J 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prév€flif 
toute  difficulté  ou  oanplication  à  raison  de  la  possession  et  de  h 
vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  Tun  ou  de  l'autre 
des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  và]^^ 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqfués  ouiin* 
portés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présenta 


J 
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Convention ,  ou  en  cours  de  febricatioa  et  de  réimpression  non  auto- 
risée au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
plajiches gravés  de  toute  sorte,  ^insi  qu^aux  pierres  litiiographiqves 
existant  en  magasin  chez  les  éditem^  ou  imprimeurs  feinçais  ou 
autrichiens ,  «t  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  HM- 
dèles  français  ou  autrichiens.  Toutefois,  oes  clichés,  bois  et  plasehes 
gravés  de  toate  sorte,  ainsi  (pie  les  pierres  lithographiques,  ne 
pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  ia  saise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  sui- 
vants, savoir  : 

Livres  en  toutes  langues, 

Estampes, 

Gravures, 

LithcyrapJiies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines , 

Musique, 

Planches  gavées  en  acier,  cuivre  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  Timpression  sur  papier, 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d*origine. 

13.  Les  liwes  d'importation  licite  wenant  d'Autriche  seront  admis 
en  France,  tant  à  l'entrée  gm'au  traB^  direct  tm  pour  eatipepôt,  sa- 
voir : 

1"  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
Sain t- Jean- de -Maurienne,  Chambéiy,  Nice^  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  ValencieûDes,  Thionvilie  et  Bastia; 

2*  Les  livres >en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et ,  en  outre ,  par  les  bureaux  de  Sarregrânines ,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  {parle  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
-Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice,  toutefois,  des  «autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Autriche,  les  livres dHmportatîon  lîdte  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  principaux  de  douane  et  par  les  bureaux 
secoDdaires  de  première  classe. 

14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
Préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveillerH>u 
d^interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
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production  à  l'égard  desquels  fautorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  fautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
Timportation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  aautres  puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

15.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour, .par  ks 
Hautes  Parties  contractantes,  et  aura  la  même  durée. 

16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  ei 
seront  échangées  à  Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de 
commerceprécité. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tout  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  ii  décembre  de  Tan  de 
grice  i866. 

(L.  5.)  Signé  Gramont. 
(L.  S.)  Signé  Ed.  Hbrbet. 
(jL.  5.)  Signé  Beust. 

(L.   S. ) ,  Signé  WÛLLERSTORF. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  i866. 

Signé  Napoléon. 

Vu  et  •cdW  du  icetii  d«  TÉtot  :  p,,  TEmpa^cr  : 

If  (xonlr  dêê  tcêaus,^m^Hrt  4e  lajiuticf  u  MinUtn  iu  affmru  tlrMfènt, 

SigléLBARoLlB.  Signé  MOCSTIEK. 


N*  i4i745.  —  DÉCHET  JMFÉniAL  portant  promulaaiion  de  la  Convention  coh»- 
lairt  conclues  le  1Î  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'àatiiche. 

Du  19  Décembre  1866, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPfiBi» 
ORS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ôfs 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  r. 

Une  Convention  consulaire  ayant  été  signée  à  Vienne,  le  11  dé- 
œmbre  1866,  entre  la  France  et  TAutriche,  et  les  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  18  du  même  mois  de  décembre ,  ladite 
Ck>nYention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'x\utriche,  désirant  déterminer,  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possibles ,  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  chanceliers 
ou  secrétaires,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles 
ils  seront  respectivement  soumis  en  France  et  en  Autriche,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  consulaire  et  ont  nommé ,  à  cet  effet ,  pour 
leprs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (^w- 
ioine- Alfred' Aaènor) y  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique ,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  Herbet  (Charles-François^Édouard) ,  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  département  des  affaires  étrangères ,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  M.  le  baron  de  Bemt  (Fré- 
déric-Ferdinand), son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  Maison 
et  des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étienne 
et  de  Léopold ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.  ;  , 

Et  M.  le  baron  de  WàHer^torf  et  Urbair  (Bernard),  contre-amiral, 
son  conseiller  intime,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants :  ' 

.  Art.  l".  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  ports  ou  places  de  conomerce  de  l'autre  Partie , 
y  compris  les  possessions  d'outre-mer  et  les  colonies.  Elles  se  ré- 
servent, toutefois,  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenable  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  également  ap- 

Eliquée  à  toutes  les  puissances.  Les  consuls  généraux  et  consuls  éta- 
lis  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Pays,  conformément  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  pourront  exercer  les  attributions  qui  leur  sont 
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reconnues  par  la  présente  Convention  dans  toute  retendue  du  gou- 
vernement ou  du  district  dont  4eur  nésidence  est  le  chef-lieu. 

Lesdits  fonctionnaires  ou  agents  seront  réciproquement  admis  et 
recoDfnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  les  léglas  et  formalités 
établis  dans  les  Pays  respectifs. 

Vexequatur  nécessaire  pour  te  libre  exercice  de  ienrs  fooctioai 
leur  sera  déiivré  sans  .frais,  €%,  sur  la  production  dudà  ea^quatur, 
Tautorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  qu*ils  puissent  s'acquitter  des  de- 
voirs de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à'ia  jouissance  des  droits, 
ptriviléges  et  immunités  qui  y  sont  attachés. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  leurs  chance- 
liers, sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  seront  exemptés  des  logementi 
et  contributions  mUitaires,  des  contributions  directes,  personnelles, 
mobilières  ou  somptuaires ^  Imposées  psir  1  mat  ou  par  les  communes, 
à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles^  qu'ils  ne  fassent 
le  conmierce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie;  dans  lesquels 
cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
jes  autres  particulieis. 

Ils  ijouâront,  •en  outre,  de  l'immuiiiité  personnel^,  •excepté  pcmr 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du  Pays  qualifie  de  crimtt 
S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  »e  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  poux  les  seuls  faits  de  comjnerce  et  «loya  pour  causes 
oiviîes. 

3.  Les  consuls  généraux^  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi  yue 
les  vice>consuls  et  .agents  consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les  nonuae, 
ne  pourront  être  sommés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les 
triltttitaux.  Quand  la  jxistice  locale  aura  besoin  de  recueillir  aupiès 
d'eux  quelque  dédaration  j-nridîque,  elle  devra  se  transporter  àW 
doraicfle  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer,  à  cet  efltel  nn 
fonctionnaire  compétent,  ou  bien  la  leur  demander  par  écrit 

4.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
liires  pourront  placer  aii*dessus  de  la  porte  extérieutte  du  consaiat 
l^éciiBson  des  armes  de  leur  nalion,  avec  celte  inscriptioii  :  ConaétU, 
vwe-cùnsulat  ou  agence  tonniàire  de 

Ils  pourront  égaiement  arborer  le  pavillon  de  ieur  Pays  sur  It 
maison  consulaire,  aux  jours  de  solennités  publiques  ou  dans  les 
autres  circonstances  d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  lavOie 
où  se  trouverait  l'ambassade  de  leur  Souverain. 

Us  pourront,  4e  même^  adborer  le  paviHon  nationsd  sur  le  bateau 
qu'ils  monteraient  dans  ie  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  lies  archives  consulaires  seront  inviolables «n  tout  tem^ps,  et  If^ 
autorités  locales  ae  pourront,  sous  aiicvn  prétexte,  visiter  si  saisir 
tes  papiers  qui  en  font  partie. 

6.  En  cas  d'empécliemeat,  d'abeence  ou  de  décès  des  consuls  gé- 
néraux, consuls  ou  vice-ooiiMDhls,  les  élèves  •consols,  les  chaficelûsis 
et  secrétaires  qui  aurcmt  été  présentés  antérieuicmeat  en  leurdile 
qualité  aux  autorités  respectives.,  -seront  admis  de  plein  droit  à 
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eKérœr  par iniérim  les  fonctions  consulaires,  et  ils  jdnirDiït,  pendant 
ce  temps,  des  imsûiniittés  et  privilèges  qui  y  sont  atftacAiés  par  la 
préstnte  Convention. 

7.  Les  constrts  généraux  et  consuls  pourront  nommer  des  vice- 
consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  vfllies ,  ports  et  localités  de 
leurtirrondissement  consulaire,  sauf  l'approbation  du  gouvernement 
terri  torîa!. 

Ces  agentc  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un 
brevet  délvvré  par  le  -congui  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  plaoés.  Us  jouiront  des  privilèges  et  immu< 
iHtés  stipulée  par  la  présente  Convention.  Toutefois ,  les  "vice-consufa 
qui  De  sont  pas  sujets  de  l'État  qui  les  nonmie  et  les  agents  consu- 
laires ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  des  exemptions  et  immunités 
consacrées  par  1  article  s. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vîce-consuls  ou  agents  con- 
sulaires des  deux  Pays  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aui  Traités  ou  Conventions 
exh^nt  entre  les  deux  Pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  rédamalîons  n'étaient  pas  accueilKes 
par  ces  autorités ,  ib  pourraient  avoir  recours ,  à  défaut  d'un  agest 
diplomatique  de  leur  Pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans  lequel 
ils  résideraient. 

9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice^consuls  ou  agents  consu- 
tasres  des  deux  Pays,  ainsi  quie leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de 
tecevoir  dans  leurs  chanceileries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord 
dea  navires  de  leur  nation ,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
tes  capitaines,  tes  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants 
et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays. 

11b  seront 'également  autorisés  à  recevoir  :  iMes  dispositions  testa- 
0ientaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  de  droit  civil  qui 
1^  ooncement  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique-; 
n*  les  Eâmples  actes  conventionnel  passés  entre  un  ou  plusienss 
de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  Pays  dans  lequel  Us 
résident.  Ces  actes  auront  en  justice,  dans  les  deux  Pays,  la  même 
ioTce  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  officiers  pu- 
blics ou  ministériels  compétents  dans  i'no  eu  l'autre  des-  deux  États. 

lies  consuls  généraux,  consuds  et  viceœnsuts  ou  agents  consulaires 
jespectifs  pourront  traduire  et  légaliser  ^ute  espèce  de  documests 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  Ps^  ;  et  ces  traduc- 
tions auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et  valeur 
quje  si  elles  eussent  été  faites  par  les  inJterprètes  jurés  du  Pays. 

18.  Les  consuls  génénaux,  oonswls  «et  vioeHOonsub  ou.  agents  can- 
solaires  pourront  dler  personnellement  on  envoyer  ées  délégués  à 
IXMrd  des  navires  de  ieor  nation ,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  eacaminer  hs 
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papiers  de  bord;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  des- 
tination et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  fa- 
ciliter l'expédition  de  leurs  navires;  enfin,  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays  pour 
leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  1 
suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  commerciales  des  deux  Pays,  aux  dispositions  des- 
quelles la  présente  clause  n'oppose  aucune  dérogation. 

Les' fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  agents  de 
la  douane  du  Pays  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites  ni 
recherches  à  bord  des  navires  de  commerce  sans  en  avoir  donné 
préalablement  avis  à  l'autorité  consulaire  de  là  nation  à  laquelle  ces 
navires  appartiennent,  afin  qu'elle  puisse  assister  à  la  visite.  Ils  de- 
vront également  prévenir  en  temps  opportun  les  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pour  qu'ils  assistent  aux  déclarations  que  les 
capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse 
interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de  la  jus- 
tice. 

L'invitation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  aux  consuls,  vice-consjls 
ou  agents  consulaires,  indiquera  une  heure  précise,  et  s'ils  négli- 
geaient de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

1 1 .  Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés 
exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux-mêmes  les  contesta- 
tions de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  offi- 
ciers du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la 
solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  con- 
tractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera 
nciélée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consu!s  ou  agents  consulaires* 
si  elles  en  sont  requises  par  eux ,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  a 
bord  ou  conduire  provisoirement  en  prison  tout  individu  inscrit  sur 
X  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque, 
lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  qu6 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  dé- 
sertion aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 
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A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou ,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copié  authentique  de  ces  documents ,  que  le^  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  Téquipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  re- 
fusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdites  autorités  consulaires  tout  secours 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus,  à 
la  demande  et  aux  frais  de  Tautorité  consulaire,  jusqu'à  ce  que  celle- 
ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  deux  mois,  api  es 
lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  consul  trois  jours  à  l'a- 
vance, la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  in- 
carcéré de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  conmiis  quelque  délit  à  terre,  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal eut  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  l'équipage ,  sujets  du  Pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion ,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  na- 
vires des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  Torcée,  seront 
réglées  par  les  consuls^  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires!  de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  dans 
lequel  résideront  lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne 
soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  com- 
promis amiable  entre  toutes  les  parties* intéressées,  elles  devront  être 
réglées  par  l'autorité  locale. 

\k.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou 
échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter 
le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du 
consul  général,  consul,  vice-conscil  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin 
du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de 
1  Autriche  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France;  réciproquement,  toutes  les 
opérations  de  sauvetage  des  navires  autrichiens  qui  naufrageraient 
ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France,  seront  diri- 
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gées  par  les  consuls  généraux ,  consuls ,  Yioe-consuk  ou  agents  consu- 
laires de  f  Autriche. 

L*intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu ,  dans  les  deux  Pays, 
que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir  f  ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  réqtxipage,  et  assurer  Texéca- 
tion  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  Farrivée  des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délég1l^ 
ront  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  «t  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  saTivés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  diflTérents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  ^ae 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets 
sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les 
navires  natîonaox. 

£n  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dis- 
-positions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  conipé- 
tence  exclusive  de  Tautorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'ancnn 
droit  de  douane,  à  moins ^qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation 
intérieure. 

15.  Les  consuls  généraux,  consuls,  viee^onsnls  et  agents  consu- 
laires, ainsi  que  les  élèves  consuls  ou  chanceliers,  jouiront,  dans  les 
deux  Pays ,  de  toutes  les  exemptions ,  prérogatives ,  immunités  et  pri- 
vilèges qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nalion 
la  plus  favorisée. 

16.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  Xesop 
que  le  Traité  de  commerce  conclu  par  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

17.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangéesà 
Vienne,  en  même  temps  que  celles  dn  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  .pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  ii  décembre  de  fàH  ^ 
grâce  l866. 

(lu  S.)  Signé  Grâmoiit. 
{L,  S.)  Signé  Ed.  Hbrmt. 
{L  S.)  Signé  Beust.  / 
[L.  S.)  Signé  Wùllbrstorf. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris.,  le  19  Décembre  1866. 

Sigi^  NAPOLÉON. 
Vu  fit  9ceSé  dd  sceau  de  fÉtat  :  Ptr  rEknperear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes . 

Signé  MousTiBft. 

Signé  J.  Bajioche. 


N°  i4,74&-  — DÉCRET  I m PÉ ni At  portant  pramalgation  de  la  Convention  cùnciae^ 
le  ii  décembre  i866,  entre  la  France  et  VÉatriche,  pour  le  règlement  de$ 
Successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  des  Sujets  de  Vautre  Pays. 

Du  ig  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  deDien  etla  volonté  nationale,  Eitoerbur 
DBS  FKAifÇAis ,  i  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  1 1  décembre  1866 ,  entre  la 
France  et  T Autriche,  pour  le  règlement  des  successions  laissées  dans 
rim  des  deux  États  par  des  sniets  de  l'autre  Pays,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Vienne*,  le  18  du  même  mois  de 
décembre,  ladite  Convention,  dont  la  tenearsuit,  recevra  sa  pteine 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triche ,  désirant  déterminer  avec  la  plus  grande  précision  les  droits  de 
leurs  sujets  respectifs  et  les  attributions  des  autorités  judiciaires  et 
consulaires  de  Lun  et  l'autre  Pays,  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  des  sujets  de 
l'autre  État,  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure,  aans  ce 
but,  une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé,  à  cet  eflet,  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

X  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  àe  Gramoni  {An- 
ioinê'Alfred'Aaénor)  y  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostoluque,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 
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Et  M.  Herhei  (Charles-François-Édouard) ,  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  affaires 
commerciales  au  département  des  affaires  étrangères,  grand  offider 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Beasi  [Fré- 
déric -  Ferdinand)  ^  son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  Maisoo 
et  des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saînt-Élienne 
et  de  Léopold ,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon 
neur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  le  baron  de  Wallerstorf  et  Urhair  (  Bernard) ,  contre-amiral, 
son  conseiller  intime,  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie ,  cheva- 
lier de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe ,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourroni 
disposer  par  testament ,  legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  territoires  des  États  respectifs. 

Ils  seront  habiles  à  recevoir  de  la  même  manière  que  les  natio- 
naux les  biens,  situés  dans  Tautre  Pays,  qui  leur  seraient  dévolus 
à  titre  de  donation,  legs,  testament  ou  même  par  successions  ah  in- 
testat, et  lesdits  héritiers,  légataires  ou  donataires  ne  seront  pas 
tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  piutation  autres  ni  plos 
élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés,  dans  des  cas  semblables,  anx 
nationaux  eux-mêmes. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  dresser  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté  par  les  consuls  ou  chanceliers  de  leur  nation. 

2.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du 
Pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  imn^bi- 
lières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  Pays. 

Les  réclamations  relatives  aux  successions  mobilières  ainsi  qu'aux 
droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  Tun  des  deux 
Pays  par  des  sujets  de  Tautre  Pays,  soit  qu'à  Tépoque  de  leur  décès 
ils  y  fussent  établis,  soit  qu'ils  y  fussent  simplement  de  passage,  se- 
ront jugées  par  les  tribunaux  ou  £^utorités  compétentes  de  l'État  au- 
quel appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet  État 

3.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  le  territoire ' de  Tautre,  les  autorités  locales  devront  en 
donner  avis  immédiatement  au  consul  général,  consul,  vice-consul 
ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès.  Ceux-ci  de- 
vront donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  auront 
été  informés  les  premiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation  du  dé- 
funt auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  sui- 
vantes : 


B.  D*  1447.  —  807  — 

1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tons  les  effets,  meubles  et  papiers  da  défunt,  en  pré- 
venant de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui,  dans  le 
cas  où  les  lois  du  Pays  le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister  et  appo- 
ser  également  ses  scellés.  Lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première 
du  décès  et  en  tant  que,  suivant  les  lois  du  Pays,  elle  est  tenue  à 
apposer  les  scellés  sur  la  succession,  Tautorité  locale  invitera  Tauto* 
rite  consulaire  à  procéder,  en  commun,  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  abso- 
lument nécessaire ,  mais  où  cette  opération ,  par  suite  de  la  distance 
des  lieux  ou  par  d'autres  motifs,  ne  pourrait  avoir  lieu  en  com- 
mun, l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalable- 
ment, sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice  versa,  sauf  à 
informer  l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de 
croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'auto- 
rité consulaire  ne  devront  pas  être  levés  sans  que  ladite  autorité  as- 
siste à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  cousu- 
laire  à  l'autorité  locale,  ou ,  vice  versa,  par  l'autorité  locale  à  l'autorité 
consulaire,  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés, 
l'autorité  à  qui  l'invitation  a  été  adressée  ne  s'était  pas  présentée 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures ,  à  compter  de  la  réception  de 
l'avis,  l'autre  autorité  pourrait  procéder  seule  à  ladite  opération. 

2"  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  dé- 
funt, en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  après  en  avoir  été  préve- 
nue, celle-ci  croyait  devoir  assister  à  cet  acte. 

3*  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile,  en  prévenant 
l'autorité  locale ,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites , 
et  par  l'autorité  compétente  d'après  les  lois  du  Pays.  Dans  le  cas  où 
ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à  effectuer  cette  vente,  elle  devra 
inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4*  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  le  montant 
des  créances  que  l'on  réalisera ,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que 
l'on  percevra. 

Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d accord 
avec  l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures, 
s'il  se  présente  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  puissance  tierce  comme 
intéressés  dans  la  succession,  et  en  tant  qu'il  s'agirait  de  garantir  les 
droits  de  succession  ou  de  mutation  à  payer  suivant  les  lois  du  Pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire 
au  payement  intégral  des  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  va- 
leurs appartenant  à  cette  succession  devront,  sur  la  demande  des 
créanciers,  être  remis  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la 
faillite  selon  la  loi  du  Pays,  l'autorité  consulaire  restant  chargée  de 
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représenter  ses  nationaux,  héritiers  ou  lég^taif^s,  absents,  nûiiairs 
et  incapables. 

5*  Administrer  eax-mémes,  «m  par  ^ne  peitoime  qu'ils  a(»naie- 
ront  sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilise  de  la  stijecesBioa  et 
mén^e.  liquider  les  successions  purement  mobilières^  à  moins  qot  ie 
délai  fixé  par  Tautorité  locale,  selon  les  lois  du  Pays,,  pour  présenter 
les  réclanuttions  au  nom  de  leurs  nationau  ou  de  sujets  d'une  tierce 
puissance  demeurant  dans  le  pays,  ne  soit  pas  encore  expiré  ou  quH 
ne  s'élève  quelque  contestation  à  l'égard  de  pareiUes.  réclamations: 
car,  dans  ces  deux  cas,  le  consulat  devra  surseoir  à.  la,  liqiudati(n 
et  se  bornera  à  deSi  mesures  administratives,  qui  ne.  pourraient  es- 
traver  Tacquitlcment  des  réclamations  précitées» 

La  décision  à  i'égard  de  ces  réclacDatian»,  en  tant  qu^elles  ne  re- 
posent pas  sur  le  titre  d'hérédité  onde  legs,  appartiendra  exclusive- 
ment aux  tribunaux  du  Pays. 

Après  le  prononcé  du  jugement  concernant  toutes  les  réclamations 
susmentionnées  réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  Pays  oo 
après  que  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura  été  déter- 
minée» l'entière  succession  mobilière,  en  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
engagée  à  titre  de  caution,  devra,  après  la  levée  des  scellés  apiXMés 
par  l'autorité  locale,  être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à 
l'autorité  consulaire^ 

4.  Lorsqu'on  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  se  trou* 
vera  intéressé  dans  une  succession  ouverte  sur  le  territoire  de  l'autce 
Partie,  soit  d'un  èujet  du  même  pays,  soit  d'un  regnicole,  soit  même 
d'un  étranger,  les  autorités  locales  devront  informer  de  Fouvertare 
de  la  succession  le  consul  général,  consul,  vice*consul  ou  agent 
consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès. 

5.  Lorsqu'un  sujet  français  dans  les  États  autrichiens ,  ou  un  sajet 
autrichien  en  France ,  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  p» 
d'autorité  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétenfte  pro- 
cédera, conformément  à  la  législation  du  Pays,  à  rinventanre  to 
eiets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu*ilaura  laissés,  et  devra  donner 
arvis,  dans  le  pius  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à 
rany[)assade  de  la  nation  du  défunt  mi  à  faurorité  consulaire  la  fins 
voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

Mais  dès  l'instant  que  le  consul  générai,  consul,  vîce^consal  ou 
agent  consulaire  le  plus  rapproché  se  présentera  personnellement  on 
aura  envoyé  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  serait  in- 
tervenue devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  Taftide  3  de  cette 
Convention. 

6.  Les  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou  passagm 
de  l'un  des  deux  Pays ,  morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Pays,  seront 
remis,  dans  le  port  d'arrivée,  à  l'autorité  compétente  du  Pays  do 
défunt  ou  entre  les  mains  du  consul  de  sa  nation. 

7.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  teaaps  <ï^ 
le  Traité  de  commerce  condu  par  les  Hautes  Parties  contractanteSf 
sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 
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8.  Les  ratiûcatioDs  de  la  présente  Convention  seront  échangées  à 
Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  Tont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédi  tion ,  à  Vienne ,  le  1 1  décembre  de  Tan  de 
grâce  1866, 

(L.  S.)  Signé  Gramont. 
(jL.  &)  Signé  £d.  H£rb£t. 
(L.  iS.)  Signé  Bbust. 
(L.  iS.)  Signé  Wûllerstorf. 

Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  àParis,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  do  «oean  de  rÉtat  :  Par  i'Empœai-  : 

U  Garde  des  tctaax,  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

etdâsadtes. 


Signé  J.  Barochb. 


Signé  MousTiER. 


N*  1 4*747'  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  minisire  de  i*agricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Basses- Alpes  n""  2 ,  de  Digne  à  Âix ,  dans  les  détroits  de 
Samt-Martin ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Fexéculion  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*utiiité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Saint-Cload ,  15  Septembre  1866.) 


N*  i4>748. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  coomierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Cantal  n*  10;  aux  abords  du  pont  de  l'Alianche,  confor- 
mément au  tracé  rouge  d'un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
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S*  Le  fHrésent  décret  sera  coosidéré  cooune  nom  avem,  si  le»traviia 
n'coat  pas  été  adjugés  dam  un  d&i  da  ciaq  ans ,  à  partir  4ift>oiir  de  safio- 
mulgation.  (Saint-Cloud ,  i5  Septembre  i8€€,) 


fP  i4«749- —  DfooT  IMPERIAL  (eoatr&-sîgné  par  le  naùiistre  Ael^agiiciiltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Est  déclaré  d*utilrté  publique  rétablissement  d*une  nouvelle  gare  de 
triage  à  Gofirbessac(Garâ),  ligne  de  Tarascon  à  Cette,  conformànentam 
indications  d*un  pian  fonnant  avant-projet ,  dressé  par  les  ingénieurs  de  b 
compagnie,  à  la  date  du  la  octobre  i8o5,  lequel  plan  restera  annexé  aa 
présent  décret. 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  destinés  à  former  Tassiette  de  la  noa- 
velle  gare ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée est  snbstitoée.  aux  droits  comme  aux  ohiigations  qui  dérivent,  psur 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  eti 
la  Méditerranée  et  feront  retour  en  conséquenee  à  TÉtat,  à  Texpiratk»  de 
la  concession. 

S"  Les  travaux  de  la  nouvelle  gare  de  Gourbessac  devront  être  tenniaé» 
dans  un  délai  de  deux  ans.  (Biarritz ,  i"^  Octobre  â8â6.) 


N*  i4i75o.  --  DÉGRBT  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  69,  deNancj 
à  Sehlestadt,  le  long  de  la  station  du  chemin  de  fer  a  Étirai  f  Vosges) ,  sm 
vaut  la  direction  générale  figurée  par  ime  iigne  rouge  sur  un  plan  qtiî  res- 
tera annexé  au  présent  décreL 

a*  La  dépense,  évaluée  à  dix  aille  six  cent  soixante-seize  francs ,  sera  sip- 
portée  par  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  TEst  et  le  département dà 
Vosges ,  conformément  aux  déclaration  et  délihération  des  a6  janvier  et 
27  août  1^64. 

3**  L*admini8tration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conlormaatav 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84l  ,  sur  rexpropdft* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

^^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  iea  travail  B*oBt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trots  ana^  à  partir  du  jour  de  sa  promut' 
gation.  [Biarritz,  i"  Octobre  i8S6,) 


N""  1 4.75 1 .  —  DiCRBT  iMPiai AL  (contre-signe  par  lemimstre  de  ragriealltf^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  ro«te  impériale  n*  i5  iv,  de 
Paris  au  Tréport,  dans  ia  côte  de  Digeon  (Seine-Inférieure),  entre  lad^ 
nartement  de  la  Somme  et  l'entrée  dTAumaie ,  suivant  la  direction  géoénie 
nguréepar  une  ligne  rouge  sur  un  plan  des  y-j  fi^vrier  1866,  qui  demeHrei* 
annexé  au  présent  décret. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  soixante-dix  mille  francs,  sera  in^mtée  Mt  ^ 


I 

J 


B.  n-iMy.  _  811  —  • 

fonda  ilEactéa  asAueUavieiit  muL  rectificatkms  des*  routes  inspériales  par  le 
budget  extraordmam  du  ministère-  des  travaux  publics* 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacquisitioB  des  terrains  et  bâti- 
ments néoeasairca  à  Tex^ution  de  cette  j:*ectification ,  en  se  conformanjb  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l*expit>pria* 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*"  Le  présent  décret  sera  considéré  eomme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  paa  été  ac^géa  dans  un  dtiai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Bimritz.,  i*'  Oo^oàrs  i^M.) 


Pf"  i4i752. —  DÉCHET  impérial  [contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  trava\ix  publics  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1*^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  et  de  recti- 
fication de  la  route  départementale  des  Boucbes-du-Rhône  n**  7 ,  entre  le 
pont  Flavien  et  Taqueduc  de  Saint-Ghamas ,  conformément  au  tracé  rouge 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  lerrtîns  et  bâ- 
timents nécessaires  à  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  &84i,  sur  rexpropnaïkMNa  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Biarritz ^  i"  Octobre  1866.) 


N*  14,703.  — DÉGiuiT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagrieulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  couverture  du  ru 
de  Marivel  a  exécuter  dans  les  communes  de  Viroflav  et  de  Gbaville  (Seine- 
et-Oise) ,  suivant  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
les  ai-a4  octobre  i865;  à  l'égard  de  ces  travaux,  les  communes  de  Viroflay 
et  de  Ghaville  sont  substituées  aux  droits  que  l'administration  tient  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

2.  I^s  travaux  seront  exécutés  par  les  communes  de  Viroflay  et  de  Gha- 
ville, par  application  des  articles  35, 36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

3.  La  dépense  nécessaire  a  l'exécution  des  travaux  sera  payée  : 

1"  Par  une  subvention  de  l'État  égale  au  tiers  de  la  dépense,  et  sans  que 
cette  dépense  puisse  être  supérieure  à  vingt-huit  mille  huit  cent  soixante- 
six  francs  soixante-six  centimes ,  ladite  subvention  imputée  sur  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  [Améliorations  agricoles); 

^^  Par  les  communes  de  Viroflay  et  de  Ghaville ,  sauf  à  avoir  égaixl ,  lors 
de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face  a 
l'entreprise ,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro- 
priétés privées.  (Biarritz,  8  Octobre  1866.) 


N*  14,754. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  dea  tecraina  nécessaires  a 
rétablissement  de  la  station  de  Corbehein(Pas*de4^Ma»>  sur  la  ligne  de 


Paris  i  la  Trontière  de  Belgique  Jesâîtsterrâms'clSISiSPfli^nRnMHMe 
sur  un  plan  parcellaire ,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  b 
compagnie  do  f<4rdeftsuttftii«àe«uif(lroftsc«m|ue>autolliniioD8  qui  dé- 
rivent, pour  l'administra^on ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.     '  '  " 

Les  espropriatioDS  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années. 
i  pai-lir  de  la  promulgation  du  présent  dîcret. 

3*  Le«  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
ter  du  Nord  et  feront  en  conséquence  retour  i  l'État,  à  l'expiration  de  ladite 
concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  {Biarritz,  S  Oetobr*  tSSt.) 


JJertifié  coDrorme  : 

Paris,  le  37  '  Oàcembre  1866 , 

L»  fionfa  d«i  Sctanai ,  Mimir*  Storétare  <tBU 
aa  défiorltauat  d»  U  Jaitiee  tt  4a  Caiiu. 


iMPiitiiiiniB  iHPknuLB.  — 17  Décembre  iS46. 


—  SIS  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1448. 


!f*  i4i755.  — DicBET  impébial  ^oî  ouvre  au,  Budget  ordinmre  de  la  Guerre, 
pour  V exercice  1865,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  Vimputaiion  des  Dépensée 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  do  Novembre  1866. 

'    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpersuk 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  que  les  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  solde  Continueront  crétre  imputés  sur  les  crédits 
deTexercîce  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial ,  au  moyen  d*un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expiré; 

Vu  Tarticle  ia8  du  règlement  général  du  3i  mai  i86a  (*^  sur  la  comptabi* 
lité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  t 
Avons  DécR^TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  H  est  ouvert  au  budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour  Texer- 
ciee  i865,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  1865 
et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitrementionnéà  Tarticle  précédent  se  formera, 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  quatre  cent 
cinq  mille  soixaute-deux  francs  soixante-dix  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  sur 
les  fends  des  chapitres  iv,  v,  vi,  vu,  xi,  xiv,  xxi,  xxii  et  xxui  du 
budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour  Texercice  i865,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Exercice  1861 3q5'  39* 

^               1862 ....'. 3,380  79 

i863 j 6,6S9  23 

i864 1,395,797  39 

Total  BOAL i,4o5,o63  70 

'**  Bail.  1045,  n"  10.527.  . 

JCl'  S^rie.  64 


~  814  — 

3.  Lb5' dépensa  amputées  sur  les  crédîts  ou  verts- 'paf  to  ^oî  dô^ff- 

nancea^dci  8  juin  186/1,  aux  chapitres  désignés  à  Tarticie  2  ci^dessus, 
sont  atténuées. dans  les  proportions  çi-aprè^  : 

Ghap.  ly.       États-majors i7,ol3' 65* 

—  T.        Gcndannerie  impériale 20,796  66 

.    yi.       Solde  et  prestations  en  nature i,o34,556  00 

—  TH.  .  Habillement  et  caoïpement 196  61 

^—  XI.       Justice  militaire i6833 

XIV.     Corps  indigènes  en  Algérie 326,439  56 

XXI.     Solde  de  non-activîlé  et  solde  de  réforme d,42  2  59 

^—  XXII.    Secours 1.187  ^ 

■  ■  ■  ■  xxin.  Dépenies  temporairos 26A  79 


Somme  égale ..•••..     1  ,Ao5,o62  70 


Tableau,  des  rappels  de  dépenses  payables  sar 
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BUDGET  OUDINÂIM. 


Ckap.  à,  I  Étals-majors. 


Art.  1"'.  Traitement -des  maré- 
chaux de  France,  officiers  gé- 
néraux cnpérieors  et  autres 
d*ëtat-major 

Art.  2.  Traitement  de  Tinten- 
'  daaçe  militaire 

Art.  3.  Traitement  de  rétat-ma- 
jo*  des  f laoes. 

Art.  Â.  Traitement  de  rétat-ma- 
jor  particulier  de  Tartillerie. 

Art.  5.  Traitement  de  rétat-ma- 
jor  particulier  du  génie 


Ghap.6.  I 


Gendarmerie 
impériale. 


Art*  I*.  Gendarmerie 


Arti  9.  Garde  de  Paris. 


A  reporter. 
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1".  Solde  d«  rinhiitcrie. . 
1  Art.  1.  Solde  <!e  ta  OTilirie.. 
I  lrt.3.  Solde  de  TuUOeri^.... 

t.  i.  Solde da  gjnte.. 
I   Irt.  S.  SoldedMéqtipago  mi- 


Art.  S.  Solde  dei  vétérui  de 


l'iarUe.     ' 
I    bge  et  lbar-| 


3'  ptTUe. 
HôpHan 
■dlllairei. 


TS  86 


^ii.j      ind^«.      ]    AH.ani(|w. 
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I    adWilù       eti 
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H    |Gh>p.ii.]  Secotirs. 
Jup.i3.i  Wp«n»o 


1".  Solde  de  non-ictiTlté. 

1.  Solde  de  rfTenne. . 

unîqiie.  Secourt  éventneb 
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Mil  *nA 


BUDGET  ORDIRAIRB. 


Chap.  h» .  )  États-majors.  < 


Chap.  5. .  I 


Gendarmerie 
impériale. 


|M 


Chap*  6.  • 


.Chap.  7. 


partie. 
Solde 

et 

abonne- 

mentSf  etc. 

1*  partie. 
[Vivres,  chanf- 
ftge  et  four> 

ra^es 

3*  partie. 
Hôpitaux  mi- 
litaires. . . . 
Habillement 

et 
campement. 


Art.  1".  Traitement  des  ma- 
réchaux de  France ,  officîees 
généraux  supérieurs  et  aq- 
h>es  d'état-major 

Art.  3.  Traitement  de  Tinteii- 
danoe  militaire 

Art.  3.  Traitement  de  Télat- 
major  dos  places 

Art  à.  Traitement  de  Télat- 
major  particulier  de  Tat- 
tillerie 

Art.  5.  Traitement  de  Télat- 
major  particulier  du  génie. 

Art.  1".  Gendarmerie 

Art.  a.  Garde  de  Paris 

Art.  1*'.  Solde  de  llnfanterie. 

Art.  a.  Solde  de  la  cavalerie.. 

Art.  3.  Solde  de  Tartillerie.. . . 

Art.  4.  Solde  du  génie 

Art  5.  Solde  des  équipages  mi- 
litaires  

Art.  6.  Solde  des  vétérans  de 
l'armée 


Art.  1".  Personnel. 


Art.  1".  Personnel. 


Art.  i".  Personnel. 


Chap. 
Chap. 


11, 


là. 


Justice 
taire. 


mili- 


'Chap.3i. 


I  Chap. 
Chap. 


aa.) 
a3. 


Corps 
indigènes 
en  Algérie. 
Solde  de  non* 
activité     et 
solde  de  ré- 
forme  

Secours 

Dépenses 
temporaires. 


Art.  l*^  Frais  généraux  de  jus- 
tice militaire 

Art.  h.  Prisons  militaires  dites 
de  place, ................. 

•  Art.  unique,   S  l*^  Solde  et 
}j    abonnements ,  etc 

'  Art.  1  *'.  Solde  de  non-activité. 
1  Art.  a.  Solde  de  réforme 

Art  unique.  Secours  éventuels 
à  des  soldats  blessés 

Art.  unique.  Traitement  de 
réforme 


Totaux 


fr.    €.  * 


5o3  91 
i,o5i  66 
1,337  ^ 

3,a79  ^i 

^,hjj  37 

15,069  Aô 

3,8âa  a3 

488,395  84 

119,471  99 

8i,oo5  o| 

17,65a  al 

6,933  54 

1,967  90 

88a  8| 


4,653  53 
ia8  60 


117  3$ 


3,167  >^ 
i,a55  3i 

1,187  ^ 
«64  79 

756,635  79 


fr. 


SOI 


9^ 


ii,3oi  67 

a,o56  al 

466  a4 

ao  70 

77  »8 


a5  19 
la  4a 


i4«i6i  55 


*.    c 


ii07^  67 


9i&84 

3^79335 
427  «1 


i«»ooa  99 
iS«ft4â  la 

9«i96  39 


«65  33 


17698 


a4  45 


3oo«7o3  54 


&lA«t89  11 


Paris,  le  3o  novembre  1866. 


fi.  n*  a48. 
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PATBMXHTS  FAITS 


'  *Wt  a8 


70  11 

f    <  ik)i  61 
.    itaBh  19 

htMn  43 

^   i7>afif  60 

'    '«go*  5i 

783  63 

•♦667  -** 


452  4a 

941  a4 
4i  B7 
5i  00  ' 


9t.)8a  a5 


4,398  77 

7,67a  ai 
l6,q53  43   ) 
3,è4a  a3  j     1^9"  7» 

731, a^O  61 

164,787  69 

i<»S,90i  96 

19,446. 77 

16,074  a3 
1.967  90  /  7»»96a  97 


s,3i6  67 

6,783  17 
194  6a 


61  00 
117  33 

3a6,439  66 
3,167  a8 


ia8  60 


117  33 


V,iÛ  il  I       A'Aaa  59 


,187  60 
a64  79 


i,4o6,o6a  7a 


1,187  60 
a64  79 


Bome 


. 


(f.    c. 


par  chapiWra» 


Mexique. 


fr>    e. 


aoi  94 


13,949  61 


Algérie* 


fr.    c. 


TOTAL. 


6,8i5  84 


677  6a 


tr,   c. 


}  f 


.  àvj  âi 


,  l^h  19 


i4,i6i  55 


316,017  47 


34  45 


3og,705  54 


543,969  11 


73,6a6  96 


17,0^  65 


30,796  66 


i,o34366  00 


"         1 

4i  57 

104  62 

• 

é%  00 

'   1I8  33 

1^,736  oa 

326,439  56 

4,422  69 

« 

1,187  5o 

« 

364  79 

93,386  35 

i,4o5,o6a  70 

le  Maréchal  de  France, 
Minùlre  tecrétairé  d'État  dt  la  guerre. 

Signé  Randon. 


6à.. 
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N*  i4«756*  ;^  DiCMMT  iMPÂniÀL  ^m  autorise  un  viremeiU  4»  (kédU  aa  Budget 

du  Miaùik^tk  Vlf^^twr»  exercice  186$. 

Dn  i3  Décembre  i8€6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  tolonté  natiônade,  EupiâuiGn 
DBS  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
Tintérieur  ; 

Vu  la  lot  duL  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l!exer- 
çicei866{ 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865  (*),  portant  répartîlion.yar.cbapîIreB.» 
des  ortdito  dndit  iNkdget); 

¥tt  Tartiéle  or  dta  sénatu^oonsûlte  du  5i  décembre  i86i ,  l'article  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  1862^),  portant  règlement  général  sur  la  comptable 
lilé  p«All<îue; 

Tu  n^otre  décret  du  10  noténà>re  1856^'),  sur  tes  virements  dexrédUs; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a5  novembre  1866  ; 

Noire  Cousai  dl^M  cniendu^ 

Avons  vidArà  et  DicBSTOSS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Le  crédit  ouvert ,  pour  Texercice  186^  ,  au  budget  du 
ministère  de  nntéHeur,  chapitre  xiv,  section  5,  pour  dépenses  et 
frais  de  transport  des  détenus»  est  réduit  d^une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooo').  • 

2»  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  xvn, 
section  6,  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  [Secours  généruux  à 
iês  établissements  de  hienfaisance) ,  est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  trois  cent  wDe  franoa  {3oq»ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  fîdàncês  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré. au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
t  Par  rXsipetear  : 

U  Mmitm  $eçr<Mf  ^Ém  va  dépêfîmmt         U  JfMiflre  nerHair*  d*éttit  «a  éépmimimi 


$igné  Aqsilkui  Foau>. .  Signé  Ll  Vaiaccb. 

<*)  BsH; tm , D^ i90M^  ">  BoU.  àko,  n'  hiio. 

^  Bail.  ioéd;B*i9,da9. 


B.  n*  i448.  —  82!  — 

N*  14*7^1^7.  ^  DÉamsT  JMPÉnïÂL  qui  mtiitttë  mnw  Commîèti(m  cKarfée  dêfixêt 
rindemnité  à  payer  an»  €lourtkr$  dt  m^n^uaidùm  dtt  d^fortentnU  de  ^Àsny- 
Ton» 

I>a  i5  Décembre  1866b 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperb^r 
DES  Fraïiçais  «  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs  ; 

Vu  les  articles  lô  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  BaxUy'pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  da 
déffartjBmeat4e  rAve^fVMi;  < 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  £ùte,  ]»OMr  le  dÉltte^ëépar- 
tement,  de  MM.  Dêbol^BeaufneloRei  CoI/^jO(muQenKaïih9ea40Uilitoeam- 
mission  ;  > 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  JJJovL,  DUlais  et  Muyrojt  poor  qooiplétBr  la eoamiissiQn, 

Avons  nicRÉHB  et  oegrétons  ce  q«i  suit  t 


Art.  1**.  La  commission  chaiigée  de  fiiter  VittdfMmiléàpttyet 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  f  Aveyron  sera 
composée  de  : 

WA.Dwotrgur^  président  de  la  section  de  Tiniérienr,  definstme» 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  4*État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentienx  i^u  ministère  des 

finances; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances;  ,         , 

Debol,  avocat; 
Beaumelon,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  la 

Seine; 
Collet,  négociant,  à  Paris; 
Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  pr^  la  e6ur  iinpârfale 

de  Paris  ; 
Dillais ,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  vtBê 

de  Paris;  -    ,. 

Mayran,  ancien  négociant,  membre  du  conseil  général  de 

i'Aveyron. 

2.  M.  Davergier  est  nonuné président,  et  M.  Labeyrie,  setrétaire  de 
la  commission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  «ecrétaii^,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  J|e  plus  âgé,  le  seœnd  pm*  le  |»}a»  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  détîaîons  de  la  commissàoo  seroàt  ngaé^b-  p«r  tous  les 
mèmfbres  présenta  et  déposées  en  mittute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  ragriculture^  du  commerce  et  des  Hmfaiix  fmics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départementale  ragriculture , 


l    1 


i      I 
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MM,  Laheyrie,  chef  de  là  division  du  cotrtenfiêtix  au  ttHtfîstère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Grusse  {Philth^rt) ,  propriétaire,  à  Caeti;  • 

Roger,  ^voué  k  ]a  cour  impériiUe  de  Caen  ; 

Sorél  {Emile) ,  négociant,  à  Hoofleur ; 

BlMnchê,  avocat  général  à  ia  cour  de  cassation  ; 

d*Eichtal  {Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribuuaî  de  commence dtk  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  dé  la  chambré  de 'commerce 
de  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  noouilé  présidait, ^t  M»  Lab^rie,  secrétaire  de 
la  commission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres,  de  la  comjuisekm . 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tons  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  do 
ministère  de  Tagriculture,  du  conomerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  att  palais  de  Ûompiègnav  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEinpcreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  lUpartemail  d$  VagriftJtirtt 
du  oo9|m«rçe  §t  des  travaux  pubUçt, 

•  Signé  Arman»  Bénro. 


N*  14,760.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ùisiUue  une  Commisiion  chargée  dejiff 
V  Indemnité  à  payer  aux  Cour  tiers  de  marchandises  du  départemwt  da  Fink- 
ière. 

Du  i5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale,  Emperboti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e 
l^agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  ia  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sîon  chargée  de  fixer  l'indemnité  k  payer  aux  courtiers  de  tjardiandises  do 
département  du  Finistère;  . 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  oé- 
parleraent;  de  MM.  Lckir,  Laitrent  Jay'  et  Julien  Jay  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 


/ 
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Vu  la  désignation  faite  à  ranaaimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Blanche,  d*Eichialei  Berthier  pour  compléter  la  coimnis- 


AvoNS  DÉCRÉTÉ  et  déci^étons  06  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  eommiMbii^  chRrgée  de  fixer  l^ndemnité  4  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  potir  le  département  du  Finist^  sera 
composée  de  : 

.  MM*  Dttvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  rinfltrnc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

BaiUy,  inspecteur  généra)  des  finanees  ; 

Lehir  {Louis) ^  docteur  en  droit; 

Jay  [Laurent) ,  publiciste  ; 

Jay  (Julien) ,  publiciste  ; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

d'Eichtal  [Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

m 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M,  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  jsecrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  lo  pius  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4*  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
oainiflptère  de  ragriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
-du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmpereur  : 

Ia  Ministn  tecrétaire  d'État  aa  départemait  d$  VcyricnHva^^ 
du  commercB  et  des  travaax  pabUc4, 

Signé  Abmand  Béhic. 


ÎT  i4»76i.  —  DÉCHET  ïMPÉnîAL  qui  institue  une  Commission  chtrrgée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du 
Gard. 


Dq  i3  Décembre  i866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  les  arficljes  jô  et  16  de  la  ioi  du  18  juillet  1866;  .  , ,  a;\       (:'i'-.iL% 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  %o  sèptçnû])^)^, 
désignant  M\f.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  dé  la  ççjaijHi|i9- 
sien  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  f\\xt,  courtiers  de  marchandtises  da 
département  du  Gard  ; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  ia  dé^^i^tion  f4it^,  pQVM^  l€  m^m^dj^- 
tement,  de  MM.  Gairaud^  Goiquei  et  Eagene  Chas  comme  membres  .q^lif^ 
commission; 

Vu  la  désignation  feiie  à  i*unanimité ,  par  les  sU  membres  çindeàsvêdé* 
nommés,  de  MM.  Berihier»  DUlaisei  Dev(iicitpour.«ompléterla  coiiiiWMifiBl 

Avons  décrété  et  dégaétons  ce  qui  iult  :  . .      |  .1  / 

A«T.  1*^.  La  oommission  chargée  defixerrindenmilé  à'^yfV^Mk 
courtiers  de  mftrehsindises  pour  le  département  do  Gard  sêkiTcM^ 
posée  de:  •  ï  f' 

MM.  Dwoergkr,  préaident  de  la  section  d&riûténeuii,  dejiijiifanio* 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État;  *'  " 

Laheyrie,  chef  de  là  division  du  contentieux  au  miiiistèkf  des 
fifiauces;  •  . 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances;       .  , 

Guiraud,  président  de  la  chambré  de  commerce  de  Nimei; 

Ga^fue^  négociant,  à  Paris; 

Chas  [Eugène),  négociant,  à  Paris;  \.. 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  àè^}f' 
tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  cottuÀéKe 
de  Paris;  .  •  J/W 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
..de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerçai  du  dépar- 
tement de  la  Seiw. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président ,  et  M.  Laleyrie,  secrétaire  de 
ia  cômmlsaioft. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétmretflé  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  det 
membres  de  la  comâûssion. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  f)réser)ls  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  «é^éral  da 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trovàèi  fmblics. 

5.  Not^e  mJniMte  secrétaire  d'État  au  département  dé  rdgritulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pedéctitfon  du  pré- 
sent .décret,  qiii^çra  inséré  .au  Bulletin,  des  Joia«  .  \  1/  ± 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i3  Décembre  1866^  imlit.vi  si  t^b 

Sigïië  NAPOLÉON,  ' '     !' \''''*.;l[n 

U  Miniilrt  s$erHaire  éTÊtat  au  âipafifM^p  'rdMéSi^» 
éueûmÊtêneêtdeM'traêêaafitmàlèès,  ''^fA   .1 

.    :   Sigmé'AaiflMfrficKia^-^wi ''■iuixa'310 


B.  n*  1448,  —  627  -^ 

N*^,76a,  —  Dicjifr  fUPÂniAt  qui  instilae  une  Commission  chargée  de  fixer 
'  '^^TiAdétkii\\é  à  pavei*  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 

'Gironde:         ^     ' 
'^•-     »'  ^'      ••  '  Du  i3  Dëcembrte  1866. 


>  .  ; 


;';'W^[ppiiÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperèue 
Diià  Français  ',  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

-'•^^HV'^le' rapport  de  notre  miniftre  secrétaire  d'État  au  dé|Mrteinent  de 
i'agiâunhupe,:dQ  coti^inepce  et  des  traVftUK  publics-; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866;  , 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
iéà&mni^W^Dwiergiert  Lsthyri^ti  Bmlfy  pour  faire  partie  de. lai  commis- 
si^  cbapgéei  d«  fixer  riodepinité  à:payer  aux  courtiers  de  mar^handûies  du 
département  de  la  Gironde  ; 

Vu  le  procés-verbai  constatant  la  dési^ation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
iem^tv'  deilf  Mi  LakaideiSékao  'et  IMl  ^oiiinie  nàeinbi^s  de  ladttè  coÉdmis- 
sion;  .'...■,•.      :•  .        ,         ., 

^ .  j^u  la  défiignatfoa  faite  à  l'unanimité,  par  Ids  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Àlloa,  Dillais  et  Devinck  pour  complétor.la, commission , 

Ayoïfs  uÉGRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :      , 

ART.  1**.  La  éommission  chargée  de  fixer  flndeninîté  à  p^er  aux 
cciurtiera  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Gironde  sera 
coniposéede: 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  d^  Tinstruc- 
*tM  ^  L<      t$on  publique  et  dee  cultes  du  Conseil  d^État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
*'>-r"'  ^^'"fhiinéés;     *  ' 

Baïlly,  inspecteur  général  des  financés;  ' 
,j^ .)  ,„.iaÎ4*i(fe»  négociant,  à  Bordcp^v^^; 

Sénac,  ancien  directeur  au  ministère  de  Tagricujltur^  ^t  du 

,  HaU,  avocat,  à  Paris; 
Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
> .(  ,  .,.    deParis; 
; ,  (   ...  JOiUais ,  ancien  agréé  »  membre  du  conaeil  municipal  de  la  viUe 

,  „  .4^  Paria; 
o  .  '  !  r ,  f)evmck,  apcieu  président  dv  tribunal  de  commeroe  du  dépar- 
yu,  1  b  .^9»«l>*  de  laSeiue. 

2.  M.  Daver^ier  est  notHmé  président ,  et  M.  Lahejtie,  seciréUif e 
de  la  conmiission; 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
WÇW*^Ç«  ^^l^.cpiûmîssion. 

4.  Lés  .décisions,  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents^t  imposées' en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


V  » 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  agrictdture) 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  reixëcotioa  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  rEnperenr  ; 

U  Miniitn  sêofitaire  d'Ètai  a«  diparègmâ^  4» 
du  commerce  et  des  iravaax  publics. 

Signé  Armand  Bâhic. 


N*  i4f763.  —  Dècbet  impémtal  qui  institaJe  une  Commiuion  chargée  àtfisv 
Vlndemnité  à  payer  aux.  Courtiers  de  marchandises  du  dépariemenl  dé  là 
Loire, 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreoi 
DES  Français,  à  tous  présents^  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TagricuitHre,  du  eoramerce  et  destiravaiix  pvbiîcs; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  20  septembre  18661 
désignant  MM.  Duvergier,  Lahevrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  comnùs- 
sfon  chargée  de  ftter  Tiiidettinité  à  payer  aux  courtiers  de  mârcbàMdMCS  da 
département  de  la  Loire; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Faare  Belon,  Cashl  et  Vier  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  k  runanimité,  par  les  six' membres  ci-dessas  dé- 
nommés, de  MM.  Heurtier,  Rohin  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission, 

Avons  nicRÉiÉ  et  BiciiéTONS  ce  qui  suit  t 

<  a  ' 

AfiT.  1**.  La  Gommissian  chargée  d&  fixer  riodemnité  à  payer  w 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  ia  Loire  sera  com- 
posée de  : 

^MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur^  de  Tinstmc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieuï  au  ministère  de» 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Belon  {Faune) ^  négociant,  à  Saint-Étienne ; 

Ccistel  {Consiani),  négociant,  à  Saint-Étienne  ; 

Vier  (Louie) ,  ancien  avoué,  à  Saint-Étienne;   . 

Heurtier,  conseiller  d'État  ; 

Bohin,  ancien  courtier,  à  Paris; 

«2'£ici^taZ  (ildo^i«),  ancien  banquier,  à  Paris* 
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2*  M.  DtxviBr^ier  est  iMmmé  président,  et  M.  LaheyrU,  i^crétaire 
de  k  commission. 

3.  £n  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem* 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secnétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ïrtinf stre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exécutiondu  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  xZ  Décembre  i866. 

Signé  NÀFOL&Ûfi. 

Par  PBmperew  : 

U  Minûtre  sêerét^ire  d'Éiat  mm  êépmrkmmi  àt  l'ûgrUnUmn, 
du  eanoiurcê  et  du  tnwtua  pubUet, 

Sûaié  AmiJU)  BisM. 

t 


N*  i4i764.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aaof  Courtiers  de  marchandises  du  dépetrtemieni  de  lu 
Loire-Inférieure. 

Du  i5  Décembre  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l*agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  lô  et  i6  de,  la  loi  du  i8  juillet  i866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  i866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marctiandises  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  le  procès- verbai  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Roaxj  Maisonueave  et  GuiUon  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  fâ^A.AUou,  Dillais  et  d'Eichial  pour  compléter  H  commission. 

Avons  décrété  et  décrétons  c^  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  préfiident  de  la  sectioi/de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  aa  minîsiàre  des 
finance»  ; 
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é 

MM.  EeuUjf,  inspecteur  générai  des  finanoe»;         '\    ^<^  «^  -''^J' 
Roux  (Jules) ,  ancien  président  du  tribunal  de  commtttiS'ife 

Nantes;  ,;,      '     ;' 

Matsonneuve,  avocat ,  à  Nantes  ;  ..  /  '  f .  \ 

Guillon  (Alfred),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 

de  Nantes;  ,,    t'.^^;^> 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris;  i      .    tiA 

DUlais,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municmal  dis  la^e 

de  Paris;  '..\'T 

d'Eichlal,  ancien  banquier,  à  Paris.  ''  ''  "^• 

2.  M.  Duver^iertA  nommé  président,  et  M.  L9Aeyri^,wc^\Mdit 
la  conmiission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  parle  plus' jeune  des 
membres  de  la  commission.    * 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tons  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  géûéral  do 
ministère  de  TagricultuFe,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricaltoref 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  chargé  de  Texécation  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Ia  Ministre  teerétairê  d'État  au  département  de  VÊgriaJient 
da  eammerce  et  des  tnmu»  pabUee, 

Signé  Arbuiid  Bfanc. 


N*  1 4,765.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  insUivLe  une  Commission  chargée  de^fisfr 
Vlnaemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  h 
Loiret 

Du  i3  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbboii 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  i6  de  la  loi  du  i8  juillet  i866; 

Vu  la  décision  du  ministre ^es  finances,  en  date  du  ao  septembre  i866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commii- 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises 
du  département  du  Ldirèt; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  Ja  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
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tement,  de  MM.  Bernier,  FeiUéire  et  Brelan,  comme  membres  de  ladite  oom- 

9|îsai9|U<nt!P>     ■•'  .-.   .      ^ 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 

noimnés,  de  MM.  Nogent  Saini-Lauretis ,  Berthier  et  Dillais  pour  compléter  la 

commission,  . 


i<    • 


Avons  pi^CR^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.ji^Tw  l^.,  La  commission  chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Loiret  sera  com- 
posée de  : 

^  '  MM,  Dîwergier,  président  de  la  sectioo  de  Tintérieiir,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labêyrie,  chef  de  Indivision  du  contentieux  au  ministère  des 
,1  finances;. 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
.     'Strnier,  notaire,  à  Orléans; 
F0i7/a(r«4  avocat  »  à  Orléans  ; 
.  Breton  (  Emile  )  «  n  égociant ,  k  Orléans  ; 
Nogent  Sdint-Laorens,  député  au  Corps  législatif; 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  comm^'ce 
de  Paris; 
Dillais,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Duver^ier  est  nommé  président,  et  M.  Ldbeyrie,  secrétaire  de 
la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conunission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmp^renr: 

«  Lt  Minittn  teerétairé  d'Ètnt  au  département,  de  CagricuUwrt, 

.^  .  du  evmm^reê  et  dêt  trmaax  puhUet, 

Signé  Aamand  Efaiic. 
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N*  14,766.  —  DicMST  iMPiniAL  7111  ïrisdttvnine  Commission  otèà^êe'Se ^Ket 

lOa  kd  JDktoiiifave  11866.1  *    m  mo^  iup  ,)'jiO'jb  îQje 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volotiie  naïioha^e,  xImpeudb 
DES  Français,  à  tous, présents. et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  d^,  ,p^tr^!  ^Mnistre  secrétaire  d*État  au  départemeat  de 
ragriçulture^du  commerce  et  des^^avaui^  pi^bLîp; 

Vu  les  artidiea  a 5  et -16  de^la  k»i>clu  j£  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision^d^i  ^iHP^^^  ^^-^^^^^^s*  ^^  ^^^^  du  30  septembre  1866. 
désignant  MM.  Ùavergier,  Labevrie  et  Bedlly  pour  faire  partie  de  la  comiius- 
sion  chargée  de  fixer  rindemniténà  payer  Hui  courtiers  de  marchandises  da 
département  du  Nord  ; 

V^  le^proçàs^yef^fal  fiaïW*a*a«*'lft  ijiéûgi^tipftxfiMtek,  f>ftpn<ïp  ménie.^-'^ 
parteniqat, de  MJ^X{a^oûvllarn^iat  Maurice vGonwsx^i  m^wfv^  ii^Hki^ 
commission;  ')\ 

Vu  ia  désignation  faite  à  r.^oupîintt^  purieftrjix  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Berthier,  Devinck  et  d'Eiehtal  pour  compléter  ia  commis- 

Avons  DicBÉTÉetDicRit'oks'ce-qiilsi.ft:'"-"'"  •"•'•■"'  "  "    .'-'•*«■ 

Art.  1".  La  commissio»  khargéedefinërrhideiiinité'à  payëtwaac  > 
courtiers  de  marcbandisespotirledépartemeiàt  du  Nord!  sera- domf- 
poséerde?''    •  "''    '■ /••"'•!'  ..m  rii  .  :..•.,.        1  ,,....■  .ij./ 

U^JOuyergler,  président  dJé  ia  sçcUpude  riutéjrie)àr»  4e  finiti^fr'; 
tien  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'ÉM;'  m!*..  »H[  *i  u  >A 
flÀbeyPie^,  chef  de  la  diAÛsiesi  diU  conieniieu!!  au  .nûiusIiàBa  éà 

Baiïly,  inspecteur  général  des  finances; 
'  ildmoit  [AVred],  banquier,  à  Duilkerquc; 
^ér/ia^d  (Fenri),  industriel,  à  Lille; 
ilfaarice  (JaZe;},  propriétaire <  à  Douai-;  .  ^  .  ,  .  ^  / 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
o  /tspœnt'de  la  Seine,  meimhre  dt  1»  cfaamfave  de  Jcomtmeidk 

de  Fa^is;'        ••:.■..'  '<      ^    -4'«i.iiin\-> 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commence  dn' 4^' 

partement  de  la  Seine  ; 
éEicKtal  "{Adplphk) ,  ancien  banquier,  à  Parls^.     '      »    •  1  •  ÎM/ 

2., M,.  Daverg^i^r  ^t  QQnimé  président,  et  M.  i^afr^ri^^  ,s(9qn^taire 
de  la  commission.  ,  .  . .  ,* 

3.  En  cas  d'absence  du.pré3ijdQzit  ou  du  secr^^irje»  il&^Qf^i'em- 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé»  le  second  par  1§  plUa  JQW>!3  des 
membres  de  la  commission,  .'  >     ,  .>.x> 

4.  Les  décisions  de  ia.  cQuanission.  $Qront  sjig^ées.p^^ytpiis  lea 
membres  prései^s.  et  4iép<^^  •eu  ;paip«tç  au  s^r^tani^  géo^Y^  du 
ministère  deTagriculture,  du  commerce  et  des  travau^ipfib^ïiics. 


n      ■    '    .'  Il/ 
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5.  Notre  ministre  secïétaire  d*État  au  département  de  fagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai*g:é  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Empereur  : 

Lt  Mimsîre  secrétaire  d'État  au  département  de  VagrieulUn, 
da  eçmmeree  et  du  travavae  ptbUce , 

Signé  Abmahd  Biflic. 


N*  14,767.  —  Dbqret  iMPénîAL  ^ui  institue  vné  Commission  chargée  de  fixer 
tlndemnité  à  payer  atue  Courtiers  de  marchandises  da  département  da  Bas- 
Rhin. 

Dq  i3  Décembre  1666. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  iâ66; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  da  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  iMbeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion .cbargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiei^s  de  marchandises  du 
département  du  Bas-Rhin  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  nième  dé- 
partement ,  de  MM.  Joseph  Simon ,  Ch.  Gràn  et  Maurice  Engelhard  comme 
membres  de  ladite  commission; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  parles  six  membres  ci-dessus  dénom- 
més, de  MM.  Allou,  Berthier  et  Dillais  pour  compléter  la  commission, 

Avons  degbété  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  La  commissioa  chargée  de  fixer  Tindonmité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Bas-Rhin  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruc- 
lion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 
Leheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances^ 
Bailfy,  inspecteur  général  des  finances; 
Simon  (Joseph),  négociant,  à  Strasbourg; 
Griin  [Charles),  négociant,  à  Strasbourg; 
*'       Engelhard  (Maurice),  avocat,  à  Strasbourg; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris; 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 


tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chamlffre  de  cemmeroe 

de  Paris; 
M.  Dillais,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergieresi  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  conimiission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dtt  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  18664 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Li  Minisire  secrétaire  d*Et<U  au  département  de  VagricwUmrt, 
•  da  commerce  et  des  traoaux  publies. 

Signé  Armami)  BiHic. 


N*  14,768.  —  DÉCBET  iMPÉBiAL  qvd  insittoe  une  Commitsion  chargée  de  fixer 
V Indemnité  à  payer  ajxx  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Seine. 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeasqb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecréftaîra  d^État  au  département  da 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Davergier,  Laheyrie  et  Bailîy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Seine; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Drouin,  Léon  Depinay  et  Boasse  comme  membres  de  ladita 
commission; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci«-dessu8  dé- 
nommés, de  MM.  Berihier,  Allou  et  Dillais  pour  compléter  la  comnub^n. 

Avons  DécaiTé  et  niGRÉTCHi s  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
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conrtuirs  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Sdne  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

JSailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Drouin,  négociant,  à  Paris; 

Depinay  (Léon),  négociant,  à  Paris; 

Rousse  (Edmond),  avocat,  à  Paris; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  coamierce 
*      de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impéride 
de  Paris; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nonmié  président ,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire  de 
la  commission.  « 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission.  " 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Sigûé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lt  Mvnittn  ttefiUùrt  d'itat  am  déptLrtemtni  de  VagrienUm, 
4a  commtrf  tl  du  travaux  fnJfUci, 

Signé  Abmaud  Biaic. 


N*  14,769.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ffui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em  perbub 
Tli's  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juiUet  1866  ; 
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Vu  la  décision  du  ministre  des  finances  ,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailty  pour  faire  partie  de  la  coub» 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandis!esd« 
/département  de  la  Seine- Inférieure  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dé|w- 
tement ,  de  MM.  Àncel ,  Cardiniw  et  Hartmann  comme  membres  de  laite 
commission  ; 

Vu  la  désignaticHa  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ct-dessus  dé- 
nonunés,  de  MM.  Ydlue,  DiUais  et  AUoa  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  tu 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Seine-Iaférieme 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérienr,  de  finsln»- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances; 
BaiUy,  inspiecteur  général  des  finances  ; 
Ancel  (Jules)  j  député  au  Coirps  législatif; 
Cardinnê,  courtier  honoraire,  ancien  adjoint  au  maire  de  h 

ville  de  Rouen  ; 
Hartmann,  négociant,  à  Rouen; 
Vaîsse,  président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation; 
Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  delà rilie 
*      de  Paris  ; 
AUou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériafe 

de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrélaire 
de  la  conmiission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sonlrttn* 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commissipn  seront  signées  par  toas  ^^ 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  dn 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricullof^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do  pré* 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEtfiperear  : 

U  Minitlrê  tecrétairt  d'État  aa,  déparUmml  éf  Vagrieallh' 
da  cùmnum  et  des  tramuuc  puMicif 

Signé  ARUàND  Bimr. 
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NVl4;i770TTr  f^écnjiT  jmp^xal  qui  institué  une  Commission  chargée  de  fixer 
'Jiàidii9wM,ii "/>Wgf  0^  CciUTtiers  de  marchandises  du  département  de  la 

Du  i5  Décembre  i866.  '       ' 

♦jKAPÇ^ÉOJKkfliftr  Ugf^tce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E«pbreur 
DRS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ôu^Ye^  rapport' de  notre  ministre  seerétenre  d*Éflat  ao* département  de 
l'agric^llûré  »  dit  commerce  et  des  travaux  pubitcs  \  .... 

Vu  les  articles  1 5  et  1 6  de  la  loi  du  ; 8 juillet  i866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  septembre  i866, 


jpar 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pouMe'iiièfiiodé|>Ar-r 
l89D9yW{i46#M*:  fiOfulWtp  M/Iftier  et  Chiy^t  comme  membres  de  ladite  com- 
mission;  *.    ■      •  ,  ^     •       »,  '  •      ^"  * 

.Vu  la  désiffnatîon  faîte  à  l'unanteité,  par  tcs'SilcVriettibresxtiJéhô&sus  dénom- 
més ,  déilM.'bévlnc'k,  Berihiet  et  Àllifa  pourcotnpIéterila.ooniHiisdion , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRihK)iiii^oe(qtBii6dlt::«-;  -,  rîi-  •  ...  ,    .,         ^  \ 

'•'jj  '    '    .•-',.    >  p.        •    .:*        ...»     . ,  •-,  i. 
'   AhTj  1**:  La  coton^^idtl'diargée  de  fixiîr  riadesmité  à  ps^er  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  ld6ia> Somme  sera 
composée  de  :  .  m..  ,f  .     •     i  ,    ,         • 

iMMi  Huifef^fier,  président  dft  ia  siçction  de  rintérienr,  de  Tinstruc- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État) 
<  VibaherfHe^y  oheÇ  de  la  division  du  contentieux  ai^  ministère  des 
finances; 


.  . ..     Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
'  Domilei  [Firminj^  négociant,  à  Amiens;  ' 


I  • 


I,,   ,  t   Piùiuier  [Alexandre),  négociant,  à  Amiens; 

.';       *  Chivot  [Charles],  négociant,  à  Amiens*  «     i 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  d6'cômtliero0dudé]M^r- 
j   ^         tement  de  la  Seine  ;  '  ' 

,. .    j  / .   Berthier,  ancien  président  du  tribunal  dé  comtoerce  dti  Uépar- 
:  .  tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
.,,.  ...»     ^e  Paris;  '    • 

..  ;  Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  c6Ur  impériale 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d-ahsence  du  président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par.  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  comâiission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Siçné  NAPOLÉON. 
ParTEmpereor: 

Le  Ministre  stcrUaire  d'État  au  départmunt  iel*a$rialb!i. 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armavd  Bteic. 


N^  14.771-  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  i/isUtue  une  Commission  chargée  defxff 
rindemnilé  à  payer  auœ  Courtiers  de  marchandises  da  département  as  Torii- 
ei'Garonne. 

Da  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperect 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricrdture ,  du  oommerce  et  des  trairaux  publics  ; 

Yu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  minisire  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  comnûy 
sien  chargée  de  fixer  l'indeimiité  à  payer  aux  courtiers  de  marduAdisesdu 
département  de  Tam-et-Garonne; 

•Va  le  procès-Yerbai  constatant  la  désignation  faite,  pour  Le  même  dé- 
partement, de  MM.  Teyssier,  Delapalme  et  de  Freycinet  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessas  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Devinck  et  d'Eichtal,  pour  compléter  la  comm»-'' 
sion. 

Avons  dégr£tb  et  DÉCRàtoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  commission  chargée  de  fixer  findemnité  àpayeraus 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Tam-et-Garonoe 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  i'instroc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Teyssier,  ancien  banquier,  membre  du  conseil  général  dade 
partement  de  Tarn-et-Garonne  ; 

Dnapalme,  publiciste; 

de  Freycinet»  ingénieur  des  mines  ;  . 

fierthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  do  dé- 
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partement  de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 
MM.  Devinck,  ancien  président  du  tribmal  de  conmierce  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; 
d'Eichud  [Ai.),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Dnvergier  est  nommé  président,  et  M.  Ldbeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conunission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  |u  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lé  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  VagricnHure , 
du  commerce  et  d9S  hwfaux  pahlies ,  \ 

Signé  Armand  Bèbic. 


N*  14,77a.  —  DÉCRET  iMPÉaiÂL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 

Vlndemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 

Vienne, 

Dn  i5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  lô  et  16  delà  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer llndemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du  ' 
département  de  la  Vienne  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Néret,  Tavernier  et  Masson  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou,  Berthier  et  Dillais  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A](t.  1**.  La  conoimission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 

65. 


—  840  — 

courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Vienne  sera 
composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  fintérieur,  de  TiDstnic- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 

fjobeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
,     finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Nérei  [Octave) ,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Châtellerault; 

Tavernier,  ancien  courtier  et  ancien  membre  de  la  chambre 
syndicale  des  courtiers  de  Paris; 

Masson,  avocat,  à  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 
•     Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Dîllais ,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire  de 
la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  dn 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d*étcU  eut  département  de  VagricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armand  Déhic. 


N*  14,773.  —  DÉCRET  iMPÂRiAL  qui  déclofe  applicables  aux  Pays  y  désignés 
les  dispositions  da  Traité  de  commerce  conclu,,  le  H  décembre  1866^  avec 
VAatriche. 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbue 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n'  1448,  —  $41  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre,  le 
^3  janvier  i86o^'\  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  13  octobre  ^'^  et 
i6  novembre  de  la  même  année  f*ï; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique ,  le  i*'  mai  iS&i  ^*)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse ,  le  a  août  i86a  ^'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie ,  le  17  janvier  i863  (')  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  1864 ^'h 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  i4  février  i865t"î; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4  mars  i865 ^'^ ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  1865^*®); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  i865  <^')  ; 

Vu  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  avec  TAutriche.,  le 
n  décembre  1866 1"), 

Avons  décrété  et  dégrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  11  dé- 
cembre 1866,  avec  TAutriche  sont  applicables  à  TAngletet^re,  à  la  Bel- 
gique, au  Zollverein,  à  Tltalie,  à  la  Suisse,  aux  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  aux  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème ,  Ham- 
bourg et  Lubeck,  au  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  aux 
Pays-Bas. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  conimerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i866. 

-    Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Miniitrt  tecréitâre  d*étal  an  dépariemenl  de  VagrUuUure . 
du  comaurct  €t  du  travaux  publia , 


'"  BuU.  778,n*74U. 
«»  Bull.  863.  «•8342. 


Signé  Armand  Béhtc. 

'"  Bull.  1253.  n»  12.786. 
'•'  Bull.  1275.  n*  j  3,028. 


'*»  Bull.  875.  n* 8436.  '«  Bull.  1293,  n*  1 3.265. 

'«  Bull.  933 .  n«^54.  "•»  Bull.  i3o2 ,  n- 13,353. 

w  Bull.  1285.  n*  i3,i22.  s        "*»  Bull.  1028,  n*  i3.6o5. 

'•'  Bull.  1174,  tf  11,938.  "■'  Bull.  1447, n**  14,741  et  14,742. 


—  842  — 

N*  1 4*774. — DjàcRMT  IMPERIAL  relatif  auûp  Marekandiiês  itorûfmB  «s  de  numa- 
facture  de  l'Autriche  reprises  dans  le  TraHé  concla,  le  ii  décembre  i8â$, 
entre  la  France  et  V Autriche,  importées  autrement  que  par  terre  on  par  nanires 
français  ou  sous  paoillon  autrichien, 

Da  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhpbhbub 
DES  Fraitçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  du  19  décembre  1866  (^\  portant  promulgation  des  traité» 
de  commerce  et  de  navigation  conclus,  le  1 1  décembre  1866,  entre  la  France 
et  TAutriche , 

Avons  décrété  et  DicRiroKS  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  Les  marchandises  d^brigine  on  de  manufacture  de  TAn- 
triche  reprises  dans  le  traité  concla,  le  11  décembre  i86€,  entre  ia 
France  et  l'Autriche,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  na- 
vires français  ou  sous  pavillon  autrichien,  seront  soumises  : 

i""  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée  on 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes; 

2**  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  a8  avril  i8à6, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  l'agiicod- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départem^it  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntîon 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétain  d'Etat  au  département  de  t'agrieultmrt, 
da  commerce  et  des  travaa»  publies, 

m 

Signé  Arm\nd  Béhig. 


N*  i4i775.  —  DÉCRET  iMPÉBTAL  relatif  à  l'importation  des  Tissas  de  l'Autriche 

taxés  à  la  valeur.  ^ 

Du  ig  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Il) 


BuU.  1AÂ7,  n**  ih.'jhi  et  i4,7&2. 


B.  n*  i448.  —  SM  — 

Sur  le  rapport  de  Botre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l^Angleterre ,  le  ^3  janvier  1860  ^^\ 
et  les  conventions  complémentaires  des  12  octobre  ^*^  et  16  novembre  de  la 
même  année  ^'ï; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  ,  le  1*'  mai  1861^^)  ; 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Prusse ,  le  a  août  1862  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i863  ^•^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  3o  juin  1864  ^'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  i4  février  i865^*^  ; 

Vu  ie  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4  mars  186Ô  ^^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865 1*®>  ; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEspagne ,  le 
18  juin  1866  t^»); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  i865  «'*)  ; 

Vu  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus ,  le  1 1  décembre 
i866t»»>,avecrAutriche; 

Vu  nos  décrets  de»  9  septembre <**^  »  i4  décembre  1861  (article  a)^"^ 
8  janvier t*^,  16  février <*'^  23  novembre  1862 ^"\  i5  avril ^*^^  16  juillet 
i863t")  et  20  janvier  1864^^,  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  l'importation  des  tissus  anglais,  belges  et  italiens , 

AVONb  DÊCKÉTB  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1",  Les  dispyosi tiens  des  décrets  susvisés  sont  applicables 
aujL  tissus  de  TAutriche  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Fagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  cbargés,  ehacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagricultare , 
du  commerce  et  des travaax  publics, 

Sigaé  Armand  Bèhig. 

•"  Bull.  778,  n*7Aià.  "»'  Bail.  i3a8,  n"  i3.6o5. 

'■•  Bull.  863,  n*  8342.  »^'  Bull.  1447.  n"  a.741  et  14,742. 

»>  Bull.  875,  !!•  8436.    r  "*'  Bull.  964,  n*  gSûÔ. 

'*»  Bull .  933.  !!•  9054.  '"'  Bull.  984 ,  n"  9749. 

"'  Bull.  1285,  n'  i3,i22.  '•'  Bull.  993.  n*  9831. 

w  Bull.  1174,  n*  1 1,938.  •*"  Bull.  1000,  n'  9953. 

'^  ^  "       ^'^      '         "'^  '"'  Bull.  107 un"  10,744. 

*"'  Bull.  iJo4,  n*  11,101. 


•'^  Bull.  1253^*  13,786. 
î«  Bull.  i275rn'  i3,o»8. 

(M     ¥>-.ll        O        _o    _  O    _r»C- 


a^u...     m.»f\»f    »■       xvr,vravr.  AJUmi.    «  J  \#(|  ,    IX      11, AVI. 

»•'  Bull.  1293,  n"  i3,265.  '"<'»  Bull.  n35,  n'  11,494. 

'^•»  Bull.  i3o2,  n*  1 3,353.  ""  Bull.  1176.  n'  11,984. 
'"»  Bull.  i326,n' 13,589. 


—  844  — 

N*  14,776.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  décrets  des  i*^  octêhre,  ik  dé- 
cembre i86i  et  20  juillet  1862 ,  relatifs  à  l'importation  des  Marchandises 
d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées,  sont  applicables  aum  Marchandises 
et  Produits  similaires  d'origine  autrichienne. 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloalé  nationale,  Empbreob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  33  jan- 
vier 1860 (^\  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre^*)  et  16  no- 
vembre ^'î  de  la  même  année  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i*'  mai  1861  ^^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse ,  le  a  août  1862  <*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863  <•>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  5o  juin  1864  ^'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  i4  février  i865  f"î; 

Vu  le  traité  de  conmierce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865  (*); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865  ^^^^  ; 

,    Vu  la  convention  de  concunerce  conclue  entre  la  France  et  TEspagne ,  le 
i8juinï865t»»î; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  i865  <")  ; 

Vu  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  avec  rAatnche,le 
11  décembre  1866  ^">; 

Vu  nos  décrets  des  i*'  octobre  ^**>  et  i4  décembre  1861  (article  i*')<»*J  et 
20  îuillet  186a  <'®\  <]ui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  ap^i- 
cables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énn- 
mérées , 

Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sent  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  autrichienne. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricoltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

w  Bull.  778,  n»  74a.  *•'  Bull.  1293,  n*  i3.a65. 

'«  Bull.  063,  n'834a.  "•'  Bull.  i3oa.  n*  i3,353. 

*^  Bull.  875,  ii»8436.  »"  Bull.  1326.  n»  i3,58q. 

••»  Bull.  933,  n*  9054.  "■'  Bull.  i328,  n*  i3.6o5. 

•»'  Bull.  1285,  n'  i3,i22.  »»'  Bull.  UA7.  n"  ihffii  et  U.7à2. 

'«  Bull.  1 1 74 ,  n"  1 1 ,938.  »"  Bull.  966 ,  n*  9538. 

•'»  Bull.  1253,  n*  12,786.  "«  Bull.  984,  n*  9749. 

**'  Bull.  1275,  n*  13.028.  "•»  Bull.  1044.  n*  io.5i5. 


B.  n'  i448.  —  846  — 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Minùtr€  teêrétaire  dPEUU  aa  département  de  Cajrieullurt 
•  du.  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armard  Bêhic. 


N^  14,777.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  occorde  à  la  ville  d'Amiens  un  Entrepôt 
réel  pour  les  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  février  i83a  ; 
Vu  la  loi  du  20  juin  i835, 

Avons  DÉCRirié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  d'Amiens  (Somme)  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  notamment  par  l'article  10  de 
la  loi  du  27  février  i832. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricullure, 
du  conmiercè  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

Le  Ministre  secrétaire  d'ÉteU  au  département  de  Vagricullure , 
da  cammerei  et  des  travaux  pabHcs , 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  14,778.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  9  delà  loi  du  i8  juillet  1866 ,  sur  les  Courtiers  de 
marchandises. 

9  Dn  3  a  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  846  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeat  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur*  les  courtiers  de  marchaii> 
dises ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■  Art.  9.  Dans  chaque  ville  où  il  existe  une  bourse  de  commerce,  le  cours 
c  des  marchandises  sera  constaté  par  les  courtiers  inscrits ,  réunis ,  s*îl  y  a 
I  lieu ,  à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la 
«  place ,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  un  règlement  d^administration 
c  publique  ;  > 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  déchi&té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  villes  où  il  existe  une  liste  de  courtiers  de  mar- 
chandises dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  le  cours  des  mar- 
chandises est  constaté  par  les  courtiers  inscrits  sur  ladite  liste. 

2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  courtiers  inscrits  ne  représente- 
raient pas  suffisamment  tous  les  genres  de  commerce  ou  d'opérations 
qui  se  pratiquent  sur  la  place,  la  chambre  de  commerce,  après  avis 
de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits,  peikt  décider  qu'on 
certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la  place 
se  réuniront  aux  courtiers  inscrits  pour  concourir  avec  eux  à  la  cods> 
tatation  du  cours  des  marchandises.  £lle  fixe,  çu  ce  cas,  le  nombre 
de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la  place  qui  feront 
partie  de  la  réunion  chargée  de  constater  le  cours,  et  les  désigne. 

3.  Il  est  procédé  chaque  année  à  Texécution  du  précédent  artjcie. 
Les  courtiers  non  inscrits  et  les  négociants  de  la  place,  désignés 

conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  ne  peuvent  faire 
partie  que  pendant  une  année  de  la  réunion  chargée  de  constater 
le  cours  des  marchandises.  Ils  peuvent  être  désignés  de  nouveau 
après  un  intervalle  d*une  année. 

4.  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  un  des  courtiers  non  inscrits  ei 
des  négociants  de  la  place  désignés  pour  procéder,  avec  les  courtiers 
inscrits,  à  la  constatation  du  cours,  vient  à  décéder,  à  donner  sa  dé- 
mission  ou  n'assiste  pas  à  trois  réunions  successives  sans  s'être  fait 
excuser,  il  en  est  donné  immédiatement  avis  à  la  chambre  de  com- 
merce, qui  procède  à  une  nouvelle  désignation. 

5.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  inscrits ,  le  cours 
des  marchandises  est  constaté  par  des  courtiers  et  des  négociants  de 
la  place ,  désignés  chaque  année  par  la  chambre  de  commerce. 

Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  3  et  l'article  à  sont  applicables 
au  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède.      «^ 

6.  La  chambre  de  commerce  détermine  les  marchandises  dont  le 
cours  doit  être  constaté,  ainsi  que  les  jours  et  les  heures  où  la  cons- 
tatation doit  avoir  lieu.  , 

7.  La  constatation  du  cours  est  faite,  pour  chaque  spécialité  de 
marchandises,  par  les  membres  de  la  réunion  qui  la  représentent^ 
réunis  en  section.  Le  tableau  des  membres  qui  ccnaposent  chaque 
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sectioD  est  arrêté  tous  les  ans  par  ]a  chambre  de  commerce,  sar  la 
proposition  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits. 

La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  déci- 
der que  la  constatation  du  cours  sera  faite  par  la  réunion  générale 
sans  division  par  spécialité. 

8.  La  présidence  de  la  réunion  générale  des  membres  chargés  de 
constater  le  cours  des  vmarcbandises  appartient  au  président  de  la 
chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits. 

S*il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le  président  de  la  réunion  gé- 
nérale est  désigné  chaque  année  par  la  chambre  de  conmierce. 

Le  président  de  la  réunion  générale  désigne  celui  qui  le  remplace 
en  cas  d'absence. 

9.  Lorsque  la  réunion  se  divise  par  sections ,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  i"  de  l'article  7,  le  président  de  la  réu- 
nion générale  préside  la  section  dont  il  fait  partie  et  désigne  les  pré- 
sidents des  autres  sections. 

10.  Les  décisions  sont  prises,  dans  les  réunions  générales  ainsi 
que  dans  les  réunions  de  sections,  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

£n  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante* 

11.  Les  mesures  d'exécution  que  pourrait  exiger  Tapplicatioil  des 
règles  ci- dessus  prescrites  seront  prises  par  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  de  commerce,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits* 

12.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  service  de  la  constatation  du 
cours  des  marchandises  soit  établie  sur  les  bases  ci-dessus  détermi- 
nées, il  sera  pourvu  à  ce  service  par  les  courtiers  de  marchandises 
actuellement  en  exercice  et  suivant  le  mode  en  usage. 

1 3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié,  dans  les 
villes  où  il  existe  une  bourse  de  commerce,  de  la  manière  indiquée 
par  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1817  ^'\  pour  être  exécuté  à  par- 
tir du  1"  janvier  1867. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Bmperear  : 

L$  Miiûslre  stcritain  d'Etat  ca  déparienunt  dt  Cagrienltare, 
da  commerce  et  des  travaux  putlict , 

Signé  AftMAHD  BiHic. 


N*  14,779.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  { contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  commune  de  Chens-Gusy ,  canton  et  arrondissement  de 
Thonon,  département  de  la  Haute-Savoie ,  prendra ,  a  l'avenir,  le  nom  de 
Chens.  [Gompiègne,  28  Novembre  1866,) 


w 


vn*  série,  Bail.  i5&,  n*  1622. 


-  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  miniâfrederagricullare, 
erce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  £st  approuvé  le  projet ,  présenté  par  l'in^nieur  en  chef  du  service  mu- 
Dicipal  de  In  ville  de  Paris ,  des  travaux  à  faire  pour  dériver  et  amener  ik 
Pari»  les  eaux  des  sources  que  cette  ville  possède  dans  la  vallée  de  la  Vanne. 

3°  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i"  sont  déclarés  d'utilité  publitfae. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  bâtiments 
et  des  terrains  nëce^sairesà  l'exécution  desdits  travaux,  en  se con formant 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés,  même  en  ce  qui  concerne 
la  dérivation  même  des  eaux. 

3*  Les  expropriations  nécessitées  par  l'exécution  des  travaux  susénoncés 
devront  avoir  lieu  dans  un  délai  de  cmq  ans,  à  dater  de  la  pramalgatioa  do 
présent  décret.  (Parii,  i9  Décemiyre  1866.) 


CertiSé  conromie  : 
Paris,  le  27  '  Décembre  il 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrélaire  d'Étal 
au  déparlement  de  la  Justice  el  des  Callts, 


if.isi:  iMPËniAiJ.. 
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h^  14,781.^^  DÉcjmT  îMPÉKiâL  portant  Bèglem$nt  ^âdminiêltutHéÀ  pUbiUfÙi 
pour  VexécuJtion  deia.loidu  ii  jaillet  dS6S,  relatheà  i!i]fimùrtigtgnÊait. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iMitàonatet  £éhebbi>r 
DES  Français,  à  tocu  présents  et  à  venir,  salut.      .  \ 

Sur  ie  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 

finances;  .•'  ^•»^"*''       '  :'•'      /    " 

Vu  la  loi  du  28  avril  1 816 ;  *  '' 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1866,  relittivê  à  l'amortissement V    >    ■•        - 

Vu  i^artide  17  de  ia  loi  de  finances  du  18  du  même  mois  <  qui  fixe,  en  t^ 

cette  et  en  dépense ,  le  budget  de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  pduii 

Vcxercice  1867 ;  •  •  ',     "m't  ••  .    .    . 

Vu  i'ayis  de  la  commi38;ion  de  sur^'eillance  des  caisses- >d*i^oxtisS(BiiieJ9i 

et  des  dépôts  et  consignations,  instituée  près  desdites  caisses  paria; /if i  du 

a8  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  i85a^')  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu/ 

Avons  décrété  et  .DiCRÉtONS  ce  qui  suit  : 

■  *       *      * 

Art.  1".  Le  diI^ecteu^  général*  de  la  caisse  d'amortissement  pré- 
pare, chaque  année,  le  projet  de  budget  de  Tamortissement  et, 
après  ravoir  soumis  à  la  commission  de  surveillance,  le  transmet  à 
notre  ministre  des  finances. 

2.  Le  département  des  finances  reste  chargé  de  l'administration 
et  de  la  perception  des  revenus,  publics  affectés  à  ramortissemënt  \ 
ainsi  que  de  la  liquidation,  de  Tordonnancement  et  du  payement' des 
dépenses  de  TÉtat  mises  à  la  charge  dudit  amortis8vamenft«  .    . 

5.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  font,  dans  les  écritUFea  de  radmi-< 
nistration  centrale  des  finances  y  l'objet  d'un,  con^pte  spéciali  Les 
justifications  de  dépenses  sont  produites  directement  à  lai  ceur  dësr 
comptes  par  le  caissier  payeur  central  du  trésor,  chargé  de  ïes  cen- 
traliser. Celles  qui  concernent  les  recettes  contjini](ent  d'êti;è  pîroduitesi 
à  la  cour  par  les  comptables  dû  tréj^or  quiles  effectuent.  Ces  rçc^tte^ 

1')  z*fléric,Bu{i.5i2,n'3885. 
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&uSl*éeiiti SCSes  au  rompfe  spëcnfl  9e  Taôàrôifimnijent^par'?^^ 
responsable  des  virements  de  comptes. 

4.  La  caisse  d'amortissement  reçoit  memuellemfint^  4v  niinistère 
des  finances  i}i|  {tit.4étai<té  des  rec|^9  et  çis  dép^oa^  {entralisées 
dans  le  compte  spécial  ci-dessus. 

5.  Les  fonds  nécessaires  aux  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment lui  sont  avancés  par  la  tféfot  pàUic 

6.  L'ordonnancement  des  dépenses  payées  directement  par  la 
caisse  d'amortissement  est  délégué  par  notre  ministre  des  finances 
au  directeur  général  de  ladite  caisse. 

La  caisse  d'amortissement  est  chargée  de  l'encaissement  des  béoé- 
fioes  de  bioaisde  des  dépôts  et  consignalioo»;  «Uc  est  également  €ila^ 
gée  de»N«ohats  de  rentes  et  de  l'enoasssetnent  dess  arrérages  de  rentes 
rachetées. 

Le  caissier  de  la  caisse  d'amoHissenjent  justifie  de  c^s  opérations 
directement  devant  la  cour  des  comptes,  suivant  les  formes  de  la 
oompUèlité  publique. 

7.  Le  résumé  des  opéetttioDs  conœmaDt  ie  tenrice  -dft  la  cdsie 
d^amortissement  est  placé,  chiiqu^  mois,  sous  les  y^ux  deiacûoi- 
mission  de  surveillance. 

8.  Le  directeur  général  dresse,  chaque  auaée.  Le  compte  ftoifi- 
soire  et  le  compte  définitif  dM  budget  ■pécial  de  ramerUssemcnt  U 
les  soumet  à  lax)ommimon  de  surveiUanee  «t  les  ttonsniet  à  notre 
]iitBisÉre<des  finaiiOes« 

Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Knancesest 
chvrg^'dè  i^etëcutk)!!  du  présMt  détret ,  qui  wta  inséré  an  Bitlièiin 

des  lois. 

■       .        ■  <i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  iS6& 

^gaé  HAFOLÉÛII. 
Par  rBmperenr  : 

"  >  ^igKéAcuiLvA'ftkiVb. 


fi"^  êtk.fB^'^^ààtaatra  wrànuLh  (  soaliMigsré  fPttr4e  flaàii$tre«d)&  fogrîMlture , 
.   du  ^Bini/ar^el  des  travaux  pufalMft)portarit<ve'qai9mi;: 

i""  Sont  déci^i^^tMité tmliKque  fcs  Mtaux'dti;  rediftcM^ou  âe  là  roatf 
départementale''  dé  la  Beitie  n*  ê^ ,  dans  ta  traverse  d'Itry,  suiYaiA  ia  direc- 
i't^a  géBérale  inâ^^e  par  lesligMs  ABCFGHNO  d'tm  plan  qoi  ttM^ 
annexé  a^  l^féséntidéicret 

a*  L'aduuiMStraMoH  est.  autorisée  à  fai^^  Iracquisi^kifei  des  Uroains  fetbàt^ 
ment^  nécessi^ires  à  T^xécution  de  cette  rectification^  en  se  cojsformaBtau^ 
dispositions  àcs  titres  II  et  suivant^  de  la  loi  du  S  mal  x84i,  sur  Texprcypria- 
tiotï  pour  càtise  d'utilité  publique.  [Èiarrilz,  8  Octobre  ÎÈSô,) 
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Ht  i&,79$.  -^  DÉcMft  vmpi&RiAX.  (x3otitre-s^iiépar  le  mitdstre  de  l*agricHlttire , 
du  commerce  et  des  travaux  pubKcs)  jMyrtifit  ce^qtri  -iuit  : 

1**  Le  syndicat  or)gaabé|Mir  arrêté  préfectoral  du  .12  avril  a  853 ,  pour  assu- 
rer le  curage  de  la  rivière  de  TOsme,  ett  autorisé  à  curer,  reotiiier  et  élar- 
Î^ir  ladite  rivière  dans  la  partie  comprise  entre  la  limite  du  département  de 
Il  Chareal9^1eiii9uliQ'da  Gouges ,  sui;  une  .longueur  de  quatone  ^le  huit 
cents  mètres.    . 

d""  Çes^Uiavaiuixle  curage,  de  rectification  et  d'éUuyiweaienl  sont  déclarée 
d^ufilité  publique;  les  ex|HropnatioAs  nécessaires Bercmt  .poursuivies,  s'il  y 
a  lieu,  conformément  aux  lois  des  ai  mai  i856  et  ai  juin  186Ô.  [Biarritz, 
15  Octobre  1866.) 


N*  14*784-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-siguépar  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'association  svndicale  instituée  par  arrêté  préfectoral  du  18  août 
i856,  pour  assurer  le  curage  de  la  rivière  de  la  Tardoire,  est  autorisée  a 
rectifier  le  lit  de  cette  riviâe  dans  la  partie  comprise  entre  le  moulin  de  la 
Ramisse  jusqu'à  celui  de  Chez-Merlet,  dans  la  traversée  de  la  commune  de 
Rivière  (  Charente  L 

a*  Ces  travaux  ae  rectification  sont  déclarés  d*utiiité  publique;  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  sera ,  au  besoin ,  poursuivie  conformément 
aux  lois  des  ai  mai  i836  et  ai  juin  i865.  [Biarritz,  15  Octobre  1866.) 


iN*  14*785.  — OÉGRBT  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  mimstre  de  l'agricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne 
de  Gorbeil  àMontargis,  de  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  à 
divers,  sises  au  territoire  des  communes  de  Pithiviers-la-Ville,  Marsain- 
villiers  ,  Bondaroy,  Estouy,  Ramoulu,  Manchecourt  et  Goudray  (Loiret], 
lesdites  parcelles  désignées  sur  un  .plan  parcellaire  et  un  état  indicatif  qui 
resteront  annexésAairéaeat décret.  [Biuritz»  15  Octobre  1866,) 


N*  14,786. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  La  route  impériale  n*  1 18,  d'Albi  en  Espagne,  actuellement  à  l'état  de 
lacune  dans  le  dénartement  de  l'Aude ,  ei^pruntera ,  de  Quilian  au  rec  d'Aliès , 
la  route  impériale  n^  117  rectifiée.  Du  rec  d'Allés  à  la  forge  de  Puyvaiador 
^PYrénées-Orientûles  ) ,  la  route  n*  1 18  sera  construite  par  la  vallée  de  VAude , 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  l'extrait  de 
carte,  en  date  des  aa-aS  juin  1866,  annexé  au  présent  décret. 

La  disposition  du  décret  du  16  décembre  1811  ^'^  d'après  laquelle  celte 
route  devait  passer  à  Loustalnau,  Rodome  (Aude)  et  l'enclave  de  Quérigut 
(Ariége)  est  et  demeure  rapportée." 

La  partie  de  la  route  impériale  n"*  118  abandonnée  entre  la  Croix  de  Si- 

<"  IV'  série .  Bail.  4 18 ,  n*  j%àà. 
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mon  et  Loustalnau  sers  incorporée  à  ia  route  départemeottle  de  l'indt 
n*  33 ,  de  Quillan  à  Luienac  par  Belcaire. 

a*  La  dépense  d'établissement  de  la  route  impériale  n'  ii8  suivant  le  d(_ 
veau  tracé ,  évaluée  i  un  million  de  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  aiTcctà 
•ux  lacunes  des  /ouïes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  dti  DiioM- 
tère  dea  travaux  publics, 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  «t  blï- 
menls  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  portion  de  route,  en  se  confornut 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  ae  la  loi  du  3  mai  i8ji,  sur  l'eifn- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique.  [Biarrilz,  15  Octobre  lê6f.) 


CCTtiGé  conforme  : 

Caris,  le  aS  '  Décembre  i806, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  ifinùlre  Secrélain  i^SUl 
au  département  de  la  Justice  et  iet  Odlo, 


àl»til«MiteniBprii« 


iHpntHEiiiB  iNptiiiitLB.  —  s8  Décembre  i866. 
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N*  14*787.  —  DÈCRBT  iMPÀBiAL  porlani  lièglemenl  d'administration  publique 
pour  Vexécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  i8  juillet  1866,  sur  les  Courtiers 
de  marchandises. 

Da  22  Déoembi*e  1866. 

NAPOLLO^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Ltal  au)L  départements  des 
finances  et  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  de  maix;han- 
dises,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Art.  a.  Il  pourra  être  di*cssé  par  le  tribunal  de  commerce  une  liste  des 
4  courtiers  de  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  à  y  être  ins- 
«  crits. 

«Nui  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste  s'il  ne  justiûe  :  1* ; 

«  a"* ;  5**  de  Tacquittcment  d*un  droit  d'inscription  une  fois  payé  au 

«trésor.  Ce  droit  d'inscription,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs, 
«sera  fixé,  pour  chaque  place,  en  raison  de  son  importance  commerciale, 
«par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publiaue, 
«et  cessera  d'être  exigé  à  Tépoque  où  sera  amortie  Tavancc  du  trésor,  dont 
«  il  sera  parlé  a  TarticTe  17 ;  > 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décubté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


ART.  I*'.  Le  droit  d*inscription  à  payer  par  les  courtiers  de  mar- 
chandises inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal  de  commerce, 
en  exécution  de  Tartftle  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  est  fixé  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret,  pour  les  différentes 
places  de  commerce  dans  lesquelles  il  existait  des  offices  de  courtiers 
de  marchandises  supprimés  par  ladite  loi. 
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Pour  ics  autres  places,  le  droit  cl*înscrfpfîon  sera  ultérieurement 
fixe,  sur  la  demande  du  tribunal  de  commerce,  après  a\is  de  ia 
chambre  de  commerce  et  du  prcfet. 


sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Droit  ditucripiùm.  mrkêÊt 

1'*  CLA88I. 

Broit  de  S,ooo  franM. 

a*  CLA8».                              • 

Droit  de  a,5oo  fraBCS. 

^ 

â*  CLAa«B. 

Droit  de  a,oor»  tamtL 

Bordeaux  (Gifonde). 

Le  Havre  (beinc-lorérieure). 

Lyon  (Hliône). 

Marseille  (Bouchcs-du-Rlidoc). 

Paris  (Seine). 

Lille  (Nord). 
Mulhouse  (Haut-nhin}. 
Nootes  (Loire-Infôrîeure). 
Reims  (Marne), 
noucn  (Soine-Inrérieurc). 
Saint-Éliennc  (Loire). 

m 

Amiens  (Somme;. 

Béziers  (  HéraiiK  ). 

Boulogne  (Pas-de-Calais;. 

Caeu  (Calvados). 

Cette  (Hérault). 

Dieppe  (  Sei  ne-l  n  féricare , . 

Dunkcrque  (  Nord). 

La  r.ochellc  (  Charait<slD«risaftj 

Saint  Malo  (lllc-et*VîUiQe> 

N*  14,788.  —  DécnBT  IMPÉRIAL  (contre- signé  par  le  garde  des  sceaux.,  mi- 
nisire  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i"*  L*ordonnance  du  19  janvier  1820,  qui  assigne  six  offices  d*dvoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Chàlons-sur-Marne  (Marne),  est  modifiée 
en  ce  btns  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2"  Le  décret  du  y  octobre  i863,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mulhouse  (Haut-Rhin) .  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

5'  Le  décret  du  8  juin  i865,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  PontrÉvéque  (Calvados),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

4*"  Le  décret  du  là  décembre  186Ô,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  prenûère  instance  d'Âuxcrre  (Yonne),  est  modîQé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf.  {Compiègne,  5  Déctmhre  Î866,  ) 
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Fnil  au  palais  des  Tuileries,  ie  22  Décembre  186G. 


Le  Mini.ftre  secrétaire  d'Elal  au  d'fHxrlemtnl 
dtsJimaïKês, 

Signé  ÂcniLLC  Fooi.d. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rFiOipcrciir  ; 

U  Jf/oijlra  secrJlairc  d*Éial  au  dipartianent 
de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Si^né  Aiui\ND  Bbhic. 


9  courtiers  de  marchandises. 

h*  CI.AS»I. 

DroU  cl«  1 ,5oo  francs. 

5*  CLASSI. 

Droit  d«  1,000  francs. 

jbbe ville  (Somme). 

iras  (Pas-de-Calais). 

kest  (Finistère). 

termont-Ferrand  (Pny-dc-Dome). 

blmar  (Haut-Rhin). 

ouai(Nord). 

^ofleur  (Calvados). 

Ibonrne  (Gironde). 

anel  (Hérault). 

leU(Mosellâ). 

kMitauban  (Tara-et-Garonne\ 

loriaix  (Finistère). 

tt^bonnc  (Aude). 

Ice  (Alpes-Maritimes). 

iknes(Gard). 

Méans  (Loiret). 

taiénas  (  Hérault  ). 

lint  Brieuc  (  Cétes-du-Nord  ) . 

lint-Servau  (I Ile-et-Vilaine). 

trasbourg  (  Bas-Rhiu). 

oolon  (Var). 

sors  (Indre-et-Loire). 

dendeones  (Nord). 

Agen  (Lot-et-Garonne). 
Aigues-Mortes  (Gard). 
A'x  (Bouches-duRhône;. 
Ajaccio  (Corse).. 
Angci-s  (Maine-et-Loire-. 
Auch  (Gers). 
Aurillac  (Cantal). 
Barfiac  (Gironde). 
Bas» lia  (Corse). 
Ba}  onue  (  Basses- Pyrénées  ] . 
Bel  ««^crac  (  Dordognc } .  ' 
BlavG  (Gironde). 
CaiboD^Blanc  (Gironde;. 
Carcasfonnc  (Aude). 
Chàlelleranlt  (Vienne;. 
Cherbourg  (  Manche } . 
Fécam  p  (  Sei  n  e-1  n  férieure  ) . 
G  rc  II  ville  (Manche). 
Grasse  (Alpes-MDrilimes). 
G ra vélines  (Nord). 
Ha r fleur  (  Sei ne-ln férieure }. 
Lamarque  (Gironde). 
Landernean  (Finistère). 
Langoiran  (Gironde). 

• 
Langon  (Gironde). 
La  Nouvelle  (Aude). 
Le  Tri'porl  (Scinc-lnféricure). 
Luçon  (Vendée). 
Mâcon  (Saônc-el-Loire). 
Marans  (Charente-Inférieure). 
Millau  (Avtyron'. 
Mirande  (Gers. 
Niort  ( Deax-Sèvns ;. 
Pauillac  (Gironde). 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Poitiers  (Vienne). 
Port-de-Bouc  (  Bouches-du-Rhdnc).. 
Rochefort  (Charente-Inférieure). 
Rodez  (  AveyroT»). 
Sainle-Foy  (Gironde). 
Saint-Jean-d'Angély  (Chaiente-In- 

férleure). 
Sainl-Macaire  (Gironde). 
SaintOmer  ( Pas-de-Calais }. 
Saint- Valéry  (Somme). 
Saint- Vaast-Ia-Hougue  (Manche). 
Saumur  (Maine-et-Loire). 
Trouvillc  (Calvados). 

N*  14.789.  -^  DÉCRtT  1.A1PÊRIAL  (coiUre-signé  par  lo  gnrdc  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  ji^sUce  et  des  pultes)  portant  ce  qui  &uit  : 

i"  Le  décret  du  a6  mai  i866,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cusset  (Allier),  est  modiGé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  ^  ize. 

a*  Le  décret  du  9  juin  1860,  qui  assigne  vingt  offices  d*huissier  au  tribu- 
nal de  première  instam  -  de  Bernay  (Eure),  est  modiûé  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix  jeuf. 

5*"  Le  décret  du  a6  avt  il  186a ,  qui  assigne  quinze  offices  d*huTssier  au  tri- 
bunal de  première  insinnce  de  Montargis  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

4"  Le  décret  du  20  décembre  186a,  qui  ^assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Marvejois  (Lozère) ,  est  modiûé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

Ô**  Le  décret  du  a3  décembre  i865,  qui  assigne  dix-huit  offices  d*huissier 


—  856  — 
■u  tribunal  de.  première  insUncc  de  Bellac  (Haate- Vienne),  est  modifié  «a 
c«  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  (Compiigne ,  13  Décembre  ISiS.) 


<l*  14,790.  —  DÉCRr.T  lUPÉKUL  (contre-signd  par  le  Rurdc  des  sceaux,  ni- 
niaire  de  la  justice  et  ^des  cultes)  portant  que  l'ordonnance  du  19  mm 
1830,  qui  assigne  vingt-six  ofiîccs  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nimes  (Gard),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  ré- 
duit k  vingt-qunlri'.  {Paru,  19  Décembre  1866.) 


y  i4,79i-  —  Dëchlt  iMPÉiiiAL  (conire-kigné  par  le  tuinistre  d'Étal}qui 
nomme  conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire  M.  Joliboû,  préfet  de  la  M- 
voie.  (/'(ir(>,  22  Pécmbre  1866.) 


Cci  liïié  coorormc  : 
Paris,  le  'ii  '  Décembre  i8( 


I.e  Gai  do  dti  Steaa.r ,  Vinittre  Secrétaire  à' Ei^ 
an  it^ptit  Ifmrnl  de  la  Jiulict  tl  da  Cidlcs, 


ispMilc,  n-i  r-h*i  I.1  [ilr«Ii>iirt  ikj  [V>>)rt  do  'Iiipnrlfnn;nlï. 


.  ;>  la  '-^Uf  <!e  rimpHotnc 


iwrnniBiiiii  mrlniaR.  —  3t  D,^ei>mbrc  1S6C. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1451. 


N*  i4«793. —  DicMET  IMPÉRIAL  qvd  ouvre  un  Crédit  sar  V exercice  1866,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  5  Décembre  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrxur 
DBS  Françjlis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  îde  Texercice  i866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  i  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtatu  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texerciçe  i866; 

Vu  notre  décret  du  i  o  novembre  1 856  t*ï  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  i86i  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  aQ  novembre  i866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégiu^tb  et  dAgbbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  Texercice  i866  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ^  un 
crédit  de  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  quatre-vingt-dix-sept 
francs  quatre-vingt-deux  centimes  (698,097' 82*). 

Cette  somme  de  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (698,097'  82*)  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir  : 

***  BoU.  i945,  n'  i5,758.  ">  Bull,  kko,  n*  Ai  10. 

ir  Série.  6S 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  xti.        Bnfiredea  des  ëufaiisBonenli  thermaux  apfarttnant 

à  rÉtat 27,500' oo* 

XX.         RoutesetpontB.  (Travaux  ordinaires.].  36,41378 

XXI.        Navigation   intérieure.    —    Rivières. 

(Travaux  ordinarei. )«.  4  •••«'•••  •  56,o38  o5 

XXII.       Navigation    intérieure.   —   Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 6,65a  88 

xxiu.     Ports  maritimes»  phares  et  fanaux-CTra- 

vaux  ordinaires.) 3»5oo  00 

xxiT.      Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement ,  de  § 

enrage  et  de  drainage i,552  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire..     1  ao,255  71       1 30,s55'  71' 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  u.          Lacunes  des  routes  impériales 4,5oo'  00* 

VIII.        Amélioration  de  rivières i5,4oo  00 

X.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 33 1. 335  01 

XI.  Travaux  d'amélioration  agricole 4. 166  67 

xni  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 217.540  43 

XIV.        Établissement  de  grandes  lignes  de 

diemins  de  fer 3,000  00 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..    573,84311       573,843  11 


âOMm  égale  au  montant  du  crédit 693,097  8a 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressourœs  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonda  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricuitare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  5  Décembre  1866. 


Lt  Ministre  secrélaire  d'Etat  aa  dipartsment 
dtsfinemees. 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

1  i  être  «•crctaire  ^état  au  départ9mnt 
u€  ûfricuowr9f  du  coMMcrcf  et  cbf  1 

Signé  AfiHAHP  BÉmc. 


B.  n*  ii45i. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des^  départemgnts,des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  Us  fonds  de  l'Etat,  à  ï  exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  t exercice  i866. 


OÉPAKTl- 
tiKNTS. 


IHT1UIPIU8I8  AVXQUUXKB  Lift  rOWSS  SOVT  DB»Tin*S. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Allier 


Aipe»- 
Cher 


Côte-d'Or.. 
Creuse. . . . 


Seine 


Seine- 
et-Oise. 


CHAPITRE  XVI. 

BRTRBTISR  DBS  ÉTABUSSBMBIfTS  TBBRMADX  àPPARTBBAHT 

À  L»éTAT. 

Travaux  d'entretien  des  roates  thennales  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau  de  Vichy 

CHAPITRE  XX. 

ROVTBS  IMP^BIALES   BT   PONTS. 

(  Travaux  orâtnaires.  ) 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n*  7*  entre  le 
pont  Magnan  et  la  place  Massëna ,  k  Nice 

Elargissement  de  la  route  impériide  n*  i53,  dans  la  traverse 
de  Dun-le-Roi 

Plantation  de  ia  route  impériale  n*  7a ,  au  territoire  de  Laber- 
I     gement. . .'. 

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n°  i4o, 
dans  la  traverse  de  GenonAlat 

Construction  d'un  égout  soos  la  route  impériale  n*  2 ,  entre  la 
.     route  départementide  n"  ai  et  l'égout  de  Bondy 

('Élargissement  de  la  route  impériale  n**  19,  dans  la  traverse  de 
Cretdt 
Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériide  n^  i3,  dans  la 
traverse  de  NeuiUy,  entre  la  porte  Maillot  et  la  Seine 

Entretien  de  la  route  impériale  n"  10 

Total  pour  le  chapitre  xx 


Ain. 


Dordogne 
Gironde... 


Isère.. 
Loiret. 

Lot. . . 


Maine- 
et-Loire. 
Nord. 

PUT- 

de-D6me. 

Savoie 

(Hante-). 

Seine 


Yonne. . . 


CHAPITRE  XXI. 

NAVIGATION  iifTéaiBUBE.  fRivlèreiL) 
(Travaux  ordinaires.} 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Ain ,  en  amont  de  la 

fontaine  de  la  Dronnière 

Construction  d'un  port  sur  la  Dordogne,  à  Port-Sainte-Foy.  . . 
Travaux  de  défense  contre  la  Garonne ,  entre  Tartifume  et  la 

Réole , 

Construction  de  barrages  dans  le  torrent  de  firessoo 

Remaniement  des  glacis  du  quai  d'Orléans 

Enlèvement  de  terres  jetées  dans  le  lit  du  Lot  par  le  sieur  Car- 

riért  (  Éloi)^  entrepreneur 

Construction  d'un  port  à  Cunault,  sur  la  rive  gauche  de  la 

Loire 

Reconstruction  du  pont  de  Denain ,  sur  l'EscauL 

Travaux  d'endiguement  sur  la  rire  droite  de  l'AUier,  à  Joze. . . 


Construction  d'une  rsmpe  d'accès  à  Bonnevflle. 

Travaux  de  dragages  dans  la  Seine « .  • . . 

Entretien  des  pertuis  de  la  Cure 

Entretien  des  pertoM  de  Couianges 


T9TAL  poor  le  chapitre  xxi. 


MOSTAXT 

dm 
YsrMmenU. 


27,600'  00" 


&,00O  00 

100  00 

i,aoo  00 

1,197  78 

UkiB  00 

5oo  00 

1 5,000  00 
3,000  00 


a6,Âia  78 


Â,ooo  00 
a,ooo  00 

iÂ,o36  00 
1,000  00 
3,Soo  00 

389  a  5 

3,760  00 
3,000  00 

3i6ia  80 

i,5oo  00 

ao,ooo  00 

3oo  00 
160  00 


66,o38  06 
68. 
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DÉPARTB* 
■  BUTS. 


■ITKBPBISBS  AUXQUELLES  LB8  rOXOS  SONT  DBSTIXBâ. 


Oise. 
Noi*d* 


Manche. . 
Somme. .. 


Drôme. . . 
Eure- 
et-Loir. 


Pyrénées 

(Basses-}. 


Gard , 

Savoie 
(Haute-}. 


CHAPITRE  XXII. 

RAT16ATIOH  INTBRIEDRE.  (CanOUX.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Construction ,  sur  le  canal  latéral  à  I*Oise ,  du  pont  de  la  rue 
d*Orroire 

Frab  de  contrôle  de  la  Sambre  et  du  canal  de  jMiction  de  la 
SambreàrOise 

Entretien  des  ponts  de  Berlaimont ,  de  Margentel  et  de  Jeu- 
mont,  sur  la  Sambre 

Total  pour  le  chapitre  xxii 

CHAPITRE  XXIII. 

POKTS  MARITIMBS,  PHARBS  BT  PARAOX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  d^amélioration  du  port  de  Carteret 

R^Daration  du  mur  de  soutènement  qui  s'est  écroolé  «a  droit 
de  la  maison  de  M.  Dumoulin,  au  port  du  Crotoy 

Total  pour  le  chapitre  xxiii 

CHAPITRE  XXIV. 

kTUDBS   IT   SUBVBUTroiS  POOK    TBATAUX  D*inaiGATI0If  * 
DB  0B$SÉCIUME1IT,  DE  COIUGE  KT  DB  DBAIBAGB. 

Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte 

Études  d*an  canal  dMrrigation  de  la  Deaucc 

Total  pour  le  chapitre  xxiv 

BUDGET  ËXXaAOfiDlNÀIRE. 


CHAPITRE  n. 

LACDMBS  DBS  RODTBS  IMPéRiALBS. 

Entretien  de  la  route  thermale  n"  5  bis,  dite  route  de  l'Impéra- 
trice  


CHAPITRE  VIII. 

AMÉLIORATIOH  OB  RIVfiRBS. 

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Saint-Denis. 
Construction  d'un  débarcadère  sur  le  lac  Léman . , 


Bouches- 
du-Rhône. 
Charente- 
Inférieure. 
Vendée.... 


Total  pour  le  chapitre  vin 

CHAPITRE  X. 

travaux  D«AVÉL10RATI01<  BT  d*achâvbhbiit 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Construction  de  bassins  et  instruments  de  radoub  dans  le  port 
de  Marseille 


Amélioration  du  port  de  Royan. 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  rAiguillon-sur-Mer. 

Total  pour  le  chapitre  x.. . . 


«les 
versemsnU. 


5,000*  ooP 
l,40O  DO 
aSa  88 


6,65a  sa 


i,ioo  oo 

i»aoo  oo 
a,3oo  oo 


i,a5a  oo 
loo  oo 


1,35a  oo 


A.Soo  oo 


lOfOOO  oo 
3,4oo  oo 


i5,ftoe  oo 


33o,ooo  oo 
1,000  00 

a55  01 


33i,a3S  01 


B.  n*i45i. 
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HSHTS. 


Corse. 


Indre- 
et-Loire. 
Rliôike* . .  •  • 

tevoie.  ... 


BIITXXP1I8M  AVXQUBLLBS  LBS  FOXDS  «ONT  OlITlIKt. 


CHAPITRE  XI. 

TBATAUZ  O'ANiLIORATION  AGRICOLR. 


Conslroction  de  fonUinei  publiques  à  Butia. 


CHAPITRE  XIII  ter, 

TBATAUZ  OB  DÉrBHS^  OBS  VILLBS  CORTBB  LBS  INOHDATIOR8. 

Travaux  de  défense  de  la  commnne  de  Brëhémont  conlre  les 
inondations 

Travaux  de  défense  de  la  viile  de  Lyon  contre  les  inondations. 

Tnvaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  eontre  les  inonda- 
tions.  


Pjrrénées 

(Hautes-). 


Total  pour  le  chapitre  xiii  ter. 


CHAPITRE  XIV. 

^TABLISSBMBRT  DB  GRANDES  LIGHES  DE  GHBMIIIS  DE  PBR. 

Travaux  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Rayonne. . 


MOMTAVT 

dai 
venanents. 


4,l66'6' 


100,000  oc 
i3,ooo  00 


217,540  43 


a,ooo  00 


ChAP.  XVI. 

.  u» 

xxi. 

ZXII. 

ZZIII. 
XZIV. 


RECAPITULATION. 


BUBOBT  OROINAIRB. 

Entretien   des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  rÉtat 27,500'  00* 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)         96,41a  78 

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(  Travaux  ordinaires.) S6,o38  06 

Navigation  Intérieure.    —    Canaux. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 6,65a  M 

Ports   maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires. ) i,3oo  00 

Études  et  subventions  pour  travaux 
d*irriga\ion ,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage i,35a  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire. .      iao,955  71  i90,a55' 71* 


GlAP.   II. 

VIII. 
X. 


4,5oo^oo' 
i3,4oo  00 


BUDOBT  BXTHAORDIUAIRB. 

Lacunes  des  routei  impériales 

Amélioration  de  rivières 

Tnvaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 33i,a35  01 

Tnvaux  d'amélioration  agricole...         4, 166  67 
ziii  tor.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

le»  inondations 917,640  ^S 

XIV,  Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 3,000  00 


XI. 


Total  du  budget  extraordinaire 673,842  11 

Total  GéRÉBAL... 


679,849  II 
693,097  8a 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  5  décembre  1866,  enregisti 
sou«len*'8i2. 

Le  Ministre  de  CagricuUare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Signé  Armand  Béhic. 


—  862  — 

N**  i4^7q3.  —,Qécbet  iMPÉiUALreîaiffàlaCûiUribuUûA 
en  iSëf,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  d$ 


lu 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereci 
DBS  Français»  à  toaa  présents  et  à  venir,  salut. 


"«* 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
ragqculture ,  du  commerce  et  des  trayaux  pubtics  ;  .  ^  • 

Tq  farfide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  35  juillet  i8qo  ; 

Ta  l'artide  il  de  la  loi  du  i4  jmlleti  899.  les  lois  des  a5aYrili84&,  iSaid 
i85o,  4  juin  i858,  a6  juHiel  i86o  et  i3  mai  i863,  et  cdle  du  i8  ju'dlet  1866, 

Avons  dégiéti&  et  DÉciiéTOiis  ce  qui  suit  ? 

» 
Abt.  l".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante* 
douze  mille  huit  cent  treize  francs  (72,813'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  suivant 
les  budgets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception; 
sera  répartie,  en  1867,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret,  sur  les  patentés  désignés  par  Tartide  33  de  la  loi  du  25  avril 
i9^4i  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  paf 
les  lois  des  18  mai  i85o,  d  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

-2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  deâl 
'  pvéfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  coi^* 
merce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricoiture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finança 
aont  ghargéSt  efaa<eiMi  ea^»  qui  le  eenceme,  dJefexécutionifa; 
décret^  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pttr  I  Binpooiir  ; 

U  Ministre  tecrétain  d'Èiai  «a  départgmêiU  iê  fagrietUÊn, 
du  tommBFcê  H  d§t  traotms  jpahUet, 


» 


\  i 


B.  u*  Ubi. 
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VILUIS.- 


Bar-le-Dac. 
Caen 


Dnakerqnc. 


Gran  ville. 


Grenoble.  . . 
HoDfleur.  .. 
La  Rochdle. 
Ijimoges. . . . 


Morlaix. 


MhUiou8«» 


Oiii^ans. 
Rounnei 


Roueii 

Mnt-âtienne.  . . 


Saint-Omer. 

Tbiers 

Troyes. . . . 


Vienne. 


L 


DÉPAaTBiniirs. 


Menae... 
Calvados, 


CBAmass 

•t 
bourtM. 


Nord. 


Manche. 


Iflère 

Calvados 

Charente-Infér'*.. 
Haate-Vienne. . . . 


Finistèra. 


HaiOriUiia,, 


Chambre .  . 
Idenu, ...... 


,Boane 

,  Chambre... 


fiourse**  •• . 
Chambre... 


Idem. 
Idtm. 

Idm. 

Idem, 


Idem... 
Bourse. 


Loiret, 
Loire. 


Seine-ItiliMoarc. . 
Loire 


Pas-de-Calais .... 
Pay*de-Dôme.  ... 
Aube 


Isère. 


Î  Chambre... 
Bourse.... 
dunJbve.. 


Idem.M . .  >•  k 

Bourse 

Chambre... 


léeni. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 


SOHIIKS 

à 

impoMT. 


4,748 

i,aoo 

1,087 
1,445 
A,o69 
3,3oo 

1,7^ 

i3,44o 

3,867 

3,000 

a, 000 
i»aie 


8,970 

4,97^ 
3,000 


1,960 

488 

1,160 

3,101 


r»t«i3 


PATBKTÉS  niPOSABLIS. 


Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  da  département  oom- 

5 ris  dans  la  droonicriptton 
e  la  duambre. 
Patentés  de  U  vffle  de  Gaen. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  droonsçriptlon 
de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Dnn- 

kerc|ne. 
Patentesdu  départemnantcom- 

S  ris  dans  la  droonscription 
e  la  chambre. 
Idem, 
Idem. 
iietiL, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  dn  département  00m- 

Sri»  dans  la  droonscriplion 
e  la  chambre. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  U  ville  de  Mul- 
house. 

Patentés  de  tont  le  déparle- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 

Pateatésdia  département  eom- 
pris  dans  la  drconacriptioo 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Rouen. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconsoription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  du  déparlemeulcom- 

S  ris  dans  la  droonscription 
c  la  chambre. 


Vu  pour  être  annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n**  811 . 

Le  Minitlre  de  Vayicultare,  dm  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Signé  ÂnMAND  Bèhic. 


N"  1/1,794.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  Vorgamsation  des  Tribatiaux  civils 

musulmans. 

Du  i3  Décembre  1866. 

t 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Àl'  Série,  68 . . 


—  864  — 

Vu  le  décret  du  5i  décembre  1859  ; 

Vu  l'avis  de  notre  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  noti^  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  ao 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Avo?is  hichirà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

Lesarticlea  i,  2^  à,  ^,  7«  8«  g,  10,  11,  12,  i5,  i6^\  19,  22, 33, 
24,  25,  28,  29,  3o,  3],  32,  33,  34,  35,  37,  38,  39  et  4o  dn  décret 
du  3l  décembre  18S9  soat  abrogés  et  remplaces  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l*'.  La  loi  musulmane  régit  toutes  les  conveatious  et  toutes 
les  contestations  civiles  et  commerciales  entre  musulmans  indigènes, 
et  entre  ceux-ci  et  les  musulmans  étranger»,  ainsi  que  les  quêtons 
d*état. 

Toutefois,  la  déclaration  faite  daas  un  acte  par  les  musuhoans, 
qu'ils  entendent cx>ntracter  sou^s  Tempire  de  la  loi  française,  entraîne 
Fapplicatiou  de  cette  loi»  et  en  même  temps  la  compétence  de  U 
justice  française ,  sous  les  modifications  indiquées  à  Tarticle  suivafit* 

2.  Les  musulmans  peuvent  également,  d*un  commun  accord,  por- 
ter leurs  contestations  devant  la  justice  française;  il  est  alors  statué 
d'après  les  principes  do  droit  musulman  et  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  présent  décret.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu 
au  paragraphe  2  de  Tarticle  précédent,  la  juridiction  du  juge  de 
paix  est  substituée  à  celle  du  cadi  et  lui  est  assimilée  pour  le  taux  du 
premier  et  du  dernier  ressort;  la  procédure  suivie  devant  le  juge  de 
paix  est  celle  qui  est  tracée  par  la  loi  française,  sauf  pour  Tappel 
qui  devra  être  formé  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  îour  de  la  «gui- 
fication  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile;  1  exécution  de  la 
sentence  aura  lieu  en  la  forme  musulmane  par  les  soins  d^ua  cadi 
que  désignera  le  procureur  impérial,  et  autant  que  possible  sur  qq 
simple  extrait  envoyé  par  le  juge  de  paix  au  cadi. 

L'appel  des  jugements  rendus  en  pareil  cas  par  les  juges  de*  paix 
est  porté  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  la  cour  impériale, 
en  observant  les  dispositions  des  articles  22 ,  23  et  2a.  du  présent 
décret,  sauf  les  quatre  derniers  paragraphes  dudit  article  24  >  qui  ne 
sont  pas  alors  applicables.  L'instruction  et  le  jugement  de  l'appel  ont 
lieu  dans  les  formes  établies  aux  articles  33 ,  34  et  35  ci-après.  Les 
paragraphes  3 ,  5  et  6  de  l'article  38  recevront  également  application. 

fi.  La  justice  entre  musulmans,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  1 
et  2 ,  est  administrée  au  nom  de  l'Empereur,  par  les  cadis,  les  juges 
de  paix ,  les  tribunaux  de  première  instance  et  la  cour  impériale 
d'Alger,  suivant  les  règles  établies  par  le  prosent  décret. 

5.  Le  territoire  de  l'Algérie ,  pour  l'administration  de  la  justice 

'"  La  disposition  de  cet  article  a  été  reportée  à  la  fin  du  néavci  article  ta. 
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musulmane ,  est  divisé  en  circonscriptions  judiciaire»  ressortissant 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

Ces  circonscViptions  et  le  tribunal  auquel  elles  se  rattachent  sont 
déterminés  par  arrêtés  de  notre  gouverneur  général  de  1* Algérie, 

7.  La  surveillance  des  tribunaux  indigènes  appartient»  sous  l'auto- 
rité de  notre  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  territoire  dvii,  au 
premier  président  de  la  cour  impériale  et  au  procureur  général, 
dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives  ;  et,  en  territoire  mi- 
litaire, à  ces  magistrats  et  au  général  commandant  la  division  ,  qui 
se  concertent  à  cet  effet. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  musulmans  ne  peuvent  être  tra- 
duits en  justice,  pour  actes  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'après  une 
autorisation  de  notre  gouverneur  général  de  f  Algérie. 

En  cas  d'autorisation,  ils  seront  traduits,  sans  distinction  de  terri- 
toire, en  matière  correctionnelle,  devant  la  première  chambre  de 
la  cour  impériale  d'Alger;  en  matière  criminelle,  devant  la  cour  d'as- 
sises compétente. 

Les  assesseurs  près  la  cour  6t  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  dans  les  formes  établies  au  chapitre  m  du  litre  IV  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

9.  Les  cadis  recevront  un  traitement  annuel.  ÏIs  seront  répartis 
en  trois  classes.  Un  décret  ultérieur  réglera  cette  répartition  ainsi  que 
le  chiffre  du  traitement. 

Il  n'est  rien  changé  jusque-là  au  mode  actuel  de  rémunération. 

Les  adels  et  agents  attachés  aux  cadis  continueront  d'être  rému- 
nérés suivant  le  nouode  actuellement  pratiqué»  mais  après  révision  du 
tarif  existant, 

Les  assessei^rs  près  la  cpur  et  près  les  tribunaux  reçoivent  un  trai- 
tement qui  sçra  porté  h  trois  miUe  francs  pour  les  premiers^  à  deux 
mille  francs  pour  ceux  ajttachés  au^  tribunaux  de  Constantine  et 
d'Oran ,  et  à  mille  cinq  cents  francs  pour  les  autres. 

10.  Il  y  a  par  circonscription  judiciaire  up  cadi  maléki,  et, 
lorsque  le  chiffre  de  la  population  banéfite  le  rend  nécessaire ,  un 
cadi  hanéfi. 

Les  circonscriptions  judiciaires  seront  revisées  par  arrêté  de  notre 
gouverneur  général  de  l'Algérie ,  de  manière  à  en  réduire  le  nombre 
d'un  tiers. 

11 .  Le  personnel  de  chaque  mahalona  de  cadi  est  fixé  selon  les  be- 
soins du  service  par  arrêté  de  notre  gouverneur  général  ;  il  se  compose 
du  cadi,  d'un  ou  de  plusieurs  suppléants  et  d'un  greffier  (adels). 

12.  Les  cadis  et  adels  sont  nonunés  par  arrêté  de  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  Us  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  le  serment  suivant  :  «  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes ,  je 
jure  et  promets  en  mon  âme  et  conscience  de  rcsU^r  fidèle  à  l'Empe- 
reur, de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  »  Le  serment 
est  prêté,  pour  i'arrondîssemeiit  d'Alger,  devant  la  cour  impériale, 

6S«  * . 
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et, poQr l68 autres arrondUsaiDentB ,  devant  le  tribunal  de] 
instance  de  la  circonscription. 

Dans  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  dn  présent  éésnet/nui 
ne  pourra  être  nommé  cadi,  s*il  n*estàgé  de  vingt-sept  aiis  aacom]riis 
et  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'études  juridiques  dxx  ^cond  d^é; 
ie  bach-adel  et  l'adel  devront  être  pourvus  d'un  certificat  4n.{V'e]iUfr 
degré  et  être  âgés,  le  premier  de  vingt*cinq  ans%  et  le  secoQd4( 
vingt-deux  ans.  Les  certificats  dont  s'agit  seront  délivrés  ann^el]|^ 
ment  par  ane  commission  d'examen ,  dont  la  composition  et;  le.i^^ 
de  procéder  seront  fixés  par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  g4néia|« 

Notre  gouverneur  général  peut  révoquer  ou  suspendre  die  tettin 
fonctions  les  cadis  et  adels.  Il  peut  également  prononcer  coatis  les 
cadis  la  simple  privation.de  traitenuent,  totale  ou  partielle  «  pendant 
un  temps  déterminé*  La  suspension  de  fonctions  entraine  tonjoun 
la  privation  du  traitement  ou  des  honoraires,  lesquels  sont  dévolus 
au  cadi  ou  à  l'adel  remplaçant 

15.  Des  oukils  peuvent  «euls  représenter  les  parties  ou  défendre 
leurs  intérêts  devant  les  cadis,  lorsque  les  parties  refusent  de  com- 
paraître sur  avertissement  dûment  justifié.  Celles-ci  peuvent  toutefois 
donner  à  un  de  leurs  parents  ou  de  leurs  anxis  musulmans  un  mandat 
spécial  et  par  écrit  de  les  représenter  pour  une  affaire  déterminée. 

Les  oulcils  sont  nonmiés ,  révoqués  et  suspendus  par  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

19.  Dans  les  trois  jours  du  jugement  rendu  par  le  cadi»  les  parties 
peuvent,  suivant  les  usages  musulmans  et  en  le  déclarant  à  l'adei, 
qui  le  constate  sur  un  registre,  réclamer  que  l'affaire  soit  examinée 
de  nouveau  devant  un  midjlès  consultatif.  Ce  midjiès  pourra  exiger 
l'apport  de  toutes  les  pièces  produites  devant  le  cadi.  Le  midjlès,  qui 
se  réunit  en  session  chaque  mois,  s'il  y  a  lieu,  est  présidé  par  le 
cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  par  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas 
de  décès  ou  de  révocation  ;  il  est  en  outre  composé  de  trois  autres 
membres  désignés  annuellement  par  notre  gouverneur  générai, 
parmi  les  cadis ,  muphtis  et  ulémas  de  la  circonscription. 

Il  y  a  un  midjiès  consultatif  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision. 

Le  bach-adel  et  l'adel  du  cadi  siégeant  dans  ce  chef-lieu  sont  atta- 
chés en  la  même  qualité  au  midjiès  consultatif.  En  cas  d^empêche- 
ment  de  l'un  des  trois  membres  consultés,  il  est  remplacé  par  le 
bach-adel  du  midjiès. 

L'avis  du  midjiès  n'est  point  obligatoire  pour  le  cadi,  qui  doit 
seulement  le  viser  avec  les  motifs  dans  sa  seconde  sentence,  et  en 
faire  mention  en  maige  de  la  première. 

Les  membres  du  midjiès,  le  bach-adel  et  l'adel  sont  rétribués  par 
vacations ,  suivant  le  tarif  qui  sera  arrêté  par  notre  gouverneur  gépé- 
raL  .,    . 

22.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  ooonaissent  eo.appe) 
des  jugements  rendus  par  les  cadis  et.  par  les  juges  de  paix^  ataluant 
entre  musulmans,  par  application  de  l'article  i*',  paragvsqpheai  el 
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de-' l'article  2 ,  à  savoir:  pour  tes  actions  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  deux  mille  francs  de  capital,  et  pour  les  actions  immobilières, 
jusqu'àdeax  cents  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
pâv  prix  de  bail. 

25.  ta  cour  impériale ,  pour  la  province  d'AlgBr,  et  le  tribunal  du 
chef-lieu  de  la  division,  pour  les  provinces  deConstantine  et  d'Oran, 
connaissent  en  appel  de  tous  les  litiges  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née ou  excède  le  taux  indiqué  dans  l'article  précédent, 

La  cour  impériale  d'Alger  connaît,  pour  Tarrondissement  d'Alger, 
des  appels  même  inférieurs  à  deux  mille  francs.  Il  en  est  de  même 
des  tribunaux  de  Constantine  et  d'Oran  pour  leurs  arrondissements 
respeétife. 

'  24.  Pour  le  jugement  des  appels  entre  musulmans,  H  y  a  à  la  cour 
impériale  et  dans  chacun  des  tribunaux  civils,  excepté  cehii  d'Alger, 
une  chambre  spéciale  composée,  savoir:  à  la  cour  et  dans  les  deux 
tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine,  de  trois  magistrats  français  et  de 
deux  assesseurs musulnians;  dans  lés  autres  tribunaux,  de  deux  ma- 
gistrats français  et  d'un  assesseur  mUsulttHan.  ' 

Xes  assesseurs  ont  voix  délibérativé.  Ils  sont  nommés  par  Nous, 
sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
notre  gouverneur  général  de  l'Algérie  consulté. 

Les  magistrats  français  appelés  à  faire  partie  de  la  chambre  des 
appels  entre  musulmans  sont  désignés  lors  du  roulement  annuel  et 
en  la  forme  indiquée  par  notre  décret  du  25  février-  3i  mai  i86o. 

Si,  dans  le  cours  d'une  procédure  sur  appel,  les  juges  estiment 
que  la  décision  du  procès  dépend  de  la  solution  d'une  question  de 
droit  touchant  à  la  loi  religieuse  ou  à  l'état  civil  des  musulmans,  ils 
doivent,  d'oflBce  ou  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
soumettre  préalablement  cette  question  à  la  décision  du  conseil  de 
droit  musulman  dont  il  va  être  parlé. 

Ne  seront  considérées,  à  l'égard  de  ce  référé,  comme  rentrant  dans 
les  matières  religieuses  et  d'état,  que  celles  dont  suit  Ténumération  : 
formes  et  conditions  nécessaires  à  la  validité  du  mariage;  délais  lé- 
gaux de  Teudda  et  de  l'istibéra;  devoirs  réciproques  des  époux;  di- 
vorce, répudiation,  séparation  de  corps;  restitution  de  la  dot,  si  elle 
est  réclamée  pour  manquement  aux  devoirs  du  mafriage;  filiation; 
parenté;  exercice  de  la  puissance  paternelle;  adoption;  constitution 
de  la  tutelle;  droits  du  tuteur  sur  la  personne  du  mineur;  état  de 
majorité  ou  de  minorité  des  parties;  demande  d'interdiction  ou  de 
mise  en  surveillance;  capacité  pour  succéder  résultant  des  liens  de 
famille  ou  d'affinité;  capacité  pour  disposer  ou  recevoir  en  matière 
de  donations  ou  testaments. 

Le  référé  au  conseil  de  droit  musulman,  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  spécifiés,  portera  exclusivement  sur  le  point  de  droit  posé  par 
la  cour  ou  le  tribunal,  et  sera  vidé  sans  procédure,  sans  l'interven- 
tion des  parties,  sans  frais  et.  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
le  mois.  La  réponse  du  conseil  devra  être  motivée  et  se  renfermer 
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dans  la  question.  Le  juge  du  fond  s'y  coufonnera  et  la  videra  dam 
son  arrêt  ou  jugement 

Le  conseil  de  droit  musulman  siège  à  Aigei".  Il  est  composé  de 
cinq  jurisconsultes  musulmans  et  d'un  greffier  nommés  par  Nous, 
sur  la  proposition  dô  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostke, 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  consulté.  Les  membres  de  ce  cùtt 
seil  reçoivent  un  traitement  annuel  de  cinq  mille  francs,  dans  lequd 
se  confondent  les  traitements  qui  peuvent  leur  être  alloués  pour 
d'autres  fonctions.  Le  président  reçoit,  en  outre,  une^indenuiité  de 
mille  francs.  Le  traitement  annuel  du  greffier  est  de  deax  mitk 
francs* 

25.  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi  soit  par  la  compa- 
rution volontaire  et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle  du  deman- 
deur seul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  rinteîmédiaire  d'oa 
aoûn ,  fait  donner  avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui 
k  un  jour  quUl  indiaue.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis ,  il 
accorde  un  délai ,  à  rexpir^tion  duquel  il  annonce  publiquement,  à 
l'audience,  le  jour  où  il  prononcera  son  jugement,  et  en  fait  donner 
avis  au  défendeur  par  l'aoun.  L'accomplissement  de  ces  diverses  for- 
malités est  mentionné,  à  sa  date,  sur  un  registre  tenti  k  cet  effet  par 
le  cadi. 

Les  parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  oU  défeûdi*e  que  Comme 
il  a  été  dit  en  l'article  i5. 

Si  un  musulman  est  absent  de  son  domicile  pour  fkit  de  guerre 
aii  service  dé  la  France,  et  s'il  ti'est'pas  ré^ulièrettiënt  représenté, 
aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'eipiratiôn 
de  trois  mois  après  k  fin  de  la  campagne. 

28.  Les  jugenîents  retidus  par  les  cadis  sont ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  prononcé,  inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiôé;  ils 
sont  revêtus  du  cachet  du  cadi ,  signés  par  ce  magistfat  et  ses  adeis. 
Indépendamment  de  la  formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  seloo 
tes  usages,  tout  jugement  contient:  i^les  noms,  qualités  et  domiciles 
des  parties  ;  2*  le  point  de  fait  ;  3*  le  dire  des  parties;  à"*  les  motifs  en 
fait  et  en  droit  ;  b"  le  dispositif;  6*  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu, 
avec  mention  soit  de  la  présetice  des  parties  ou  de  leurs  mandataires 
au  moment  du  prononoé,  soit  de  l'avis  précédemment  donné  par  le 
cadi ,  suivant  l'article  26,  que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jour. 

29.  Les  jugements  n'entraînent  aucuns  frais  pour  tes  parties  lors- 
qu'elles n'en  réclament  pas  d'expédition. 

L'expédition  demandée  par  une  partie  est  payée  par  elle  d'après 
le  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  de  notre  gouverneur  génét^al  ;  elle 
est  signée  par  le  cadi  et  par  l'un  de  ses  adels,  et  revêtue  du  cachet  do 
cadi. 

30.  Le  délai  de  l'appel  e>t  de  trente  jours,  à  partir  de  celui  où  le 
jugement  a  été  prononcé  par  le  cadi ,  lorsque  ledit  jugement  porte 
les  mentions  exigées  par  Tarticie  28,  n*  6.  Dans  le  cas  contraire,  ie 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  remise  dûment  constatée  de  l'expé- 
dition du  jugement  à  personne  ou  à  domicile.  Au  cas  d'absence  pour 
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fait  de  gaerre,  le  délai  d'appel  est  proix>gé  comme  il  a  été  dit  à  Tar- 
ticle  25. 

3L  Dans  le  cas  où,  avant  d'interjeter  appel,  les  parties  ou  Tune 
d'elles  invoqueront  l'application  de  l'article  19,  la  décision  définitive 
du  cadi  devra  être  rendue  dans  un  très-bref  aélai ,  avec  observation 
et  mention  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  28  ;  le  délai 
d'appel  contre  cette  décision  courra  comme  il  a  été  dit  à  l'article  3o, 

32.  La  déclaration  d'appel  sera  reçue  par  Tadel  du  cadi ,  qui  en 
donnera  récépissé  à  l'appelant  et  sera  tenu  de  l'enregistrer  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Ladite  déclaration  pourra  être  faite  également 
soit  devant  le  procureur  impérial,  soit  devant  le  commissaire  civil, 
soit  devant  le  juge  de  paix  le  plus  proche,  soit  devant  les  officiers 
des  bureaux  arabes,  revêtus  du  caractère  d'oQiciers  de  police  judi- 
ciaire en  territoire  militaire,  lesquels  en  transmettront  copie  au  cadi 
qui  a  rendu  le  jugement  ou  à  son  adel,  avec  invitation  de  le  trans- 
crire sur  le  registre  ci-dessus  mentionné.  L'adel  en  donne  immédia- 
tement avis  à  la  partie  adverse,  et  adresse  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  ministère  public  près  la  juridiction  d^appel,  copie  de  la 
déclaration  et  du  jugement. 

La  déclaration  faite  devant  l'un  des  fonctionnaires  indiqués  aura 
pour  effet  de  constater  l'appel  et  d'en  fixer  la  date. 

Les  fonctionnaire»  qui  auront  reçucette  déclaration  en  donneront, 
en  même  temps,  avis  au  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'appel. 

Dans  les  affaires  où  il  y  aura  eu  en  première  instance  plusieurs 
parties,  s'il  n'est  interjeté  appel  que  contre  une  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  la  déclaration  le  mentionnera  expressément. 

53.  Le  ministère  public ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion des  pièces,  fait  inscrire  et  dépose  le  dossier  aa  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal.  Il  adresse  aux  parties  l'iovitation  de  fournir  leurs 
moyens  d'appel  ou  de  défense,  et  de  lui  faire  parvenir  leurs  titi^es  en 
les  déposant,  sur  récépissé ,  soit  à  la  mahakma  du  cacU ,  soit  à  la  jufi- 
tice  de  paix ,  ou  au  parquet ,  ou  au  commissariat  civil  le  plus  pix>ch6. 
Les  pièces  ainsi  déposées  sont  transmises  sans  i^tard  et  sans  frais  an 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  d'appel  ;  elles  sont  traduites  par  l'in- 
terprète judiciaire,  à  raison  d'an  franc  par  rôle  de  traduction.  Cette 
allocation  sera  comprise  dans  la  liquidation  des  dépens,  Âucane 
autre  traduction  des  titres  ou  du  jugement  ne  sera  passée  en  taxe. 

34«  Dans  ia  quinzaine  à  partir  du  jour  oà  ii  aura  adreasé  aux 
parties  l'invitation  susmentionnée,  le  ministère  public  i^querra  le 
président  de  commettre  un  conseiller  ou  un  juge  pour  faire  le  rap- 
port de  l'affaire. 

Lorsque  les  parties  demeureront  à  de  grandes  distances  du  lieu 
où  sî^ge  la  juridiction  saisie  de  Tappel ,  le  conseiller  on  jage  commis 

f>ourra,  sur  la  réquisition  conforme  du  ministère  puWic,  dëlégtiet 
e  juge  de  paix  ou  le  conmiissaire  tivil  le  plus  voisin  pour  reôèvoir 
contradictoirement  les  explications  des  parties  ou  procédera  -ri  ne  en- 
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quête;  à  cet  efiet,  il  indiquera  dao8  la  commia8ioaii«pgipik>ireties 
points  à  éclaircir.  in;,      ix 

Le  magistrat  délégué  aura  d'ailleurs  la  faculté  de  poser.  teUee?({aes- 
tions  supplémentaires  qu*il  appartien^dra.  Si  des  piè^Mlit  .prpdbîtes 
devant  le  magistrat  délégué,  leur  traduction  et  leur  tmoaœlssîbn 
auront  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  33i.  Les:aqt€»)dreiisés  en 
exécution  de  ces  délégations  seront  immédiatemeat  adresàés;,  ifkr 
l'intermédiaire  du  parquet,  au  conseiller  ou  juge  rapporteur.i  m 

35.  L'affaire  vient  à  bref  délai.  Le  jour  d^  l'audience  ^a^tSidé. 
le  ministère  public  en  donne  avis  aux  parties;  il  les  prévient  ea  m^fie 
temps  qu'elles  peuvent  se  présenter  en  personne,  la  veille  ou  farant- 
veiile  de  l'audience,  devant  le  magistrat  rapporteur^ fielônqu^îiavia 
été  décidé  par  ce  dernier*  Ces  compar.utions  préalables  ont  U^n  saass 
publicité^  sans  assistance  d'avocats  ni  de  défenseurs ,  mais  en  pcéseine 
du  ministère  public,  lequel  sera  toujours  entendu  à  l'audience. 

L'intimé  pourra  former  appel  incident  par  déclaration  faite  devant 
le  rapporteur  ou  le  magistrat  délégué ,  qui  en  dresseront  acie. 

Les  parties  peuvent  compa^^aitre  ea  personne  à  Taudience  publique 
ou  y  être  appelée^  par  la  cour  ou  le  tribunal.  Au  cas  de  non-compa- 
rution des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  il  est  passé  outre,  et  la  d^- 
sion  est  définitive. 

Lorsque  des  femmes  musulmanes  seront  appelées  à  comparaître 
en  justice,  soit  comme  parties,  soit  cottxme  témoins,  le  magistral  se 
conformera  pour  leur  audition  aux  usages  musulmans.  Il  en  sera  de 
même  s'il  y  a  lieu  dé  procéder  à  des  constatations  sur  l,eur  personne 
ou  à  leur  domicile,  et  ces  constatations  seront  dirigées,  autant  que 
possible,  par  un  assesseur  ou  un  magistrat  musulman. 

Le  ministère  des  défenseurs  n*est  pas  obligatoire.  Les  juges  peuvent 
toujours,  après  l'audition  du  rapport  et,  s'il  y  a  lieu,  des  parties 
en  personne,  déclarer  qu'ils  n'entendront  pas  de  plaidoirié6[;;irseia 
fait  mention  de  cette  circonstance  dans  le  libellé  du  jugement.  Il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  alloué  pour  plaidoirie  et  pour  tons  arutres 
soins  donnés  à  l'affaire  qu'un  article  unique  d'honoraires,  qui  est  de 
trente  francs  pour  l'obtention  d*un  arrêt  et  de  vingt  francs  pour 
l'obtention  d'un  jugement.  Ce  droit  est  réduit  de  moitié  lors  qu'il 
n'y  a  pas  de  contradicteurs.  II  reste,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  ti 
partie  qui  a  requis  l'assistance  du  défenseur.  Les  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  et  actes  qui  en  sont  l'exécution  ne  donnent 
droit  à  aucun  émolument  pour  le  défenseur. 

37.  Les  sentences  en  dernier  ressort  des  cadis  et  juges  de  paix  ap- 
pliquant la  loi  musulmane,  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  l'ap- 
pel de  ces  sentences  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 
Il  en  est  autrement  lorsque  la  loi  française  a  été  appliquée,  en  exé 
cution  du  paragraphe  2  de  l'article  i"  du  présent  décret. 

38.  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  s'exécutent  par  les 
soins  de  ces  magistrats,  selon  les  voies  actuellement  en  vigueur,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Les  cadis  peuvent  exceplionneliement,  en  cas  d'urgence  ap^^cifiée 
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'dans  ié'j^j^meDFt ,  <dt  et>  eicigeant  une  oaation,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  appel. 
'     Les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  appel  sont  exécutés  par  les 
cadU^  ei>  la  même  forme  que  les  sentences  de  ceux-ci.  Le  cadi  chargé 
de^ex^eution  efet  désigné  par  l'arrêt  ou  le  jugement. 
-    L'exébùtiottperut  avoir  lieu,  en  cas  de  confirmation  deîa  sentence 
•  tdp  cadi,  staT  un  simple  extrait  de  l'arrêt  ou  du  jugement  envoyé  par 
le  ministère  public  au  cadi.  Les  parties  peuvent  néanmoins  se  faire 
déJiVe»  à  leurs  iVais  une  expédition  de  Tarrét  ou  du  jugement  sur 
'appel;     '        ' 

Tous  actes  ibits  pour  Tinstniction  des  affaires  musulmanes  et  les 
extraits,  délivrés  pourfexécution,  soit  au  ministère  pubKc,  comme 
il  vient  d'être  dit,  soît  au  juge  dé  paix,  dans  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 1"  de  l'article  ^,  sont  affranchis  de  îa  formatité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement. 

Lorsqu'un  transport  judiciaire  aura"  été  ordonné;  H  n'entraînera 
pas  d'autres  frais  que  l'avance  ou  le  rembouraemeiât  des  déboursés 
qq'il  i>écessitera ,  les  vabationa  dîes  oîxperts  ou  interprétés  et  les  indem- 
nités allouées  aux  témoins.  Néanmoins,  en  cas  de  délégation  ou  de 
concours  de  magisrtrats  indigènes ,  ils  toucheront  les  'indemnités  fixées 
par  le  tarif  du  16  octobre  1860. 

'     39.  Les  expéditions  de  totit  jugement  é^ané  des  tribunaux  indi- 
gènes doivent  être  revêtues  de  "la  formulé  suiv*tite  : 

«N . . ,  (le  nom  de  l'Empereur) ,  par  la  Qikco  (Je. Dieu  et  îa  volonté 
«  nationale,  Empereur  des  Français, 
•  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  » 

(  Copier  le  jugement  avec  les  mentions  indiquées  en  Tarticle  ci>de$ma,  )  :  - 

«  Maudoos  et  ordonnons  à  toiia  fonctionnaires  et  agents  de  f  auto- 
«  ri  lé  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent  jugement. 

c  En  foi  de  quoi  leprésent  jugement  a  été  signé  par  (signature  du 
•  cadi  et  de  l'adel  greffier,  —  apposition  du  cachet  du  cadi). 

UO,  Lescadis  procèdent:  i*  à  la  liquidation  et  au  partage  des  suc- 
cessions musulmanes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les 
parties  intéressées,  et  dans  les  cas  où  la  loi  musulmane  leur  en  fait 
un  devoir;  2*  sous  la  surveillance  de  Vadministralion  des  domaines, 
à  la  liquidation  et  au  partage  des  successions  musulmanes  auxquelles 
sont  intéressés  le  Bît  el  Mal  et  les  absents.  Ils  consignent  sur  des 
registres  séparés  les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  o^s  deux 
dernières  espèces  de  successions. 

Art.  2. 
Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  juillet  1867. 

Art.  3. 

Notre  garde  des  sceaux ,  miotatre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire  d'État  nn  dépar- 
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tement  de  la  guerre  et  notre  goavênieur  général  de  l'Algérie,  sool 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  préseal 
décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

U  Maréchal  de  France ,  i^  Garda  de*  teeaoa: , 

Ministre  êteriiaire  d'Étal  au  déparltmênt  Minisire  secrétaire  d^Èlat  au  diparimtnt 

de  la  ffwrre ,  dê4a  justice  et  des  coUct , 

Signé  Randoh.  Signé  J.  BàROOflft. 


N**!  ki'j^b.-^DicuBT IMPÉRIAL  qui  déclare  insaisissables,  pour  Dettes  anténearm, 
les  Terres  constituées  en  propriété  individuelle,  en  exécution  du  Sénatus-Om- 
suite  du  22  avril  i863,  relatif  à  la  constitution  de  la  Propriété  en  Algérie, 
dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes. 

On  i3  Décembre  1866, 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecjb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consuite  du  22  avril  i865  ; 
Vu  La  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie  ; 
Vu  Tavis  de  notre  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Avons  dbgrbté  et  dégbbtons  ce  qm  suit  : 

Art.  l*'.  Les  terres  réparties,  en  exécution  du  sénatus-consalte 
du  22  avril  i863,  entre  les  membres  des  douars,  sont  insaisissables 
pour  dettes  contractées  par  ceux«ci  antérieurement  à  la  constitution 
régulière  de  la  propriété. 

Il  en  est  de  même  du  prix  d'aliénation  desdits  immeubles  qui 
n'aurait  pas  encore  été  payé. 

Les  fruits  naturels  de  ces  terres  non  encore  déplacés,  les  animaux 
et  ustensiles  servant  à  leur  exploitation  sont  également  insaisissables 
pendant  cinq  années,  pour  les  mêmes  dettes,  sauf  le  cas  où»  lesdites 
terres  ayant  été  précédenunent  possédées  à  un  autre  titre  par  le  pro- 
priétaire actuel,  le  créancier  de  celui-ci  aurait  eu  alors,  d'après  les 
lois  régissant  son  contrat,  le  droit  de  saisir  les  fruits  et  autres  objets 
susdésignés. 

Les  créanciers  dont  le  droit  est  né  depuis  la  constitution  régulière 
de  la  propriété  peuvent,  à  la  seule  condition  d'y  avoir  intérêt,  oppo- 
ser aux  créanciers  antérieurs  l'insaisissabilité  établie  dans  les  para- 
graphes précédents ,  alors  même  que  le  propriétaire  débiteur  y  aurait 
expressément  renoncé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
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départemefiit  de  la  guerre  et  aotre  gouverneur  général  de  TAlgérie, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent, décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pat>rEmpereur: 
L«  Maréthal  de  Frmn  §,  Miniitrê  d«  la  guerre,  Le  Garde  dei  seeaax,  MinUtre  de  la  justice 

Signé  Ràndor. 

Signé  J.  Barochk 


>ta««a 


N""  14*796.  —  Décret  impérial  qui  crée  ane  Chambre  de  commerce  à  Épinal. 

Du  i5  D^eembre  1S6O. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8\entôse  an  ix,\\e  décret  réglementaire  sur  Torganisation 
des  chambres  de  commerce,  du  S  septembre  i8ôi(^\  et  le  décret  du  3o  août 
i85a  w  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Épinal  (Vosges). 

2.  La  chambre  d'Épinal  sera  composée  de  neuf  membres. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  MinUtre  eeeréiaire  d'Etat  aadépartemmt  de  ^agricnllnre , 
du  cùmmeree  et  des  travaux  ptAliee , 

Signé  Armand  Bèhic. 
'"  X-  a^rie,  Bull.  U2   11'  SaS^.  «  x*  série .  Bull.  674 .  n*  44i5. 
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Du  i5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,. ^Mrawn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  poblics;  i  ^    •     ' 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  i857(^\  constituant  le  réseau  du  chenil 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  portent  ooncesùon  éventnâfie 
d''un  chemin  de  fer  d* Avignon  à  Gap  avec  embranchements  sur  Aîx  ^^^ 
Miramas,  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  anneibés«  et 
spécialement  l'article  6  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  notre  décret  du  25  août  1861 1*\  par  lequel  rétablissement  du  che- 
min de  fer  d'Avignon  à  Gap  avec  embraoïcbement»  »ur  Aix  et  sur  MtraiBasa 
été  déclaré  d*utilité  publique ,  en  inéme  temps  que  la  concession  de  cette 
ligne  et  de  ses  embranchements  a  été  rendue  définitive  ; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  du  6  août  1866 ; 

Vu  le  rapport  de  l'ijagénieur  en  chef  du  service  du  contrôle,  du  i5  sep- 
tembre 1866; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  (i"  section),  dua4  oc- 
tobre suivant  ;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  L^article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  19  juin  1S57  est  modifié  en  ce  ^u^itli'de 
contraire  aux  dispositions euijrantes':  ^^' 

«Provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon 'à 'Gap,  ^^dé  la 
«  bifurcation  de  la  ligne  d'Avignon  à  Salon  jusqu'à  Gap,  et  sut*TfeÈ- 
«  branchement  d'Aix  à  Pertuis,  les  ouvrages  d'art  pourront  n'éttt 
•  exécutés  que  pour  une  seule  voie,  sauf  les  grands  ouvrages  en 
«  rivière,  qui  seront  fondés  dès  à  présent  pour  deux  voles.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'âgricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrear  ; 

/.<•  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  cb  CagricultUt» 
du  coatmerce  et  dea  irautaut  pàoUct ,  • 

Signé  Arnaud  B&mc.    '  ' 
'"  Bull.  5?Q  ,  n»  4797.  ^^  Bull.  965,  n*  ^SiS. 


I 
J 
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N**  14.79^  *^  DicMMT  iMPÉnJAL  qui  élève  le  Général  de  division 
de  Ladmirault  à  la  dignité  de  Sénatear, 

Du  id  Décembre  1866. 

^  ^NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationale,  Ëmpeakur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  déob^té  et  dégrétoms  co  qui  suit  : 

Aat.  l**.  Le  générai  de  division  de  Ladmirauh  est  élevé  à  la  dignité 
de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d^État  est  chargé  de  l'exécution  du  pressai  dé* 
cret.  • 

'   Fai^aa  palais  de  Gompiègne,  le  1/1  Décembre  1866. 

%Qé  N,APûlJtoN« 

Par  FEmperaur  ! 
Signé  j^.  JEU)OHfai. 


N*  i4f799*  —  lyàoBMT  IMPÉRIAL  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Reiunes» 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétBdre  d'État  au  département  de 
(^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notice  décret  du  8  déoeixd)re  186a  <^\  qui  a  institué  un  toDHeîi  de  prud'- 
hommes à  Bennes; 

Vu  la  loi  du  .1"  juin  i653,  concernant  le» conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Reimes,  en  date  d^as 
aoiuars  i865  et  26  février  1866; 

Vu  les  propositions  du  préfet  d'flle-el-Vîiaine; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes ,  en  date  du  6  août  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Le  conseil  de  prud*hommes  établi  à  Kenues  (ilIe-et-Vi- 
laine)  sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 


U) 


Bull.  1077»  n*  io,78A. 


CKlir 

eouit. 


ir« 


a*. 


3*. 


h\ 


5». 
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Fabriques  d*a]liimettes ,  fabriques  d*imfdon ,  de  chaodeUes,  de 
ddre ,  de  dre  et  derges ,  de  oonflaeries ,  de  conserves ,  d'eaux 
gaxeiues,  d'huiles;  minoteries,  vermicdlerics,  brasseries, 
usines  à  ftàz;  loueara  de  voitures,  maréchaux  ferrants,  re- 
tailleurs de  limes ,  boulangers ,  boudiers 

Fabricants  de  billards,  boissdien  et  Tanoien,  fidnioanis  de 
chaises  et  fauteuils,  charpentiers,  entrepreneurs  de  cons- 
tructions, couvreurs ,  doreurs  sur  bob,  fabriques  de  fiiîeaces 
et  poteries,  fermiers,  fumistes,  graveurs,  maçons,  mar- 
briers, menuisiers  et  ébénistes  en  voitures,  fabricants  de 
pipe»#  pUtriars,  ftbiiqves  da  chaux t  de  m^oIs ,  aderiea  mé- 
caniques, sculpitenrs,  tailleurs  de  pierres,  tamisiers,  tour- 
neurs en  bois  ou  en  pierres ,  trcillageurs ,  vitriers  et  peintres 
ea  yo(t«resi  ftbriques  de  briques,  paveofs,  jardkilet»  et 
horticulteurs 

Arquebusiers,  artifiders,  ajusteurs,  biJouli«>rs  et  horiogcrs, 
cnarroiis,  forgerons,  chaudronniers,  doutJers,  ferblantiers 
et  lampbtes,  mécaniciens  et  fondeurs,  mineurs,  potiers  d^étain, 
serruncrs,  taillandiers ,  tonneliers,  doreurs  sur  métaux,  cou- 
tdiers ,  cambreurs  (  membrcurs),  fabriques  de  boulons ,  d^ob- 
Jets  de  enivre ,  de  pompes ,  de  souflQcts 

BaBda|ps(es,  bourrdiers,  oordiers  et oordiers  en  boyaux,  car- 
rossiers et  sdliers,  filateurs,  fourreurs,  mercerie,  rubane- 
rie,  passementerie,  tanneurs,  corroyenrs,  mégissiers,  tein- 
turiers ,  bonnetiera;  fabriques  de  boBJoetO'ic,  de  fils ,  de  filets 
de  pèche ,  de  lacets ,  d'objets  de  literie ,  d'ornements  d^églises, 
de  tissus ,  de  toiles ,  de  toiles  cirées ,  de  ouates 

Fabri(]ues  de  caHea  et  d'images ,  d'instruments  de  musique,  de 

Sapiers  peints,  de  cartonnages,  de  parapluies,  de  brosses, 
e  casquettes,  de  coiffures,  de  corsets ,  de  fleurs  artificielles, 
de  blouses,  4e  dNanisea,  de  Iw^derics,  de  gnts i  ooiffeurst 
imprimeurs  typographes,  imprimeurs  lithographes,  opti- 
ciens ,  relieurs  et  régleurs ,  bimbelotlers ,  fabricants  de  jouets 
d'enfants,  bottiers  et  cordonniers,  chapdiers,  tapissiers, 
taiUenrs  d*habits 


PATaoysi. 


ovw 


I 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ra^icnltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaii^  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  aq  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 


Si^é  NAPOUiON. 
Par  rsmpereur  : 

Lt  MinUtrê  têerèlairt  ^État  ou  d^^portswaut  de  tagrieuXtàn , 
du  eomm/trcê  et  des  tramuue  pnhUce , 


Sigaé  Armahb  htaoc. 
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N*  14,800.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et  autres 
Associations  commerciales,  indastriellei  oa financières ,  légalement  constituées 
dans  le  Royaume  de  Prusse,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Dn  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  3omai  1867,  relative  aux  sociétéi  anonymes  et  autres  associa- 
tions commerciales,  iiidustrieilès  ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique ,  et  portant  qu*un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État  peut  en 
appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises^  dans  le 
royaume  de  Prusse,  à  l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui  l'ont 
obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  napoléon. 

Pat  rEmpeitsur  1 

Le  Ministre  teerétaire  d'Éiai  au  ddparltmenl  de  Vagricaliart , 
da  commerce  et  des  iravause  publies , 

Signé  AaVANi)  BÉHic. 


N**  i4)8oi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
I* Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

Du  19  Déeembre  i966. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  20  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Davergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  rmdemnité  k  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Alpes-Maritimes; 
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Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement» de  MiVI.  Abbo,  Àvigdor  et  Martelly  comme  membres  de  ladite  corn- 
mission; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Matséna,  duc  de  Rivoli,  Ùemuck  et  Berihitr  pQar.qofDplétçî 
la  commission , 

Avons  oÉcitéTÉ  et  DÉcBiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  au 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Aipes^Marilîmei 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruo 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Ahho,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice  ; 

Atigdor,  banquier,  à  Nice  ; 

Marielfy,  maire  de  Grasse  ; 

Masséna,  duc  de  Rivoli,  député  au  Corps  législatif; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  sécrétant 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

II.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSi&periQf  : 

Le  Minisire  secréUùre  d^Ètat  au  dèparlemeuL  de  ragricuUuref 
du  commerce  ei  dêt  travaux  pabUct , 

Signé  Armand  Bàmc. 
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N*  i4,8pa.  —  DÉCHET  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit 
supptémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercicet  clos, 

» 

Da  aa  Décembre  1866. 

N APD£É(MPC  ;ipar  iâ  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsubuk 
DBS  Français,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
térieur  ; 

Vu  rétat  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
VîïMfiénf,  6n  ûugroéntarlion  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
dééuiitili  àéi  ei«rcices  186a ,  186^  et  18M  ; 

Vu  les  lois  des  a5  mars  1817,  article  i5a,  a4 avril  i855,  article  3,  et  2^  mai 
i834,  article  9; 

VwYtaiicïe  à  dtt  sénatus>corisulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  81  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tahîl^é  publique; 

Vu  les  comptes  d'apurement  des  exercices  clos  186a,  i863  et  1864 ; 

Considérant  que  !e  montant,  par  exercice  et  par  chapitre,  des  créances 
comprises  dans  Tétat  susvisé  u*excède  pas  la  limite  des  crédits  annulés  sur 
les  mêmes  services  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices  186a ,  i863  et 

i864; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i3  décembi^  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu» 

Avons,  décréta  et  déurbtons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  Tintérieur  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  qua- 
rante-sept mille  trois  cent  spixante-trcize  francs  soixante-six  centimes 
(2^7,373'  66'),  pour  le  payement  des  créances  désignées  à  Fétat  ci- 
annexé,  par  addition  aux  restes  à  payer  constatés  aux  comptes  défi- 
nitifs, dp  chacun  des  exercices  clos  ci-après,  savoir  ; 

^lercice  i86a 48,377' 75* 

" —  i863 59,743  44 

'• i664 .....* »39.973  47 

247.37366 


2.  Notre  ministre  de  intérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  qui  font  Tobjet  du  présent  décret  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de 
rexercice  courant,  conformément  au  décret  du  3i  mai  186a  et  à 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  des  exercices  conrants. 

à.  Nos  miaislres  secrétaires  d'État  aux  départements  derintérieur 

^  Bull.  1045,  a*  10^17. 


\ 
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et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 


Lb  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  dépùrtmiunt 
iUsJinances, 

Si^é  ACHILLR  FOULD. 


Signé  NAPOLÊCHf. 

FarrBmpeteor: 

Le  Mimstrê  sscrétaire  é'Élal  4^  rf&irl— < 
éêrùtUrmir,     ^^ 

Signé  JU  Valbttk. 


EXBBQICBi  GL09. 


iîat  des  nomelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
définitifs  des  exercices  1862,  i863  et  ÏSSâ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
exercices  courants  au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 


kti 


UshaàfA 


.1 

II 


Cl  AMTBB8. 


IIATVBI  !>■■  DApIISBS 
par  artiele. 


KXKRCTCS  186a. 

DA)enses  ordinaires   et^ 
frtis  de  tnntport  des! Constnictloii  de  bAUmenU 

uz*l     détenus.  —  Coostroc-  i     de  maison  centrale 

tioni  et  acquisitions. .  ; 

EXBKGICB  i863. 

Dépenses  ordinaires  et) 
frais  de  transport  desfConstmction  de  b&timents 

xr? .  \     détenus.  —  Constmc-  (     de  maison  centrale 

tions  et  acquisitions. .  ) 

nBiciGi  i8€A. 

Déptnscs  ordinaires  et] 
Irais  de  transport  des  f  Construction  de  bAtiments 

KiY*  \    détenus.  —  Construc-  [    de  maison  centrale 

lions  et  acquisitions. .  ) 

Total.  . . 


MOKTAVT  OIS  CftilICBI 


par 
arUelt. 


48,377' 75 


tmfi» 


59,733  kh 


139,373    47 


par 

chapitre. 


ImH* 


48.377' 75' 


59,733  44 


139,373  47 


Mffl 


59.7M  » 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  39  décembre  1866,  enregistré  sons  le  n*  349*- 

U  Ministre  de  PimUrieur, 
Signé  La  Valette. 


Ff*  i4,8o3.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (coutre-signé  par  ie  ministre  des  fiBSW» 
portant  :  * 

• 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péaje  à  percewff 
au  bac  de  Ghalionges,  situé  sur  le  Rhône,  dans  la  commune  de  Ghailong^' 
département  de  la  Haute-Savoie.  . 

î.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  les  administrateurs,  ^^^'^^^'Jî?! 
tionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu*ils  sont  désignés  an  tarit  <i^ 
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ntké  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication désdUs  droits ,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Compiègm,  28  Nowsmhre  1866,) 

Tarif  des  droils  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Challonges-sur-le-Rhône, 

commune  de  Challonges, 

AnT.  l*".  S.  1*'.  .Une  personne  à  pied  non  chargée  ou  chargée  à  moins  de  cinquante 
kilogrammes,  dix  centimes ,  ci » o'  lo* 

S  s.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d*une  demi-heure,. qu*autant  qu'elle 
lui  assurerait  une  recette  d'au  moins  trente  centimes  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il 

emploiera  un  bateau  ou  un  batelet  à  sa  volonté ,  ci o  5o 

5.  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d*homme  et  d^ua  poids  de 
cinq  myrtagrammes,  dix  centimes ,  ci • «... o  lo 

4.  Par  chaque  myriagramme  excédant,  quatre  centimes,  ci « o  oA 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériHé  par  le  passeur. 

5.  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt-cinq  cen- 
times, ci o  25 

6.  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  vingt  centimes,  ci o  ao 

n.  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes ,  ci o  lo 

8.  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

g.  Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

10.  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage ,  quatre  centimes ,  ci o  oà 

1 1 .  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  â  des  marchands ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

13.  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

i3.  Par  mouton,  hrcbis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons ,  deux  centimes ,  ci o  02 

là-  Lorsque  les  moutons,  hrehis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 

1 5.  Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit, 

16.  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  paragraphes  6  ,  7,  8,  9 ,  10, 
11,  13  et  i5  payeront  chacun  cina  centimes ,  ci o  o5 

1 7.  S*il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de 
passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux ,  mulets ,  bœufs  ou  autres  animaux 
compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une 
recette  d'an  moins  souante-quinzc  centimes,  ci , o  76 

18.  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  cinquante  centimes,  ci o  5o 

19.  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
conducteur  compris ,  un  franc ,  ci 1  00 

so.  Voiture  suapeudue  à  quatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  con- 
ducteur compris ,  soixante-dix  centimes ,  ci o  70 

31.  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied ,  dix  centimes ,  ci o  10 

33.  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs, 
conducteur  compris ,  quarante  centimes ,  ci o  ko 

a3>  Une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
boeufs,  conducteur  compris,  soixante  centimes ,  ci a  60 

aà"  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six 
boeufs ,  conducteur  compris ,  un  franc,  ci 1  00 

s5.  Une  charrette  à  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris , 
vingt-cinq  centimes,  ci o  25 

a6.  Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des  récoltes, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur 
compris ,  vingt-cinq  centimes ,  ci o  25 
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S  27.  La  m6me  à  vida,  attelée  d*aa  cbeTal  oa  mulet  ou  de  deux  bœoCs  oa 
vaches ,  coaducleur  compris ,  vingt  ceotimes ,  ci (/»f 

S  a8.  Une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  oa 
d'une  ânesse ,  conducteur  compris ,  vingt  centimes,  ci Ô  ao 

S  29.  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  un  cheval  ou  mulet  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes ,  ci ; 0  So 

S  3o.  Le  même,  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  soixante-quinze 
centimes ,  ci o  ^ 

S  3i.  Le  même,  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  cen- 
times ,  ci 1  so 

S  3a.  Le  même  à  vide,  un  cheyal  ou  mulet  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times, ci oi0 

S  33.  11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vacbe,  âne  ou  ânesse  excé- 
dant les  nombres  indiqués  ci-dessus  comme  pour  les  mêmes  animaux  non 
chargés. 

S  34.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  d'au  moins  un  franc  dix  centimes,  ci 1  10 

S  35.  Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  eu  ronfc 

du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ron^ 

dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâde. 
Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfooar 

jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et arrondÎMenenti . 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  les  procureurs  impériaux,  les  jugea  de  paix  et 
leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  jitdicâMre. ks 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admiaB- 
trations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (percepleun 
compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agent» de  radmittistnlMa 
forestière ,  des  lignes  télégrBphique%;  les  agents  voyers .  piqueurs  et  canlonnieri  4ef 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateun  dea  poida  et  as- 
sures, les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  maispav 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  paser 
d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  9^ 
ront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  cee- 
missions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que  lemrs  assislaolf; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pmagtwfkr 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  firanchise  delan 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leiur  personne  et  de  leurs  voitures  et  00a- 
dncteurs; 

Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes*  du  Gouvernement  ; 

Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  des  bouches  h  feu  et  caissons  militaires  chaifés 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  et  conducteurs  qui  les  accomparneat; 
les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  reqois  pour  le  transport  des  vivres  de  far* 
mée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  ceilolaini 
et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avecteurs  corps,  les  sous-officienellei 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aisÂ 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  àitt 
transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit  on-  ordre  es 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  ie  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  dNinc 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individos 
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oui,  aux  ^mes  des  àisposiiionft  d-deasiia,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
nsrmier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3,  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*autre  droit 
qne  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
aune  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les 
hatelets. 

H  devra  pasjrer  sans  ancnn  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  Tartide  2  dn  présent. 

Toute  autre  personne  qui  vovdn  passer  ttolémcnt  et  sana  attendre  ce  laps  de.  temps 
payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  feimier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  ponr  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
i'ugesdepaix  et  leurs  greÛiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
udiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  pompiers  et 
es  personnes  oui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Fautre ,  ainsi 
que  le  matériel  nécessaire ,  la  gendarmerie,  ainsi  que  tes  mitiistres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TÉtat  et  leurs  assistants ,  les  gardes  champêtres. 


N®  i4«8o4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  { contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  préfet  de  la  Seioe-lnférieure  à  concéder  aux  personnes 
ci-après  désignées,  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d^aliénation 
des  biens  de  TÉtat,  les  six  pai'ceiles  de  lais  de  mer  bituées  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Veuieties  et  désignées  dans  les  plans  annexés  au 
procès-verbal  de  conférence  du  17  septembre  i863  et  au  lableau  descriptif 
et  estimatif  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées»  le  17  dé- 
cemlnre  i864: 

i*"  Au  sieur  Legros,  trente  mètres  cinquante-quatre  décimètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  six  francs  onze  centimes; 

a*  A  la  demoiselle  Laquerrière,  cent  dix  mètres  neuf  décimètres  carrés, 
moyennant  quarante-quatre  francs  quatre  centimes  ; 

3'  Au  sieur  Lerehours,  trois  cents  mètres  quarante-neuf  décimètres  carrés , 
moyennant  cent  vingt  francs  vingt  centimes; 

4"  Au  sieur  Grimuud,  deux  cent  dix-huit  mètres  vingt-huit  décimètres 
carré.s,  moyennant  quatre-vingt-sept  francs  trente  et  un  centimes; 

5**  Au  sïeurRoqaigny,  cent  quarante-sept  mèlres  quinze  décimètres  carrés, 
moyennant  soixante-treize  frfinca  cinquante-sept  centimes ,  et  vingt  mètres 
quarante-sept  décimètres  carrés ,  moyennant  dix  francs  vingt-trois  centimes. 
{Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  i4,8o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coulre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  27  octobre  1849'*^  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  la  Dore,  nu  hameau  de 
Lanaud,  commune  de  Courpiére  (Puy-de-Dôme). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
relaté  à  Tarticle  précédent  (  gardes  champêtres  et  pompiers  compris  )  et  qui , 


a) 
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auxlennes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  deadiudroiu, 

chisde  toute  obligation  à  cet  égard.  (Compiègiu,S8  Novmbre  iSSS.] 


N*  iA,8o6.  —  DiciuT  iMPÉaiAL  { contre-signe  par  ie  mioiitre  de  l'inténearj 
portant  qne  la  commune  de  Sevignacq,  canton  d'Arudy,  arrandÏMeanl 
d'Oloron,  département  des  Bauei-Pyr^éei ,  prendra,  à  l'avenir,  le  noa 
Ae SMignacq-Xeïracq.  {Compitgnt,  i3  Déembr»  1866.) 


V  1 4.807.  —  DiciiBT  iHPÉHi&L  (contre-signâ  par  le  ministre  de  l'intérîeis) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Compiègne  (Oii^ 
est  étendue  a  tout  rarrondissement.  { Compiigne,  13  MeoR&re  iSes.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  3  'Janvier  1867. 

Le  Gard»  d«t  Scmxx  ,  MinUtre  Stcrétairt  tim 
au  département  de  la  Jatlict  et  dei  Cnilo. 


i»iuAi.B.  —  3  Janrier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1452. 


N**  14,808. —  DÉCBXT  IMPÉRIAL  qui  ifutittte  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  auw  Courtiers  de  marckandites  du  dépoHemeni  die  la 
Dordogne. 

Daas  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Dwoergier,  Laheyrie  et  Bûi/fypour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Dordogne  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  [dépar- 
tement ,  de  MM.  Laurens,  Baret  et  Mashrenier  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Berthier,  Deoinck  et  Bosviel  pour  compléter  la  conunission , 

Avons  décrété  et  dégbétons  ce  <{ui  suit  : 

ÂfiT.  1**.  La  comniisaion  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  auï 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Dordogne  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur»  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Laurens,  banquier,  à  Bergerac; 

Baret,  banquier,  à  Bergerac; 

Mashrenier,  banquier,  à  Bergerac; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  memt»re  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Bosviel,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 
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2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sontiem' 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeane  des 
membres  de  la  conmiission. 

4.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tons  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  do 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l-agricaltsre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minitirê  secrétaire  cTÈlal  au  départmunl  de  PagritBiim, 
àÊLetmmÊrtêetdattra^amxpaWes, 

Signe  Armand  Binic. 


^ 


N*  14*809.  —  DÉCRET  iMPBttUL  qoi  institoê  une  Commimon  chargkiifa» 
l'Indemnité  à  payer  aoa?  Courtiers  de  marchandises  da  déparim/sstàM 
Marne, 

Du  3  a  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empueh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemcnl  ^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  iS66< 
désignant  MM.  Davergier^  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  cobi>^ 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises^ 
département  de  la  Marne  ; 

Vu  le  procès-verbai  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  déptf- 
tement,  de  MM.  Werlé,  Lanson  et  Daaphinot  comme  membres  de  Jaditectan- 
mission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimitél,  par  les  six  membres  ci-des^^^ 
nommés,  de  MM.  Derlhier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  am 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Marnes^ 
composée  de  : 

MM,.Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instmc- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ;       .  ,    1^ 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  ^ 

finances  ; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
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MM.  Werlé,  maire  de  Reims,  député  au  Corps  législatif; 

Lanson  (Henri) ,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Reims  ; 
i        Dauphinot,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Reims  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président^  et  M.  Labeyrie,  secrétaire  de 
la  comimission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  ae  la  conmiission. 

ti.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TuUerîes,  le  22  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEapertort 

(e  Ministre  teerélaire  d'État  au.  ééparlemênt  de  Vagricalture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  AAMAiiD  BÉHic. 


N*  14,810.  —  DàcnBT  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
V Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Du  32  Décembre  ivSSS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  Gxer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  !e  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Belin,  Adam  et  Plé  comme  membres  de  ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Devinck  et  Martel  pour  compléter  la  commission , 

69. 
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Avons  DÉCRÉTé  et  DÉcRÉTans  ce  qni  sait  : 

Art.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  au 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Pas-de-Caliis 
sera  composée  de  : 

ÎM.  Duvergier,  président  de  ia  section  de  l'intérieur,  de  rinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*Éta.t; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Belin,  membre  du  conseil  général  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  du  tribunal  de  conunerce  de  Saint-Omer; 

Adjom  (i4f.),  président  du  conseil  général  du  déparlement  du 
Pas-de-Cdais  et  de  la  société  d'agriculture  de  BoulogBe^Qr* 
Mer; 

PU  [H),  négociant,  à  Arras; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  dn  dé- 
partement de  la  Seine; 

Martel,  député  au  Corps  législatif. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  il5  soDt  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  da 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  aeiont  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  do 
ministère  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  q2  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimatn  twcHtttarê  d*itai  am  àipaHemua  dt  Vêgriaii^f 
da  commerce  et  des  travaax  publics. 

Signé  Abhand  Bêbic. 

N**  i4,8i  1.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  institue  ane  Commission  chargée  defaff 
rindemnité  à  payer  cmx  Coariiers  de  marchandises  du  départemeni  da  Pb/- 
de^Dâme, 

Du  ss  Décembre  i866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebbok 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  dunûmslre  de^  finances,  en  date  du  30  septembre  186b, 
désignant  MM.  Davergier,  Labeyrie  et  Bailly^our  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  coiuiiers  de  marchandises  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Mège,  Du  Mirai  et  Costa  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou^  Berikier  et  DiÙais  pour  coaq>léter  la  conurnssion, 

AVONS  DécRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit 

Art.  1*'.  La  commission  chai^gée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux 
eonrtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Puy-de-Dôme 
sera  composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  rintérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Labeyrie,  chef  delà  division  da  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Mège,  maire  de  Clermont-Ferrand ,  député  au  Corps  législatif; 

Da  Mirai,  député  an  Corps  législatif; 

Co9ia,  avocat  à  la  cour  de  cassation  ; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Dillais,  ancien  agréé»  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  nrésident  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  pans  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conunission. 

à.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  nainistre  secrétaire  d^État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exéciitiondu  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Parn 


U  MiwiMtrê  têerétÊin  d*Elat  m  ilÉ^iri— ml  di  ^ayKcattBre^ 
dm  comnwcg  H  du  troÊJoax  pakUct, 

Signé  AuiAMD  fiiaic. 


—  890  — 

N*i4,8ia.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  insUtuc  ane  Commiuiaa  ^hargé^.d^Jh^ 
V Indemnité  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandises  da  département.  dsS^ik^^ 
et-Loire. 

Du  12  Décembre  1866.  1     ..    .... 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsuui 
•ES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «eerétaire  d^État  au  département  dt 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  ^8  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Davergier,  Labevrie  et  BaiUy  pour  faire  partie  de  la  coipp»-/ 
sion  chargée  de  fixer  Tindemmté  à  payer  aux  courtiers  de  marchandJisesdB 
département  de  Saône-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite  ^  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Pachon,  Pelasse  et  Belticard  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  ùéofmr 
mes ,  de  MM.  Boullay,  Bertkier  et  Alloa  pour  compléter  la  conunission, 

Avons  décri^té  et  dégrâtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  ani 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Saône-et-Loût 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérienr,  de  Finstnic- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Cotisei!  d'État; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  Ininistère  dei 

finances; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
Pachon  (Pierre),  huissier,  à  Paris; 
Pelosse  (Jales),  négociant,  à  Paris; 
Bellicard  [Claude)^  négociant  »  à  Paris; 
Boullay,  ancien  négociant,  membre  du  conseil  d'escompte <b 

la  banque  de  France; 
Berihier,  ancien  président  dutribunal  de  commerce  du  dép^i- 

tement  de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  commerce 

de  Paris; 
i42Ioa,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris. 

2.  M.  Dttverjier  est  noDMué  président, et  ]tf,£a6«yrw,  secrétairedc 
la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem* 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  dei 
membres  ae  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tOQS  1^ 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  générai  da 
ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubtioB^ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sen^décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866^. 

Signe  NAPOI^OIX. 

Ptr  fEmpeseitr  : 

U  Ministre  t^crétaire  d'Étal  au  ièparimneM  iâfùgrietUtmtt, 
da  commerce  tt  det  trawMS  ffmbUe* , 

Siçnë  Armand-  Biaic. 


U*  i4)8i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  infiiiue  une  Coinmission  chargée  de  fixer 
l'Indemnilé  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandUes  du  département  des  Deux- 
Sèvres. 

Du  22  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empj&raua 
DIS  Frah ÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  ao  s^ptemb^e  1866, 
désignant  MM.  Davergier,  Laheyrie  et  Btûlly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  Tindemnité  à^  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Deux-Sèvres; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignatiôa  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  BerthieTj,  Guibal  et  Chabert  comme  membres  de  ladite  com- 
mission; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité  »  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Àllou,  Devinck  et  Heurtier  pour  compléter  la  commission , 

Ayons  nicRÉTÉ  et  niciiÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
coartiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Deux-Sèvres  sera 
composée  dç  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Berikier,  ancien  président  du  tribunal  de  conmiercedu  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Gotfte/ juge  au  tribunal  de  conunerce  du  département  de  la 
Seine; 

Chabert,  juge  au  tribunal  de  conunerce  du  département  de  la 
Seine  ; 

AUou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 
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MM.  Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine; 
Heurtier,  conseiller  d'État. 

2.  M.  Duvergier  est  nonmié  président ,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  £n  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tousb 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  (b 
ministère  de  l'agriculture ,  du  conoimerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricnltnie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiondo  pit- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d^s  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  22  Décembre  1866. 

Svgaé  NAPOUiOR. 

Par  l'Estperenr  : 

U  Mmifin  swrétain  d'État  <tu  ëéftgigmmit  et  ragHatm, 
4u  oommtrc9  «t  dit  tramtm  pmblict, 

Sigaé  AiMÀHD  Bbac* 


N*  id,8i4.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  institue  nue  ComwUsshn  chargée  i»pf 
ILidemmié  à  payer  aux  CourUers  de  marchandises  du  déptartemmU  ia  Fr 

Da  32  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  tmm 
DES  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àe 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  iSw* 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Biàlly  pour  faire  partie  de  la  <»B»f 
sien  chargée  de  fixer  l'indemnité  a  pay«r  aux  courtiers  de  marchandises  an 
département  du  Var  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  Résignation  iaitç,  pour  le  jnteao  dép^ 
tement ,  de  MM.  Peyrac,  Clappier  et  Emile  OÎUvier  comme  membres  debdi^ 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-desiitf  » 
nommés ,  de  MM.  ÀUou,  Blanche  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  comnàsà^ 

Avons  di&crété  et  decrjêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  <;ommi88ion  chai^  de  fixer  l^dMmité  à  payerai 
courtiers  de  marchandises  pour  le  déparlement  du  \st  sera  com- 
posée de  : 

M.  Duvergier,  président  de  ia  section  de  l'intérieur,  de  f  instnic- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
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MM.  Làbeyrie,  chef  de  la  divisioa  du  contentieux  au  ministère  des 

finances  ; 
Baïlly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Peyruc,  président  de  ia  chambre  de  commerce  de  Toulon; 
Clappier,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Paris  ; 
Emile  Ollivier,  député  au  Corps  législatif; 
Aïlou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris  ; 
Blanche,  avocat  générai  à  la  cour  de  cassation  ; 
éHEichtal  {Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  préBideat,  et  M.  Lahejrie,  secrétaire 
de  ia  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  secoad  par  ie  plus  jeune  des 
membres  de  ia  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
miembres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriGulture,  du  commerce  et  des  travaux  puMics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  tiavaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sesa  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  32  Décembre  i866. 

« 

Signé  NAPOLEOfiL 

'    Par  rEmpercur  : 

Lt  Mfnislrt  seerétaîre  (TÉtat  au  dépariemmt  êe  PagriettUmn  , 
do.  eowamaxM.  §t  de»  trmtamm  pw/kHe^t 

Signé  Amoi»  Bimc 


N*  i4i8i5.  —  DÉCMMT  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  dejiœer 
rindemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Vendée. 

Du  32  Décembre  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le -rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  les  articles  1 5  et  1 6  de  la  la  loi  du  i8  juillet  i866; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  novembre  i866, 
désignant  MM.  Dwoergier,  Laheyrie  et  Baitfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Vendée  ; 

Vu  le  procés-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Labordère^  Pérard  et  Ferry  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 
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Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membre^  €i-de8Éiùs  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Allon  et  BUmcke  poaroomfjléteriU  «ooImblDon, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  (jui  suit  :  '  '  '  '  '  ^* 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  rfDdemnité'%'^à^^r  apx 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Venâ^fièn 
composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  fintérieur,  de  Hnstnic- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  iqînj^tère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Labordère,  président  honoraire  du  tribunal  oÎYiltl'iÀmieiis; 

Pérard  (Emile),  propriétaire,  à  Paris; 

Ferry,  avocat,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  câflxmierce 
de  Paris; 

Allon,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

2.  M.  Duvergiêr  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrtoîre 
de  la  commission. 

3.  Eacas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conuuission. 

U.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  Ums  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  do 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deragricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  . 

U  Minùtn  Mcréiain  i^Ètai  mi  iéparUmi^i  et  f 
du.  conantroe  et  des  travaux  publics , 

Signé  ÂRMAIfD  BiHTC. 


N*  14,816.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  Supprime  les  Droits  de  tonnage  établis  à 
titre  de  droits  de  compensation  en  verta  des  Traités  et  Conventions  conclus  par 
l  a  France  avec  les  États  y  désignés.  ^ 

Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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*  '9at  ie  fafpport'de  notre  ministre  secrétaire  d*Étât  au  département  de 
l'agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  la  convention  de  navigation  et  de  commerce  conclue,  le  a4  juin  l8aat'^ 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique  ; 

Vu  la  convention  de  navigation  conclue,  le  a6  janvier  i8a6  <*>,  entre  la 
France  et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne; 
.  .yu  loB  traité^i  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France  : 

Le  9  février  184^  ^^K  avec  le  Danemark; 

Le  8  mai  1862  <*\  avec  la  République  dominicaine  ; 

Le  9  mars  i853f*\  avec  le  Portugal  ; 

Le  a  août  186a  ^*\  avec  la  Prusse; 

Le  i4  février  i865  (^,  avec  les  royaumes-unis  de  Suéde  et  de  Norwége; 

Le  4  mars  i86d^^>,  avec  les  villes  ansëatiques  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1866  , 

AVOHS  DBOEÉTB  et  DicidiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  droits  de  tonnage  établis  à  titre  de  droits  de  compen- 
sation en  vertu  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  France  avec 
le  Danemark,  la  République  dominicaine,  le  Portugal,  la  Prusse,  la 
Suède  et  la  Norwége,  et  les  villes  anséatiques  de  Brème»  Hambourg 
et  Lubeck,  sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Les  navires  français  et  anglais  venant  d'un  port  de  la  Grande- 
Bretagne  on  de  ses  possessions  en  Europe  dans  un  des  ports  de  l'Em- 
pire français  seront  aifi-anchis  du  droit  de  tonnage  établi  en  vertu 
des  dispositions  de  Tarticle  i**  du  traité  du  a6  janvier  i8a6. 

La  même  franchise  profitera  à  tous  les  pavillons  assimilés,  par 
actes  conventionnels,  au  pavillon  français,  et  qui,  comme  tels,  de- 
vaient, à  leur  arrivée  des  ports  britanniques  en  France,  acquitter  le 
droit  de  tonnage  ci-dessus  n^entionné. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  gouvernement  des  États-Unis  d'Amé- 
rique de  supprimer,  comme  il  l'a  fait  pour  ses  propres  navires,  le 
droit  de  quatre-vingt-quatorze  cents  par  tonneau  perçu  sur  les  navires 
français  arrivant  dans  les  ports  de  l'Union  américaine,  les  navires 
des  Etats-Unis  arrivant  dans  un  port  de  l'Empire  français  resteront 
soumis  au  droit  de  cina  francs  par  tonneau,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
du  24  juin  1822. 

U.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  dans  tous  les  ports  de 
l'Empire  et  de  l'Algérie,  à  dater  du  i"  janvier  1867. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture  * 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  des  affaires 


"*  vu'  série,  Bail.  6i4,  n*  15.077. 
«  vnr  série  p  Bull.  76.  n*  a645. 
^  IX'  série,  Bull.  SgS»  n'9913. 
***  V  série,  BnlL  SgA ,  n*  4672. 


••*  XI*  série,  Bull.  127,  n*  loSg. 
<*>  XI*  série,  Bail.  ia85,  n'  i5,i2a. 
^^  XI*  série,  Bail.  1275,  n*  1 5,028. 
'•*  XI*  série,  Bull.  1293,  n*  i5,265. 


étnmgères  et  au  département  des  fînancea,  sont  chargét, 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fiit  «u  palais  des  Toileries,  le  37  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLtiON. 


Signé  Akiund  Bine 


CertîGé  conforme  : 

Paris.  )e3  'Janvier  1867. 

LeGarâe  du  Sceaux  ,  Minùtr*  SeeriUân  iïM 
au  déparlanent  de  la  JwUce  et  de*  Calt», 
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N*  i4iBi7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  proclame  i55U  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  5  Août  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiur 
BaUlet  ( Jules-Alpbonse) ,  fabricant,  reorésenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martm,  n*  29,  pour  un  système  de  lampes. 

a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Beuret, 
Godard-Desmarest  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n'  62 ,  pour  un  système  de  fourneau  de  cuisine  à  plateau  tournant. 

5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février 
i865,  au  secrétariat  deMa  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le 
sieur  Bigot  (Prosper)  métreur,  à  Melun,  pour  un  système  de  fabrication  de  tuyaux 
de  drainage  à  couvre-joints  adhérents  demi-circulaires  en  terre  cuite. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  février 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Caliier 
(Aignan-Bernard),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  aa,  pour  montres 
dites  à  betières  *de  sûreté, 

5"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chollet- 
Champion( François- Uermeland),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rabineau,  à 
Paris,  rue  Vauvillier,  n*  16,  et  rue  Berger,  n*  29,  pour  un  système  de  pressoir  î  mou- 
vement continu. 

6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  4  février 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Clavières  (Jean)  et  Lambey  (Amédée),  rue  Neuve,  n*  2 ,  à  Bordeaux,  pour  un  four- 
neau ,  appareil  diviseur  et  condensateur,  pour  traiter  les  minerais  à  la  sortie  de  la 
mine  et  éviter  le  travail  mécanic^e  qui  se  rattache  à  cette  exploitation. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  février 
i8o5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compagnie 
anonyme  des  forges  de  Cnâtillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sicnr  VcuHiod 

XL'  Série.  70 
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(homam>AntmD«),  à  Paris,  roe  Aubcr,  11*10,  potxr  tm  mùAc  de  prépanrtÎQti  des» 
nerais  de  fer  avant  leur  fusion  au  haut  fourneau. 

8"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  3  f(îvrier  i865  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîcur  Cruickshank  (Francis), 
représenté  parle  siour  Marthicu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  ii°  45 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  revélement  et  la  préservation  des  coques  de  navires  en  fcrë 
autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  h  août  1S78). 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  févriiT 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sks 
Delfosse  (Arthur),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saiul-Maitia, 
n*  333,  pour  tuiles  à  coulisses. 

10"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoS45.e ,  le  26  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sk* 
Delportc  (Edouard),  coiffeur,  à  Paris,  rue  Descartes,  n"  4,  pour  un  talon  mobile  si 
tournant  applicable  à  la  chaussure. 

1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la, demande  a  été  déposée,  le  5  fé^nr 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Erd- 
raann  (Jules) ,  électricien ,  à  Paris ,  rue  de  rÉclusé-Batignolles ,  n*  2 ,  pour  nn  systèai 
de  fils  électriques  destinés  à  la  télégraphie  sous-marine,  souterraine  et  aérienne. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  fêrrier 
ï865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  si^or  Gode) 
(Alexis-Ernest)  fils,  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  siear  Ricordean,  à  Puv, 
boulevapd  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  bagues  massîffs 
unies  ou  ornementées  pour  la  bijouterie. 

1 3*  Le  br^ïvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  féirieT 
i8C5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûenr  Goo- 
douin  (Edmond-Paul-Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard 
de  Strasbourg ,  n"  a3 ,  pour  une  machine  à  fabriquer  le  grillage  métallique. 

ik"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sflrrier 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «icor 
Goodwin  (Charles- Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  l^ris. 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  procédés  pour  le  remmaillage  des  tricots  à  h 
mécanique. 

1 5*  Le  brevet  d'juvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  S  Ttma 
18G.'),  au  secrétariat  de  la  préfccUire  du  déparlement  des  Ardennes  ,  parles  àoD 
Grandry-Grandry  et  fils,  négociants,  à  "Nouzon,  pour  la  fabrication  des  bassins  & 
pelles  à  feu  par  cylindre. 

i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ïe  2  f -me 
iS65 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gnsot 
(Jean-Claudo),  mécanicien,  à  Paris,  rue  do  Fhndrc,  n"  Ô2  ,  pour  pcrfeclionneBicals 
apportés  aux  machines  à  vapeur. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doijtla  demande  a  été  déposée ,  le  3  îàaia 
18CÔ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép?irtcment  de  la  Seine,  par  le  sicnr  Gritiner 
(Maximiîion),  représenté  parle  sicnr  ïloulet,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saiul-Martia. 
n"  3g  ,  pour  une  machine  à  faire  1(  s  pointillés,  srn-ant  à  faciliter  le  détachement  d» 
chèques,  reçus,  litres,  etc.  et  de  toutes  pièces  émanant  d'un  livre  à  souche. 

1 8**  Le  brevet  d'invcntioti  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  février 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seinc-Iifférieure.  par  le 
sieur  Hédiard  (Émile-Alexandre),  mécanicien,  rue  de  la  Pie,  n"  5,  à  Rouen,  poor 
un  appareil  à  emplir  les  sacs. 

1 9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  téxnu 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hein^ 
(Otto),  artiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29 ,  pour  moyen  perfectionné  de  produire  les  mosaïques. 

20'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  féwier 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uoarà 
(Louis-Mathieu)  fils,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  pour  un  système  de  becs  à  gaz. 

21"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  j«invier  i865,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater  (Lte- 
pold-Jonas) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d^Antiii« 


B.  n'  1453.  —  899  — 

a*  5o ,  pour  perfectionoemeat  dans  la  fabrication  de  tubes  ou  tayaux  en  caoutchouc 
vulcanisé,  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le  i5  septembre  187B). 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  février 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le  sienr 
Lavergne  (Léonard),  menuisier,  à  Cambes,  pour  un  système  de  macbine  dite  aide- 
motenr,  destinée  à  augmenter  la  force  motrice  ou  puissance  des  mécanismes. 

sô**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  février 
i665,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  La- 
voine-Lamiable  (Jules-Zéphir- Honoré],  marchand  de  tissus  en  détail,  à  Crécy-sar- 
Seire,  pour  une  machine  à  mesurer  et  à  enrouler  automatiquement  les  étoffes  da 
toute  nature ,  dite  crécienne  donbîe  ou  simple, 

24*  Le  bravet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,  le  2  février 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lencauchez  (Alexandre)  etlMîcolon  (Henri-André) ,  fabricant  d*acier,  représentés  par 
le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard -Beaumarchais,  11"  95,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  les  appareils  métallurgiques  propres  à  la  production  du  gaz  combustible 
et  à  l'emploi  de  hautes  températures.  . 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine,  par  le  sieur  Uale- 
peyre  (Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Ja  Pépinière,  u*  55  (quatorzième 
arrondissement),  pour  une  machine  destinée  au  taillagc  et  au  dressage  des  pierres  et 
moellons  employés  dans  les  constructions. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
1865,  au  secrétariat  ('e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
chisia  (Giacomo-Felire),  représenté  par  le  sieur  Du  four,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  33,  pour  t'es  perfectionnements  apportés  aux  appareils  producteurs  d'air 
inflammable  pour  l'éclairage  et  le  chaufluge. 

27°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
i865p  au  secrétariat  de  la  prefcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Paul) ,  fabricant  il'eaux  miuérale.^ ,  repréâcnté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris , 
rue  Sainte-Appoline,  n"  2,  pour  un  système  de  moteur. 

28*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février  i86ô.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Neil  M"  Haffic, 
représenté  par  le  sieiu'  Saultcr,  à  Paris,  rue  do  la  Chaussée-d'Antin p  n"  5o,  pour  per- 
fcclionnemcnls  dans  le  traitement  des  plaques  en  fer  pour  navires,  chaudières,  etc., 
et  du  fer  forgi'.  sous  d'autres  foiiucs,  pour  les  garantir  contre  l'oxydatioa  causée  par 
les  eaux  de  mer  et  autres  et  par  l'atmosphère  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  6aoïit  ^878). 

39"  Le  brevet  d'iuveniioa  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
iSGÛ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Norton 
(James-Leo),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  delà  C haussée- d'Ant in. 
n"  Oo,  pour  fubricaûpu  et  finissage  du  velours  on  tissus  A  poil  coupé,  faits  avec  des 
ûlés  ou  des  ûls  de  lame,  ou  fiLres  d'alpaga»  mohair,  cachemire  ou  autres  animaux. 

3o'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  William  Parson 
et  compagnie,  représentés  par  le  sieu^Guy ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. 
pour  un  genre  de  fermeture  à  leviers  pour  boutons  de  manchettes,  également  appli- 
cable aux  broches,  agrafes,  épingles,  fermoirs  et  autres  articles  de  joaillerie  (bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le  i3  juillet  1878). 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur 
Reignié  (Gustave),  carrossier,  à  Jarnac,  pour  une  batteuse  mue  à  bras,  dite  batteuse 
Rêignié. 

32°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février 
]865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Menr  Roulot 
(Emile),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  marchepieds  des  voitures. 

33*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sax  (Julins) , 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydean,  n*  28,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  boutons  et  indicateurs  électriques  employés  dans  les 
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maisons  particulières,  les  places  publiques,  les  navires  el  les  chemina  de  fer  e»«ti 
d'incendie  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i*  décembre  1^8). 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i3  jua- 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  irifwim 
Wilden  (Auguste-Frédéric)  et  Chalumeau  (Constant),  mécanicien,  i  Paria,  boi^le- 
vard  de  Magenta,  n*  178,  pour  une  machine  à  faire  les  gautti^resde  livjrea. 

ÔS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4^  fi^ 
vrier  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine^-Loifet  fit 
les  sieurs  Bazin  (Ernesl)  et  Hémerv  (Jules),  rue  de  la  Chalou&re,  n*  53,  à  Angers, 
l^our  TappUcation  de  réicctricité  à  rinjection  des  bois  au  moyen  de  courants  altecai» 
tiib  produits  par  une  machine  maçnéto-électrique. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  i  jas" 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aiewi 
Bijot  (Louis)  et  Dubois  (Charles),  fabricants,  rue  de  Paris,  n*  i356tf^  àSaîai-Dciûs, 
pour  un  godet  graisseur  à  régulateur  pour  les  machines. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  aieun 
Billbaud  et  Borja-Soria,  rue  Sullivan,  n*  16,  à  Bordeaux,  pour  un  procédé  à  cen- 
vertir  les  feuilles  de  pin  maritime  en  laine  de  bois. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  lins ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  féviiec 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,* par  le  sieur  Brioot 
(Théophile),  entrepreneur  de  travaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  racloir  pour  travaux  de  pein- 
ture ,  de  maçonnerie ,  etc.  • 

39*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  férriier 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes ,  par  le 
sieur  Bnssi  (Jacques),  photographe ,  rue  de  Fréjos,  à  Cannes,  pour  un  vernis  destiné 
à  la  photographie. 

Âo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11 HË- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sîeurs  A. 
Cabany  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mathias,  place  aux  Blaets,  n*  5. 
à  Lille ,  pour  une  roue  de  wagon  dite  roue  pleine  Ti  plateaux  jtàneaax, 

^  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fëviter 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garchoa 
(Emile),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  fia, 
pour  un  système  de  fermeture  de  guêtres ,  molletières ,  etc. 

h  2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  6  té^net 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Carabes 
(Éniile),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boutevanl  de  Sébastopol,  n*6s. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  employés  peur  la  teinte  du 
herbes  et  de  la  paille  servant  à  la  fabrication  des  fleurs,  chapeaux,  etc« 

d3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  février  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-e^ObBi 
par  le  sieur  Cannois  {Gabriel-Christophe),  plombier,  à  Louveciennes ,  pour  un  appa- 
reil de  robinets  de  jauge-filtre. 

A&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaiMle  a  été  déposée,  le  6  Cévriv 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  deine,  par  le  sieur  Cesia 
(  Auguste-Frauçois),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  encrier  h  sonpape-bascnle» 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  îéwrm 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Bh6ae,  parla 
sieur  Derbës  (Alphonse) ,  rue.  des  Minimes»  n*  10,  à  Marseille,  pour  un  appareil  fcraiî- 
vore  aspirateur. 

A6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cté  déposée,  le  7  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  ate« 
d'Orszagh  {Antoine>Aug[uste),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  A  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  photographie. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ic^6  Ifr- 
v/ier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine,  par  le  sieur 
Gire  (Pierre<Marie-Louis-Émi]e) .  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  3o,  pour  une 
cafetière  autoclave  à  filtre  mobile  et  condensateur. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSjaA- 
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fiât  i865,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  da  département  de  Goastantine ,  parle  aieur 
Godde  (Alexandre),  arehttecte,  représenté  par  le  sieur  GhampeaaXp  capitaine  d*ar- 
tîHIrie,  à  Constantîne,  ponr  Tapplieation  d*nn  éiroluo-goavernail  à  Tarrière  des  bâti- 
ments à  voiles  comme  à  vapenr. 

^^*  Le  brevet  d^invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 186&.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur 
fiannart  (  Edouard) ,  teinturier-anprèteur,  à  Paris,  me  do  Lalsyette ,  n*  lôo ,  pour  im- 
pressiott  sur  cbafine  chinée  régniière. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé" 
nier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
|breant  (Jean-Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ctats,  à  Paris,  rue  de 
rÉauquiér,  n*  18,  pour  un  robinet  perfectionné. 

5l*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Job  (Ferdinand),  coutelier,  élisant  domicile  cbei  le  sieur  Salvet,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  n*  95 ,  pour  un  sécateur  perfectionné  dit  sécateur  perfectionné 
êsloh. 

h%*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé' 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par  le  sieur 
Kleinod  (Cbristophe) ,  fabricant  d'instruments  de  précision ,  à  Paris ,  rue  de  la  Parcbe- 
minerie,  n*  3 ,  pour  perfectionnements  aux  irrigateurs. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  6  février 
i865,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Lansel  (Augustin),  menuisier,  à  Mareuil,  pour  une  machine  à  teiller  le  lin. 

5A'  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laporte  (Etienne),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de  distillation  et  de  vaporisation  des  liquides 
à  efièt  continu. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legg  (Thomas),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon, 
B*  10 ,  pour  une  machine  à  coudre  perfectionnée. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piquet  (Honoré-Ktienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris,  rue 
de  Malte  »  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  au  sécateur  à  tailler  les  vignes. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Rreynat  et  Rozier,  fabricants  de  rubans,  place  de  l'Hôtel-de- Ville»  n*  i5,  â  Saint- 
Stienne,  pour  un  porte^épingle  Taciiilant  le  repassage  du  rasoir  dans  la  fabrication 
do  velours  épingle,  dit  vaonT$  de  Montagne. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  fé« 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Raegg (Rudoff),  fabricant  de  cages,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  i5i , 
pour  cages  d'oiseaux  avec  mangeoires  à  ressorts. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Simon  (Louis-François),  à  Homoy,  pour  un  fourneau  à  chaux  à  foyer  centrai  et 
chaleur  circalaire« 

60* 'Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Toulze  ( Françoia-Julien),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Kanc,  à  Paris,  rue 
Stînte-Appoline,  n*  9 ,  pour  un  système  de  frein  de  chemins  de  fer. 

61*  Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Biame,  par  le  sieur 
Yallet  (Louis-Alexandre),  à  Pontbion ,  pour  un  système  de  chaussées  die  voies  pu- 
Miques  et  particulières  dit  stratifer, 

6a*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Verrier  (Alphonse)  fils,  fabricant  d'équipements  militaires  pour  enfants,  représenté 
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par  le  sieur  Rioordean»  à  Paris,  bouleYard  de  Strasbourg,  n*  sd,  pour  un  tystfame 
de  fuail  inoiEenair  pour  enfants. 

62"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Glkène,  par  le  nesar 
Vieux  (Frédéric) ,  côte  Saint-Sébastien,  n*  la,  à  Lyon,  pour  cannetiëres  à  défilera 
deux  graduelles. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé* 
vrier  iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Bain 
(Ântoine-Gabriei),  maître  cordonnier,  à  Méouncs,  pour  uu  système  d'iniperoiéabîlké 
des  cbaussures. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé* 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  les 
sieurs  Barbezat  et  compagnie ,  maîtres  de  furges,  représentés  par  le  sieur  SterUo^,  à 
Paris,  rue  de  Comines,  n*  lo,  pourapplicaliou  des  robinets. en* cuivre  ot  fer.  aux  becs 
à  gaz  en  métal. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  par  les  sîenn 
Barbezat  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Sterling,  à  Paris,  rue  de  Comines, 
n*  10,  pour  l'application  de  la  fonte  de  fer  aux  bordures. des  tralLoirs  publics  et 
privés,  quels  que  soient. les  systèmes  de  forme,  de  pose  et  da  consolidaliou. 

67"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  xn  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfactuce  du  département  de  la  Loire,  parole  sieur 
Barbier  jeune,  fabricant  de  coke,  représeuté  par  le  sieur  Blanc,  à  Somt-Etienne, 
pour  un  système  de  fours  utilisant  la  chaleur  perdue  des  fours  à  coke  et  servant  à 
carboniser  les  moures  pour  en  extraire  le  goudron ,  le  gaz  d'éclairage ,  etc.  et  fahd- 
quer  du  coke. 

68*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
Baulant  (Charlcs-François-Âlexandre),  fleuriste,  à  Paris,  rue  Neuve- des -Petits- 
Champs,  u**  21,  pour  un  procédé  ayant  pour  objet  l'application  du  paillou  doublé 
d'étoflfô  à  la  fabrication  de  feuilles  et  fleurs  artificielles. 

69*  Le  brevet d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  le  sieur  Ber- 
tin  (Louis),  fabricant  de  briques,  à  Ceyzérieu,  pour  un  système  de  briques  légères. 

70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bosses  (Alexandre),  rue  Mériadeck,  n*  111,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  d^appartil 
de  presses  à  vendanges  et  autres. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Champon,  rue  du  Tondu,  n*  6,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  machine  ï 
épurer  et  laver  le  gravier. 

72°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ghemardin  (François),  ébéniste,  fabricant  de  fauteuils,  à  Paris,  rue  des  Rigoles,  n*  A3 
(ancien  Belle  ville) ,  pour  la  fabrication  de  sièges  à  assemblages  métalliques. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur 
Daloz  (Pau  1-Amédée- Emile) ,  fabricant  de  chapellerie ,  rue  de  la  Cité ,  u*  53,  à  Troyes, 
pour  un  tissu  dit  crino^laine, 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  lé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  parle 
sieur  Dauvin  (Jean),  fabricant  de  chandelles,  à  Niort,  pour  une  chandelle  perfec- 
tionnée et  parfumée. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Dubttt  (Jean-Tranquille-Modeste),  matelassier,  à  Caen,  pour^ne  peigneuse  méca- 
nique et  son  métier  à  coulisses  avec  leurs  accessoires. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j5  ISS- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4^partement  de  TÂisne,  par  le 'sieur 
Dncrocq  (André)  aine,  ofaamdronnieivmécanicien,  a  Saint-Quentin ,  pour  un  fumivore 
appliqué  à  toutes  les  chaudières  à  vapeur  sans  distinction  et  à  tous  les  foyers  indus- 
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trids  copfiprenant  des  grilles  pour  toutes  sortes  de  chaudières  on  caves  chauffées  à 
fen  nn. 

77*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dalac  (Louis-Simon)  aîné,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
nie  Sainte-Apçoline ,  n*  2 ,  pour  un  syslbme  de  préparation  des  fils  doublés  princi- 
palement destinés  à  la  passementerie. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Du- 
rant (Gustave),  fabricant  de  bonneterie,  mail  des  Tauxeiles,  n^  5,  à  Troyes,  pour 
une  mécanique  circulaire  servant  à  faire  les  pointes. 

79*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans, 'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
FourHnnie  (Emile),  dessinateur,  rue  Saint- Jacques ,  n*  18,  à  Lille,  pour  un  système 
de  pompes  rotatives  à  palettes  mobiles. 

80'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Gouchon  (Louis),  manufacturier,  à  Lisicux,  pour  une  machine  automatique 
chauffée  à  la  vapeur  et  propre  à  la  teinture  des  laines  en  poils. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicnr 
Guillaume  (Édouard-MicheU,  employé,  à  Paris,  avenue  Percier,  n"  6,  pour  un  appa- 
reil propre  à  arrêter  immédiatement  les  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  JSeine,  par  les  sieurs 
Herrgott  (Adam-Émife-César),  raenwsfcp,  et  Dodart  (Jean-Baptiste),  ébéniste,  i 
Paris,  le  premier,  rue  Saint-Bernard,  n'  26,  et  le  second,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Antoine  ,  n'  95 ,  pour  un  étrier  à  ressort. 

83"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquelin  (Claude)  fils,  repi*ésenté  par  le  sieur  Jacqnelin  pt^re,  h  Paria,  boulevard 
des  Fourneaux,  n*  4i,  pour  une  machine  dite  moteur  Jacqaelin. 

84'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Lachêvre  (Zéphirin)  aîné,  mécanicien,  à  Barcntin,  pour  l'application 
des  organes  nécessaires  à  la  transformation  des  muU-Jenny  en  renvideurs. 

85'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Layel  (Eustache-Frànçois),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint- Laurent,  n*  5,  pour  un 
appareil  alimentaire  automoteur  applicable  à  toutes  espèces  de  chaudières  à  vapeur 
et  à  toutes  sortes  d'épuisements. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-  Seine,  par  ie  sieur 
Leroux  (Anselme-Charlemage),  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n'  j3 ,  pour  un  système  destiné  à  garantir  contre 
la  eelée  tonte  espèce  de  pompes. 

07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Louvier  (Pierre-Eugène),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23 ,  ponr  un  système  de  moteur  hydraulique. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Pruvot-Pilon  (Jean-Baptiste),  dessinateur  en  broderies,  à  Saint-Quentin,  pour  l'appli- 
cation du  tulle  à  la  broderie  anglaise  au  moyen  du  crochet  ordinaire  à  la  main. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  fé- 
vrier i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par 
le  sieur  Robin  (Henri),  me  Samt-Clémcnt,  n"  63,  à  Nantes,  pour  tin  moteur  à  gaz 
acide  carbonique  à  récipient  mobile  et  à  pression  limitée  et  mesurée  ait  système  Robin, 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Toussaint  (Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol ,  n*  83 ,  pour  un  système  de  fermeture  de  guêtres ,  molletières ,  etc. 
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91*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ons,  dont  la  demande  a  été  déposée,  i»  9  £é* 
vrier  1860,  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  «U  la  Seine»  par  le  si«iir 
Tussaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline,  n**  3 ,  pour  un  système  de  constiiiction  de  contre-espaliers  doul>lM« 

93*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Ai 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Caillou,  a*  i3»poar 
fectionnements  apportés  à  la  teinture  et  à  l'encollage ,  ou  préparaUoa  des  ^h^art 
pour  le  tissage ,  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  qpatonii 
ans,  eipirant  le  10  août  1878). 

95**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  £^ 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ubône ,  par  Le  siearBsi- 
Leslec  (Erastus) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie  (Léon),  rue  de  la  Charité,  a*.  1  ^i 
Lyon,  pour  des  periectionnements  dans  les  boîtes  de  cartouches  pour  les  furiaesà 
feu. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la lé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue^  par  le  mem 
Bonûls  (Paui-Émile) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Kupatoria,  131*7  (ftocieuDe  npedc 
TAlma) ,  quartier  de  Ménilmonlaut,  pour  un  jouet  dit  cfieval  mécaiwfae  auionuUe, 

95*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  fé*. 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieoo 
Breval  [Laurent) ,  mécanicien,  et  Gedalge  (Elias-Jonas) ,  représentés  par  le  sieor  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45»  pour  un  système  d'impression  mécmniqne 
en  taille-douce. 

96*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  U  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Ghaudet  (Jean-Henri),  chimiste,  rue  des  Emmurés,  n*  Ut  à  Rouen,  pour  aa 
système  de  fabrication  des  sels  chromiques  et  leur  applicaàon  à  U  teinture  des  na- 
tières  textiles. 

97*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j^  février  186^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  ColUivs  (Sid- 
ney)  et  Collins  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau, 
n*  28,  pour  une  méthode  perfectionnée  de  produire  de  la  bourro  âe  soie  propre  à 
être  tissée  et  filée  en  articles  d'usage  (brevet  anglais.de  quatorze  ans,  expirant  le 
i5  août  1878). 

98'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le*io  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicarDu- 
cbanip  (Jean-Marie),  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  5o,  à  L^ou,  pour  ixû  robinJet  dit 
robinet  Duchamp, 

p9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  ft- 
vncr  i865,  au  secrétariat  de  !n  lu-c'-fcctiire  du  département  de  la  Seine,  par  les  steorf 
Fouché  (Auguste),  cbaudronaicr.  et  Morct  (Claude),  mécanicien,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  Saint-Maur,  n**  i34 ,  cl  le  second,  rue  de  Ncmouii,  n*  i4i  pour  un  appareil 
fumivore  destiné  à  brûler  la  fumée  des  fourneaux  d'usines. 

100*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  ia  dt^Uiaudc  a  été  déposée ,  le  10  lé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gervais  (Antoine),  fabricant  d'appareils  de  chauilage,  représenté  par  le  sieur  Eicor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  a3,  pour  un  système  perfectionné  de 
chauffage  des  serres,  etc. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieor 
Gerurez  (Pierre-Augtiste-Paul),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*3,  pour  tu 
compteur  pour  les  voitures  dit  dromomètre, 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ha- 
fuenauer  (Gersin-Léon),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Montmartre,  u*  06, 
hôtel  d'Angleterre,  pour  la  fabrication  des  raiforts  raflinés  et  non  raffinés. 

io5°  Le  brevet  d'inventiox  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  i    la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Herpe  ( Félix |,  fabricant  dU  .île,  représenté  par  le  sieur  Cotard,  à  Paris ^  boulevard, 
de  SébastODoI ,  n*  10a ,  pour  un  rail  mdéraillable  dit  ra(7  Herpe, 

104*  Le  brevet  d'invention  de  <piinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fi- 
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vrier  i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Imbs  (Josepb),  représenté  par  ie  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  35.  pour  une  machine  jiropre  à  peigner  les  filaments  de  matières  teitiles. 

io5'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  par  le  sieur 
JacqueArin  (étietme),  mécanicien,  à  Paris,  rue* Racine,  n'7,  pour  une  machine  à 
moîssonuer  a  mouvement  continu. 

106"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Labarre  (Armand),  représenté  par  lé  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jeaa-Jacques-Hous- 
aeati,  ni*  5',  pour  une  pompe  perfectionnée  dite  pompe  cyUndr<hautomatique. 

107'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé* 
vrier  i895,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Laurent  (François-Alexandre) ,  Gasthelaz  (John) ,  fabricant  de  produits  cnimîques,  et 
Basset  (Nicolas),  chimiste,  à  Paris,  Les  deux  premiers,  rue  Saiote-Croii-de-La-Bre- 
tonnerie ,  n*  19 ,  et  le  troisième ,  rue  des  Dames ,  n*  60  (dix-septième  arrondissement), 
pour  une  méthode  de  fabrication  de  Tacide  oxalique. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé> 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Malo  (Gaspard)  fils,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Krahnass,  à  Paris,  rue 
d'bly,  n*  i3,  pour  un  cabestan  à  mécanisme  différentiel. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Jean-Marie-Charies),  artiste,  fabricant  de  jouets,  représenté  parle  sieur  La- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ig,  pour  un  genre  de  pelle  dite  doubU 
peUe  tamisante. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Michaud  (Pierre) ,  rue  des  Capucins,  n*  19,  à  Lyon,  pour  un  procédé  pour  rendre 
imperméable  à  l'huile  le  papier  encartage  employé  dans  le  tissage  des  étoffes  de  soie, 
dit  papier  à  rouler, 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j^r  le  sieur  Mit- 
lier  ( Joseph -Édooartl)  aine,  fabricant  de  boutons ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  tt 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  bouton^  en  verroterie,  en  bitume,  en  ci- 
ments, béton ,  mastics,  à  queue  fleiible  ou  de  fil. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Montméat  (Louis),  mécanicien,  place  Chavanelle,  n*  16 ^  à  Saint-Étienne ,  pour  u& 
compteur  à  eau  donnant  toujours  un  volume  d'eau  régulier,  auelle  que  soit  la  pression. 

ii9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  lademanaea  été  déposée,  le  19 Jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Paret  (Antoine) ,  moulinier,  à  Saint-Paul-en-Jarret,  pour  un  système  de  moulinage. 

11 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Pa- 
iureau  (Pierre),  mécanicien,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n**  68,  pour  joints  articulés. 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Perrare-Micbal  ( François- Socrate),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle, 
A  Paris,  boulevi^rd  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  machine  à  coudre  faisant  le  point  dit  de 
surjet. 

1 16*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,^  le  10  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Peugeot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  ù  Pans,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  aux  sommiers  pour  lits ,  aux  coussins, 
aux  sièges  pour  véhicules  et  autres. 

1 17*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Piel  et  Nanleau,  fabricants  de  bijoux  en  doré,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  décoratif  de  la  bijouterie 
fausse  dit  aenre  tanisien. 

118*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  i865,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  PiUiner  (A!- 
fred-Coleriek)  et  Hill  (James-Charles),  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Pans,  rce 
de  la  Chaussée-d'Ântia ,  n°  5o,  pour  perfectionaemenfcs  dans  les  moyens  pour  obtenir 
la  force  motrice  applicable  pour  mesurer,  élever  et  refouler  les  fioides  (brevet  an- 
glais de  quatorze  ans,  çxpirant  le  i3  août  1^878). 

1 1 9*"  Le  brevet  dHayention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  1 1  lé- 
vrier i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sior 
Raimbault  (Pierre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue  SmxA- 
Honoré,  u"  276,  pour  tapis  en  fils  de  chanvre  croisés  avec  rayures  et  fonds  variée  ta 
couleur. 

120**  Le  bi'evet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  stem: 
Rivoire  (Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Feuillai,  me  FemL" 
dière ,  n*'i4 ,  à  Lyon,  pour  un  système  de  propulsion  des  navires. 

1 2 1  **  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fê- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieuR 
Schioss  (Simon)  et  neveu,  fabricants  do  maroquinerie,  représentés  par  le  sieur  Ls- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*"  3g,  pour  un  système  de  fermoir  appli- 
cable à  tous  les  articles  de  maroquinerie  et  de  gaînerie. 

122°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scioe ,  par  le  sieur 
Steiner  (Julius),  représenté  parle  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  de  filature. 

125*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i365,  au 
secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tumcr  (Archi- 
bald),  fabricant  de  tissus  élastiques,  reprc^senté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  â 
mettre  les  passagers  d'un  train  de  chemin  de  fer  en  communication  avec  le  coniae- 
teur  et  le  mécanicien,  et  ces  deux  derniers  l'un  avec  l'autre,  pendant  la  marche  du 
train  ( brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  août  i8y8). 

isi"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanac  a  été  déposée»  le  10  îê- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Wood  (Stcphen>Welis),  représenté  par  le  sieiu*  Donneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n**  2&,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu',  revolvers  et  dans 
les  cartouches  pour  ces  armes.      « 

125°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Allemand  (Charles) ,  n(^gociant,  avenue  de  Paris,  n'  11 1 ,  à  Saint-Denis ,  pour  l'imper- 
méabilisation  des  boites  à  graisse,  boites  k  cirage  et  autres  corps  gras  ou  liquides,  eo 
bois. 

ia6*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siea 
Allix  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  pour  prendre  ki 
ris  des  voiles  de  hunier  et  de  perroquet. 

127°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Artiçe  Ghanpel,  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Martin,  n°  39,  pour  un  parapluie  imperméable. 

128*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  iSô5,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cox  (William- 
Hinker)',  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Ântîa,  n*  5c. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  canons  (brevet  anglais  de  quatonf 
ans,  expirant  le  i3  août  1876). 

ia§°  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  février  i865,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dalziel  (Wil- 
liam) et  Parsons  (  Percival-Moses  ) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon  ,  à  Paris ,  me 
Gaillon,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  gaz  portatif  rt 
aox  moyens  employés  pour  régler  ralimentation  des  gaz  ou  fluides  élastiques  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  août  1878). 

i3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur 
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>urand  (Gabriel)  aîné,  impasse  Gonin»  à  Lyon,  pour  agglomération  de  divers  corn- 
>^istible8«  • 

151*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  Te- 
rrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée, par  le  sieur 
jrandon  (Louis-Antoine),  capitaine  au  cinquante-neuvième  régiment  de  ligne,  éli- 
lADi  domicile  à  Napoléon-Vendée,  pour  un  appareil  électro-magnétique. 

i32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  <tontla  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
rrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cxhisi  (Joseph),  négociant  et  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Orcote,  à  Paris. 
passage  du  Grand-Cerf,  n**  ài ,  pour  une  machine  destinée  à  couper  le  sucre  en  petit» 
Carrés. 

1 35'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  février 
1.865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne.  par  le  sieur  Gross 
[Auguste),  bijoutier,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  79,  pour  une  machine  à  polir  les 
slialnes  ea  or. 

154*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guibal  (Charles),  à  Paris,  me  Vivienne,  n**  ào,  pour  applications  du  caoutchouc. 
_  1 55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  fé- 
Trier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Holyoke  (Charles-Otis),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée- 
ci' Autin,  n"  5o,  pour  système  perfectionné  d'armures  pour  navires,  tourelles,  case- 
mates et  fortifications. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiône,  par  le  sieur 
Haet  (Paul-Kcné),  place  de  la  Butte,  n"  9,  maison  Pérégaut,  à  Lyon,  pour  un  sys- 
tème d'amies  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse,  applicable  en  général  à  tous  les  mo^ 
dèles  existants:  fusils,  carabines,  mousquetons,  pistolets  à  un  ou  deux  coups,  de 
guerre  ou  de  chasse. 

137"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Cari  Karthaus  et  compagnie,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Ricordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  confection  d'un  article  ôii  doublure 
avec  bordage,  pour  vêtements  de  femme. 

i58'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  la  société 
Lamoureux  et  Geiidrot,  fabricants  de  produits  chimiques,  représentée  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  23 ,  pour  un  flacon  mupi  d'acces- 
soires combinés  pour  le  service  des  matières  grasses,  onctueuses  ou  liquides. 

159'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leperdrieux  (Julien-Magloire),  mécanicien,  représenté  per  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS,  pour  un  système  perfectionné  de  chaîne  hy- 
draulique élévatoire. 

lAo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
A.  Leverd  et  compagnie  cl  Arlhnr  Decourdemanchc,  négociants,  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23 ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation de  chaussures  en  gxitta^percha. 

idi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
MaiDgot(Jules-Hilairc),  à  Paris,  passage  du  Désir,  n*  4f  pour  un  genre  de  porte- 
cigare  dit  porte  cigare  prophylactique. 

1  il 2'  Le  brevet  d'invention  deauinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  i5  fé- 
vrier i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  M a*> 
lartic( Joseph- Armand),  teinturier,  à  Paris,  rue  Censier,  n"  22,  pour  l'obtention  des 
verts  lumières  à  l'aide  de  composés  cyaniques. 

i&S'Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Malteste  (Félix) .  représenté  par  la  dame  Mathieu  (ÉMsabeth-Joséphine) ,  son  épouse, 
à  Paris,  passage  du  Saumon,  n*  18,  pour  une  ceinture  dite  ceinture  duchesse, 
lié*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  i3  fé- 
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Trier  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  ée  la  Seine,  par  lé 
Matiey  (Edouard) ,  dessinateur,  a  Paris,  boulevard  Piçalle,  n*  iS,  pour  baorréanx 
foyers  de  chaudières  à  vapeur. 

id5*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée^  le^iSli^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aear 
Ifayer  (Emest-Léopold),  photographe,  reorésenté  par  lesienr  Ls^i«3(e,  à  PaoîsT/tiOB- 
levard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  chAssis  pnotograpniqiae  dit  <MsHs  Mayet^. 

1 46"  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  dté  ééposéé».'lé  atffi- 
vrier  i865 ,  au  secréisriat  delà  préfecture  du  département  de  la  Cfaarente>Iiilftltf«i, 
par  le  sieur  Mongrand  (Emile),  docteur-médecin,  à  Saintes,  pour  un  ▼ébionieé»- 
tiné  à  transporter  les  enfants  et  à  les  amuser.  > 

là']'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  17  tf- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  RMne,  par  ieiMV 
Monnier  (  Arthur),  élisant  domicile  ches  le  sienr  Fcnillat,  rue  Perrandière ,  a*  U.i 
Lyon,  pour  un  battant-brocheur  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

làS""  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  f  fl^ 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dritane ,  par  le  bov 
Morin  (  Jean -Pierre  ) ,  à  Chaudebonne,  pour  un  système  de  chemin  aérien  deMmil 
l'exploitation  des  forêts  dans  les  pa^s  montagneux. 

149°  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  diemandea  été  déposée ,  le  tn  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoucheMlcHRboas, 
par  le  sienr  Mourey  (Félix),  entrepreneur  de  peinture,  me  de  Rome,  n*  46.  à  11» 
seille,  pour  un  enduit  pour  la  conservation  des  pierres  tendres,  di\  oUùte  piowliiiae. 

iSo"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  {a  été  déposée,  le  10  février  i865.cb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a  Seine,  parle  sienr  Méat  (Joscfià^, 
représenté  par  le  sieur  Lagny,  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3^,.p0iv 
une  brosse  mécanique  pour  la  chevelure  (brevet  anglais  de  qnatone  ans»  eapitutle 
i"  décembre  1878). 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i86i,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Newtoa  [VS^ 
UamËdward)  et  Shepard  (Ëdward-Charence),  représentés  par  le  sieur  GooTRWie, 
à  Paris,  rue  Feydeau,  n**  28,  pour  perfectionnements  apportés  aux  armes  àleast 
chargeant  par  la  culasse  et  aux  cartouches  à  employer  avec  ces  armes  (brevet  aD^bs 
de  quatorze  ans,  expirant  le  7  novembre  1878). 

i52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSfi^ 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoucheAlu-KhÔDe,  pr 
(e sieur  Revin  f  Joseph),  rue  des  Entrepreneurs,  n*  3,  à  Marseille,  pour  une  oobIî 
naison  de  matières  propres  à  la  fabrication  d'un  savon  dit  savon  gélatinesuc. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  lé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  deaiah 
selle  Robert  (Âmélie-Âppoline),  représentée  par  le  sieur  Vinck,  à  Pans»  bouleari 
Saint-Martin ,  n*  53 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  queues  de  billanL 

iS4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fi> 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siean 
Saint-Martin  (Jules  et  Léopold)  frères,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Riccff* 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  timbre  humide  à  dooUi 
effet  s'encrant  seul. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr St- 
muël  (Pierre-Augustin),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SaiaA* 
Martin,  n*  29,  pour  clefs  à  bielle  pour  écrous  et  autres'piëces  mécaniques .  dîtes d^ 
Samuel  ou  clefs  mécarûques, 

156"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  <!• 
vrier  i86ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  née 
Soumard  (Joseph-^Vincent),  représentant  de  commerce,  è* Paris,  rue  du  CliâtesB- 
d'Eau,  n*  71,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  la  cristallisation  et  la  verreiie 
moulée. 

157"  Le  breyet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i5  IS- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Ulliel  (Henri),  avenue  de  Neuilly,  n*  65,  à  Neuiliy,  pour  nn  appareil  à  carfanrerV 
gaz. 

i58'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  1^ 


*     B.  n*  1.453.  -«  909  — 

vrier  iô6â>  au  fecrëtami  de  la  préfecture  du  département  dn  Bhôse,  par  les  sieurs 
Vivier  (Emile)  et  Philippe  (Pierre)  ^  rue  de  Bourbon,  n*  A6,  à  Lyon,  poar  une  ma- 
chine aile  machine  Vivier-PhilÎDpe ,  servant  à  supprimer  la  vapeur  des  machines  fixes* 

il 59'  Le  hcevel  d*inveotion  oe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
irier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boulon  (^ico)as-Hippolyte) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jacqaes- 
Rousseau ,  n*"  3*  pour  une  serrure  perfectionnée  dite  à  verrou  de  iàreié  et  à  double  def, 

iW  Ue  hreveld^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
vrier i^S,au  se(»^tariaVde  la  préfeciare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Mou  (Henri- Alfred),  représenté  par  le  sieur  Gaston  de  Vaer,  à  Paris,  rue  de 
Lancry,  n*  48,  pour  vernis  transparent  destiné  à  protéger  tous  les  métaux  polis  ou 
plaauéa  coulfe  la  rouille  on  Toxydation  et  contre  les  ravages  causés  par  le  gaz  pour 
i!éciairage,  les  autres  gas  et  Thumidité  ou  toute  autre  cause. 

161"^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bniu  (François),  phef  de  station  du  bureaa  té|^raphiqae  de  Saintes,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Papin  (Mathieu),  à  Paris,  anden  chemin  de  ronde  de  Foutarable , 
A*  391  pour  un  encrier  porte-plume. 

,  16a*  Le  brevet  d'invention  de  qumse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bnrck  (Napoléon),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Stnsbourg,  n*  23 ,  pour  une  plate-forme  de  refuge  mobile. 

lôd"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  i5'  fé- 
vrier i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Cabasoon  (Franoois-Dominique-Pierre-Jacques),  négociant,  et  Gâche  (Adolphe)  fils, 
représentés  par  te  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte^Appoline,  n*^  2 ,  pour  un  s)rs- 
tème  d'appareils  destinés  à  désagréger  les  matières  végétales  et  animâtes ,  appareils 
dits  cenocytres, 

164^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Meuse,  par  les  sieurs 
Cocu-Thomas,  ferblantier,  et  Arcben  (Pierre-Gabriel],  représentés  par  le  sieur  La- 
bourasse, à  Bar^le-Duc,  pour  un  appareil  d'édairage  et  de  chaufifoge  économique. 

i65*  ^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur 
Guvier  (Julien-Eugène) ,  à  Pont-de-Gennas ,  pour  un  appareil  de  sécurité  poui;  les 
voyageurs  en  chemin  de  fer,  donnant  le  signal  d'arrêt  de  train. 

166'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs Descoubet  (Paul)  père,  ap préteur,  etDevisme  (Louis-Léon),  monteur 
de  nouveautés,  à  Elbeuf,  le  premier,  rue  la  Carrière,  n'  69,  et  le  second,  rue  du 
Cours,  à  Elbeuf,  pour  une  machine  à  retordre  les  fils. 

167*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dove  (William), 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  nM3,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  l'application  des  filigranes  ou  autres  marques  semnlables  sur 
le  papier  (orevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  août  1878). 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier i865,  au  secrctiiriai  de  la  préfectiu'e  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Dumas  (Victor),  effilocbeur,  représenté  par  le  sieur  Bert,  à  Grenoble,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  machines  à  effilocher  les  étoffes. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Érard  (Elisabeth-Louise- Camille  Février) ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  pianos. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ferry  (Armand-Hyacinthe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sa^ntc-Appoline,  n*  2,  pour  un  système  de  construction  de  pianos  d'étude. 

171'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Gérantes  (Pierre) ,  négociant,  et  la  dame  Bernard  (Rose),  son  épouse*  élistatàni- 
cile  à  Paris,  hôtel  Lacombe,  cité  Bergère,  pour  la  paasementerie  maiUe-guism 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  if  iSfi* 
vrier  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  psr  le«cai 
Hayman  (Henry) ,  représenté  par  le  sieor  Aubin,  à  Paris,  avenue  de  Clichy, a'ii. 
pour  nn  vase  à  fleurs  dit  Eugène  vase  fiower-box, 

173*  Le  brevet  dHnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. ieioi^ 
vrier  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  llaocne ,  Qir  Iswer 
Hébert  (Louis^Gabriel),  marécnal-taillandier,  à  âaini-liarttn*de-GluiuHea,  povoa 
procédé  de  fabrication  de  pâturons  pour  les  chevaua  et  les  bétes  à  oomes. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  deBiand<<a  été  déposée,  IsiCfr 
vrier  1 865,  au  seorétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parkaor 
Jacqoot  (  Christophe) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rœ  de  Booèf,  ^h, 
pour  une  balle  perfectionnée  è  nnisique. 

175'' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le iiSf- 
rcier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Charente,  pirk 
sieur  Lacroix  (Léontdc) ,  fabricant  de  papier,  à  Angouléme,  pour  un  système  ^fis' 
neau  fumivore  dit  foarneaufamivoTe  Lacroix. 

176"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Uiitt 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-GsMK, 
partes  sicufs  E.  Maury  et  compagnie,  fabricants  de  chapeaui,  tna  Castdltne.it'io 
à  Toulouse,  pour  un  chapeau  de  toutes  formes  et  de  toutes  nuances  en  feutre  «ht 
velu  à  poils  longs  retombant  perpendiculairement,  dît  le  beyard. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23 fi- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lflfériesrï, 
par  le  sieor  Muterse  (Jean-Marie),  libraire,  représenté  par  le  sieur  TrencheTeal,  ra 
Voltaire,  n*  3,  à  Nantes,  pour  un  procédé  salicole  ayant  pour  but  raméfwrafKn  de 
l'industrie  des  marais  salants  de  l'ouest  de  la  France. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le sj'^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  ?irl« 
sieur  Neieraux'(CharlesPIacidc) ,  TO(*canicien,  à  Cognac,  pour Tapplication aui wa- 
de-vie  de  Cognac  et  autres  de  l'ean  distillée  obtenue  par  la  condensation  de  lanpîff 
d'échappement  des  machines  à  vapeur. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  len^- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle-wi 
Noiron  (Edouard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n'  îoS.fC 
un  appareil  spécialement  destiné  à  brûler  de  la  chandelle. 

i8o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  i5^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  parles^: 
Pastorelly  [Jean- Antoine),  négociant,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoireâ.n'r' 
pour  perfectionnement  aux  armes  à  feu  portatives  se  chargeant  parla  culasse,  î[ç-' 
cable  aux  canons  de  tout  calibre. 

18 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  hv^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iuftt^NP- 
par  le  sieur  Picot  (Eagène- Joseph)  jeune,  charron,  rue  des  Viviers,  n*  3î,  t- 
Havre ,  pour  un  systbme  d'essieu  de  voiture  dit  essieu  à  carrossage  régula'.ear. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sifî^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  pif  ^' 
sieur  Pinta  (Xavier) ,  à  Arras,  pour  un  semoir  mécanique  dit  semoir-sarclcar  artâ* 

i83"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ô*" 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  îeR<^' 
Plagnol  (Antoine) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris , rue  Sèi^ 
Appoline,  n"  2,  pour  un  genre  d'outil  destiné  à  donner  de  la  voie  aax  Ismo* 
scies ,  outil  dit  «eimifl-jcie. 

iS'i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^^^^  ' 
vrier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et-Vilaiuc,  pf** 
sieur  Portalier  (Louis-Marc-Marie),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  de  Vflte'' 
rne  de  Fougères ,  n"  10 ,  à  Kennes ,  pour  le  perfectionnement  des  armes  se  char?*» 
par  la  culasse. 

i85*  Le  brevet  d'hivention  de  quinze  anï ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If  i^. '^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  •''^ 
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Pratt  (Daniel-L.),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boiHevard  Saint-lfanin 
n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabricaftion  de  la  t61e  de  fer. 

186"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fô- 
Yfier  iê65 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  le  sieur 
Rahon  (Gélestin)  fih,  représenté  par  le  sieur  Dafrené,  à  Paris,  rae  Papillon,  n*  10, 
pour  un  piston  sans  frottement  applicable  à  tontes  espèces  de  pompes. 

187''  Le  brevet  ^'invention  dé  qiiinze  ans ,  dont  la  demande'a  été  déposée ,  le  1 7  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tidn  (  Graiiano) ,  représenté  par  le  sieur  Rioordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  25,  povr  un  bAnnoniam  portatif  avec  boite  servant  de  siège  et  applicable  aux 
pianos. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 h  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne,  par  le 
sieitr  Ârfenille  (Pierre),  chauffeur  au  chemin  de  fer  du  Midi,  me  Périole-BonndToy, 
n*  i5,  à  Toulouse,  pour  un  système  de  graisseur  pour  locomotives. 

]  89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier t865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Âtkinson  (Edward),  parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau  ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  appareil  destiné  à  contenir  et  répandre  des 
euences  et  autres  liquides. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier iS€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bertheau  (Hippolyte)  et  Rousselot  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  I^ny,  à  Paris, 
rue  du  Faubonrg-Saiat-Msrtin ,  n*  59 ,  pour  la  fabrication  des  fontes  de  fer  et  spécia- 
lement des  fontes  pour  le  feu. 

191'  Le  brevet  d'iiivention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  parle 
sieur  Besançon  (Jean) ,  fondei^r,  à  Montauban ,  pour  un  fou-rneau  potager  économique 
en  fonte. 

192^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur 
Rouilly  (Nicolas-François),  cultivateur,  à  Verdun ,  pour  un  système  de  charrue. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé- 
vrier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  sieurs 
Bousigues  (Gustave)  et  Bousigues  (Léon),  dits  Bley,  négociants  en  vins,  rue  de  Talley- 
rand,  n*  48,  ù  Reims,  pour  un  mode  de  bouchage  permettant  de  déboucher  la  bou- 
teille sans  le  secours  d'aucun  instrument. 

19^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bussey  (George-Gibson),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de 
Dunkerqne,  n*  2/S,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fahricalion  et  la  pose  des 
boutons. 

195**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  prt^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clin  (Alexandre-Jules)  fils,  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris,  rue 
de  Rambuteau,  n^  22,  pour  un  gazomètre  à  air  comprimé  propre  à  la  vaporisation 
des  huiles  minérales  appliquées  comme  gaz  d'éclairage. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cunningham  (Hcnry-Duncan-Preslon),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  manœuvres 
courantes  des  agrès  de  navires  et  dans  les  moyens  de  les  aclionner. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos(*e ,  le  18  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Derocquigny  (Alfred-Gharles-François)  et  Gance  ( Dominique ),'l!ïécanicieT)5,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  un  appareil 
s'adaptant  aux  machines  à  coudre  à  aiguille  verticale,  à  l'effet  de  faire  la  coutnra 
point  de  boutonnière,  etc.  à  trois  fils. 

198**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin .  parles  sieurs 
de  Dietrich  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Schulmeister, 
faubourg  de  Saveme,  n*  2 ,  à  Strasbourg,  pour  un  appareil  destiné  à  couler  des  ron- 
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belles  eD  acier  Bessemer  oa  en  acier  fondu  pour  bandages  de  wagons  «  de  iesQ4&9  ft 
de  locomotives,  ainsi  que  ponr  couler  des  anneaux  du  même  mâal  pour  les  bfâtm 
à  canons. 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éti  dépoiaée^^e  »o lé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  pài,  ^."^^ 
Fairaut  (Ludovic),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  l^iifi^  ^ 
vard  de  Strasbourg,  n*  23, pour  un  système  d^accouplement  de .plusieucs' rpi 
drauiiqnes  avec  transmission  de  force  motrice.  .... 

300*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa»  t^n^* 
Trier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bbuchesrdu-Êb^ti^,  pt 
le  sieur  Foëx  (Étienne-Jean-Ântoine) ,  chemin  des  Chartreux,  u*  77,  à  ifars>e^f  .{«v 
nne  lampe  dite  lampe  Foex,  à  boite  de  sûreté  pour  brûler  le  pétrole  et  autr^  iwkt 
minérales. 

aoi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^éié  ;  lé  i^'f^ 
vrier  t865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par* le  ate 
Gentilhomme  (Nicolas-Alexandre),  architecte,,  à  Paris,  quai  de  la Toumetle,'  n*ISi, 

Jour  un  appareil  applicable  à  la  combustion,  par  rétxncelle  électrique,  dés  igiz^ 
ammables  dans  les  houillères  avant  leur  accumulation. 

S03*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  lé  1  ^\m- 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  stea 
Gniot  (Philéas-Adolphe),  entrepreneur  du  travail  des  vins  de  Champagne,  à  A5',pQicr 
nne  fontaine  H  pression  pour  tirer  vin&  et  liqueurs  en  bouteilles,  robinets  et  aoîiiiafpo 
à  communication  d'air. 

9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  iS  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîetr 
Himoteau  (Charles),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  12 ,  pour  un  joint  de  tnjaux 
de  conduite  d'eaux ,  gaz  ou  vapeurs ,  dit  Joint  à  coUUr  conique  articuXi. 

10k*  Le  brevet  d^venfion  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée^  )e  18  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jebb  (Thomai^Amold),  représenté  par  le  sieur  Tiîenen,  à  Paris ,  rue  de  DtmkerqBe. 
n*  24 ,  pour  des  perfectîonnenients  dana  la  conslmction  des  barattes. 

ao5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90 fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiettr 
Josse  (Gharies-LoQÎs),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  de  Gharonne.  nl*i69. 
pour  l'application  de  la  chromo^liwgraphie  et  de  la  Uihoçraphie  en  généml  à  Tsi- 
dustrie  de  la  dorure  au  balancier  et  au  cylindre  sur  les  papiers  peints. 

206"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée^  le  ift' fé- 
vrier i865  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  MorMhan ,  ptf^le  ti 
de  LagiUardaie  (Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  de  LagHtaméne  (I 
liai) ,  à  Vannes,  pour  un  moteur  dit  maokmt  roCotôw  àJ^metarectniriJUge,  permm 
de  transmettre  la  force  d*une  chute  d'eau  ainsi  que  d'un  courant  de  vapeur  oa  de|iz 
et  pouvant  de  pins  servir  de  pompe  foulante  on  aspirante* 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aoft- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  fiatf 
Langlois  (  Alphonse) ,  fécuUer,  représenté  par  le  sieur  JEtouUc  »  i  Paris ,  rue  de  Gonôia» 
n**  5,  pour  un  hydro-extracteur. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  «  été  déposée ,  le  aâ^^â* 
vier  1 865,  au  secrétaiiat  de  la  préfeoUire  dn  département  de  hftStàm^i  per  les  aienâ 
Laurent  (François-Alexandre)  et  Casthelaz  (John),  à  Paris»  me  âaùite<koèfr-de<la* 
Erelonnerie,  n°  iQ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acide  benaeiqeie'' |ar  il 
transformation  de  îacide  phtalique  en  acide  benzoîqne* 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemaade  a  été  déposée,  le  aofîfr 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  i  par  les  eiaap 
Mann-Schmîtt  et  compagnie,  maniiracturiers,  représentés  par  le  sienr  Lavialle.  àl^ 
ris,  boulevard  Saifl^Martin,  n"  2g,  pour  un  mouvement  de  serrures. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )&fé- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  perles  »msn 
Massot  (  François)  et  Juquiii  [  Auguste) ,  comptables ,  à  Paris ,  le  pnsmier»  roe  FoniaMii^ 
au-Hoi,  n*  60,  et  le  second,  rue  de  Rivofi,  n*  77,  pour  cafetière  à  pression  de  'vapsar 
et  à  circulation  continue  et  automatique. 

211"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le$fi» 
vrier  i865 ,  au  secréuriût  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le^  sieurs 
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Mathieuen  ( James- Adolpbe)  et  ViehofF(Carll-J.),  représentés  par  le  sieur  Clancau, 
à  Paris ,  rue  Sedatne ,  n**  85 ,  pour  un  instrument  dit  axiomètr^  et  porteur  d'ordres  de 
jocur  et  de  tïuit  à  Tusage  des  bfttiments  à  voiles  et  à  vapeur. 

2 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  fé- 
vrfét*  ïS65,  au  secrëUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Monnier  (Îean-Denis),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  i  Paris,  me 
Saint-Sébftstien ,  n*  45,  pour  un  eudiomètre  automatique  avertisseur. 

'ai 3*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  25 jan- 


vier 1^65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche ,  par  le  sieur 
Ni  colle  (Edouard) ,  lieutenant-colonel ,  représenté  par  le  sieur  Mallet,  rue  des  Ima^^es, 
II*'- 18,  a  Saint-Lo,  pour  un  procédé  servant  k  extraire  de  Tortie  de  Chine  ou  china- 
^frass  la  matière  cotonnée. 

21 4*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Phalp  (Olivier) , 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à 'Paris  «rue  Fevdeau,  n*  28,  pour  des  perfection- 
nements apportés  au  ferlage,  à  Tarrisage  et  à  rétablissement  des  voiles  curées  (bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ig  juillet  1878). 

2 15*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Potier  (Désiré-Etienne),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  MaUiieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n^  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  souti- 
rage. 

2 16*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Régnier  (Magloire-Félix),  rejsrésenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propret  k  cribler  et 
nettoyer  toutes  sortes  de  grains,  graines,  etc. 

217'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (Earie-Harry),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  DoBkerque, 
n*  24 .  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

2  iS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Stahmann  (Gustave),  négociant,  et  Gruson  (Hermann),  constructeur,  à  Paris,  n^e 
de  Cboiseul,  n*  6,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  projectiles  et  munitions 
de  Tartillerie. 

219*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  par  le 
sieur  Tenrtris  (Chéri),  négociant,  rue  de  la  Halle^u-Blé,  k  Saint-Malo,  pour  une 
mjushine  pour  Fascension  et  la  descente  des  matériaux ,  dite  manougrière. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Wolf  (Adèle),  élisant  domicile  à  Paris,  me  Notre-Dame-des-Champs,  n*  66, 
pour  un  système  de  machine  à  coudre. 

221*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Young  (James- 
Denoon),  représenté  par  le  sieur  Dnfrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
des  perfectioanements  dans  les  barres  en  fer  laminées  pour  chemins  de  fer,  arbres, 
fers  a  cornières  et  autres  artides  semblables  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant 
le  7  novembr»  1878}. 

S2a*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Achart  (Jean-Louis-Célestin),  cultivateur,  à  Baconnes,  pour  un  système  de  moulin  à 
vent  servant  à  monter  Peau  et  pouvant  en  outre  disposer  d'une  force  motrice  propre 
à  toute  espèce  de  besoins. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtne ,  par  le  sieur 
Aneel  jeune,  à  Saint-Nicolas,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  de  la  ouate. 

324*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par 
le  sieur  Arfenille  (Pierre) ,  mécanicien  an  chemin  de  fer  du  Midi ,  rue  Périole-Bonne- 
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foy,  n*  i5,  à  Toulouse,  pour  remploi  de  Talgue  marine  en  remplacement  da  chanvre 
dans  la  garniture  des  machines  à  vapeur  et  des  pompes  quelconques. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  «renr 
Amould  (Gustave] ,  rcprc'senté  par  le  sieur  l^onneviile,  à  ?ans,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  2à  ,  pour  un  système  de  fermeture  des  lampes  de  sûreté  des  mfines. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quiiiTe  ans ,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  31  fé^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siean 
Barré  (Eléonore)  et  Leb^gne  (Emile),  k  Paris,  le  premier,  marché  des  Enfants- 
Rouges,  rue  de  Bretagne,  n*  ,^9,  le  second,  nie  des  Filles- d n-Calvaire ,  n*  8,  poor 
Tapplication  d*un  Hounle 'bouton  à  charnière,  comme  fermetune  de  sûreté,  aux  en- 
criers à  ressort  de  poche  et  de  voyage,  ainsi  qu'à  toute  boîte  quelle  qu'en  soH  la 
mi.tiëre  et  se  fermant  par  un  ressort  à  bouton. 

227*  Le  brevet  d'invention  de qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2B fé- 
vrier »865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Bertin  (Henri-Joseph),  négociant,  à  Paris,  rue  VieilIe-du-Temple ,  n*  117,  pour  un 
système  de  prc'paration  de  cuirs  en  chair  (destinés  à  imiter  et  à  remplacer  iea  draps, 
cachemires,  etc. 

2?8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  fé- 
vrier i8fi5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Blanc  CNuma-ïîippolyte-Alcxandre),  à  Paris,  boulevard  de  la  Villette,  n*  3,  pour  im 
système  de  fer  à  tuyauter,  soit  en  repassant,  soit  par  la  pression  à  surfaces  plates. 
concaves,  convexes,  do  tontes  formes  et  de  toutes  dimensions. 

229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  autn 
i865,  an  secrétariat  de  la  pr«?fecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur Bonael 
(Adolphe) ,  fabricant  de  £uci*e,  à  Haubourdîn,  pour  une  presse  servant  à  TextractioD 
du  jus  de  la  betterave. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier iS65,  au  secrétariat  de  la  pri^fccture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le 
sieur  Col  (JeanGal)riel)  (ils,  négociant, -représenté  par  le  sieur  Leron,  à  Ageu.  pour 
un  système  de  préparation  de  la  distillation  des  produits  résineux* 

23  r  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Communay  (Jean-Oscar),  mécanicien,  représenté  parle  sieor  Brade,  à  Paris,  bo»- 
levard  Beaumarchais,  n**  i5,  pour  des  dispositions  aemmanchage  de  pellea,  bêches 
et  autres  outils  analogues. 

232**  Le  brevet  d'invention  dont  la  d\Bmande  a  été  déposée,  le  21  février  x865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pariesiem*  Grane  (Moiav- 
Grifiiu) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon,  n*  i3 ,  pour  des  perfee> 
ttonnements  apportés  à  la  fabrication  des  limes  (brevet  anglais  de  qoaftoneans,  expi- 
rant le  i4  février  1879). 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drème,  par  les  siem 
Derbuel  (Ilehry)  et  Derbuel  (Isidore- Jean-Laurent)  frërea»  mécaniciens,  à  Mcmtéli- 
mar,  pour  tine  madiine  à  toamer  et  à  raser  les  bouchons* 

25h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,dont  la  demande  a  été  déposée,  te  22  £^ 
vrier  iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeme&t  de  la  Seine,  par  le  siear 
Didier  (Eugène) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Piaris,  me  de  la  Ghauasée-d'AaiÎB, 
n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  la  manière  de  fabriq[aer  l'article  dit  pauêmtm^ 
terie, 

235*  Le  brevet  d'invention  de  Y|ainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^ioeée,  le  aa  fé- 
vrier iB65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemieiit  de  la  Seine,  par  le  stew 
Oujardin  (Victor),  fabricant  de  plnmeanx,  kPwBt  rue  Pbélippeaux ,  n'  i3,  poorna 
plumeau  à  ponton  souple. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaïkdem  été  déposée,  le,2i  fé- 
vrier i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépertaaaenC  de  ia  Seine .  par  le  aiem* 
Dnmas  (Louis-Edouard),  chimiste,  à  Paris,  n»e  Balafny,  tt*  12  {anciea  fiattgooUet), 
pour  procédés  de  puriGoation  industrielle  des  indigos  du  oeounerce  et  applicHians 
de  l'indigo  purifié  par  ces  procédés* 

237*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  anst'dsntladeniAiHlen'été'  dépoiée,  le  25  fé- 
vrier r865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieim 
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Dumas  (Antoine),  architecte,  et  Giri<S  (Henri),  commissionnaire,  à  Paris,  boulevard 
du  Prince^Eugène ,  n*  loi,  pour  une  batteuse  à  fléaux  rotatifs. 

258"  Le  brevet  d'iiiveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier  i865i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Fondu  (Jcan-Bapliste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Pilale,  à  Saint- 
André-lès-Lille,  pour  un  système  de  machine  automate  pour  la  fabrication  des  vis  à 
bois,  etc.  ' 

239°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi- 
selle Forlerre  (Delphine),  fabricante  de  jupons  et  corsets,  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n**  23,  pour  dispositions  applicables  à  la  fabrication  des  vêtements  de 
femme,  notamment aes  jupons  dits  crinolines. 

sAo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Goossens  (Jean),  fabricant  de  robinets,  élisant  domicile  chez  le  sieur  LÀrtigue,  rue 
du  Croquez,  n'  34  bû,  à  Lille,  pour  nn  système  de  robinets  pour  Tengraissage  des 
pistons  des  machines  et  appareils  à  vapeur. 

241"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Huber 
(Alcide),  inspecteur  au  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Hazebrouck,  pour  un  disque  A 
double  elTet  au  moyen  de  tiges  à  ressorts  ajoutées  aux  disques  actuels. 

242**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Larmanjat  (Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saînt-Martin ,  n"*  29 ,  pour  un  propulseur  applicable  à  la  navigation. 

243*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lataste  (Gustave),  meunier,  représenté  par  le  sieur Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  procédés  et  appareils  de  décortication  des  grains  en  général  par 
la  voie  humide. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lemaîre  (Joseph-Eugène),  Carrossier,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Gauthier  et 
Remery,  à  Paris,  ({uai  de  Valmy,  n*  23i,  pour  Tapplicatiou  de  banquettes  mobiles, 
destinées  à  recevoir  des  personnes ,  à  toutes  sortes  de  chariots  de  pompes  à  incendie. 

245'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lhuillier  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  Neuvc-dcs-BonS- 
Enfants,  n*  23,  pouf  un  système  de  four  pour  la  cuisson  des  briques,  tuiles,  silex  et 
tous  les  calcaires  tels  que  chaux,  plâtre  et  ciment,  l'extraction  du  gaz  du  charbon  de 
terre  et  la -fonte  des  minerais. 

246**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur 
Lodi  (  Montaigne)  ^  représenté  par  le  sîeur  de  Chavannes ,  â  Paris ,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n"  58,  pour  un  appareil  propre  à  remplacer  ceux  dits  tttrftmw  dans  tous  les 
cas  où  ils  sont  émnloyés ,  et  plus  spécialement  dans  la  fabrication  du  sucre. 

)47*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  21  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le  sietir 
Monier  (Emile),  représenté  par  le  sîeur  Lavialle ,  à  Pari&,  boulevard  Saint- Martin , 
n*  29,  poirr  un  procédé  de  raffinage  applicable  aux  sucreries  indigènes  et  exotiques. 

248* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  2\  février  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  an  département  de  fa  Seine ,  par  le  sieuf  Parkes  (Henry) , 
représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de  couleurs  pour  teinture ,  impression  et  autres 
emplois  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  te  19  août  i8^8j. 

249*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gftrd ,  par  le  sieur  Per- 
rier  (Louis),  à  Saint-Geniès-de-Malgoires ,  pour  xxtk  système  de  signaux  électriques 
destinés  à  mettre  en  rapport  les  trains  et  les  stations. 

25o*  Le  brevet  dUnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  i.fé- 
vrier  1 865,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  deia  Seine,  par  le  sienr 
Pierson  (Joseph-Jacques),  fabricant  de  couverts  en  métal,  représenté  par  le  sieur 
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Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martio ,  n*  sg,  ponr  perfeotionnements  appoitét 
dans  la  fabrication  des  couverts. 

a5i'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  février  i865«ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U  docteur  Stenhouse 
(  John j ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Siânt-Sébastien •  a*  45. 
pour  des  perfecliounements  dans  les  moyens  employés  pour  rendre  certaines  subs- 
tances moins  perméables  à  Tair  et  aux  liquides ,  et  par  conséquent  moiiiB  sosoej^lifales 
de  se  détériorer  (brevet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  di  août  1878.) 

252*  Le  brevet  d^invention'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  iS65,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  White  (James), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée*d'Antin,  n*  5o,  pour  per- 
fectionnements dans  les  lieux  d'aisances ,  vrater^dosets  ou^chaises  percées  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  décembre  1878). 

253*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  2s  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeai  delà  Semé,  parle  sienr 
Wilson  (  Jean-Hays) ,  représenté  par  le  sieur  Dngit ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière ,  n*  195 ,  pour  canons  à  cbarver  k  la  brëche. 

254*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i865.  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Beard  (  Bîcliard) 
jeune  et  Downing  (Watter) ,  représentés  parle  sieur  Basset,  àParis,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Ântin ,  n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  cuir  artificiel  et 
dans  la  manière  de  colorer,  teindre  ou  finir  ce  cuir,  perfectionnements  applicaUet 
aussi  pour  colorer  le  cuir  ordinaire  (brevet  aurais  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  août 
1878). 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  te  i^man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Kgot 
(Emmanuel- Jacques),  teinturier,  roe  de  la  Misériccorde,  n*  11,  a  Toulon,  ponr  un 
moteur  à  air  comprimé  mû  à  bras  d'homme. 

256*  Le  brevet  ff  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*mars 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  société 
Biaise  et  Perreau  et  la  société  Estable  frères ,  rue  d*Enghien ,  n*  24  >  à  Lyon ,  ponr  un 
appareil  perforateur  dit  machiné  à  percer  le  rocher, 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défjoeée,  le  s8 fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Galvet,  rue  Saint-Paul,  n*  ^,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  gymnastique  eo 
tube  caoutchouc  destiné  à  Texercice  des  diverses  parties  du  corps. 

258*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Garbonnier  (f  aul-Félin),  à  Pans»  passage  Stanislas,  n*  2 ,  ponr  un  moteur  élecbnD- 
magnétique. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé^ ,  le  A  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sienr  Cailot 
(Henry-Joseph),  fabricant  de  soufflets,  rue  du  Molinel,  n*  75,  à  LiUe,  pour  mie 
soupape  de  àûreté  contre  Texploston  des  soufflets  de  forge. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  fé- 
vrier i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  te  dame 
veuve  Gatenot  (Élisa  Béranger) ,  à  la  Mulatière ,  près  Ljon ,  oommnne  de  Sainle*Foy, 
ponr  un  système  de  pont  à  oascule  dit  pont  à  bascule  smtplîfié,' 

s6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  a4  ft- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sienr 
Davanlt  (Guillaume-Alphonse),  fabricant  de  vernis  chimiques,  à  Paris,  me  du  Ean- 
bourg-Sainl-Denis»  n*54»  pour  la  fabrication  des  vernis  gras  chimiques,  procédé 
Holz. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mais 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  te  sienr  Delas 

iPierre),  à  Beaucaire,  arrondissement  de  Gondom,  pour  un  peneetionnement  des 
ampes  à  huile,  à  pétrole,  etc.  etc. 

2o5*  Le  Inrevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^^osée,  le  ai  lé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Flandrin  (Joseph),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris»  boalevard 
dé  Strasboui^,  n*  23 ,  pour  une  machine  automotrice  à  effet  continu  fogctionnanfl  par 
le  gaz  ammoniac. 
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26a*  te  brevet  d'inrention  de  quinse  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne,  par  le  sieur 
CailtiHôn  ( Denis  1,  appréleur  moireur,  auai  d*Aibret,  n"*  16,  à  Lyon,  pour  une  ma* 
chine  servant  à  1  appréUige  complet  des  foulards  de  Lyon  et  de  toutes  étoffes  de  soie. 

265*  Le  brevet  d invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,\eH  fé- 
vrier i8€^>  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grisdale  (  Jofan^fidwin) ,  représenté  par  le  sieur  Matibieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien , 
n*  45 ,  pour  des  perfecttonnenaents  dans  les  appareils  servant  k  laver  les  épreuves 
photographiques. 

266*  Le  brevet dHnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars 
i8Ç5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  de  Guérin  du  tavla  (Eugène),  docteur  en  médecine,  rue  du  Loisir,  n""  20,  à 
Marseille ,  pour  des  enduits  préservateurs  hydrofuges  pour  les  carèocs ,  avec  indication 
do  corps  protecteurs  et  de  composés  empêchant  les  iacrustations  marines. 

267"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bé- 
douin (Paul),  rue  Impériale,  n*  5a,  à  Lyon,  pour  application  de  Télectricité  aui  sou- 
dages. 

268*  Le  brevet  dMnventîon  de  qvinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  p^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Husson  (Alfred)  et  Husson  (Marc),  associa  sous  la  nison  sociale  Husson,  Gibon  et 
ûls,  fabricants  de  savons,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,à  t^aris.  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  Tapplicaliott  de  la  glycérine  à  Vensimage. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
Lapparent  (Henry),  ingénieur  de  la  marine,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag ,  pour  tiens  imputrescibles,  simples  ou  automa- 
tiques. 

270'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dent  la  deinande  a  été  déposée ,  le  24  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Loubat  (Joseph-Alphonse) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  a3,  pour  une  voiture  à  vapeur  terrienne. 

271*  Le  brevet  d*mvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame 
Magat  (Geneviève  Band),  montée  Saint-Sébastien,  n*  a6,  à  Lyon,  pour  application  à 
rancsenne  brocheuse. 

S72'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^urtement  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Ménager  (Léon) ,  place  Saint-Pierre .  n*  5 ,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  marques  à 
fea  sur  boisi  caisses,  futailles,  etc. 

37S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Perret  (François),  représente  par  le  sieur  Feuillet,  rue  Ferranditre,  n*  i4  »  à  Lyon, 
pour  une  machine  à  tourner  les  bouchons. 

J74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
tS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhône ,  par 
le  sieur  Pesanfi  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bessières,  place  des  Qoatre- 
Tours,  n**  6,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  moulage  mécanique  dit  monUar  méca- 
nùftte,  pour  bagues  en  fonte  de  fer  décarburée  de  chaudières  tubulaires  de  ma- 
chines à  vapeur  de  quelque  genre  que  ce  soit,  locomotives,  locomobiles,  machines 
ÛX9S  et  machines  de  bateaux  à  vapeur. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1663 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Pety,  bras- 
sem*,  à  firiastre,  pour  un  conserve-lame. 

rfi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  par  le 
sieur  Saint-Regnier  (Henri-Ferdinand),  meunier,  rue  Préfontaine,  n"  21,  à  Rouen, 
pour  un  moyen  de  purger  les  gruaux  des  petits  sons,  souffliures  et  céréalines  pendant 
quits  passent  dans  la  bluterie  dite  bluterie  à  graaux,  ' 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Salo- 
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mon  (Samuel),  rue  Montméjcan,  u**  5o»  à  Bordeaux,  pour  une  jupe  pardessus  eo 
caoutchouc  ou  eu  étofie  caoutchoutée,  àiie  jupe  parmenne. 

278^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier iS65.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  fe^ 
sieurs  Souef  père  et  ûls,  à  Coutras,  pour  un  couteau  paroir  à  lame  rapporta  pour 
sabotiers  et  autres. 

279**  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  33  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  ie  sieur 
Tavernier  (César) ,  rue  Coysevox,  n**  1 ,  à  Lyon ,  pour  procédé  de  tissage  et  de  moirage 
des  étoffes  de  soie. 

280°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thierry  (Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  raubourg-Saint-Marlin ,  n*  78,  pour 
un  jouet  d'enfant  dit  revolver.  ^ 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i""  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlement  du  Jura,  par  les  siears  Toor- 
nier  frères,  négociants,  représentes  par  le  sieur  Lançon,  à  Lons-îe-Saunier,  pour  on 
système  de  fabrication  de  mètres  et  mesures  étrangères. 

382°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs  Tournier 
frères,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Lançon,  à  Lons-le- Saunier,  pour  un  sys- 
tème de  confection  d'étuis  de  lunettes. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Vacher 
(Jean),  mécanicien,  fabricant  de  battants,  rue  Raisin,  n*  1,  à  Saint-Etienne ,  pour  un 
système  de  battant  dit  battant  Vacher,  à  double  glissant,  sans  entretien  de  graissage. 
applicable  à  toutes  sortes  de  tissus,  etc. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fê- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Abelé  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  une  boisson  dite  extrait  de  Champagne  crémant. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alauzet  (Pierre),  constructeur-mécanicien,  à  Pans,  rue  de  Bréa,  n' 7,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  presses  mécaniques  lithographiques. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  25  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Angenard  (Louis-Panl),  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  glaces 
et  miroirs. 

287'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, ie  17  ît* 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Baudouin  (Achille),  fabricant,  k  Paris,  rue  des  Récollcts,  n**  3,  faubourg  Saiat-Mar- 
tin,  pour  chapeaux  en  toile  cirée  et  pour  mode  d'en  relever  les  bords  à  volonié  et  de 
fixer  la- cocarde. 

288°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  8  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bien 
(Gustave) ,  opticien,  représenté  par  le  sieur  Benoit,  rue  des  Tanneurs;  n"  sS,  à  Lille, 
pour  la  fabrication  de  jumelles  de  théâtre,  de  campagne  et  de  marine  à  fermetures 
adhérentes. 

289"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le  sieur 
Brisbart-Gobert  (Antoine-Edouard),  à  Marly-le-Roi,pour  un  jeu  dit  ba-ta-clan, 

S90*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  27  fé- 
vrier iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Giermont  et  Martin ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n**  loA,  pour  application  d'un  rc&sort 
aux  tirages  de  lunettes  ou  jumelles. 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cochrane  (Arthur-Léopold),  capitaine  de  la  marine  royale,  représenté  par  le  sieur 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils employés  pour  chauffer  et  évaporer  les  liquides  et  fluides. 
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292*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposde,  le  6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Uhône,  par  le 
sieur  CoUomp  (Jcan-Bapliste-Zozime),  médecin,  cours  Bejzunce,  n**  27,  à  Marseille, 
pour  la  composition  d*un  produit  chimique  et  industriel  dit  ciroïne  impériale. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 7 fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  société 
Delame-Leli^vrc  et  fils  et  Sueur,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n"  9,  pour  Tapplication  de 
rimpression  photographique  sur  tous  tissus  en  fil  de  lin. 

294*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Deminnc  (Edmond-AugusliuJosepa),  pharmacien,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Mangez,  rue  des  Chats-Bossus,  n"  16,  à  Lille,  pour  un  aérostat  dirigeable  dans  les 
airs  dit  aérostat  hélicoptère  Deminne. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Durand  (François) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sicnr  Rîcordean ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  fumivore  applicable  à  l'alimentation  automa- 
tique des  foyers  industriels. 

296*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i805,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  Ehrbardtt  (Louis- 
Henry-Guslave),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n"  28, 
pour  une  poudre  à  canon  perfectionnée  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le 
10  octobre  1878). 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  fé- 
vrier 1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ëuzières  (Louis),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  de  Lowendal ,  n*  5, 
pour  un  procédé  d'épuration  des  oléines  pour  les  rendre  propres  à  graisser  les  laines 
pour  la  filature. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gauthier  (Pierre) ,  charpentier,  route  de  Versailles,  n*  4»,  à  Billancourt,  pour  scie  à 
ruban  à  main  dite  portatif  Gauthier. 

299**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  27  fé* 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gray  (Joshua),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  2&,  pour  des- perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guillon  (Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Stra^urg ,  n'  25 ,  pour  an  procédé  perfectionné  de  raffinage  du  sucre. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé^ 
vrier  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquot  (Charles-Nicolas) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Gay ,  à  Paris ,  boulevard 
Beaumarchais,  n"  û5,  pour  an  système  de  scie  circulaire  à  aie  mobile. 

3o2*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier 186Ô,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquot  (Charles-Lonis-Joseph-Félix),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris, 
me  du  Mont-Thabor,  n'  24 ,  pour  un  système  de  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

3o3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Liesse  (Agnan-Louis),  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  au  Marais,  n*  38,  pour  une  en- 
veloppe de  lettre  dite  de  sûreté. 

3o4*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Loire  (Charles-Auguste-Barthélemy) ,  dessinateur  lithographe ,  à  Paris,  rue  d'Orléans- 
Saint-Uonoré ,  n*  1 ,  pour  une  machine  servant  à  faire  les  compositions  en  écriture 
sur  pierre  lithographique,  destinées  à  l'impression. 

3o5*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Masselot  (Léon- François),  teinturier,  à  Paris,  route  d'Orléans,  n"  59,  pour  un  appa- 
reil dit  leintarier  méauiiqne  spirale,  pour  nettoyer,  teindre  et  apprêter  les  étoffes ,  et 
!U>tamment  les  soies. 
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3o6*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  anA ,  dont  la  demande  «  été  dépMée  ^«ie  sj  M^ 
vrier  i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seipfr^pair  te  tmr 
Maumé  ( Antoine- Prançots-Qubert),  néeociant,  à  Paris,  rue  du  PeUt-Caxrtn» .  Ji^<> 
pour  une  chambre  étuve  propre  au  séchage  des  cafés  et  de  toutes  autres^  «abstaaces. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dâmande  a  été  dépotée,  te  ^5  le: 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Setné,  |Mtrla  mùâèlé 
Monmon  et  Racinet,  à  Paris,  rue  d*Armaillé-Ternes ,  n*  3,  pour  an  aéckoir  à  om|gm 
continu  et  à  chariots  mobiles  circulant  pendant  un  temps  indétenfiiné..    ■ 

3c^*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  deaàwade  a  élé  dépésëe»  te  ^f^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» ^par  la  sbriélé 
Monmon  et  Racinet,  à  Paris»  rue  d*Armaillé-Temea »  a*  Ô »  poorune  maehîeeà,laftf^ 

309"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépceée,  le  7^  miÉl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAube ,  par  '  le  aietit  "Pùiwr^, 
(Jules-Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palasa-de^-Justiee ,  n*  35,  à  TVcfyes,  pènr  difecs 
moyens  destinés  à  faire  consumer  les  gaz  fumenx  dans  tous  les  foyers. 

3 10*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de^alais,  par  les  aiem 
Preavost,  Duriez,  Victoor  et  Ëvgène  Foercy,  à  Corbehem,  pour  un  autel  fiBoiÎTOR. 

3ii"  Le  brevet  d*in¥eation  de  quiwie  ana,  dont  ta  demande  a  été  dépoaée,  le  sS  fé- 
vrier i8€â,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Radet  (Pierre-Auguste) ,  JDgd>ricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  i  Péris ,  Iioule- 
vard  de  Strasbomig,  n**  s3,  pour  un  syatëme  de  fermoir  à  piston  pour  sacs  de  nuit, 
gibecières  et  autres  objets. 

$ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  van 
i665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAriége ,  par  le  sieur  Ré- 
gade  (Jean),  forgeron ,  à  Saverdun ,  pour  une  charrue  vigneronne  et  cavaillonneose. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Robert  (Jules),  éHsant  domicile  chez  le  sieur  Tonmemine,  à  Paris,  rue  de  ta  Vic- 
toire /  n*  46 ,  pour  gaz  aérifbrme. 

$ià*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  fé- 
vrier i865,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieer 
Roussel  (Jean-Louis),  k  Paris,  rue  1¥esnel,  n*  11  (cînquîèmc  arrondissement),  pour 
un  couvercle-bouilloire  à  fusage  des  ménages. 

3iÔ*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Lou*e ,  par  le  sieor 
Savin  (Alphonse),  médecin,  à  Saint-Gernuiin-du-Bois,  pour  une  poudre  dite  <Urt- 
prôdncUon  de  técritare, 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Simon  (Charles)  fils,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordcaq,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  ^3,  poorune  macbine  dite  tneuse-nappense. 

5i'j*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  iaa- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Willms  (Féiix-Eagène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Allemagne,  n*  4s  (Petite-Vil- 
lette],  pour  une  machine  à  coudre  les  chapeaux  de  paille  sans  les  bâtir. 

318**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mais 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siemr  4e 
Range  (Charles-Augustin),  a  Paris,  rue  Saint-Byacintbe-Saint-Hnnore ,  n*  5 ,  pour  no 
porte-lampe  mobile  s'adaptant  aux  pianos. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  man 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bezîel 
(Pierre-Mathurin-Charles),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Parie,  me 
Sainte-Appoline,  n**  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  bijoute- 
rie-chaîne ,  permettant  d'exécuter  des  bracelets  et  autres  articles. 

Sao**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lojon-' 
vier  i865,  à  la  direction  de  l'intérieur  de  l'ile  de  la  Réunion,  par  le  sieur  Billand 
(Théodore),  à  Salazie,  canton  de  Saint^André  (île  de  la  Réunion) #  pour  un  trenfl 
servant  à  la  pression  du  tabac  mis  en  carottes. 

3a  l' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mara 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  firiflhidi 
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(CBdrles-iHenri-Koël),  ftibneant  de  ionets  d'enfanls,  à  Paris,  nie  du  Faubourg-du 
Temple;  *r  28,  pour  un*  système  de  batterie  et  de  barillet  de  pislolcl  pour  jouet  d'en- 
faif^t  dit  têsùhtrtiùfhien: 

dd»**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée,  le  25  fé- 
vrier i865v  an  secrétariat  de  la  prétectnre  dn  département  de  la  Gironde,  par  le 
sleor  Gavdeti.-L.^  «faé,  me  Saint^Nicolas.  n*  i|^,  à  Bordeatix,  ponr  un  système  de 
crampon  è  bisean  inniné. 

325'*  Le  brevet  dinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  i865^  au 
se^étaciht  deiapréreetore  <hi  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Craw  (John]  et 
Maotnlay  (James),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
a*  é5,  pow  des  perfectionnements  apportés  dans  le  tissage  des  étoffes  à  dessin  (bre- 
vet aoglaii  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  janvier  167g). 

3^4*  <Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i&65i  I  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desnos- 
Gardissal  (Charles-Jules-Pierre),  représenté  pcr  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard 
SaintnMartin,  n"  20,  pour  mode  et  disposition  de  chaufbge  direct  pour  la  galvanisa- 
tion k  cbaud  des  fila  cte  1er,  tôles ,  etc. 

325*  Le  brevet  d^invention  de  qninze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siebr  Dra- 
pelle  (Adolphe],  négociant,  à  Paris*  rue  Hauteville,  n*  iS,  pour  une  roulette  inter- 
mittente applicable  aux  chaises,  fauteuils  et  autres  meubles. 

326"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Du- 
hamel (Adolphe),  carrossier,  Schmidt (Nicolas), maréchal-carrossier,  etDebry  (Fran- 
çois-Joseph  ] ,  mécanicien,  les  deox  premiers,  représentés  par  le  premier,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Fremont,  à  Paris,  rue  Noti^*JDame«de-Ftazaretli,  a*  10,  pour 
un  moyen  de  dételer  instantanément  les  chevaux  emportés  et  d^arréter  la  .voiture  sQr 
place. 

327*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur 
Dupré  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Châtcau-Goulier,  pour  un  système  modérateur 
du  roulis  des  navires. 

328*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  1 865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ellis  (Demas),  UiUas 
(Mathew)  et  Wemer  (Max-Edmond) ,  représentés  par  le  sieur  Soubeiran ,  à  Paris,  pas- 
sage du  Saumon ,  galerie  Mandar,  n'  â ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les 
métiers  à  tisser  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  novembre  1878). 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fouteau 
(Paul),  reprc^seiilé  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol , n'  82, pour 
une  laveuse  cylindrique. 

33o*  Le  brevet  dMnventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  été  déposée ,  le  i"mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  prëfeclure  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fré- 
dureau  (Ferdinand]  et  de  Chavannes  (Henri) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière , 
n*58,  pour  un  appareil  de  sonnerie  électrique  de  sûreté  à  courant  permanent. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hegle 
(Charles),  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  ganis  a  peau  parfumée  dits  ganls  Carolus. 

332*  Le  brevet dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  parles 
siears  Imer,  Fraissinet  et  Bran ,  rue  Fougale,  n*  2  his,  à  Marseille,  pour  l'emploi  du 
pétrole  à  la  fabrication  du  savon. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
186S,  au  secrétariat  de  la  pri^feclure  du  département  de  la  Loire-Inf<*rieure,  par  le 
xieur  Jacob  (Célestin) ,  sous-ofiRcier  meunier  au  moulin  militaire  de  Nantes,  pour  un 
appareil  à  cribler  et  è  décharan^onner  les  grains ,  dit  crible  Jacob. 

d3/i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jâhns  (Jean-Cbarles- 
Regnard),  représenté  par  le  sieur  Eichens,  à  Paris,  rue  Méchain,  n*  7,  ponr  un  sys- 
tème de  mouvement  de  planchette  pour  la  levée  des  plans  (brevet  prussien  de  cinq 
ans ,  expirant  le  1 5  «oût  1 869  ) . 
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355*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Jm»t 
(Edme-Hippolyte),  mécanicien  ,  représenté  parle  sieur  Gay,  à  Paris,  boalevard  Beau- 
marchais ,  n'  95 ,  pour  perfectionnement  aux  métiers  JacquarL 

556'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mais 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselte 
Koberger  (  Margaretha) ,  fabricante ,  à  Paris ,  rue  Traversiëre ,  n*  i3 ,  pour  liquides  des- 
tinés à  nettoyer  et  faire  briller  et  à  polir  les  meubles,  objets  d*art,  etc. 

557"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laa| 
(Benoit),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  par  le  sieur  Lavîalle,  A 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  appareil  destiné  à  diffiiser  les  parfiims 
et  autres  matières  volatiles. 

558"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
A.  Marion  et  compagnie ,  négociants ,  représentée  parle  sieur  Ricordeau,  k Paris,  boa- 
levard de  Strasbourg ,  n"  25 ,  pour  un  parquetage  à  vignette  libre  pour  pa|>»ers  et 
autres  articles. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  man 
i8ô5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martâ 
(  Pierre-Emile) ,  maître  de  fo^es,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n**  25,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'ader  fondu  et  du  mâal 
mixte. 

54o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  man 
iÇ65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département ^de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Martia 
(Emile),  constructeur  de  ponts,  et  Martin  (Pierre- Emile),  maître  de  forges»  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une 
méthode  de  fabrication  d'un  métal  mixte. 

54 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ifi- 
ebonnet  (Claude) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfons.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3i, 
pour  un  système  de  cassate  do  pierres. 

5^3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mar! 
i865,  au  iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hoq- 
tenat  ( Gaspard-Âlfred ) ,  chimiste,  rue  des  Carmélites,  n*  13,  à  Saint-Denis,  pour 
ventilateurs  ou  soufflets  pulvérisateurs  dits  Gaspard. 

545°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ma- 
nant (Henri),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Straabooif , 
n"  25 ,  pour  un  foyer  calorifère  économique  applicable  à  l'intérieur  des  cheminées. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "  mais 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Parsoos 
(Percival-Moscs),  représenté  parle  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  pour 
un  procédé  de  traitement  de  la  fonte,  soit  à  fétat  pur,  soit  alliée  à  d'autres  métaux. 

545°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renrasal 
(Pierre-Jean-Blaise),  à  Paris,  rue  de  Bièvrc,  n*  10,  pour  toutes  impressions  lilliognt- 
phiquas  en  couleur  sur  toute  espèce  de  peaux. 

346**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  RifiEsuH 
(Armand) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol. 
n*  82,  pour  perfectionnements  apportés  daus  l'application  de  l'émail  transparent  00, 
opaque  avec  les  métaux. 

547**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlrnient  de  la  Seine,  parle  sienr 
Rolland  (Louis-Philibert) ,  tapissier,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  3,  pour  une  cou- 
lisse de  lit  à  charnière  mobile ,  avec  ou  sans  ressort. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été ^^posée,  le  3  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Roudet 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sienr  Lavialie,  à  paris,  boulevard  Saint^-Martin , 
n*  29,  pour  un  appareil  propre  à  défricher  et  à  labourer. 

349°  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
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cecûbre  iô65,  au  $ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Marne» 
par  le  sieur  Varney-Morlet  (Pierre),  carrossier,  à  Langres,  pour  un  système  d'avant* 
traius  de  voilures  avec  mouvements  à  gakts  et  à  sphères. 

350**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Vigneroux 
(Joseph),  mécanicien- fondeur,. rue  Colbert,  u*  A ,  à  Nîmes,  pour  un  système  d'appa- 
reiU  propres  à  brûler,  pour  Téclairage  et  au  moyen  d'un  courant  d'air,  les  gaz  dégagés 
par  les  huiles  minéxales. 

55i**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'mars 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Przemys- 
iAyf  Zaliwski,  professeur  au  petit  séminaire,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Champs , 
n**  21,  pour  une  pile  dont  le  ciiarbon  plonge  dans  un  vase  poreux  contenant  de  Tacide 
azotique  additionné  d'acide  suLfurique  et  aont  le  zinc  plonge  dans  l'eau  pure. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée .  le  h  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ahadie 
(XsixiaèMsaac),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n**  9,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  briquets  portatifs  ou  non  portatifs. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mars 
]865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adam 
(Théophile),  fabricant  de  jupons,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  161,  pour  découpages 
en  tout  genre ,  ruches  à  la  paille  et  à  la  mécanique. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mars 
i865  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Allard- 
Ferré  (François-Nicolas),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  margueriter 
les  cuirs. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe,  par  le  sieur  Boilée 
(Ernest),  fondeur,  au  Mans,  pour  un  système  de  moulage  de  doches  d'église  et 
autres. 

.  556*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  mars  i865 ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goutanche  (£Ienr>'), 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiute-Appoline ,  n*  2,  pour  des  per- 
fectiozmemeuts  dans  la  manière  de  prendre  les  ris  et  de  ferler  les  voiles  (  brevet 
.anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 1  janvier  1879). 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dela- 
haye  (Camille) ,  architecte ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n°  8,  pour  un  cendrier  de  locomo- 
tive destiné  à  empêcher  les  incendies  et  l'expansion  de  la  cendre  dans  la  marche  des 
trains. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Entz 
(Joseph -Denis),  mécanicien  ,  h  Paris,  rue  Lacroix,  n*  18  (dix-septième  arrondisse- 
ment), pour  un  système  de  machine  rotatoire. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  38  fé- 
vrier i865^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ficheux  (Etienne-Ferdinand),  constructeur,  à  Paris,  me  Buzelin,  n*5  (la  Chapelle), 
pour  une  machine  h  fabriquer  les  briques  pleines,  creuses  et  tubulaires,  ainsi  que 
pannes,  tuiles  et  carreaux ,  et  briquettes  de  nouille. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i8G5,  au  spcrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gerin  (Auguste),  place  Louis  XVI,  n*  8,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  vapeur  rota- 
toire. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Greliche 
(Germain)  jeune ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris .  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  bijoux  de  toute  nature  en  matières  minérales  naturelles  ou  arti- 
ficielles,  montes  en  groupes  dont  les  sujets  sont  séparés  entre  eux  et  h  jour. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gritzner 
(Maximilien),  représenté  par  le  sieur  Barai,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint-Martin, 
n*  39,  pour  un  appareil  à  oorder  des  pièces,  à  courbure  intérieure. 
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565*  Le  brevet  d^hivention  de  qurnie  ans ,  doat  la  demande  a  Mé  déposée  »  le  9  m 
^865  f  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Sa6oe-eCrLoire«  piuri^aiear 
Joliçeoa  (  Georges) ,  maçon ,  à  Chalon-sur-Saône ,  pour  un  système  de  carreaux^  1 
et  merres  moulées  et  factices. 

564*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoa4e»  )e  6 
t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine^  par  ie  sieur  iooj 
(Michel) ,  élisant  domicile  ches  ie  sieur  Foucault  »  à  Paris»  rue  de  BuffoQ»  A*'a7,pov 
appareil  et  procédé  pour  l'application  de  Télectrolyte  à  l'épuration  des  liquides  eo 
général,  et  plus  particulièrement  des  liquides aucr&i. 

565*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  4  maei 
i865  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Vàsaott 
(Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sieiur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SëbMien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dispositions  de  pompes  partatives  et 
irutres. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  js^  {|- 
vrier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pa^r  le  sieor 
Leese  (Robert-Henry),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulewd  B<KBaBir 
diaîs ,  n*  i5 ,  pour  ia  fabrication  mécanique  des  assemblages  angulaires  on  jointnra 
d*onglet  à  queue  d'aronde. 

567*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3  non 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lendr 
( Jean-J^eph->élienne) ,  à  Paris,  boulevard  du  Prince*Ëugène«  n*  109,  pour  perfe^ 
tionnements  apportés  aux  appareils  rotatifs. 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  ain 
i8ê5 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieor 
Lorrette-Minot  (Benjamin) ,  chaudronnier,  à  Ghaumont,  pour  un  apparâl  destiniéi 
taver  et  désinfecter,  à  domicile ,  ie  gaz  servant  à  l'éclairage. 

569*  Le  brevet  d- invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  amn 
r865 ,  au  secrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loyer 
(Jean-Laurent)  aîné,  représenté  par  le  sieur  Baiîal,  à  Paris»  rue  du  Faufaourg-Saiiit- 
Martin,  n*  59,  pour  un  système  de  chaufiisge  à  l'usage  spécial  des  senres  et  des 
hôpitaux. 

57O*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
r865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ma- 
reschal  (Jules*Henri-Étienne),  constructeor-méeaniciea,  représenté  par  le  sieor  U- 
vialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint<*Martin,'n*  ig ,  pour  chariots  mécaAtf{ues. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ans 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Maitx 
fWilhelm),  diimiste,  représenté  par  )e  sienr  ieviaUe,  à.  Paris f  boulevard  Saisi- 
Martin,  n*  29 .  pour  perfectionnements  dans  le  tannage  des  peaux. 

57s*  Le  brevet  d^inventicm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  3e  i4  msis 
t865 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieor  Micia 
(Louis) ,  fabricant  de  marteaux  à  moulins ,  à  Soissons ,  pour  l'équilibre  des  meules  |ir 
l'adhérence  complète  de  ia  meule  supérieure  avec  son  fer. 

375*  Le  brevet  d'invention  de. quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tS  fé- 
vrier Y  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sîeur  Mifioa 
(  Eogène-Nicolas-Auguste) ,  docteur  en  médecine ,  à  Alger,  pour  un  procédé  de  net- 
toyage des  laines. 

374*  Le  brevet  dMnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déDOsée,  le  8  n»r> 
t865  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Sartbe,  parle  sieur  Mitsd» 
(Charles-Vincent),  fondeur-constructeur,  au  Mans,  pour  une  maohine  À  nu>uler  d« 
tuyaux ,  des  boîtes  de  roues  et  d'au*res  pièces» 

375**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soeiélé 
Moamou  et  Racinet,  à  Paris,  rue  d'Armaillé-Ternes,  n^ 3,  pour  essoreuse  rincense. 

376*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
t865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  poi*  les  sieurs >4rre&a 
(Léonard),  Windsor  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Ddubrévillc,  à  Paris,  bônte- 
raiHl  de  Strasbeuig,  n*  60,  pour  uu  appareil  furoivorc  applîctihlr.  aux  fourneaux  àe 
générateurs  et  autres  foyers  ou  fours  chauffés  à  la  houille  et  susceptibles  de  produire 
beaucoup  de  fumée. 

377^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  roan 


B.  n*  i453.  —  925  — 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petier 
(  Alpfaonse-Jnlien  ) ,  ferblantier^mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
Doulerard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  graissage  des  arbres  de  tnms- 
misaion. 

5*78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
i86o ,  aU  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Robext 
de  Massy  (Louis-Pierre),  distillateur,  élisant  domicile  cfaes  le  sieur  Frayer,  à  Paris, 
me  CuUnre-Sainte-Gatberine,  n*  56 ,  pour  une  presse  dite  presse  Robert  de  Massy. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie ,  parle  aieur  Suigoet 
(Joseph-Louis),  à  Aigneblanehe,  pom*  un  instrument  de  géodésie  dit  hngimètre  Satt- 
gnet,  permettant  de  mesurer  les  distances  dana  tous  les  eu,  saaa  néeesaiter  aucun 
calcul. 

SSoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Teste 
(Claude-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Jaume,  à  Paria,  rue  Saint-kaur»  n*65,  pour 
une  éboueuse  sableuse  mécanique. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  pré(Mtnre  du  département  de  l'Aisne,  parlée  sieurs  Thiriar 
(Emile),  commissionnaire,  et  Thiriar  (Hector),  cultivateur,  à  Menneasis,  pour  la 
conservation  des  betteraves ,  des  pommes  de  terra  et  des  viandes  de  toutes  espîèces  an 
moyen  du  gaz  acide  carbonique. 

58s*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tilmann 
(  Alexis-Emest-Prosper) ,  représenté  par  le  sieur  Eresson ,  à  Paris*  me  de  Malte ,  n*  53, 
pour  des  perfecdonnements  dans  la  constmetion  des  ianlemes  des  cantonniers  de 
chemin  de  fer. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  llsère,  par  le  sieur  Toumier 
(Antony)  fils,  fabricant  ae  drap,  représenté  parle  sieur  Toumier  père,  à  Vienne, 
pour  un  régulateur  de  tissage  de  drap. 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  les  sieurs  Vallée, 
Lair  et  Turiure,  fondeurs,  à  Avreus,  pour  un  }HPocédé  de  fonte  glacée  applicable  à 
une  ikce  seule  du  soc  versoir  de  charrue. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quhise  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieur 
Vien  f  Achille) ,  confiseur,  à  Chef<-Bo«itonne ,  pour  la  fabrication  d'un  orgeat  concenb^ 
et  solidifié. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  Achard 
(Camille) ,  représenté  par  le  sieur  Dofin,  rue  de  Constantine.  n*  ai,  è  Lyon ,  pour  un 
système  de  régulateur  métallique  à  aetkm  directe  pour  régulariser  l'écoulement  des 
gaz  et  des  vapeurs. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Aldev 
(Philippe- Auguste) ,  rue  Lonfort,  n*  6,  à  Lyon,  pour  un  siège  dix/auteml  duchesse,  à 
siège  et  dossier  mobiles.  < 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |3  mavs 
1865 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Ar- 
naud (Pierre-Justin),  rue  Saige,  n*  11,  à  Bordeaux,  pour  un  bee*de*cane  de  sûreté 
ou  demi-tour  de  sûreté. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i865 ,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Biondetti 
(Joseph),  bandagiste-orthepédîsie-méeamGien,  rue  Impériale ,  n*  71,  4  Lyon,  pour 
une  pelote  de  bandage  4  déplacement  micrométrioue. 

3oo*  Le  brevet  d'inventkm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  des  Bouches^u-Rhône,  par  les 
sieurs  Boissière  (François)  et  Gourcier  (André), le  premier,  nie.Ganonge,  n*  10,  et 
le  second ,  rue  de  l'Olivier,  n*  1 13,  4  Marseille,  pour  un  appareil  moteur-locomoteur 
4  balanciers  et  4  leviers. 
391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
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i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  du  RhAnc ,  par  le  sicnr  BooiSoB 
(Jo5cph),  h  Saint- Ra mberl-risle-Barbc ,  pour  un  graisseur  continu  pour  cyliadroà 
tiroirs  de  machines  à  vapeur. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  €  nun 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ijrejase 
(Jean-François),  commissionnaire,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  c*  17. 
pour  un  appareil  dit  perforateur  siphoîde,  desliaé  h  faciliter  la  consommation  parpetiia 
quantités  des  liquides  çaieut. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.dofitla  demande  a  été  d<*posée,  le  7*0115 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ce- 
teltan  (Ernest-Mari-Bernard)  et  Du p!iy( Marcelin-Jean),  le  premier,  rue  du  Châlit 
n*  7,  an  Bots*de-Go1ombes ,  le  second,  à  Paris,  rue  Laffittc,  n**  io,  pour  un  appaxal 
aspirant  et  foulant  les  liquides  et  les  fluides. 

594"  Le  brcvtt  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  nan 
i855 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  CheoEi 
(Jïjlos- Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  LaviaUc,  à  Paris,  bonierard 
Saint-Martin ,  n*  29,  ponr  perfectionnements  apportés  à  rentraîn'ement  de  l'étoflie  dus 
les  machines  à  coudre. 

395'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,  le  7  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  atears  Dei- 
Sttrte  (Henri)  et  Dclsarte  (Adrien),  à  Paris,  le  premier,  rue  Dnrantin,  n*  16.  el  le 
second,  rue  de  Ghaillot,  n'  4i,  pour  un  fermoir  à  secret. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  rnin 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  szeur  Doptc? 
(Jules-Emile),  chimiste,  a  Paris,  nie  Madame,  n*  29,  pour  procédé  de  gravmv  jor 
verre  ponr  impressions  et  peintures. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mare 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sienr  Dadot 
(Alfi^onse-Alexandre) ,  mécanicien,  rue  Honoraly,  n*  1,  aux  Maisons-Neuves  (&o- 
bonfi^) ,  à  Toulon ,  ponr  une  machine  à  air  comprimé  submergé. 

398'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mm 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  par  les  sieurs  Drignat 
et  Gauthier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharîe ,  rue  de  la  Charité ,  n*  1 1 ,  A  Lyon, 
ponr  un  battant-levier  à  contre-poids  pour  les  métiers  de  basse  lisse. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  man 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Galoffrc 
(Emile) ,  Grande-Rue  de  la  Guillotière,  n*  18 ,  à  Lyon ,  pour  un  compteur  d*eaa. 

Âoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  Grai 
(  Pi  erre- Joseph  ) ,  mécanicien,  chez  le  sieur  Bonnevillc,  5  Paris,  ruejlu  Mont-Thi- 
bor,  n*  3&,  ponr  des  perfectionnements  dans  réchnppcment  des  porte-ttmhres  de 
portes. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  A  amn 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Honbé 
(Lonia-Stanislas) ,  représenté  par  le  sieur  Rtcordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stmsbomig. 
n*  »3 ,  pour  pin  ^nre  d'étiquette  métallique  à  belîëre  pour  l'horticulture , 
calture,  etc. 

4o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ]3 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  le  sîeor 
Jobard  (Fmmçois),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desrayand,  place  de  la  Barre,  k 
MâcoD ,  ponr  nn  mécanisme  destiné  à  être  joint  à  tout  moteur  quelconque  pour  es 
multiplier  la  puissance. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mut 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur  Ltn- 
champ  (Paul),  industriel,  à  Paris,  rue  de  Monceknx,  tt*  25,  pour  nn  appareil  des- 
tiné à  l'évaporation  des  liquides  sucrés  et  à  leur  conservation. 

&0&*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  aun 
iS65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne .  parle  sîeor 
Lasserre  (Jean-Marie),  serrurier,  rue  Ninau,  n*  3,  à  Toulonse,  pour  un  système  de 
fermeture  de  poite-mmteilles. 

hoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sienr  Lâtour 
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(Alexandre),  dit  Barada-Latoar,  rue  Monsieur,  n*  62,  à  Lyon,  pour  fabrication  de 
briques,  piolets,  tuites,  tubes  et  autres  inatcriauz  de  constmction  au  moyen  de  ma- 
tiëres  autres  que  la  terre. 

^06**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mai^ 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂisne,  par  le  sieur  Lefèvre 
(Pierre -Antoine),  constructeur  d'instrmnents  aratoires,  à  Vendhuile,  pour  i)ne 
herse. 

.407*  l/e  brevet  /Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
186 5,  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loro 
(Jos'eph),  à  Paris,  me  Bergère,  n°  12,  pournn  serre-téte  antinévralgique. 

hoé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  mars 
i865,  an  secrétariat  de  9a  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  par  les  sieurs 
Moreaux  fVëres ,  fabricants  de  ferronnerie ,  a  Cbarleville ,  pour  un  appareil  s*adap- 
tant  aux  cheminées  et  servant:  1"  à  recueillir  le  faisin  des  forges;  2"  à  empêcher 
toute  espèce  de  cheminées  de  fumer. 

409°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  \e  6  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Noél 
(Sébastien-Àinédée)  et  Ouecrry  (François),  armurier,  représentés  par  le  sienr  La- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint*Martin ,  n*  29,  ponr  un  genre  de  revolver  dit  rofo- 
volvfr. 

à  10"  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc ,  par  le 
sieur  Ollion  (Victor),  fabricant  de  meubles,  rue  Sainte-Marie ,  n*  10,  à  Marseille, 
pour  un  berceau  mécanique. 

d  1 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8 mars 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sienr  Otelle 
Cadet  (Jean-Irénéc),  rue  Perreau,  n**  i3,  à  Lyon  (Croix-Eotisse),  ponr  perfectionne- 
ments an  conducteur  à  rotation  des  navettes  à  tisser. 

A 12"  Le  brevet  d'invention  de  q^uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pem 
(Benoît)  et  Chandet  (Jean-Henry),  chimistes,  au  Petit- Vanves ,  pour  le  traitement 
des  huiles  lourdes  de  houille  pour  la  confection  de  corps  gras  artificiels  propres  au 
graissage  des  machines ,  outils  de  tout  genre ,  ttc. 

di3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i865,  an  secrétiuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit 
(Pierre),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Chevassus-Belville,  à  Paris,  rue  de 
Marivaux ,  n"  11,  pour  application  de  la  photographie  à  la  publicité  et  à  la  confection 
de  cartes  de  visite  dites  visites-cartes, 

4i/i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sienr  Razuret 
(François) ,  rue  Gosle ,  n°*  17  'et  1 9 ,  à  Caluire,  près  Lyon ,  ponr  une  machine  à  tisser 
les  perles  en  même  temps  que  les  tissus. 

d  1 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Robin 
(Victor),  cartennier,  représenté  par  le  sieur  Glaës,  à  Paris,  me  de  l'Échiquier, 
n*  18,  pour  une  application  de  la  toile-cuir  et,  par  suite,  l'obtention  de  nouveaux 
produits  industriels. 

/i  16**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Raynette  (Nicolas),  constructeur,  me  du  Cours,  n*  3i ,  à  Sotteville-lès-Rouen , 
pour  un  générateur  à  air  comprimé  et  chauffé  destiné  à  remplacer  la  vapeur. 

417*  Le  brevet  d'invention  ée  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leih  mars 
i865 ,  au  secrétariat  -de  la  préfecture  dn  département  da  Var,  par  le  sieur  Secrétan 
(François-Joseph),  mécanicien-opticien,  rue  Saint-Pierre,  n'  A,  à  Toulon,  ponr  un 
appareil  dit  cenfro^ène,  à  fabriquer  soi-même  de  l'eau  de  Seitz  et  de  la  limonade 
gazeuse. 

di8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Smyth  (Ralph)  repré- 
senté par  le  sieur  Gonrrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  orgues  et  harmoniums  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans , 
expirant  le  25  février  187^). 
419*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  a5  jan- 
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vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TIs^»  parle  aiieiir  Vi- 
dal (Charles) ,  maître  bottier,  à  Viemie,  pour  un  système  coosiatantàreadre  la  dians- 
sure  imperméable  en  superposant  deux  souliers,  Tun  entouré  complètement  iTone 
matière  imperméable  »  le  second  établi  sur  le  premier  diaprés  les  uàagea  ardiaaîres. 

A20'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mais 
i$65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aîeurBool- 
ton  (Samuel-Bagster),  représenté  par  le  sieur  Ivatts,  A  Paris,  me  Canmartln,  n*  Sa, 
pour  un  moyen  de  produire  le  vide  et  la  pression  dans  des  vases  clos  de  faible  réss- 
tance,  ou  même  dans  des  vases  ouverts ,  et  pour  Tapplication  de  ce  nioyea  à  riii|ee' 
tion  des  bois  en  général  et  des  traverses  de  chemin  de  fer  en  particulier. 

4s  1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  & 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Oran ,  par  le  sieor  Coor- 
cier  aîné,  ferblantier-plombier,  représenté  par  le  sieur  Esclapon,  à  Onn»  pouraa 
système  de  porte-allumettes  dit  porte-allumettes  à  tahe  conductear, 

432*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée  »  le  16  mus 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Otse  •  par  lei 
sieurs  Devillier  (Albéric-Léon) ,  meunier,  et  Delarue,  prde-moulin .  à  Estréea,  ciw- 
mune  de  Saint-Gervais ,  pour  un  système  de  construction  d*augets  pour  rcme  bydfiB- 
lique  marchant  avec  l'eau  en-dessus ,  dits  cuigets  cylindroîdes. 

425*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée  »  le  9  mac 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor  Doatllot 
(Georges) ,  prêtre,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SaÎDlrMailia. 
n*  ag ,  pour  un  encrais  dit  gaano  haniam, 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Diip> 
puis  (Charles-François) ,  fabricant  de  boutons ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis»  n*  37S,  poor 
une  pompe  dite  pompe  Dappuis-DaypreymainUl 

425*  Le  brevet  <i'*~""'^*''***  '**  -««.«--*  .«^-   -i« 


vrier  i865,  au  secret 
Daloz  (Paul-Âmédée- 
Troyes,  pour  application  du  crino-laine-drap  à  la'  coiffure  en  général. 

4^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me ,  par  le  sieor  Famé 
(Jean),  ébéniste,  A  Valence,  pour  un  système  de  siège  inodore  pour  lieux d'aisaners. 

427°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  maB 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Favre 
(Samuel) ,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  A  Paris,  rue  de  rËcole-de-Médecine . 
n*  1 ,  pour  un  dilatateur  A  écartement  parallèle. 

428*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mais 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Franooi 
(Alphonse)  fils,  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sienr  Bioordeaii,  à  Paris»  boa- 
levard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  un  gant  perfectionné. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  mn 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur  Guil- 
laume (Julien) ,  charpentier,  au  Mesnil-sur-Oger,  pour  un  billot  propre  à  découper  h 
viande  de  boucherie. 

45o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars  i865.  an 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Hayes  (James) , 
mcien,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  A  Paris,  rue  Gaillon,n*  i3,  pour  des 
fectionnements  apportés  aux  machines  A  coudre  (brevet  anglais  de  qoatorxe  ans* 
pirant  le  i5  octobre  1878). 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
(Charles-Louis),  fabricant  de  papiers  peints,  A  Paris,  rue  de  Cbaronne,  n*  ifid.poor 
rapplication  de  la  chromo-lithographie  et  de  toute  la  lithographie  en  général  à  Tte- 
duslrie  du  papier  peint. 

452*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 5  nan 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Joovia 
(Jules) ,  marchand  gantier,  A  Grenoble,  pour  formes  perfectionnées  de  pinces  et  éa 
fourchettes  applicables  A  la  ganterie  de  peau. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Knali 
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(Davîd-CloVî») ,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n'  190,  pour  procédé  industriel  de 
condensation  du  gaz  ammoniac. 

Â3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  *'  mars 
*i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Mignon 

Î  Jean)  ;  mécanicien ,  à  TAgba ,  commune  d'Alger,  pour  une  machine  à  laver  et  sécher 
es  bW*. 

•  455*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nilius 
le  Jeune  (Isidore),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris, 
rue  SaintSébastiert ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  conslruc- 
tîoit  des  machines  à  vapeur  locomobilcs. 

43^  Le  brevet  d'invention 'de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Page 
(Jean),  ouvrier  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Tourtroy,  àQuimper,  pour  un 
appareil  à  mouvement  alternatif  à  double  effet  pour  mouture. 

'  à9'f  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  i865 .  au  secré- 
fttriat  de  la  préfectttre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Restell  (Thomas),  re- 
présenté par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  paraplnies  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
9  septembre  1878). 

438*  Le  bi^eVet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
i865  ;  va  secrétariat  dfe  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Samain 
(Pierre) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  iS,  pour  un  système  d'élévation  d'eau  et  d'alimentation  des  générateurs  à 
vapeur. 

'  4^39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Samain 
(Pierre*) ,  mécanicien ,' représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Slras- 
iKTOTg,  n*'23,  pour  un  système  de  compteur  pour  mesurer  les  liquides. 

44o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé  sieur  Singer  (isaac- 
Merritt),  représenté  parle  sietir  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45;  pour 
des  perfectionnemeots  apportés  dans  les  machines  &  guiper,  à  franger  et  à  broder  les 
Umus  et  à  recouvrir  les  boutons  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  sep- 
temlnre  iSiS). 

44 1*  Le  orevet  dHnvention  dotit  la  demande  a  été  déposée, le  ^  mars  1 865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecttire  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Singer  (Isaac- 
Merritt) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  dtons  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  8  septembre  1878). 

44s*  Le  breVet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Singer  (Isaac- 
Bferritt),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
âes  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre ,  perfectionnements  appli- 
cftbles  en  partie  à  romementatlon  des  tissus  et  au  garnissage  des  boutonnières  (bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  septembre  1878]. 

^43*  Le  brevet  dridventiott  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
tM5,  au  seerétariat  de  ta  préfecttire  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Slone  et 
DDfallée,  oonstructeors ,  représentés  par  le  sieur  Gérard,  i  Roubaix,  pour  un  mou- 
^^«ment  de  va-etrvfent  avec  cotn*se  variable  et  applicable  à  toutes  les  machines. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  gainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
iM5 ,  an  secrétariat  de  Ut  nréfôenure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sperry 
(TfinoIhy-ShetdoD),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  4i5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ressorts  recouverts  pour  vêtements  et 
il«D8  leur  mode  de  fiibricfttkm. 

445*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  i865»  an  se- 
crétariat dé  la  préfecture  dd  département  de  la  Seine ,  pa»le  sieur  Thompson  (Na- 
tkan),  représenté  par  le  slenr  Sautter,  â  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Antui,  n*  5o, 
pour  des  perfectionnements  dans  fe  bouchage  des  bouteilles,  jarres,  vases  et  tubes, 
ainsi  que  pour  les  canons  et  armes  à  feu  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
4')mfier  197$}. 

440*  LewBvet d'ibvtntidn  de  qainze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  8  mar 
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i£G5 ,  au  secrélariAi  de  U  préfecture  do  dëpartemeoi  de  la- Seine,  par  la  dame  T4 
faint  (Ernesiine-Isidore  Mahot],  à  Paris  «  rue  du  Pré,  n*  58  (aociea  Belleville) , 
dea  procédés  contiaua  de  claaiifiicatioa  oa  earichisseiaeia  et  de  distillattoa» 
nation ,  grilhge  ou  réduction  dea  miaerais  ou  autrea  mattèree  s«r  toilea  et  tôles  i 
biles,  avec  iodtcation  constante  de  la  température  pendant  le  cha»|;ei&eni  d'étal  et 
condens?tipn  des  gaz  ou  vapeurs  produits  par  suite  de  la  décomposition  des 
ou  matières. 
kàf*  Le  brevet  d^invention  de  quinie  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a 


i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  sieur  Venaa 


(Augiuate),  me  de  Madame,  n*  i4«  à  Lyon,  pour  l'application  d*an  procédé 
fixer  des  perles  sur  toute  espèce  de  tissus. 

448'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17 1 
1 865,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Seine-et-Oiae,  par  le  1 
Watrin  ( Alphonse- Aueuste),  vétérinaire  an  troisième  lanciers,  en  garnison  A  Ver* 
saiUes ,  pour  un  procédé  ds  fierrure  pour  les  chevaux. 

44g*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mars  t865,  cm  se- 
crétariat de  la  préfecture  do  département  de  U  Seine,  par  les  sieurs  Wbidey  (Thomas] 
et  iowelt  (  Jonas  ) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rae  de  la  Ghaosade-^An^ 
tin,  n*  5o,  pour  perfectionnemenis  dans  les  machines  employées  poar  peigear  li 
laine  et  autres  matières  fibreuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  «zpiraBit  le  sAd^ 
cembre  1878). 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  >  le  ao  msn 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,  |Mr  le  siaar 
Baignol  (Camille) ,  4  PaUaayud,  pour  nn  appareil  complet  applicable  aux  foonesni 
des  fours  à  porcelaine  cbauflfés  an  charbon  de  terre. 

45 1  *  Le  brevet  d*inventian  de  quinze  aas ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée .  le  1 1  man 
i865 ,  au  searétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Balms 
(Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  5s ,  poernoe 
machine  susceptible  de  recevoir  diverses  appUcatioas  ^  et  notamment  pour  inoeber  la 
terre. 

45 a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lemais 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Bar- 
rier  (Clarisse-Viclorine  Bisiaux),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  57,  pour  on  nettoie-vcne 4 
pétrole  et  tous  verres  bombés. 

455*  Lo  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mars  t6$5,  an  se- 
crétariat de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ale«r  Bemàsca 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bonlesaid  Sawat-liarén >  ii*ag. 
pour  perfectionnements  dans  les  moteurs  hydrauliques  et  à  va^^enr  et  dees  les 
refis  à  mesurer  les  fluides  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i*^ 
1878). 

^  54'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  e  été  déposée ,  le  1 1 
i865 ,  au  secrétariat  de  \i  préfecture  da  département  de  la  SeÎAe,  par  leaieai 
thelier  (Auguste- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dneomct,  à  Paria,  boelesierd di 
Sébastopol ,  n"  8g ,  pour  un  genre  d'obturateur« 

455°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  lomam 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  w  le  ibq— Se» 
lette(Jean-Séba8jtien),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bornierille,  A  Puis,,  nie 
dn  Mont-Thabor,  n*  a4 ,  pour  des  modifications  apportée»  dana  Vkdrednelima  des  ma- 
tières filamenteuses  daas  les  machines  À  peigner  iesdites  mMièrea. 

456**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  <é%4  déposée,  le  «e  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ut  MnSr  par  le  meorlo- 
Ictte  (Jean-Sébastien).,  indostriel,  représenté  par  MisiemrBomMffîtte,  à  Parte, roe.^ 
Mont-Tbabor,  a*  a4,  pour  des  perfectionnements. apporta  ans  sfipareiie  A 
les  feuillets  aux  cahiers  de  musique. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaadn*été«dé|>osée,.l«  s  1  a 
i865.  au  secrétariat  de  La  prélecture  du  départaoMnd  da  la  fiftiiet.  pwr  les  1  * 
Boscban  (Charles) ,  Bindlner  frères  ec  Gaffon ,  représentés  par  le aftior  Bmde ,  à 
bonlevard  Beaumarchais,  n'  i3,  pour  une  lampe  înodevo  de  sAaeli  peu»  Mtar  le 
pétrole  et  autres  buiUs  minérales. 

458**  Le  brevet  d'inventiouj  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  ét^dépesée .  le  j  «  mmn 
i865,  atc  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  liis«MâM  A. 
Chaudnn  Glt  et  W.  Derivièro»  représentée  par  le  sieur  Vinek,  àPniris,  ImnUlvildfleînt- 
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Martift»  pC  5b,  pour  viit  outoadie  muu  raté  et  lans  «rachtmttit  à  tri|p4e  renfort  in- 
4éiieai}, 

4&9*  litt Wwurtti^ùiveBlMli  de^faiim  tnt,  doatiadenuiaRlea  été  défMMée,  la  9  aaars 

i865 ,  au  secrélariai^  Aa  préfecture  An  4épartauiaat  lie  la  deine,  par  le  eieor  Gootty 

KdoûarA-Lowa),  byeutâer»  reppésenlé  par  le  aieur  Matkietti  à  Paria,  rue  Satnt^Sé- 

haatiaQ»  a*  it,  i^oor  aaayatèoid  de  plftêage  om  donUa^e  d*or»  d*argeiil  e«  de  otiivre 

aurleCarL 

iCk»*  JLe  krévaid^iaventiea  de  quitte «na ,  déni  la  demeede  a  étédépoeée»  le  1 1  mars 
iS6â,  an  aecrétariafe  de  la  préMctere  du  dépactenctti  de  la  Seiee»  par  la  aeeiété 
Dechea  père  et  fila»  febrioauts  de  châlea,  à  Paria^  rue  Meave^^iibt-Baaieclie^  n*  7» 
pour  l'appUcalion  du  broché  deuUe  face  aant  enven  au  chile  réveraible  dit  ckme 
SléUa. 

d6 1*  Le  brevet  d'iavention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  •  le  16  mars 
aâfô ,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaaat  de  la  Sarthe»  ^r  le.  sieur  Del- 
porte  (Jeaa.*^ptiste),  mécanicien,  à  Sillé4e-GuiUaiime,  pour  un  tetUeurponr  le 
cbanvre  et  pour  Le  lîn ,  applicable  k  tous  lee  systènea  de  madiines  à  battre. 

A6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  aas ,  dont  la  deasaiule  a  été  dépoaée  »  le  10  naars 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfaciure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dudos 
(Ândré-Blanc-Lucien)» élisant  domicile  à  Paria»  chaussée  du  Maine»  n*  ii ,  pourvu 
genre  de  construction  de  fours  à  réverbère  pour  nioyenne  et  haute  température  et 
s*appliquant  à  toutes  espèces  d'industries. 

d63*  Le  brevet  d'iavention  de  quUue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  »o  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duprat 
(Victor) ,  industriel,  élisant  domicile  à  Paris»  rue  VinJbimille,  n'  1 1 ,  pour  la  fabnea- 
tion  des  pavés  nour  trottoirs  et  voies  urbaines,  des  monolithes»  des  fûts  de  colonnes 
et  de  blocs  cyclopëens  pour  constructioas  en  granit  artificiel. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àéçôsée ,  le  18  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire»  par  le  sieur 
Duveau  TAbell,  conducteur  desponU  et  chaussées»  rue  de  Frémur,  à  Angers»  pour 
un^  machine  a  faire  le  macadam. 

465*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  »  par  le 
sieur  Poêx  (Etienne),  chemin  des  Chartreux  «  n*  77,  à  Marseille,  pour  un  bec  À  pé- 
trole dit  bec  à  cylindre-râpe. 

466*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girard 
(Henri -Lucien),  cylindreur,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  35,  pour  la  fabrication  de  cols  gaufrés  pour  chemises. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rOise,par  le  sieur  Gorée- 
Hntan,  fabricant  de  poteries,  à  Savignies,  près  Beauv|i^  pour  une  disposition  des 
robinets  appliqués  aux  fontaines  du  ménage.  ^^ 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur 
Orandveau  (Jean-Remy),  mécanicien,  place  Praslin,  n*  5,  à  Melun,  pbur  une  ma- 
chine à  battre  le  lin  sec  ou  mouillé. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i  o  mars 
1065  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guérin 
( Jacques-Honoré-Vincent) ,  mécanicien  an  ehemin  de  fer  d*Orléans ,  à  Paris,  rue  du 
Chevaleret ,  n'  25  (ancien  Ivry  ) ,  pour  un  robinet  graissenr  de  machines  permettant  de 
graisser  les  organes,  tels  que  pistons,  tiroirs,  régulateurs,  etc.  en  pleine  pression. 

470*  Le  brevetd'invention  4b  qnmze  ans ,  dont  la  demande  a  été  (iéposée ,  le  1 1  mars 
1860,  au  secréturiat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Jack- 
son et  compagnie,  fabricant»  d'acier,  représentés  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  rue 
de  la  ChausMe-d'ÂBtin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pelles  en  acier. 

471*  Le  brevet  d'infentiett  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
iM5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jolv 
(Léon-Auguste),  oonstruetenr-mécanicieii ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lefèvre,  a 
Paris,  place  des  Petits-Pères,  n*  9 ,  pour  un  épierreur  pour  les  betteraves. 

47a*  Le  brevet  d'inveotibadeat  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i863 ,  au  se- 
crétariatde  la  préfecture  du  déparieaaent  delà  Seine,  par  le  aieur  Koçba  (Wiiliam- 

7»- 
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Edward) .  représenté  par  le  sieur  Conrrouve ,  à  Paris»- rue  Feydean,  n*  s8.  pour  des 
perfectionnemeiits  apportés  dans  la  construction  des  poutres  ou  supports  appUcaUes 
a  la  construction  des  ponts ,  viaducs ,  toits  et  navires  et  dans  les  instruments  à  y  em- 
ployer (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  i"  mars  1879). 

k'jy  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mais 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LcmiImI 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouif , 
n*  23,  pour  un  système  de  traction  mixte  pour  chemins  de  fers  unis  et  à  rampea. 

A 74'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i865 ,  an  se- 
crétariat de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Myers  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  compteurs  à  gas  (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  er- 
rant le  8  décembre  1878]. 

d75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mais 
i865 ,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou<;bes-dn-IUi6ne .  par  k 
sieur  Pelit  (Jean),  fondeur,  rue  de  Cassis,  n*  4>  à  Marseille,  pour  une  cage  rem- 
plaçant les  scortins  dans  la  fabrication  de  l'huile. 

476*  Le  breyet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  Ut  demande  a  été  déposée ,  le  so  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieon 
Portallier  (Abraham)  père,  Portallier  (André)  fils,  fabricants  de  rubans,  et  LimousiD 
(Damien),  rue  Royale,  n**  5,  à  Saint-Étienne ,  pour  une  disposition  particulière  da 
métier  à  rubans  de  velours  fabriquant  à  doubles  pièces  superposées. 

il77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sociélé  Ra- 
touts  père  et  fils,  à  Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  30  (ancien  Belleville),  pour  une  ma- 
chine propre  à  opérer  la  coupe  mécanique  des  étoffes,  cuirs  et  peaux  servant  à  la  fi< 
brication  des  chaussures. 

A78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  mars 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieor  Rivi^ 
(Sébastien),  cordier,  à  Vienne,  pour  une  machine  faisant  mouvoir  la  roue  de  l'oii- 
vrier  cordier. 

d79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %5  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Amiet 
(Ferdinand-Faldonny) ,  fabricant  de  bijouterie,  Grande-Rue ,  n*  86,  à  Besançon,  pour 
l'application  de  l'horlogerie  à  poids,  avec  création  d'un  calibre  d'horloge,  pour  Tnidi- 
cation  de  l'heure  sur  les  lanternes  à  gaz  ou  contre  les  façades  des  maisons. 

hSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieor 
Rauche  (Auguste),  fabricant  de  coffrets  incombustibles  réfractaires,  représenté  par 
le  ^eur  Mon  fait,  rue  Large.  n°  8,  à  Reims,  pour  un  caisson  à  poudre  à  canon  non 
susceptible  d'explosion.     ^ 

48 1*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33 
i865,  ^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 


Bilvriller  (Ulrich),  négociant,  et  Schloepfer  (Jacques),  fabricant,  représentés  par  le 
rum ,  à  Colmar,  pour  la  fabrication  d'une  colle  pour  parer  A  froid  les  tisa 


sieur  Korum ,  à  Colmar,  pour  la  fabrication  d'une  colle  pour  parer 
de  coton  fabriqués  à  la  mécanique. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1 
]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bi- 
net  (Germain),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,à  Paris,  boalevaid 
Saint-Martin,  n*  ag,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  tentes,  abris,  etc. 

483*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars  i665 ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  de  Bronlde 
d'EIûza  (Stephen-Pierre-André),  représenté  par  le  sieur  Conrrouve ,  A  Paris,  rue 
Fe)rdeau,  n*  28,  pour  une  fabrication  perfectionnée  d'engrais  artificid  (brevet  an- 
glais de  quatorxe  ans,  expirant  le  se  décembre  iSnS). 

484*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée»  le  18  fé- 
vrier 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CMa-d'Or,  par  le  aâenr 
Chantemide  (Edouard) ,  boulanger,  à  Vitteaux ,  pour  une  fileuse  de  chanvre  à  Fusace 
des  cordiers. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  26  oaars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  aienr  Gbna- 
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chou  (Louis),  ferblantier,  à  Rive*de-Gier»  pour  un  moyen  de  fabriquer  les  crochets 
en  fer  dits  crockets  de  descente, 

486*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a5  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine*et-Loire ,  parle  sieur 
Cordé  (Âbel),  charpentier,  à  Varennes^ous-Monsoreau,  pour  un  mécanisme  ap- 
pliqué aux  véhicules  à  deux  roues,  dit  éqaiUbration  véhicahure, 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Gugnot  (Jean),  charpentier,  rue  du  Fànbourg*d*Igny,  n*  17,  à  apernay,  pour  une 
pierre  factice  propre  à  la  construction. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Daus- 
sin  de  Nalinne  (Auguste-Albert) ,  représente  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du 
Mont-Thabor,  n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  télégraphie 
électrique. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Del- 
court-Joannèa,  jardinier,  rue  de  TOison,  n*4,  à  Châlons-sur-Mame,  pour  un  mouve- 
ment constant. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Denei- 
roux  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Albo,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  91 ,  pour  un  système  ae  montage  des  métiers  employés  à  la  fabrication  des  châles 
cachemires. 

49 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Khône ,  parles 
sieurs  Golsi  (Joseph)  et  Ârdenne  (Auguste),  chauffeurs  et  conducteurs  de  macnines, 
le  premier,  rue  de  Lodi ,  n*  54 ,  et  le  second ,  rue  de  Moïse ,  n*  20 ,  à  Marseille , 
pour  un  fourneau  économique  fumivore. 

492*  Le  brevet  d'invention  de  quin^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le>20  fé- 
vrier i865,  au^secrétariat  delà  préfecxure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grogniet  (Louis-Napoléon),  ouvrier  en  peignes,  à  Paris,  rue  Michel-le- Comte ,  n*  ]4, 
pour  un  système  de  peigne-coiffure  en  écaille ,  corne ,  buffle ,  caoutchouc  ou  toute 
autre  composition. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kessler  (Jacques-Louis),  chimiste,  rue  Eugénie,  n*  11 ,  à  Champerret-Neuilly,  pour 
des  perfectionnements  apportés  a  la  séparation  des  corps  solubles  ou  liquides  de 
leur  mélange  avec  des  corps  solides  et  réciproquement. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lachambre  (Alexis),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n"*  45 ,  pour  un  système  de  chevronnage-voligeage  en 
fer  pour  combles  et  toitures. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par  le  sieur 
Lagirarde  (Joseph),  maître  menuisier,  à  Luxeuil,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
tubes  en  papier  employés  pour  canettes  de  filature. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Le  Clercq  (Emile) ,  ferblantier,  et  Béguin  (Honoré) ,  fabricant ,  représentes  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  mouilleur  continu  à 
Tusage  des  copies  de  lettres,  presses,  etc. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Leves- 
tam  (Mathieu),  Brommé  (Edouard),  architecte,  et  Guiyartowski  (Benoit),  élisant 
domicile  chez  les  sieurs  Kohn  frères,  à  Paris,  rue  de  rEchiouier,  n*  45,  pour  une 
disposition  de  wagons  à  lits  s'appliquant  à  tous  les  systèmes  ue  wagons  à  voyageurs. 

4g8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  i3  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  la  Seine ,  par  le  sieur  Lindner 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
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pour  un  fii^iA  à  ^igaiUe  p«rf«<HiQiifté  sa  cfcaggmirt  pa»  là  culnse  fbBvret 
quatorze  ans,  expirant  le  8  février  1879). 

^^9*  L9  ]^reveV4'inveBti0iidei<piiûui«iM,  dontladaiiuatds'aéfeMé^iwfrRito  i3  ma»' 
àWb ,  aa  aftcrétiMriat  de  lai  |vékctiiM  te  dippaobtcaentéè-  kt  Moa,  pov  le  mitmf  Lotk 
batièrea  (Hmoç^-Barihéiem)!)  j««ii*,  falwicanèd»  ea^tonna^  àl^na^  ciiéi^b»la  Cha^ 
pelle ,  n*  5 ,  pour  rappUaalioo-  m^ranniuiafi  «vx  âtuiftàikoagios-  d'édunifev  batte»  «a 
pU9ff9f  divers- 

5qo?  La  boeyet  d'iavenAion  deq«iM»aii8 ,  dont  faidanuoide  a  Médépmêe,  la  35  mac» 
i865,  «Ui  i^eorétAiMlt  de  la  préfeotune  du  ddpnrtemenft  du  Kflad»  pnr  le  snar«lf«MeF- 
chmidt  (Georges),  distillateur-chimiste,  à  $aina*.Ajaandtr  ponr  unptoeéèé  de  TiiImm^ 
c^lioA.  d^  vin^igcie  dpul»Ve. 

5û  i  "  Le.  bf  evqt  d*inv^iiti4»iv  di^  quiniM  ar^«  donA  ia  danumda  a  dt4  dépfl(iéa*,.ia:  25*  ma» 
1  ^  »  AU  se<;iiétaf iat  dk  U  fu^fQqbU'e  du,  dépArtaaff^atdei  la^lifira.  par  le  aiaaa  Pej«WL 
(QlMi^e.)^  fabnic;a»t.  do  bi;iâ»i«a  réâraetaûrefr,  à  3aint^Sl»aaii&k.  iKHiria  febnisaAhin  dm 
bitume  en  utilisant  la  cbaieur  des  flammes  perdues  des  fours  à  cuire  les  bri^it9k 
le  qpu*t£  et  fQurjs  à.cok0* 

5qV  Le  brQ^et  d^inv^oXion,  4e  f uinza  <(93,  daivt  la  à^mtfnà»*,  été  d^poi^»  le  2a.inaf«^ 
i865  »  au  s/i^crétariat,  de  la  prcfectura  du  dëjsartemaiiti  do.  Rhônie.,]^«r  I0  siour  dr  Pay- 
ronny  (Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  de  PcYronny  (Charles) ,  rue  Impériale»  iC  5S» 
à  L^oQ ,  pour  la.pré^araU.oa  eJt  Veiiiplai^à.  VôcWage  quju»,  cbauf&gff  d'un  p^rodaii  m- 
duitricTajtv^fl^  llauide, 

5^5**  Le  l^ix^Yet  a  invention  de  ouin^Q  ans.,  dont  Ia.d^&oiaiixle;<a  éià  déposée,  le  %%  mao^ 
i865,  AU  sccrétaiiaL  de  la  prifeclwe  du  d^partAïuaut  du.£lb(iiae,  par,  lesr  aieni» 
Pinav  et  Jugnet,  rue  de  Venadme,  n*  i85,  à  Lyon,  pour  la  fabrication  mécaiMqpa  daa 
meubles  et  objets  ornés  en  fcr. 

5q4*  Le  brevet  d*inveation,de  quinze  ans ,  dont  la  deqsamde  a  été  dé(|osd€r.  Te  1 1  roaRS- 
i865 ,  au  secrétariat  de  Ia  préfecture  du  département  de  ÎA  S^iue ,  [lar  le  ^ieiu*  Robinet 
(Louis) .  manuracluricr,  rcpréscjité  par  le  sieur  Jouanne,  à  Pajiis,,ru^  Qératiger.  u*  6, 

pour  un  genre  d'épingles  à  cheveux  à  branches  coudéeç^^  4île5  épiagUs  à  cki 

coudées  parisiennes^, 

5o^*  te  brevet  d'invention,  de  quiuie  ans ,  dont^  demanda  a  été  déposséc ,  î'e  jia 
186 5,  au  secrétariat  d^  1a  préfecture  du  département  de  FOise.  ^Ar  la  sîeuis  Kodelet 
(Isidore),  chef  de  fabrication,  à  Montatairc,  pour  un  système  de  four  i^chauCTer  et 
souder  la  ferraille. 

5o6*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  qui? 
i8e5,  au  secrétariat  de  la  préreclure  dti  départeoient  de  hi  Loire-Inférieure,  pir 
le  sieur  Siebille  (Charlet-Félix),  manufiicturicr,  rue  I>udre;ëne,  à  Ifàule?,  pour  nn 

Ï procédé  destiné  à  produfre  le  vide  d^ns  les  cyWndIres  de  machines  à  vapeur  et  refouler 
a  vapeur  ayant  servi  dans  les  chaudières  généhiiriccs., 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quiï^ze  ans  ..dont  la  demanda  t  été  déposée ,  îfe  ao  man 
i865 ,  au  secrélariat  de  ^  p^écture  dU  dépArtemçnt  du  R^6t\e,  par  Iiî  sibnr  Scdàri. 
(Jean-Bapliate),  rue  de  POrançcrie,  n*  5,  à  Caluilrc,  prè's  Lyon,  pour  uti  procédé  à 
placer  les  perles  sur  étoffés  soie,  laine  et  colon. 

5o3*  Le  brevetd^nventibn  dé  quinze  ans ,  dont  fil  demandé  a  M  déposée.,  Ib  1 5  mars 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Scfne,  par  Vb  sî^ir  V^- 

feon  (Warcibse-Ad^tpbe) ,  employé  dtes  Ifpties  téfégrapMqpjes,  i-Par»,  me  dtrFaw- 
ourg^Pôissoenfère,  n''  léj),  pour  jwi^  diW  moteurs' errfkntikf  V^n^eo», 

Sog'^'Le  brevet  d^invention  de quiaze  ans,  dbntla denmndea  été dépoai^,  la  i5 imnr 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dhddpartemcM'de  Hi' Saine,  pari^àî^uts  Aolfi^ 
neau  (Henry)  et  BotMptquctfLébn)*,  iMé^anicien,  reprdsenufe  parle  sieur  fWcordeaR. 
à  Paris,  boulevard  de  strashôurç,  n^iS,  pour  d^s-  pèrTèciionn^nent»  dfcn?  Ife»  nw- 
cbrnes  à  coudre, 

510"  Eebrevet'd^TeiitkMvd%  qninze  aai',  dbnftlfrdeMatitfe  a  étdtWpoaéfe .  Iei5  mer» 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^Art-dèla  .%iihe-;  par  le  société  rewre 
Pk^Beeuvisago  at>catnpaG*niavtbodbi>V9at*fttbme(vMt9di9*a^«M  représentée  par  fc 
sieonr  Daubré^Me',  àPavfSs  b«nitofvrin*ida  Strasboung*.  n^  t$Os  poor  un  genre  p«rfé«^ 
tionaé'de.iargetifs.       "*    « 

âifi"  iA brevet  dfinvantiiia'deqniiiiaem,  dont  la^iaiiiandaa  été tMp^ 
i8€&,  en  Norétapiatvdtf  U  pvéfeclure  de  dëpaitoinawt'du'Qàrd',  inr^e  nêm*  llcw«- 
nAMa.u.  ( AuguAte)  ^  fabriaaia<4a>biUard$v  rnaMnàe-fiaii^mev  al  3^,. à  Hianaa»  potoria* 
fahiicaliaii  exclusive  ^d^  hîMaeds  as  table»  aaétetfiqiiae. 

3.1 3*  Leibweirotd'fîaveatiDode^uiece  an»,  ddmiiiâ  dMaansdie-a  Qt4dé|MaéiBii,.le  -lôi 
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1*860»  ftu  seeréUriat  de  la  préfecttu-e  &a  département  de  la  Seine,  par  \c  sieur 
Btftmti  (Ïeaii-Baptistf!),  représenté  par  le  sicnr  Lavîalle,.à  Paris,  boalevard  Saint- 
Martin,  ti"  29 ,  .pot^r  application  de  moyens  conniis  pour  obtenir  on  résultat  aoavcau 
pKt  remploi  dTan  coorant  d*air  fi-oid  u  Iravers  la  pâle  à  fabriquer  les  agglomérés  die 
faouilie. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  6  mars 
1 805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sietu-  Brevet 
(dément-Cbarlea-VicItyr;),  mfécamcicn ,  route  d'AubervilUcrs,  n*  6,  à  Pantin,  oour 
gerbes  artificielles,  (Plantes,  lirlqacttes,  etc.  pour  Tallumage  de  toute  espèce  de  reux. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaitaca  été  déposée,  le  1 5  mars 
«865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burin 
éoi  Buisson  (Michel-Anloine-Bertin),  pharmacien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n*  A5 ,  pour  préparatiou  d'une  présure  sèche  et  liquide. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caron 
(Casîmîr-Âmédëe),  représenté  par  le  sieur  Lagny,  à  Paris,  rue  du  Faiihourg-Saint- 
Marlin,  n*  Sg,  pour  une  pièce  de  machine  à  coudre,  pièce  dite  grijfe  Caron,  de&lînée 
à Tapplicalion  des hordures  en  dentelles  sur  les  voilettes,  et  en  général  sur  toutes 
pièces  d'étoffe  à  bords  de  courbures  quelconques. 

5i6*  Le  brevet  dMnvention  de  qiiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sietu*  (%ris- 
telle  {Cbaries-Étienne),]  ftthrîcant  de  compas,  représenté  par  le  sicnr  Kicordeau, 
A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  la  formation  mécanique  des  olives  de 
compas. 

5 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i865 ,  au  secrétatiat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dauet 
( Yves-Fnançois- Marie ),mecantcten,,  et  Menant  [Jnles-Thomaâ),  menuisier,  à  Par», 
le  pvemier,  passât^  Neveu ,  n'  6,  fe  second,  rue  des  Buttes-^Chaumont ,  n*  /ii,4)oiir 
un  décrottoir-paillasson. 

5 1 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1^65,  an  secrétariat  et  la  préfecture  du  département  de  la  Seînc.  par  les  sieurs 
Dawcs  (WiUiam)  et  Ramsden  (Edward- Archibald),.  représentés  par  le  sieur  Vincli,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  93 ,  pour  perfectionnements  apportl^s  aux  orgues 
harmoniums  et  autres  instruments  de  musique. 

SigT  Le  hrercft  d*i]iveQtion  d^  quinze  ans ,  denftia  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mai  s 
i665 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fassin 
(Jean- Baptiste)  jeune,  febricant  de  lissus«  à  Paris,  rue  SaSfife-Appoline,  n*  3 .  poor 
des  perfectionnements  dans  les  machinas  Â  apprêter^  à  encoller  et  à  pai'er  des  fils 
et  notamment  cenx  de  laine. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  dé;)0sée,  le  i^mars 
«865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  h  Soine»  par  le  sieur  Fréret 
(Edouard),  mécanicien,  ii  l^ris,  me  Sedaine,  n*  19,  pour  une  disposition  de 


scie 


portative  à  rtihan  potir  le  débit  des  bois  en  grume  et  autre». 

53 1*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  domt  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
4865 .  au  «eerëtaridt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  si  cm-  Gatliog 
(Riohard^Jordan),  docteur,  représenté  parle  sietu*  laviatlc .  h  Paris ,  bocrlevard  Saint- 
Ifartin,  if  ^,  peiar  perftotiionnements  dans  les  armes  à  feu,  ou  canon  dit  canon 
hatterie, 

59aP^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  (Hé  déposée ,  le  7  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préf^ure  du  département  de  la  Seine ,  parla  société 
GiTMi  et  éoudiy ,  fabricants  d^ofytiqite»  à  Paris,  rue  S&inl4)enTSj  n'  5^7,  pour  une 
lamelle  mioroméiriqne  à  longue  porlée  et  à  oculaires  combinés. 

5s3*  Le  brevet  d'invention  de  qinnie  ans ,  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le^iS  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préibcfure  du  département  de  la  Setnc ,  par  le  sieur  Grand- 
perrin  (  Jean*Loiiis} ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau ,  â  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  35,  -potir  dies  procédés  de  queues  de  billard. 

S^A*  Le  brevet  d'hiventiofi  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  i865>  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ]iar  les  sieurs  Oriër  (ttH*- 
IhuBH-WatBOfi)  et  Bo^dt  (Robert-H.),  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris, rue 
Qailloo,  n*  i5,  pour  d'os  machinas  periectiopnées  propres  à  l^eitraclion  dq  charbon 
de  terre  et  autres  "Substances  (brevet  ai^ab  de  quatorze  ans.  empirant  le  38  février 
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5 25*  Le  brevet  d*inventioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  L8fô«aB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siears  HartalMim 
(James)  et  Redçate  (William],  représentés  par  le  sieur  Sautter,À  Paris,  roe  ëela 
GhauBsée-d*Antin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  dentÀ^ 
dans  les  métiers  à  dentelle  tordue  (twist  lace)  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
rant  le  28  février  1879). 

536*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Hidci 
(^natole-Aufuste) ,  directeur  de  la  Monnaie,  à  Paris,  bôtel  de  la  Monnaie,  pour 
encre  typograpbiaue  et  son  application. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  n 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin,  par  le  si 
Kestner  (Cbarles),  fabricant  de  produits  cbimiques,  représenté  par  lesiear  Koil,â 
Tbami ,  pour  un  procédé  de  fabncation  de  rbydrate  de  cbrome. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe,  par  le  sieur  Le- 
geay  (Âdolpbe),  peintre  en  bâtiments,  à  Vaas,  pour  un  encaustique  inodore. 

539°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
gotin  (Alexandre),  fabricant  de  porte-plumes,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martia. 
n*  18,  pour  un  porte-plume. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc.  par  les  sieun 
Masson  et  Cery ,  négociants^,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Sèiatr 
•   Sébastien,  n**  45,  pour  un  porte-plume-chassoir  à  virole. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Masson 
et  Gary,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasiiea, 
n*  45 ,  pour  un  système  de  porte-plume-chassoir. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  man 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siears  Mott- 
nier  (Jean)  fils,  et  Bninm  (Louis),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Claês,  à 
Paris,  me  de  l'Echiquier,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser 
mécaniques. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  ({uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  man 
i865  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Nea»- 
tadt  (Camille)  et  Guyenet  (Constant),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  71 ,  pour  des  per> 
fectionnements  dans  les  appareils  élévatoires  à  chaîne-Galle  et  pour  la  création  de 
tvpes  de  chaîne-Galle  applicables  à  ces  appareils  ou  à  tous  autres  usages  de  Fûi- 
dustrie. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pâlotte  ( Emile- Jacques)  fils,  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Lavîalle^A 
Paris,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  39 ,  pour  la  fabrication  des  rails  sans  soudure. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  1^  été  déposée ,  le  s3  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-rRhône ,  par  le 
sieur  Pavan  (Joseph) ,  mécanicien ,  rue  de  la  Malle,  n*  9,  à  Aix,  pour  une  machine  à 
triturer  les  tourteaux. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  H** 
Petin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils 
de  maneenvre  à  l'usage  des  établissements  métallurgiques. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Peugeot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  destiné  au  polissage  des  outils  et  lames 
métalliques. 

538*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  mut 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Porion  (Eugène),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Amoureux»  à  Paris,  me 
Saint-Martin,  n*  333,  pour  Tutilisation  des  lessives  ayant  servi  au  travail  des  [^aiUes 


B.  n*  i453.  —  937  — 

dans  la  fabrication  da  papier  et  pour  un  système  d'évaporation  de  liqaidef  de  tontea 
espèces. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 6  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sor- 
mani  (Maurice- Augustin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ,  pour  un  parapluie  à  ventouse. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude,  car  le  sieur  Vidal 
(Antoine)  jeune,  coutelier,  à  Garcassonne,  pour  ulc machine  à  dévider  la  laine. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  de  Ville- 
cbatel  (Honoré)  et  Béranger  (Claude) ,  constructeurs  d'instruments  de  pesage ,  repré- 
sentés par  le  sieur  du  Rieux ,  rue  Colbert,  n*  44 1  à  Lille  »  pour  des  perfectionnements 
dans  les  instruments  de  pesage. 

54a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17.  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilkie(John), 
représenté  parle  sieur  Sautter,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de  dentelle  dans  les  métiers  à  dentelle  tordue 
{twist  lace)  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  mars  1879). 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Allain 
(Cbildéric),  fabricant,  etRoscher  (François-Cbarles),  mécanicien,  représentés  parle 
sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n'  29,  pour  la  fabrication  déboîtes 
métalliques  propres  à  tout  envaisselage. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Raily 
(John),  représenté  par  le  sieur  Krahnass,  a  Paris,  rue  d'Isly,  u*  i3,  pour  un  buvoir 
sipboîde. 

545"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertouche  (Georges-Charles),  constructeur  de  fourneaux,  représenté  par  le.  sieur 
Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  appareils  destinés  à  la 
préparation  et  à  la  fabrication  des  produits  en  terre  cuite. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brisset 
(Alphonse),  commis  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  28  (ancien  Batignolles) , 
pour  un  svtème  de  boîte  hermétique  pour  le  gaz. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Carrier 
(François),  cours  d'Herbouville,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  coudre  et  à 
broder. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardècbe,  par  les  sieurs 
Chabannès  (Léon-Réné) ,  docteur  en  médecine,  et  Cbampetier  (Ernest) ,  pharmacien, 
à  Aubenas,  pour  un  appareil  propre  à  transporteries  liquides,  dit  hygrofire  ovl porte- 
liquide, 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cheva- 
lier (Jean- François) ,  marchand  de  fromages ,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  110,  pour 
un  genre  de  moule  à  fromages. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clément  (  Alexandre-Barthélémy -Auguste-Ferdmand),  représenté  par  le  sieur  Vinck, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin^  n*  55 ,  pour  des  caisses  d'emballage  à  composition. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Denis 
(Pierre-Thomas) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbonre ,  n*  25 ,  pour  une  boisson  dite  liqQ£ur  souveraine» 

559*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Droux 
(Léon),  à  Paris,  rue  de  Lafayette',  n*  5,  pour  procédés  et  appareils  employés  dans 
la  fislMncation  des  acides  grai. 


bbif  Le  ht9f^ d'invenikm  de  ^icutt^M»  »  dem  Ui  deManée  a^léd^KMée »  le  iS  ; 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  p  par  les  sieurs  1  _ 
bkwnd  ( AdoM«-iPftul) ,  •GcÉwrt  (l^bilifyfe')  et  Poofbaùi  (CMMtaitf ) .  repréMtités  |i^  U 
sieur  ficmnoMlle»  à^rii,  fuef  ds  Motil^Ubarbor,  n'  41&,  ;po<ir  des  p«KV!GlloiuienB«B6 
dan»  la  faMortUoii  des  fen  ronda»  dcvai-roods.  oarréa»  ^clogMiea,  beiagous. 

554**  Le  brevet d'inveatiMi de  qniaie  «aa.dMt  la  demande  *élé  déposée,  le  té9» 
tS^ft ,  au  sea<étariat  de  la  fyfi^fitct4ife  du  dépaffteinetit  dn  fVMoe,  par  le^ienr  Gomi 
(Joaepk)  «  toécâfiiiCMm ,  f  1aceSaîdl4.aar«int ,  à  Ly<m ,  pimrtxeeiyln^es  jcanelkes  a^ 
cables  à  la  €aiifi«Nièi«  à  4édler  sans  torn^n. 

&&Ô*  Le  brevet  d^itFfenAieli  de^me  «as  ^  dont  la  éeiuaade  a  été  déposée .  le  180» 
iM5,  au  iecrétariat  da  la  pt^feétatfedu  déj^artement  de  la  9ekne,  par  Je  6i«w  Gn^m 
(Chmies-Adolphe),  doctetir  en  médedhiCi  représenté  par  le  sieor  Dantréiâlla,  i 
Faris,  "iKHilevard  de  Stimsdioui^,  n*  lo»  pour  la  reetiucation  des  aSoocrts  é«  ta* 
nature. 

5i»d*  Le  brevet  d'ioventMMi  de  qoinie  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  •  le  35  um 
i865,  flju  secrétariat  de  ht  préfecture  du  départetnetyt  do  IVerd,  par  l«  steur  6fcW 
(  AlpboAse) ,  ootistraeteur,  représenté  par  le  sieur  Caron ,  à  Lille ,  poar  an  syat^èaK  # 
tcnrréfticteurs  sphériques  dits  lorréfacieart-réchaads  et  torréfâûleurs  sur  tmkâs. 

557'  Le  brevet  d'faaveatlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  défMwée ,  le  se  a» 
tM5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine»  parlaaoeiélr 
Onestiu  et  flegenheimer,  représentée  par  le  sieur  Hébré  »  à  Paris ,  boulevard  de  Sâsih 
topol,  n**  6t  »  p^ar  fa^plicatton  de  la  fucbeiae  du  ronge  d*aniliae  et  aolres  cxnlee« 
pour  les  impresaloos  typographiques,  lithographiques,  taille-douce  aur  papûsi. 
étoffes ,  etc. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quiafce  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  aan 
i'S6S ,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Beiae ,  par  les  sican 
Kltaski  (Alexandre)  et  Mawgot  (Jean-Jaeques),  photographes,  à  Paris,  roe  des 
Vosges,  u*  1 ,  pour  un  instrument  microscopique,  à  foyer  immobile,  prodaiaaatoeai 
qtNtfaote^quatre  épreuves  à  la  fois. 

5^S^"  Le  brevet  d'invention  de  qninxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lei7Ban 
l'MS ,  jiu  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seiue ,  'pat  ta  Mciété  \m- 
senee  -(Auguste)  et  eompagnie»  menufaoturiert ,  représentée  par  le  sietir  Bieocdea, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  ^3,  pour  un  procédé  de  fabneation  de  fils  se- 
tBAlIques  pour  lignes  télé^pMqnes,  treillages,  etc. 

5€o*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iBi 
i865 ,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
cisque  (François-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  l^aris,  rue  da 
Thabor,  n*  a& ,  |»eTtr  an  système  de  géographie  mnémolemnique. 

56 1^  Le  brevet  d'invention  de  qufeie  ans»  dont  la  demande  a  (ité  dépesée .  ie  ^5 
iS65 ,  au  «eorélariat  de  la  préfecture  da  département  de  Sdneet-Oise ,  par  le 
Lavoine  (Jutes-Jean-Bapliste),  cordicr,  à  Franconville-la-Garenne,  pour  prooMidi 
Mtieaiien  deileelle^e/oiw<,  emplo^fée  pour  f  usage  de  mets  peur  wagaos  de«^ 
fiaiu«  de  fer  et  peut  les  cadrers  et  àtane^n. 

$61*  te  Inrfevet  d^nventain  de  <}unise  ans ,  dont  la  demande  s  été  défosée .  la  iS  ■■> 
1%^^  »  aa  seeiVitariat  de  \ù  préfectare  do  départes ncnt  de  taSeiiM* ,  par  le  ajear  Lcjent 
(Alexis),  bijoutier,  représenté  par  le  sionr  Lagny,  à  Paris,  rue  du  Faabouxs-Saiit- 
Mania ,  a*  39 ,  pour  an  système  à  pistons  pc«ir  enalnea  de  toatea  eorfeee ,  talea  for 
oludaes  «de  aioatMt  t  nAralnes-sMLteifa ,  ete. 

Sfdâ*  Le  btHyvet  d'invention  de  quieieena ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1a  ao  aoto 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  les  aican  Li 
T«ssief  de Laanay  et nossel  (Victor),  tepréseolés  par  le  sieunr  Cau«liais,  à  Ssett. 
paiiir  u^  sysièaiede  chenrid  de  for  sans  vaffs,  meMiiiit  les  eonvois  à  f  abri  dea  défii- 
leiaetHs ,  dea fèiveoiitfes «tpoevaM  firMrchiir comme  deMeaMe \tA  plas  Kaoaes 
tagees. 

^iW  Le  brevet dHnveti«ioa^iq[mnce  ant ,  dont  la  dacnande  a  été  déposée ,  te  ao 
tSefi ,  àa  âeci*élaDiat  de  4a  -pdlfeetQre  Aa  dépaneieeat  de  la  Seine ,  par  les  aie^rs  U- 
tUlMn^OtffKehe  (Léon)  et  TclKer  (Chaiie»louls-A!fai^) ,  à  P«i4â,  rae  BoaleianSets, 
n*  20  (ancien  Passy),  pouriin'MOde  d'iAeoipVïen  etdkHitiai&iiMi'deoalori^e 
diMiè  Pattttosplièittet  daftâ  eetfaias liquides  tds  <fae  la'bièfe, «teelS^fuSdea  ea 
aiiKRi ,  xWv»  e«c« 

66SrLebt«^td'<uveatitm<de'qa(Meaas.,  danlla  deaai^de  a'été'dépeaée.le 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d e  là  •  &dtoie ,  pâT  W 
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(JseqttM),  t<e^é»etrté  paf  le  sièiirMfcré,  à  i%ri9.  booteTar^  é«  Së^topdl,  n*  8a, 
pcnr  mnn  presMfMMir  tnapMiii  '«s  ibntre  on  ea  paillé. 

569^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dotUfla^m andie'tcété'dépofé^  ,1e'i9ilMin« 
iMS*,  «Q  ieei^éVMint  4«  la  i^réfocftire  d«  dépai  tonient  de  ht  Mt^.  intr  le  steur  Mi- 
cbiwact(Lwrii-H8Hepji7,  «aareftand  horioger,  tVbPffBmii^  par  tè  flleuf  I^tiàfte  »  à  Pmrf^ , 
Iwirf^mnl'Saftifr^Maptfft ;  vt è^ ,  pttnt «n  a^pai^r cott^teiif  dépliot^graphie» micros- 
c^pliiitics  dft  êXboin'^ijf^Ué 

567*  Le  brevet  d'invention  4e  qtrinae  ttnè ,  ^ena  Ift'defifaiMié  'a  ëté  dëpoaée ,  Te  10  mars 
1^68  ,%a  aecrétMtat  de  la  préf^Mtoredit  dfépaMeitMtit  de  la  Seine,  par  les  sietirs  ]*er- 
.tarf«<{€n]arT«f»)  eft  1figt8n'(FêrdinapndLJttlëft) ,  m^d^citï'v^^lériiMi^ 
nrSg ,  pourtia«yM9tli»d(r«ooraHft  d^air  ioféii^p'appKéable  aint  lampes  et  ayant  poMf 
but  ê^  r«tfyplAo«r't«i  cjhemin^ea  en  verre. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dennmà^  «'été  d^oaë« ,  le  35  mar^ 
i€6S ,  an  aecrétariat:  de  la  préfecture  du  département:  ée  TEtire ,  par  le  sfeur  Samrn 
(GiSffeMin) ,  liliittfbtMeor'tfe  fils,  à  Benwy,  p3m"mie presse ^Mtfi^  à  presserles  iVh 
à  Matidifr. 

569*  Le  brevet  d'inverrtîon  dont  ta  dtetnnvrde* a  élé  déposée ,  le  f  ^vnarB  t805 ,  iniiaeeré» 
tartat'de  la  pnMbcttire  dti  dépatfement  de  la  9eliie,  par  le  sfetir  S^ccon^fWilliam- 
W«t)',  Mrieant,  rept^ésenté  parle  aienr lavielfe ,  à  Pari»,  boule^rd  Saitn-llffartin , 
0»  n^,  pwar  p^rft^lotmefnentsdtnM  les  crpparefi»  ft  timbrer  éKs  jflmôrw  à  main  (brevev 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  décembre  1878). 

97«*  te  brevet  d'Invention  dent  la  deman^de  a  ^déposée,  fe^  6  mars  i865,  ause- 
cf^^tenrjfrt  de  la  pi«éfecture ^n  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sicvier  (Robert- 
William),  rcppcaenté  par  lo  sieur  Lavialtè,  à  Paris,  boulevard  Saint^ffartin ,  u*  t^, 
pottr  perrèetieneettiems  srpportés  ant  roues  et  à  ienr  arrmgemcnt'snr  tetira  nei  ou 
essieux  ^brevet  enj^als  de  qnatorze  afis ,  etpimnt  le  1*9  septembre  ïf^). 

57«i*  Le  breveNNhverttiofrd^ quinze ftns,deitt  la^demandee  ét<^dëpo«ée,  le  3&  mors 
1866 ,  BQseerétamt  de  la  préf^ttoredn  département  de  br  Iterne,  parl^  sieur  Simon 
(R«nçoi»^lean- Marié] ,  menuisier,  rue  deBarbâtre ,  n" 7S ,  à lletms ,  pour  persIennes  à 
lames  mobiles. 

9^9^'Le'brevtt  d*inven«ion>de*quifi«e  sms«  #antla  demande  a  été 'dépoaée,!^  18  mars 
lêès,  an  scerdtai^at  de  la  préfecture  dto'  dl^arteaient  de  la  8elne ,  par  la  aociété 
frttflçalaed^Hfftvrwre  et  "Objets  d'art,  représentée  parle  sieur  ffowttge,  à^Paris,  rue 
Vieille-du-Tem|)ie,  n*  106,  pour  moyens  de retreindre ,  cmbeiftiret'cetampertom  fea* 
métainx  cfautres  «fstfljres. 

57S*  Le  brevet  d^n  ventfnti  de  quivze  an»v  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?8  nutn 
i865 ,  an  ieerélariltt  ^  la  préftcturé^âÉiMptrtement  d'Ill^vet-Vilalire ,  par  }w  sieurs  • 
Treboùart  (Paul),  capitaine  au  long  cours,  et  Ficher  (Onsfâveî,  ftnf\fit>n,  repnJs- 
senté^  parle  sieurBrauU ,  d'Hennés,  pour  un  ifppafreîl'dVivfoulemerti  d^iwe  tnile  sur 
8a>ver^e  'poerr-preedro  #e»!  ris  ou  pnnr  seirrer  la  voile  ft  heftl  d^esirtavlresi  appareil 
dHTiîWWT'  fftA^ef. 

57V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  d(mt  bidèmatrdeaété  dépœée,  le  t^  marrs 
iMS» an  secrétariat  de  la  préfeettiredu  dépaitem«nft  d«r  finpd,  mr  lesfeur Vauboo- 
naeker  (Charles),  élisant  éfo^iellb><Aetf  ie  sie«r  T>êWWfnlemg caler,'  rue  de»  Fo^sés- 
Nenft,  n*  5* ,  ù  Liîlè',  powr  un  »ysl^m«  eons^slant  datwiii  B^p^re^itm  Art  saille-  em- 
ployé'}usqtt1àee'jofir'pour'fes  pnetementt  de  roues  de  loQomotiffes  et  dans  son  rem- 
plaieetnent'parlA  mpemr.* 

575**  I;e  m  vet  d*^veiitlon  de  qtrinaeavvs.,  dont  la  dMminde  »  été  Mpméfi ,  le  90  mars' 
t999 ,««  secréiariat  de  H  p>réreet«pro  dti  département  de'Va  Sefne';  par  le-sfetirVedt'eme 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris,  boulevard' de  8éblistôpdf; 
n"  8^ ,  poor  fm  genre  de  ro^éher  |>etordlll^  de  timides. 

5-^*  Le  brevet' d1nventièndé'quln«e«ns'i  dénf  fa^emaïKïer a'iétédépoeée , te  tû mars 
1^ ,  Qu  secrétariat  de  h.  préRïetere  dit  dépuHemertt  do  lar  9eiif è'.  fiar  le*  stenr  lÀvmy 
(Henri);  hijétrtier,  représerrté  parie  aJeér 'lil&bré,ft(nirrs',  bonlevard  de5Miiastdpt#; 
11^8) ,  pour  la  fal^rfcolien  des  ewnIftes^naUes  nacaivantee. 

577*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  maffri8i5r»a« secré- 
tariat de  la  préftetnrO'dudépartefrfent  d«'la  Seme^  par  leaimrBafee  (SteplPHt') .  repré- 
senté par Îe%iei3r  Vinck',  k  Vfkm,  lMMl«¥ard'^iiit4(larfhi ,  'fi*^55>;  pècrr-pérfepclinmfe- 
ments  dmtela'Mrieatien  dea  dénteHèsemttireattiaatia'derlÉ  •srtmveafiëije'ei  dmrles^^ 
appareils  on  macbines  employés  à  cet  elTet  (brevet  anglais  dè^qttatorze  ane',  aipipavt> 
It  9o  septèmlire"!  879}. 

5i^l;elMeiird^nveiMioird»qaiiH««iia^  4»ii4<la'dèl^^  »téiédépwée;1e  sf8  mars^ 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  TAnbe ,  par  le  sienr 
(Nicolaa) ,  mécanicien ,  rue  de  Gnmcela ,  n*  a  i ,  à  Troyes ,  pour  perfectionnemeoti  i 
métiers  drcalaires  A  platine  horiiontale. 

579*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  un 
i86o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nea*  U 
seret  (Eugène) ,  fondeur  en  cuivre ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paria,  bouteml 
BeanmarcDais ,  n*  i3,  pour  une  disposition  perfectionnée  des  foniiienoz  à  vetf  es 
fondeurs  en  cuivre  et  1  utilisation  des  gaz  qui  en  proviennent  • 

58o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  'ans ,  dont  fa  demande  a  été  d^Misée ,  le  axwi 
i865 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  Bma . 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Mennous ,  à  Paris ,  rue  de  Dunk^nque .  n*s6 ,  poor « 
capuchon  perfectionné  destiné  à  augmenter  le  tirage  des  cheminées  et  la  ▼eniilAK 
des  navires  et  autres  bâtiments. 

58i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépiieée,  le  si  sb 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  neor  CanèB 
(Joseph) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boolevari  ée 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  scie  à  ruban  portative  perfectionnée. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iibbb 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du«  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Q» 
mandeur  ( Chartes) ,  à  Paris,  rue  Breda ,  n*  1 5,  pour  une  ferronnière-Volta-^ectriqse 
Commandeur. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  soeon 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîeor  Gorle 
(Henri),  fabricant  de  sucre,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n"  3,  pour  une  disposHieaè 
presse  sans  sacs  pour  Textraction  du  jus  de  la  betterave,  des  écumes  de  déféertia. 
fruits  divers  et  antres  produits,  ainsi  que  des  huiles  des  matières  oléagtnenjes. 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si nan 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dmi 
(Justin-Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard Saint-Bfartia,  a'Si, 
pour  un  système  ue  télégraphie  autographiqne  à  mouvement  continu. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  r^mm 
i865 ,  au  secr<!lariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  enear  DesËase 
(ÂlphoDse-Marie-Joseph),  chemisier,  rue  ae  la  Tailloire,  à  Beai^yais,  pour  une  é» 
misette-plastron  sans  cordons. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSaon 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sienr  Dene 
(Jean-Baptiste),  Grande-Rue,  n*  70, *à  Besançon,  pour  un  système  d'ouTertan  ée 
soupape  des  bornes-fontaines. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSan 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieors  Dœtf 
(Alphonse)  et  de  Braun  (Auguste),  place  Louis  XVI,  A  Lyon,  pour  une  machine 90- 
vant  à  laver  et  à  sécher  les  nls  ou  les  étoffes. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  an 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieiirs  Densâ 
(François)  et  Pradel  (  Henri-Auguste) ,  représentés  par  le  sieur  Vinck ,  A  Paris,  hoo- 
ievard  Saint-Martin ,  u*  33 ,  pour  des  perfectionnements  auz  métiers  A  la  Jacqoart. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  œ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sienr  Ftfiff 
(Joseph-Séraphin),  fabricant  de  soieries,  à  Voiron,  pour  periectionnements  appoetà 
41UJK  machines  A  tisser. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  i(  nt0^ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône ,  par  le  sieur  Fouree 
des  Gorats  (  Gilbert^Auguste) ,  rue  Impériale ,  n*  â8,  A  Lyon ,  pour  un  moyen  de  tnA- 
port  fluvial  et  maritime  (ou  chemin  de  fer  fluvial  et  maritime)  pour  éviter  le  tns- 
nordement  des  marchandises  par  la  main  des  hommes,  ainsi  que  les  <^iergesi0fi 
et  déchargements. 

591*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  oan 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sievrs  Frèeke- 
Ressaire,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Glaês,  A  Paris ,  rue  de  râchMfirier,  aT  A 
pour  un  genre  de  voilette. 

592*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  sSisn 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieor  GsdBi 


B.  n'  1453.  —  941  — 

(Ignace-Honoré]»  mécanicien,  rue  de  l'Écaillé,  n*  7,  à  Épernay,  pour  un  système  de 
I  machine  à  agrafer  les  boaclA>ns  des  bouteilles ,  dite  machine  GodarU 

SgS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 

186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sieur  Gnille- 
, mare  (AchiUe)»  professeur  de  chimie  au  lycée  du  Mans,  pour  le  blanchiment  du 
\  chanvre ,  des  toiles ,  des  cordages ,  de  la  ficelle ,  au  moyen  d*un  byposulfite  quel- 
.  conque  et  d*un  acide  minéral  tel  ^ue  l'acide  chlorhydrique  ou  sulfureux. 
.  504"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  mars 
'  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur Hamilton 
.(WilÛam-Tighe),  à  Paris,  hôtel  du  Louvre,  pour  guide-main  pour  pianos,  dit  guide» 
^moM  à  rayons, 

595°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mars 
,  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hen- 

ning  (Jean-Frédéric- Auguste  ) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  quai  de  Billy,  n*  54 ,  pour  un  sys- 
^ième  de  fermeture  des  capotes  et  marchepieds  de  voitures,  dit  systhne  Henning, 

596**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  mars  1 865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs  Hovrar'dkidd  (John) 

et  Mather  (Janies-Chadvvick),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  the  Gaillon, 

n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  toiles  cirées  (brevet 
''anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  septembre  1878). 

'  597**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
'  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur  Lagil- 

iardaie  (Edward),  négociant,  k  Lorient,  pour  un  appa||il  dit  chandière  rotative,  k 
'action  centrifuge,  destinée  produire  toutes  les  opérations  d'évaporation,  de  con- 
-ceniration,  de  distîllalion,  de  rectîBcation ,  de  sublimation  et  de  séparation  des  corps 
'gazeux ,  liauides  ou  solides,  soit  purs,  soit  mélangés.  .    ' 

5o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
- 1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le 
'sieur  Limare  (Charles) ,  constructeur-mécanicien ,  à  Fécamp ,  pour  une  machine  mul- 
^  tîple  à  riveter  la  terre. 
^     599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 

i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Malarin 
^  (Jean) ,  rue  Saint-Georges,  n*  100,  à  Lyon ,  pour  un  règle-fassure  pour  le  tissage  des 
-  étoffes. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur Marsoulan 
i' (Henry),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  de  Rcnilly,  n*  4o,  pour  une  ma- 
^  chine  à  foncer  et  sécher  les  papiers  peints. 

601''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masson 
f  (  Nicolas-Auguste) ,  employé ,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n'  8 ,  pour  une  tuyère  à  eau . 
*en  fer  et  fonte,  sans  soudure,  dite  tayh^  économique. 
\     602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mathias 
'  (Jules-François) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  et  Légat  (Désiré) ,  à  Paris,  rue  de 
'  GhAIons,  n*  22 ,  pour  une  machine  à  presser  d'un  seul  coup,  soit  en  relief,  soit  en 

creux ,  des  chapeaux  de  tonte  fonùe  et  de  tonte  nature. 

I  6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
\  i865 ,  au  seo^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pique 

(Louis-Anastase) ,  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  de  Gomines,  n*  16 ,  pour  un  sys- 
f  tème  de  cafetière  ou  vase  à  filtre  prouvant  servir  à  toute  espèce  d'infusions ,  dit  café- 
Èlière  à  pression  Jise, 

r  6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
'  fVadelle  (Benjamin- A mbroise),  mécanicien,-  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à 
I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*95,  pour  un  entonnoir  siphoïde  destiné  à  favo- 
r  riser  l'écoulement  des  boissons,  liquides,  etc. 

6o5*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
I  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Gliarly 
f  ( Edward -Sneider),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
{  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 


—  <Mi2  — 

A^65»  AU  secrétariat  de  U  préfestore  da  dépArtemeat  de  fa  Mne.Mtf  leflMr  êm- 
cbeur  (Arnold),  rcgxéfi&M  par  le  sieur  BÔAneville,  à  Pens.mew  MonftpTUv, 
A*  jsAi  pour  une  lampe  de  «dureté  à  baiU  de  pétrelef . 

^*  Le  brevet  d'ianeoUott  de  guime  w» »  dowt  U  derowide e  été  dépeaé»  ^i»  ig  nwp 
}4S6i5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportemeal  du  ^toad»  par  la  omw  \«n- 
Ducivaux»  représenté  par  le  s^eur  Durivau^  (Edward),  à  SaiflthiU'eu^Mélantcîf  t  prti 
I.ille ,  pour  Mue  josalière  £nfori(ufe* 

608*  Le  brevet  d'inventiou de ipiiase  «as  »  doat  la  demande  aété  déposé*,  le  sMwn 
xdêh,mi  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeul  de  la.  Seiae  »  par  i«  aieor  TiMMt 
^îalesrConstAUt),  naauuiaeUirier.  représeuié  par  le  sieur  llaibiea  »  à  Pan%,  ne 
Saint-Sébastieu,  n*  45,  pour  des  perfectronnemeuts  apportés  à  la  fabricatic»  mécaw^ 
dea  chaussure,. 

^pg*  Le  brevet  dMnvention  do  quinze  ane,  dont  la  deaiAade  a  été  dépooég,  leai  md 
i865»  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  dépsrtemeut  de  la  Seine,  par  les  aie«r»  V«- 
deil(WilUà<n}  el^Micbel  (William), à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  a*  lo.ftv 
un  perfecUonnenxcnt  dans  la  labrication  des  chaussures. 

.  6  lo**  Le  Iwevet  d'iuveution  de  quinxe  ans  »  dont  la  denaande  a  été  déposée  »  le  a^  aan 
iS65 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemc^  de  la  Seine,  par  les  aieon  Blé- 
riot  (ParfoitrAlpbonse),  professeur  de  gymnastique»  et  DeboUe  (CbÂrles) ,  chimirtn. 
à  Paris,  le  premier,  rue  du  Faubourg^âûnt-Martia  ,  n*  aa  .  le  second,  imnasM  ém 
Bicbes,  n"  ^  (aacieo  Paaay),  peur  un  syst^e  préservatif  contre  Tiiuaiidiie  dansks 
bétiments. 

6^  1  '  Le  brevet  d'inventif^  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aSasa 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rQrne,  par  le  siear  Umâ 
(Léon-Pierre),  teinturier,  à  Frênes  ,  pour  perfectionnements  dans  les  procédés  it 
teinture  et  de  blanchiment  de  ia  laine,  du  coton,  des  étoupes  de  chanvre  et  délia 
et  autres  matiiu'ea filamenteuses,  végét«des  ou  animsJes  non  filées,  pour  toute  apht 
d*usages  et  toutes  sortes  de  filatures  et  de  tissages. 

612*  Le  brevet  d'invention  dequioze ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le a3aMn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bussoa 
(  Constant] ,  représenté  par  le  aiear  Yinck«  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  33  »  pour 
un  instrument  de  musique. 

6 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  aâ  bdvs 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chslis 
(Adolphe-Gilbert),  uégociant,  représenté  par  le  sieur  Le.filanc,  i  Paris,  nse  Saiate- 
Àppoline ,  n**  3 ,  pour  un  système  de  pièges  destinés  à  détruire  les  mouches,  les  so 
les  rats,  etc> 

6 14"*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ag 
i865  f  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Chta- 
tq)ie  { François),  mécf^nicien  »  à  Châtellerault,  pour  un  engrais  pour  ragrieoiture  â 
engrais  ChaïUepie. 

6 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quieze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ad  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Ère- 
ricke  (Charles-Joseph) ,  fabricanC^,  représenté  par  le  sieur  Rioordean,  à  Paris,  beola- 
vard  ae  Strasbourg  »  n*  2^,  pour  une  table  roulée  pour  les  campements,  la 
pagne,  etc.  ^ 

6 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frare 
(Louis) .  élisant  domiale  cbes.la  demoiselle  Wolf  (L.)>  à  Paris,  rue  Notre-D«Ba&dei- 
Champs,  n**  66,  pour  wagon  élastique. 

6 1 7**  Le  brevet  d'invention  de  qaînie  ans ,  donJL  la  demande  a  été  déposée ,  le  39 


i865 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  si«an| 
Foucault  ( Léon) ,  garde-miues,  k  Charleville,  et  Vaiiché  (Denis),  pour  un  bovillear 
et  réchaufiPeur  de  forme  tubulaire  pour  chaudières  À  vapeur» 

618*  Le  brevet  d'invention  de  qumzeiins«  dont.la,deBian^  a  été  déposée,  le  tj  nan 
i865 ,  au  secrétariat  de  .la  préfecture  .du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le  ' 
Gay  (Benoît),  au  Puy,  pour  bouillotte  chau^nse  de  voyage. 

6 1  g'  Le  brevet  d'iuTention  de  quinze  ^Xi^i  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  a 
iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  aieor  Gcr- 
derës  (dean),  fabricant  de  billarda,  à  Paris,  rue  Fontaine«au-Roi,  n*  é7>  pour  un  s\> 
t^me  de  garniture  applicable  i  la.  fabrication  des  bandesde  billards. 

.620**  Le  brevet  d'inyantion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  mrs 


&A65,  »a  »ecréùràt4ie  lapnéfecUifie  4u,4ép«»it#iiieot  ds,  k  Âeai:he ,  par  W  mnr  HoU^ 
maan  (JeaaPhi lippe),  nQécanieien«jéUMnt  domiciloÀ Pwris, ibooievard JOcoaiik^ia'' 9, 
pour  na  méoADÛvfte  de  raavidAgie  à  excepirique  appUcabU  «lu  mëiien  à  ûler  dits 
s€(f^ttctiB^ ,  renyideur»-  oa  «aApmatea^  •  ,pA«r  fiji^r  le  ooyUia  »  la  laine  „  1a  toi»  »  «n  g^u^mj 
ioaiea  oîaUèrea  textilea. 

62 1  "  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  donttU  deouiaide  «  été  déposée ,  le  5 1  isats 
bM&,  an  seerétariit  d«  laipntfeelRue  do  dépacteonsa*  de  la  BaiiUySAôae»  par  le  si«ur 
HUAI  (Vickw),  mailM  de  fon^a,  r»préa«Hlé  par  ie  aMor  Dvpenier,  à  Gray,  pour 
'l'efnkpMda  œaiigaiièae  daarlafinhrieatioa  d«  la  £wUeel  du  fer« 

623*  Le  brevet  d'iaventioik  de  (faimeaoâidoat  ladenandeaiété  déposée, le  n  mara 
iëG5»  an  aeeadtoriat  de  la  pnéUMtore  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  ^e- 
baifoe  (fiu^ène),  pharmacien,  à  Paria,  r«e  du  F<mr<8aint-GennaiA »  n'  7S,  povr  la 
préparation  de  queiqtteaacidM. 

61b*  Le  brevet  d*iaventioB  decpiiazeane  »  dontia  diesiaode  a  élé  déposée,  le  97. mars 
1 865, an  secn^tariat  deb  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  partes 
aicavs  Le  Bretoa-Brun  (Joseph),  nég;«»cîant',  et  Gaohet  ( Lomis),  horloger,  quai  Fosse , 
n*  93 ,  à  Nantes ,  pour  un  système  de  serne-frein  à  Tosage  des  cfaetnivis  de  fer. 

694^1e  hreviet  d'invention  de <{uittze ans ,  dent  ht  demande  a  élé  déposée,  le  32  mars 
i865 ,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Le<* 
charpentier  (É douar d-Philioert- Joseph)  et  Jouy  (Michel),  à  Paris,  rue  de  I>unker(|ue, 
n*  22 ,  pour  un  nppareil  électrofcyseur  et  procédé  éloctrolytique  ponr  Tépuration  des  « 
liquide»  en  gdnôral ,  et  plus  particulièrement  des  jus  sucrés» 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  msors 
i865 ,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Lé* 
paulle  fVèrcs  et  Decock,  à  Paris,  rne  Bleue,  n*  i5,  pour  fabrication  d*huile  animale 
fluide  à  la  snintihe  (graisse  eitraite  des  eaux  de  lavage  de  laines  brutes). 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3 1  mars 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Louis 
(Pierre),  serrurier,  aux  Sonhesmes,  pour  une  machine  motrice  à  courber  les  ver- 
soirs  de  socs  de  charrue,  disposée  en  outre  pour  servir  à  plusieurs  autres  travaux  de 
serrurerie. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Men- 
nous  (Marc-Antoine-François),  représenté  par  le  sieur JThenen ,  à  Paris,  rue  de  Dun- 
kerque ,  n*  2i ,  pour  des  çerfectiounements  dans  la  construction  des  machines  des- 
tinées à  coadre,  avec  fil  ciré,  les  semelles  de  chaussures. 

628^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  23  mars 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Monse- 
rand (Pierre-Marcelin)  et  compajgnie ,  représentés  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris,  pas- 
sage des  Petiles-Écuiîes ,  n*  i5^,  pour  une  machine  perfectionnée  à  ftibriquer  les 
tuyaux  en  plomb  foulé. 

62g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  donjt  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
1 865,  au  secrétariat  da  la  ||réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
tenat  (Gaspard- Alfred),  chimiste ^  rue  de  la  Charjronnerie,n''27,  à  Saint-Denis ,  pour 
un  petit  instrument  de  musique  a  vent  et  à  eau  dit  hydrophonje :,  au  moyen  duquel  on 
peut  imHei:  le  chant  des  oiseaux  et  d'autres  voix  d'animaux. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  a^mars 
1 865, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  nfur  le  sieur  Mou- 
Ihac,  rue  Casliîlon,  n"  1%,  à  Bordeaux,  pour  uri  genre  de  procéaés  mobiles  pour 
queues  dfi  billard. 

63 1"  La  brevet  d'inyenlion  de  qwjiue  ans»  dont  la  dépende  9  été  déposée ,  \^  :i%  lyuirs 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé)^artejn^nt  de  1a  Sf^e,  parle  «ieur  Petin 
(NjicQlas-ErnestrThéopbile),  n^cde  la  Prévoyance»  u°  10,  ^  Vinc^nnien,  pour  un  pro- 
djoit  dit  nuUdrimx  de  camfrwitim  «n  ociVr  ^mhouté.. 

63;»'  Loi  brev^  d'invention  de  quiniue  ans ,  dont  la  demande  a.  été  déposée ,  le  25  mars 
)865 ,  au  secrétariat  4^  h  préfectur<a  dn  département  de  U  $e\^^ ,  par  le^  sieurs  Vo^r 

taiA, frères,  nMumiactnrier&r.représtpntés  par  la  sieur  LaviaUe,  h  PÀris,  boulevard 
aia4»Martin,.n,V29,  pour  mauUn  canoa^^Qui  broye^i^r  pour  tontes  espèces  de  pit>r 
dttiu. 

633"*  Le  brevet  d^inyention.de  i^iimf^  ans  »  dontila  demaB^e  a  été  déposée ,  le  23  n)ars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclwra  du  départem^nA  ^  la  Seine,  par  Us  «ieurs  jpoua^ 
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sier  ( Pierre-Gonstaat-Élé^Qore) ,  chimiste,  et  Mdbec  (Jaoqnes-Élidat) ,  k  i^uts,  ne 
de  Malte ,  n*  54  >  pour  des  procédés  de  panificati<m« 

634*  Le  brevet  d'invention  de  qoînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a3  amn 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  pal- 
vermacher  (Isaac-Louis) ,  à  Paris ,  rue  Favart ,  n*  i8 ,  pour  divers  fermoirs  d'attache  de 
sAreté  et  leurs  application^  à  des  buts  variés. 

655'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépensée ,  le  5i  non 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  aievr  Saio> 
mon  Cohen  (Âdolphe-Âmbroise) ,  directeur  de  la  ferme-école  de  Ponsaery, 
de  Montaron ,  pour  charrue  à  versoir  périAétrique  à  galets. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Svymà 
(Fertan-Frédéric-Noël),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  Neuve-Coq[iienard ,  n*  s3, 

{»our  ap{>Ucation  des  tissus  et  couleurs  à  la  fabrication  des  .fleurs  artificiciles ,  feol- 
âges  et  insectes. 

657*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  nsn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^ent  de  la  Seine-Inférieore ,  par  k 
sieur  Sery  (Jean-François),  cours  Napoléon,  n*  9a,  au  Havre,  pour  an  système  ée 
fermeture  de  portes  et  de  croisées  pour  empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  ks 
appartements. 

658*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  mars  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  SIeiffh  (Burows-WiU- 
cocks-Arthur),  représenté  par  le  sieur  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  Ta  Fidélité,  n*  le, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'obtenir  un  mouvement  cironlaire 
continu  par  l'emploi  du  poussoir  d'une  machine  hydraulique  rotative  (brevet  anglaif 
de  quatorze  ans,  expirant  le  25  septembre  1878). 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ap  msrs 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  Jasienr 
Sotty  (Claude) ,  piqueur  au  chemin  de  fer  ae  Paris  à  Lyon,  à  Tournus,  pour  une  ma- 
chine dite  taiUease  de  haies  vives, 

6do*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sienr  Truelle 
(Auguste),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Le  Bailiy,  route  de  Gaen,  n*  11,  i 
Evreui ,  pour  un  système  de  ferraçe  à  glace  instantané  des  chevaux. 

64i*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,le  a5oMn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vi- 
goureux (Stanislas),  manuracturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  è  Paris,  boa- 
ïevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  système  distributeur  d'air  humide,  simple 00 
composé ,  pour  l'apprêt  des  matières  premières ,  ûls ,  tissus  et  autres  applications. 

642*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  39  mats 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  ^  par  le  sieur  Via- 
cent  (Antoine),  armurier,  Grande-Rne-Saint-Roch ,  n*  5,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
genre  de  crosse  en  métal  pour  pistolet ,  dit  écossais, 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,le  aè  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Appert 
(Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Guyi  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5 ,  pour 
un  système  de  chariot  permettant  de  ehanfreiner  les  bois  cintrés,  et  particulière- 
menties  baldaquins ,  au  moyen  de  la  scie  à  ruban. 

644'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Auxerre 
(Pierre -Camille),  photographe,  à  Paris,  rue  Lemercier,  n*9  (du- septième  arm- 
dissement),  pour  un  savon  photographique  dit  antiméuàUnde,  propre  a  enlever  des 
mains  les  taches  de  nitrate  et  autres  composés  d'argent. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  mais 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Bailhc 
et  Fontaine ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  rue  du  Panboar^g-Sainl- 
Martin ,  n*  59 ,  pour  des  perfectioUnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

6é6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  oMn 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-an-RhÀne ,  par  le 
sieur  de  Banville  (Alfred),  boulevard  Dugonmiier,  n*  i4,  à  Marseille,  pour  Tapi^îa- 
tion  aux  moteurs  Lenoir  d'une  ou  plusieurs  soupapes  automatiques  servant  à  régle- 
menter le  mélange  détonnant  qui  actionne  ces  moteurs. 
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647*  Le  brevet  dUnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  mars 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Bar- 
bier-Perroton  (Antoine) ,  fabricant  de  coke ,  rue  de  la  Montât,  a*  47,  à  Saint-Étienne, 
pour  un  système  de  fours  servant  à  produire  du  coke  et  à  cbauffer  une  chaudière  à 
vapeur. 

648*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur. Bridgewater 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S^astien ,  n'  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  croisements  de  voies  de  chemins 
de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a 4  septembre  1878). 

649*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  les  sieurs  Capé- 
ran  (Robert-Antonin)  et  Gapéran  (François -Augustin)  frères,  menuisiers,  à  Pergam- 
Taillac,  pour  une  machine  à  nettoyer  les  grains  sur  le  sol  même  des  dépiquaisons. 

65o°  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Car-* 
ter  (William) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  apprêter  ou  parer  la  dentelle  et 
autres  tissus  semblables  (brevet  an^ais  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  septembre 
1878). 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghar- 
tiez  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Lagny,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n"  39,  pour  un  appareil  pour  fermeture  des  bornes-fontaines,  bouches  d'eau,  etc. 

652"  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  donfla  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffiige  par  le  gaz ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière ,  n*  1 4 1 ,  pour  appareil  de  cuisine  k  gaz  à  régulateur. 

653*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Coste 
et  Imbs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  porte-plumes. 

654*  Lelrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Ar- 
tenn  (Joseph-François),  à  Paris,  place  de  Wagram,  n"  4 ,  pour  un  appareil  de  trac- 
tion dit  tracteur  d^Artenn, 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si^ur  Daval 
(Charles-Auguste),  employé,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  257,  pour 
un  appareil  propre  à  confectionner  mécaniquement  les  mosaïques  ou  incrustations 
sur  parquets ,  panneaux ,  etc. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Freytey  (Rosalie  Jucken),  à  Paris,  avenue  Victoria,  n*  2,  pour  un  siège  dit  siège  de 
poche. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gi- 
rardin  (Joseph),  représente  par  le  sieur Herpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
n*  3 ,  pour  un  système  perfectionné  de  fermoir  dit  fermoir  à  pression. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Good- 
win  (Charles-Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  palier  dit  palier  universeL 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Good- 
win  (Charles-Rhodes) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29 «  pour  un  étau  parallMe. 

660*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  i865,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Handcock  (Elias- 
nobison),  représenté  par  le  sieur  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
d«s  perfectionnements  dans  la  construction  des  madiines  rotatives  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  22  septembre  1878). 

Xr  Série,  yS 
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^Mi*  Le  tirevet^^nventioB  de  qutaie  mt .  éfreSt  la  demande  a^  exposée  •  le  sS  nan- 
'i865 ,  aa  aecréUffiat  de  la  préfecture  da  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sîeor  Ber- 
mier  (Phfliliert) ,  ilikrteant  t^Ker,  à  Paris,  roe  de  Saidt-Pétersboorç,  n*  d6.  pour  an 
«yat^me  de  fermeture  hcrméikpie  des  étonffoirs ,  «ans  frottement  ni^restfoo. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  %b  umn 
1066 ,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sienrs  Ueitd 
■et  oompufBÎe,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  aicorLaviaile,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  2g  »  pour  machines  à  fabriquer  1^  briques  et  autres  ■»- 
titres  eéramîcpies. 

663'  Le  brevet  d^mventton  de  qnînxc  «ns ,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  Si  nmn 
iMS,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fVord,  par  le  sîear  Lan- 
glumé  des  Angles  (Ernesl),  à  Eth,  pour  tin  appareil  bydncdique  dh  ptmpe  zm- 
âipkon. 

66ik*LeiM«evetd%ivention  de  qiiinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,  le  aâ  man 
it^ ,  au  secrétariat  de  la  pfé!fe(iture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieim  Mai- 
gnon  de  ftoqnes  ( Etienne -Damase)  etFuaeflier  (Jean},  constructeur-mécanicien,  è 
Paris,  rue  du  ■Fanbourg-Wontmartre .  li*  i3,  pour  un  balancier  dit  bakmcier  osyi^ 

•6€5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  wbbêh 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Ifar^ 

fneritte  (Louis^oseph-Frédéric) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sîeur  Lavûlle,  à  Paris, 
oolevard  Saint-Martin,  xt  29 ,  pour  traitement  des  matihres  d^épuration  des  usines i 

S"' 
666*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  34  ann 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Opper 

de  BlowitE  (HenryoGeorge-Stephan-Âdolphe) ,  fabricant  d^étoupes,  représenté  par  ie 

sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastten ,  n*  ii5,  pour  perfectionnements  apportés 

au  travail  et  à  la  fabrication  des  étoupes  goudronnéies  et  filées. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mars 
i965,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Plc&- 
sai^  (£uC^ne),  ilibrieant  d^borlogerie ,  représenté  par  le  sieurLavialle,à  Psaris,  Im- 
jievard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  reveille-malin  avec  lumière. 

€68^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s4  mas 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Beh- 
fuss  (George) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n"*  45 1  pour  un  mécanisme  propre  à  fixer  les  boutons  aux  étoffes. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aé  mm 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le  sienr  Ro- 
bert (Ernest) ,  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Séfaasiîen, 
n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  sommiers  élastiques  pour  lits  et 
meubles. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s4  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  Ro- 
bert de  Massy  (Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mathieu .  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  un  appareil  propre  à  1  élévation  des  jas  pàteiix 
ou  visqueux. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s4  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ro- 
man (Jean-Louis),  Roman  (Eugène)  et  Roman  (Eugëne-Oélestin),  manafactorien, 
à  Paris ,  rue  de  Lille ,  n*  37,  pour  un  moteur  hydraulique. 

672'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  mars 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sar- 
rebourse  d'Audeville  (Augustin),  raffîneur,  route  de  Flandre,  n*86,  à  Pantin,  pour 
la  fabrication  et  le  raflBnage  i  la  vanille  et  aiu  autres  parfums  du  sucre  en  pains ,  en 
morceaux  et  en  poudre. 

673*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars  i8€5 ,  aa  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat  le  sieur  Todd  ^John), 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  machines  propres  à  laminer,  courber  et  cintrer  les  plaqfoes 
et  feuilles  de  métal  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  septembre  1878]. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  39  mars 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhône,  par  le 
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near  VtsBetrr^Fhiiiçoîs^tieiine),  boulerard  Merentîé,  n*  5,  a  Marseille,  pour  an 
moteur  économifjne. 

SO75*  Le  breYettHuYeution  de  quiine  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
65 ,  au  aeeritariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vie 
douatii) ,  industriel ,  ft  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  n*  5^ ,  pour  un  système  de  trai- 
tement économique  des  minerais. 

<H6*  Le  hretet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  défK>sée ,  le  i*"  avril 
1865 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin ,  par  le  sieur 
Ackermann  (Charies-Bemard),  mécanicien,  à  Golmar,  pour  une  machme  à  rapier 
et  i  blanchir  les  meules  des  moulins  ainsi  qu'à  les  rayonner. 
^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  avril 
tS05,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- Inférieure ,  par 
le  sieur  Arthenac  (  JuKen] ,  maître  carrossier,  À  Saint-Jean-d'Angely.  pour  un  système 
Ae  voiture  dite  à  éfjnûSnre  constant, 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bé- 
nonl  (Émile-Aletandre),  encadreur,  à  Pans,  rue  Meslay,  n*  i5,  pour  un  genre  de 
peinture  sur  verre  imitant  les  marbres. 

679^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
i86o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bes- 
•011  (Lonis-Désiré] ,  gaînier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appotine ,  n*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  des  écrins. 

680*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i865,  au  se<urétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne,  parla 
aeeiété  Bizard  et Labarre,  boulevard  National,  n*  375,  à  Marseille,  pour  un  réservoir 
destiné  à  l'emnoagasinage  du  pétrole  et  autres  huiles  inflammables. 

681*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Black 
(<3eor|e),  fabricant  de  chicorée,  quai  Saint-Lazare,  n*  4.  à  Cambrai,  pour  un  pro- 
duit dit  extrait  Black  ou  extrait  de  chicorée. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boi- 
aeau  {Pierre),  fermier,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n"*  5, 
pour  une  chaudière  propre  à  la  fabrication  des  huiles  de  eraines  et  autres. 

685*  Le  brevet  «finvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  sieurs 
Carré  (ÉmBe)  et  Lederc  (Clovis),  contre -inaître  de  tissage,  rue  Andneux ,  n*  75,  à 
Reims,  pour  l'application  aux  métiers  à  tisser  d'un  système  dit  dérouleur  automatique. 

684*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Chailly  (Léon),  filateur,  me  des  Saintes-Claires,  n*  3, à  Amiens,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  la  doubleuse  retordeuse  Sauvai. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mars 
i665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le 
sieur  Cleret  (Victor-Alexandre),  mécanicien,  rue  de  Normandie,  n*  257,  au  Havre, 
pour  un  moteur  spiro-élastique  à  gaz  comprimé. 

686^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
Coulon  (André),  instituteur  public,  À  Branges,  arrondissement  de  Louhans,pour 
un  instrument  de  géométrie  dit  niveau  grapkomètre, 

687*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Degans 
(Auguste-Louis-Édouard),  typographe,  rue  d'Alger,  n*  i4.  quartier  de  Wazemmes, 
a  Lille ,  pour  un  laveur  de  sacs  aux  sucres ,  de  linge  de  corps ,  etc. 

688**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865 ,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De- 
saulle  (Norbert- Anselme),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Grange-aux-Belles,  n*  5q,  pour 
certains  perfectionnements  a^licables  à  tous  les  fourneaux ,  foyers  ou  fours  chauffés 
à  la  houille  ou  autre  combustible  pour  les  rendre  com2>létement  fumivores,  même  en 
les  chargeant. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Des- 
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hayes  (Âdolphe-AugosteK  bijoutier*  rue  et  place  de  la  Légion-d'Homieiir,  à  Saint- 
Deais,  pour  Donneterie  électriqae. 

690*  Le  brevet  d^invention  de  ([ainxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S7  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Damier 
(  Gabriel  ) ,  représenté  par  le  sieur  Tardieu ,  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  i3a ,  pour  des 
billes  métalliques  à  Tusa^e  des  chemins  de  fer. 

69 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  aTril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-au-Rhôae,  par  le 
sieur  Foêx  (Etienne),  chemin  des  Chartreux,  n'  77,  à  Marseille,  pour  oa  bec  à 
brûler  le  pétrole,  dit  bec  Foêx^k  triple  courant  d'air  chaud  pour  les  lampes  à  pétrole 
et  autres  huiles  minérales. 

69a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gavard 
(Adrien-Charles),  fabricant,  à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n*  70,  pour  un  instrument 
destiné  aux  arts  industriels,  dit  pantopofygmphe, 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  27  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le& sieurs  Grand- 
perret  (Louis-Léon) ,  Cheradame  (Ântoine-Léopold)  et  la  dame  veuve  Bellet  (Adèle- 
Louise-Noèl  Modèue) ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoliae, 
n*  3 ,  pour  un  moteur  à  force  continue. 

694°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin»  par  le  aieor  Kuhff 
(Adolphe),  négociant,  rue  des  Veaux,  n*  10,  à  Strasbourg,  pour  un  système  de  plâ- 
trage à  sec. 

695°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mais 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Le- 
baudy  (Aaguste),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n"  i&,  pour  un  entrais  dit 
guano  de  sang  phosphaté. 

696''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  lam 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Le- 
perche  (Amboise),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boalevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  châssis  à  tabatière  perfectionné  pour  toitures,  etc. 

697°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine*  par  le  sieur  Mackensie  (Henry- 
Augustin- Ornano),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  constructions  des  cylindres  et  roues 
propres  à  l'étirage  des  matières  filamenteuses  et  à  d'autres  usages  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  28  septembre  1878). 

698**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mann 
(Xavier)  përe,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  fabrication  d'instruments  aratoires. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Ma- 
thias  (Jules-François),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  et  Légat  (Désiré],  à  Paris, 
rue  de  Châlons,  n'  22 ,  pour  un  appareil  de  friction  élastique  propre  à  lustrer  ou  sa- 
tiner l'enveloppe  des  laitons  pour  modes. 

700°  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Mes- 
tayer  (Christophe),  à  Pugnac,  pour  un  appareil  à  guéretter  la  terre  entre  les  pieds 
de  vigne. 

701'  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  man 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moriol 
(Joseph),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Paris -Belle  ville ,  n*  253,  pour  un  genre  de  dian- 
delier. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i***  avril 
5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Savoie,  par  le  sieur 
Paccard  (Victor),  fondeur  de  cloches,  à  Annecy -le-Vieux ,  canton  d'Annecy-nord, 
pour  un  système  de  suspension  de  cloches  dit  caissette-fjolanu. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  man 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr  Schlo»- 
ser  (FYançois-Xavier),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
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Sainte-Appoline,  n"  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines 
à  fabriquer  les  bribes  pleines  et  creuses,  les  tuyaux,  les  poteries,  etc. 

noi*  Le  brevet  d^nvention  de  ([uinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  mars 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron ,  par  le  sieur  Vors 
(Marie-Pierre-Emest),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Monestier,  à  Lioujas,  pour  un 
cure-pipe. 

^o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Woodbury  (Wat- 
ter-Bentley),  représenté  par  le  ^ieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  53, 
pour  une  méthode  perfectionnée  de  produire  ou  obtenir,  au  moyen  de  la  photogra- 
phie ,  des  surfaces  en  relief  ou  en  creux  sur  des  matières  alumineuses ,  vitreuses,  etc. 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  septembre  1878). 

206°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  l^demande  a  été  déposée ,  le  k  avril 
5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  les  sieurs  Bel 
(Augustin),  entrepreneur,  et  Coulon  (Joël),  à  Castres,  pour  une  essence  dite  cas- 
train,  propre  au  lavage  des  laines  et  à  la  peinture. 

707°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
J.-F.  Cail  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Leroux ,  h  Paris ,  quai  de  Billy,  n*  hS , 
pour  un  système  d  amélioration  des  flegmes  d'alcool. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le 
sieur  Charmantier  (Armand) ,  fabricant  de  bonneterie ,  place  Royale ,  n'  2 ,  à  Nantes , 
pour  une  camisole  à  côtes,  proportionnée,  sans  coulures. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i8o5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cu- 
drue  (Jean-Jacques-Ferdinand),  serKirier,  a  Paris,  rue  Saint-Maur,  n"  iSo,  pour  un 
système  de  tuteurs  métalliques  en  éventail  et  de  forme  circulaire  pour  les  fleurs  et 
les  plantes. 

71U'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demauùc  a  ûc  Cq^osi  c ,  >c  7  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  David 
(François) ,  fabricant  de  rubans  de  velours,  rue  de  la  Bourse,  n"  16,  à  Saint-Etienne, 
pour  un  système  de  boucle  de  cannette  dans  la  navette  à  tisser  les  rubans-velours,  ayant 
ses  points  de  CQDtact  mobiles. 

71 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
bordes (Edme- Maurice),  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  pas- 
sage des  Petites-Écuries,  n'  i5,  pour  une  pompe  bruineuse  destinée  à  l'emploi  des 
liquides  insecticides  et  eaux  naturelles  pour  la  conservation  des  plantes  et  végétaux 
de  toute  espèce. 

71a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De- 
verte  (César- Auguste)  aîné,  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  fausset  propre  au  soutirage  des  bois- 
sons et  à  leur  conservation,  dit  fausset  parisien. 

71 5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mars 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Dumas 

iJean-Étienne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  n*  11, 
i  Lyon,  pour  un  tube  à  lamettes  avec  virole  mobile  pour  anches  de  hautbois,  cors 
anglais  et  bassons ,  dit  tahe  Damas, 

niV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a9  mars 
iSéS ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Epou- 
ville  (Cyrille-Augustin) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  60,  passage  Ber- 
trand ,  n*  9 ,  pour  une  machine  à  imprimer  lithographique. 

7 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Evrard 
(Augustin),  à  Douai,  pour  des  moyens  d'utiliser  les  laitiers  et  les  scories  produits 
dans  les  opérations  métallurgiques. 

7i6*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Forbes  (Ho- 
race) et  Forbes  (Huhg) ,  représentés  par  le  sieur  Meslin,  A  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
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n*  i'fi,  pour  des  perfiectioimeiiiaatA  «pportéa  aoi  gonvenuib  (brevet  angW*  4» 
tone  ans,  expirant  le  28  septembre  1878). 

7 1*^  Le  brevet  d^iaveation  de  qninie  an»,  dont  la  demande  a  ^ié  déposée^  le  ^ 
iSéê  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhèoe»  par  le  lieiic  F< 
(Pierre),  Grande-Rue, n'  77,  À  Tarare» peur  un  rftteaa  dit /MUpou». «pfUi|iié 
tissus  de  mousseline,  soie,  ni  et  laine. 

^18"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  J19 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gan- 
tier (Pierre),  cbimiste-manufacturier,  route  d*Orléans,  croix  d*ArcaeiI,  àArcocil, 
pour  la  décomposition  des  goudrons  acides  provenant  de  répuration  de»  hofles  nî- 
nérales. 

719*  Le  brevet  d'invention  df  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  maà 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  aieur  Goiflet 
(François) ,  mécanicien ,  marchand  de  bois ,  au  Coteau ,  près  de  fioaune ,  pour  un  8|e- 
tëme  de  chemin  de  fer  î  ressorts  en  acier. 

^30*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  cvril 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,  per  le  sien 
Havrez  (Paul),  ingénieur  des  mines,  représenté  par  )e  sieur  Meyer,  à  Sedan,  pcMir 
un  mode  d'extraction  et  d*emproi  direct  du  suint  à  la  préparation  du  cyanure  et  dn 
ferro-cyanure  de  potassium ,  du  verre  solable ,  en  même  temps  qu*à  la  produotioa  des 
acides  vaiéro-gras. 

^2 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mars 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  BîKt 
aîné  et  fils,  fabricants  de  lorgnettes,  représentée  par  le  sieur  Blétry ,  A  Paris»  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  jumelle  à  changements  avec  indicateur. 

22»*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  M aioe-et-Loire ,  par  le  àear 
Hossard  (Joies),  orthopédiste,  rue  de  la  Cbalooère,  à  Angers,  pour  un  procédé  de 
pénétration  des  bols  par  Tabsorption,  dans  le  passage  delà  chaleur  an  finoid. 

725'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  mi 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lotre-Inférieure.  par  le 
sieur  Huet  (Julien-Victor),  ajusteur-mécanicien,  rue  de  Clisson,  n*  7  (île  Faydeau), 
à  Nantes,  pour  un  motenr  à  mouvement  direct  joint  à  un  ventilateur. 

72V  Le  brevet  d*înveutton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine, ^ar  le  sieur  Hu- 
gon  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  187,  pour  machine  perfectkiiuiée  à  gaz 
détonnant  et  action  directe. 


725*  Le  brevet  d^inyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  : 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ji 
(Hiram-Smi(h),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque.  n*  aé, 
pour  une  machine  à  dresser  et  A  arrondir  les  surfaces  intérieures  des  jantes  de  roues. 

726*  Le  brevet  d*iiivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  dépMée ,  le  99  naan 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Jes- 
son  (Pierre- Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Psns,  boalevard  de 
Strasbourg ,  n*  60 ,  pour  une  machine  à  doler,  écbarner  ou  drayer,  blanchir  et  dérider 
les  peaux  pour  la  corroierie  ou  la  ganterie. 

727*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  99  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  iea  aienra  Jawiit 
(John-Ëaton)  et  Muschamp  (Jofan*Dell),  représentés  par  le  sienr  Tbenen,  à  Paris. 
me  de  Dunkerque.  n*  24 .  poar  des  perfectionnements  dans  les  voies  ferrées^ 

728*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépœée ,  le  S  «nfl 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Loice-Iaférieore,  par  le 
sieur  l^ivolenne  (Philippe-Alexandre)  fils,  tanneur,  quai  dea  Tanoeora,  n*  se»  à 
Nantes,  pour  un  procédé  de  tannage. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  99  man 
i865,  an  secrétariat  deja  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lefe^ 
bure  de  Sancy  (Ernest  Edouard-Félix)  «À  Paris,  rue  Pigalle,  n*  âi«  pour  on  oompteor 
pour  les  voitures  de  louage. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépoaée,  le  So  OMia 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiaet  par  le  aiear  Leiss 
(Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  k  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  an  fu- 
mivore  ventilateur  pour  les  lampes. 
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«jiU*  Le  bsnvet  d'iiwenUoade  cpinzeans ,.  dont  la  dainawlaâ  étd  dépotée  »!•  di  mars 
i8o5 ,  aa  secrétariat  de  la  pcéfectune  da  départcmentda  Ah4ne,  |»ac  le  aîeur  Mathais 
^Au^atin) ,  ooois  Viltoa,  n*  XrkLyoa,  poor  un  appareil  dit  taffêUUikrÊ^  termk  à  la 
ubncalloa  dea  étoffea  lafifetas  anii. 

703*  La  bravât  d*ijuraatioii  de  <piipiaan»^.dQnt  todemande  ai  été  déposéa,  le  S  «rril 
i865 ,  aa  secrétariat  de  la  préieàure  da  département  dé  la  Seinetlnfiédeone,  par  le 
eiew  Natal lam,  fumiste,  me  de  la  Vicomte,  n*  6a,  à  Rouen,  poor  na  foocneaaéeo- 
nomîqne  perfectionné  à  f^ritte  mobile ,  s^fstème  modérateur. 

793*  Le  brevet d*imrention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  adté  d^oaée,  le  19, mars 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Parât 
(Alfred-Mathias),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  35,  pour  la  production,  d'un,  noir  d^aaifine  appUcable  àFimpression 
•de  tous  les  genres  ne  tissus  en  colon  et  lin,  etc. 

nW  Le  brevet  d'invention  de^ninze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a§  mars 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  laj>réfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aevss 
(Jean-GuiUaume),  mécanicîea,  représenté  par  le  sieur  DaubréviUe ,  à  Paria,  boiue- 
vard  de  Strasbonre,  n*  60,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

755*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
i665 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Byom- 
minger  (Jobaun-Tobeas),  représenté  par  le  sieur  Tolhansen ,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  1^9,  pour  un  générateur  a  vapeur  de  haute  pression. 

7)6*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Hante-Sa6ne,  par  les 
eieurs  Rossignot  (François)  père  et  Rosai^ot  (Louis)  fils,  fabricants  d'instruments 
agricoles,  à  Arc-lès-Giray,  pour  un  perfectionnement  dans  les  machines  à  battre.. 

^37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  mars 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Simons 
(Henry-Cyrus),  représenté  par  le  sieur  Ekmneville,  à  Paris,  rue  du  Mont*7habor, 
n?  2h ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  ooudre  et  dans  les  moyens  de 
les  mettre  en  mouvement. 

•738*'Le  brevet  «fTnvention  de  qmnae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Loire,  par  le  sieur  Sou- 
lard  (Jean),  forgeron,  rue  du  Grand-6onnet,  n*  16,  à  Saint^étienne ,  pour  un  frein 
de  sûreté  pour  les  chemins  de  fer,  dit^ma  SouUard,  ayant  pour  but  d'arrêter  un  train 
de-  wagons  qncHe  que  soit  sa  vitesse. 

759*  Le  brevet  d'inventioB  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  d^osée ,  le  3o  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tome 
(Charles)  fils ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Pavis ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 , 
pour' un  proeédéde  préparation  des  bourres  de  soie;  fHsons,  cœom  pereés-et  autres 
déchets  de  soie. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans ,  dont  1»  demande-a  été  déposée  ;  le  27mars 
1065 ,  au  secrétariat  de lli  préfBetttredudépartement^lli- Seine',  par  la  société  Louis 
et  Jules  Aueher  frères,  faeteurs  de  piano»*,  représentée  par  \t  sieur  Rtoordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,' al^'  33 ,  pour  picrfeeliennement»  dans  la  censtmction 
des  pianos. 

nii*  Le  brevet  d'invention  de-tfuinae  ana-,  done  la  demanda  a  été  déposée ,  le  3 1  mars 
i6i6,  su  secrétariat  de  la  pcénsetna»  du  dépaatement  de  la  Seine,  par  les.  sieurs 
iiUiotle  et  Dederet,  représentée  par  le  sieur  Bariquaad,  à'Perisv  rue  de  Méaiimen- 
tant,  B*  127,  pour  un  jeuet  d'enfira^  àitcmcâawiùÊnttL 

74a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédépesée,  le  3i  mars 
iSèâ,^  au  aacrétiuna*  de  lai. peéieaturei  du  dépertenena  de  la  Seine,  par  la  sœiété 
Jt-P».  Gail  et>  compagnie,  repnéaeaAée.  nar  l#siemr  Leeoua,  à  Patia,  «piai  de  Bîiiy, 
wt  ifr,  peuv'un>systèDae/d'a«iiage  des'aiooala* 

7i3*  Lebrevnl  d'imrention  de  quinseans^  dontia deoMuede a. été  dépotée,  le  3omars 
]865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecUsre  du  département  de  la  Seine ,  par  le- sieur  Cbam- 
haier  (Alphoase^Bdenatd),  eontaèfarair  dm  téiégvapke  du  ckeaain  de  Cer  de  l'Est, 
repréaaalé  pair  le  sianr  Blétry,  à  Wiû,  boulevard  det  Stsaabearg ,  n*  a3  r  pour  un  ga- 
baret ellipsoïde  pour  tntesr  et  déeouper  le»' ovalea pour  phetographtce».  gravures, 
encadrements ,  décorations ,  etc. 

^é*  LebBe¥etd'i<Brenlâan..dequinBftana,  dont  la damand^aéié  dépesée ».le  3i  mars 
i-SiS.,  àSk  secrétariat. de  la  peéfeetovadwdépartemeatde  la  Seine,  par  le  sienr  Ghan- 
<dim  (iJuletrfoaephi) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paria*  eue  GaiUoa^  n*  i3. 


\ 


—  952  — 

pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  amorces  et  carioudies  de  chaste  et 
instruments  propres  à  leur  fabrication  et  à  leur  chargement. 

745*  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  arril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GoUk 
(François-Armand),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  systèmes  de 
transmissions  mécaniques  par  Tair. 

746^  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mars  i865,  se 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CroU  (Alexaa- 
der-Àngus),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  du  sulfate  d^alamine  (brevet  angbis 
de  quatorze  ans,  expirant  le  5o  septembre  1878). 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  avril 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Dcr 
villez  (Arthur),  représenté  par  le  sienr  Guy,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais,  n*  oS, 
pour  un  appareil  automoteur  indicateur  du  degré  de  fermentation  des  levains  «"(El 
levain-réveu, 

748**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  arrS 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Devnte 
(César- Auguste)  aîné,  horloger-mécanicien,  représenté  par.  le  sieur  Blétry ,  à  Paris, 
ooulevard  de  Strasbourg  »  n*  23 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  d^équarrissoîn  e! 
tiges  coniques  de  toutes  destinations. 

749*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  10  aTril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* Aisne ,  par  le  sieur  Driv» 
(Antoine-François) ,  restaurateur,  à  Tergnier,  pour  un  appareil  k  décanter  les  Tins. 
oiëres  et  toutes  espèces  de  liquides. 

750"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l 'avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Darand 
(François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry ,  à  Paris ,  boulevard  deSkns- 
l)oui^,  n°  sS,  pour  un  système  combiné  de  vis  différentielles  pour  varier  la  vitesse 
des  balanciers,  découpoirs,  freins,  etc. 

>  75 1*  Le  bnevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  pré&cture  du  département  de  la  Seine,  par  les  deon 
Gonod  d'Artemare  (Camille-Benoît),  percepteur,  et  Antier  (Charles),  représentés  par 
le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  calen- 
drier perpétuel. 

75s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  le  7  airii 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Aube ,  par  le  sienr  Grand- 
Jean  (Pierre),  mécanicien,  place  du  Ravelin,  n*  44»  à  Troyes,  pour  chauffage  et 
ventilation  des  voitures  des  voyageurs  de  toutes  classes  sur  les  cheoûns  de  fer. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  7  avril 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sienr  Graad- 

I'ean  (Pierre) ,  mécanicien ,  place  du  Ravel  in,  n**  44  »  à  Troyes ,  pour  chauÔage  et  venti- 
ation  des  appartements ,  monuments ,  etc. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mais 
i8o5,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  les  siears 
Grosset  (Jean) ,  fabricant  de  tuyaux,  et  Roy  (Claude),  fabricant  de  pipes,  représefilés 
par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  aS ,  pour  un  système  de  jea 
a  galets  dit  jea  parisien. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,\e  5o  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bar- 
tenstein  (Gustave],  fabricant  de  fruits  artificiels,  représenté  par  le  sieur  LaYÎalle. 
à  Paris,  boulevara  Saint-Martin,  n*  39,  pour  produits  imitant  Tagate,  le  maitee  et 
autres  pierres. 

756"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^iosée,  le  6  unA 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonehes-du-Rhdiie.  parle 
sienr  Jacquet  (Jean-Antoine) ,  ouartier  des  Grattes ,  à  Marseille ,  pour  an  syatteoe  ée 
bains  dits  bains  à  atmosphère  oléo-résineuse. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t**  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Jokn- 
son  (John),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris»  ooulevard  Saisit- 
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Martin ,  n^  29 ,  pour  perfectionnements  apportes  dans  la  dentisterie  ou  pièces  den- 
taires. 

758' Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1"  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Jones  (Beau- 
mont-Hill),  représenté  par  le  sieur  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
un  appareil  applicable  aux  pieds  ou  aux  jambes  pour  faciliter  la  locomotion  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  octobre  1078). 

759*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  10  avril 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  C6tes-du-Nord,  par  le  sieur 
Jouvelin  (Jean-Marie) ,  clerc  de  notaire,  à  Plouba,  pour  un  instrument  dit  le  mensor, 
destiné  à  mesurer  avec  précision  les  distances  sans  les  parcourir  et  sans  le  calcul,  et 
aussi  à  mesurer  les  angles. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
i8d5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs  Lan- 
glois  (Toussaiut-Tbéodore),  marchand  de  métaux,  et  Leclere  (Lquis-Antoine],  voya- 
geur, représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marliti,  n'  ag,  pour 
un  frottoir  en  liège  pour  Tentretien  des  parquets,  meubles,  marbres,  etc. 

761**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loysel  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  disposition  des  appareils  pour  faire  des  extraits  de  substances 
végétales ,  telles  que  Téther,  le  café ,  les  grains  maltés ,  le  boublon ,  le  bois  de  tein- 
ture, les  substances  employées  pour  tisanes  et  dans  la  pharmacie  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  1*'  octobre  1878). 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  Marie 
f  Gustave-Alphonse-Alexandre-Frédéric) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  suspension  pour  lampes 
et  autres. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Martinor  (Jean-Osmin) ,  rue  du  Tondu,  n*  il ,  à  Bordeaux ,  pour  un  porte-chapeau  dit 
champignon  des  baigneuses. 

764*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Noblet 
(André-Henry) ,  à  Paris ,  avenue  des  Ternes ,  n*  96 ,  pour  un  couvert  dit  couvert  de  cam- 
pagne, de  bivouac,  de  voyage  ou  d'émigrant. 

765"  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
i8.o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur 
Pierrot-Royer  (Joseph- Augustin) ,  négociant,  à  HnilliécourU  pour  une  machine  mois- 
sonneuse dite  moissonneuse  Pierrot-Royer. 

266*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roui- 
lier  (Oarles-Marion),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n""  2à,  pour  une  fabri- 
cation  de  cuir  en  feuilles  avec  des  déchets  de  cuir  tanné  et  battu  provenant  de  la  cor- 
donnerie et  des  diverses  industries  du  cuir. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  avril 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
anonyme  des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan  et  le  sieur  Couillard  (Ernest),  manufac- 
turier, représentés  par  le  sieiur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  agglomérés  de  houille. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "  avril 
5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Van- 
jendertaslen  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Cantagrel ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli , 
n*  33,  pour  un  fausset  sec  hermétique  destiné  à  conserver  les  qualités  des  liquides 
pendant  toute  la  durée  de  leur  sontiraffe. 

769* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wilkinson  (Wil- 
liam), représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fils  destinés  à  être  convertis  en  tissus, 
cordes  et  autres,  et  dans  les  machines  propres  à  certaines  de  ces  industries  (brevet 
anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  so  septembre  1878]. 
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770*  Le  brevet  (TiaYenUon  de  quinze  ans ,  dont  le  denuade  a  été  déposée,  le  -SiSjHi 
i8od,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  aieur  Vi 
sor  (William-Dam) ,  représenté  par  le  aicur  Lavialle ,  i  Paris^  boolavard  8«ttfc4iM6 


n*  39,  pour  maehine  perfectionnée  destinée  à  airondir  ei  polir  les  boola, 
sphères,  etc. 

77 1*  Le  brevet  d*tnve»tion  de  (|ainse  ans ,  dont  la  daoïandft  a  étédépoidé»  le  S  ubS 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecCnre  do  département  des  Denx-SMes^  par  le  mm 
AUaiie  (Firmin),  semirier-niécanicien,  À  Niort ,  pour  lue  maie  de  pmaapîr  à  lis  m 
pierre. 

77s*  Le  brevet  d*invention  deqninze  ans ,  dont  la  demande  aétédépoode,  le  &  ai£ 
i805 ,  an  seerétatiat  de  la  préfecinre  dn  département  de  la  Seine,  par  les  siemi 
Baudouin  ( Acbiile)  et  Perrin  (Antoine) ,  représentés  par  le  sienr  Vindi ,  à  Paris ,  Wa- 
levard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  tapis  à  donble  firae. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  tns  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  nà 
iBkb,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sim 
Bertsch  (Auguste)  et  Létourneau  (Théodore) ,  à  Paris,  le  premier,  ra«  de  fa  FonlsBK- 
Saint-Georges ,  n*  27.  et  le  second ,  avenue  Montaiene ,  n*  37,  pour  «ne  Unnpe  à  niiass 
constant  destinée  à  l'éclairage  par  les  huiles  minérales ,  et  principalement  le  pémée. 


Clichy-la-Garenne ,  pour  une  eau  à  détacher  dite  saponacée  Bouryeon* 

775*  Le  brevet  d'invention  de  (piinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  wtê^ 
i8i5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieivCftdf 
(Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  rue  de rBehiquier,  n*  iS,|(ar 
•des  compositions  dentifrices  et  de  toilette. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6anril 
186b,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse,  par  le  sîenr 
Danesi  (Joseph-Marie),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Gandin,  à  Âiaccio,ipoarnn 
mécanisme  destiné  à  monter  les  montres  sans  les  ouvrir  et  sans  def ,  dKt  rmoaltir 
horizontal  extérieur. 


chonc  durci  à  Fenveloppement  des  cylindres  presseurs  et  autres  cylindres  de 
chines  à  papiers. 

7^8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  nrà 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sîenr  FaiR 
(Philibert),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me  Saînt-Martia. 
n*  333 ,  pour  un  tissu  i  U  façon  des  velours. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3  avrâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Gcsk 
(Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n* 5 1 ,  poor  des  pch 
fectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  en  nacre  à  double  patin. 

780*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ani 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aieun  & 
roust  (Louis-Eug&ne),  architecte,  et  Grosjean-Bouasel  (Augustin) ,  représentés  fu 
le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29 ,  pour  inacripilona  et  tableav 
pour  enseignes  et  dessins  lumino-transparents  sur  verre  et  sur  tous  .oorps  opnqpst. 
s'appliquant  à  toute  publicité. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  ani 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rHésault,  par  le  sienr  Qt» 
(André),  bourrelieii,  à  Puissergnier,.  pour  une  sellette  à  ronlaan  et  1  charoièce .  oms- 
tant  et  descendant,  à  Tusage  des  timoniers  traînant  la  charrette. 

78a*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  Jiété  déposée,. la ^«dI 

i865,ran  sefirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  mbh 

fiiatersley  et  fils,  fabricants ,  représeotéa  par  le  sienr  €laèa«  à  Paris,  me  de  riski- 

■qnier,  n*  18,  pour  ^amissa^e  noécanique  des>oaBAetteaau.moyen.d'aamppanàldit 

madungàépmMUr. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinseaes,  dont  la  demande  a  étàdépesés»  le5  tmA 
«865 ,  au  secrétariat  de  la  préfiactnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  àenr  Hsdet 
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(Théophile),  chimiste ,  représenté  pu*  le  sieur  Ruel  de  Forge ,  à  Paris ,  me  des  Halles- 
Centrales,  n*  7,  pour  une  brosse  électro-chimique. 

I  jSà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  avril 
i  i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  du  Rhône,  par  les  sieurs  Lan- 
firey,  Baud  et  Penel,  rue  Vaubecour,  n*  53 ,  à  Lyon,  pour  fabrication  de  mosaïques. 
I  785*  Lo  brevet  d^inventicn  de  quiuae  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  3  ami 
,  1 S65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lecuyer 
I  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
crémones  avec  un  appareil  de  garde  contre  les  infiltrations  d'air  et  d*eau. 

786*  Le  brevet  d*ittvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
,  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
\  Page  (Charies-Françoisj,  homme  de  lettres, à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n*  73  (ancien 
'  Batignolles] ,  pour  la  pétrification  de  la  suie  de  cheminée. 

787*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Lava- 
cher  (Etienne) ,  rue  Tudelle,  n'  1 ,  à  Oriéans,  pour  une  bride  de  sûreté. 

788*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Maaui- 
nay  (Nicolas),  constructeur-mécanicien,  et  Caillez  (Auguste),  contre-raaîlr^ de  nia- 
tare,  à  Tourcoing,  pour  un  système  de  distribution  de  vapeur  applicable  aux  ma- 
chines^ 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(Paul),  fabricant  d'eaux  .minérales ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n"  3,  pour  un  système  de  graisseur  mécanique  continu,  applicable 
aux  paliers,  coussinets,  etc. 

jao'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  avril 
iSoD,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mas- 
son  (Henri-Félix-Édouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint- Biartin ,  n'  39,  pour  application  du  niveau  visible  aux  lampes  à  tout 
liquide. 

791*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mau- 
rand  ( Amédée-Barthélemy-IXonat) ,  à  Paris,  rue  Mouffetard,  n*  67,  pour  une  balan- 
çoire à  parallélogramme,  soit  simple  ou  multiple. 

792*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  avril 
i8o5 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Milliary 
(Louis-Eueène),  mécanicien-bandagiste,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  65 ,  pour  des 
bandages  a  hernies  et  hypogastriques  à  plaques  brisées  et  apposition  volontaire. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Moire  (Auguste),  tuilier,  et  Margueron  (Gharies-Adrien),  représentés  par  le  sieur 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33,  poar  un  genre  de  tuile  cannelée 
bombée  et  à  double  recouvrement. 

79A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  avril 
1805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  stemrs 
Nicolas,  dit Daubisgnye  (Didier-Louis),  publiciste,  et  Clegg  (Robert-Davirton),  à  Paris, 
le  premier,  rue  HautefeuiUe,  n*  33,  et  le  second,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  43, 
pour  nn  système  de  pompe  dite  pompe  CUgg. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Romestin  (Eugène),  à  Roques,  pour  un  moteur  et  aide-moteur  général  hydrau- 
lique sans  fin. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Eupé  (Gustave),  arcbitecte,  et.NiooUe  (Eugène),  négociant,  représentés  par  le 
sieur  Robert  fils,  A  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  ]8,  pour  un  jouet  d'enfant. 


moteur  À  gaz  ammoniac  <  à  circulation  et  à  ohanfiage  continu. 
798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoMiade  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 


—  956  — 

i865  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube .  par  ie  sieur  Saialoa 
(Eustache-Michel) ,  fabricant  de  bonneterie ,  me  dn  Preiie ,  n*  7.  à  Troyea,  'pour  oa 
métier  rectiligne  à  côtes .  à  aiguilles  mobiles. 

709*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  airil 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sîeor  Scâer 
(Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martïn.  n'sf. 
pour  un  noonte-cbarge  nydrauliqne  mobile. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ivmà 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stmoff 
(Jean-Godefroy-Frédéric-Bemard),  représenté  par  ie  sieur  Blétry,  à  Paris,  knoAt- 
vard  Saint-Martin ,  n*  35 ,  pour  on  système  de  robinet  k  soupape. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  arcâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Anosa 
(Jean-Lucien),  constructeur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris. 
rue  Saint-Sél)astien ,  n*  â5,  pour  un  câble  électrique  flottant  extensible. 

802'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  anii 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Avoiae 
(Maxime- Victor),  sculpteur,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  8a,  pour  un  robinet  à  gaza 
robinet  de  sûreté  contre  les  explosions. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  asm 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  stenr  Bat- 
tus (Nicolas),  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Cianeau,  k  Pans,  rue  Sedaior, 
n*  85,  pour  perfectionnements  apportés  aux  macbines  à  timbrer,  plier  et  coUerkt 
enveloppes  de  lettres. 

8o4*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-da-Rbône.  par 
le  sieur  Bernez  (Eugène) ,  me  Dragon ,  n*  Ag,  à  Marseille,  pour  un  cbarîot  i  étages 
avec  ou  sans  châssis,  pour  la  fabrication  des  produits  céramiques,  soit  creiu,  soit 
pleins ,  sortant  d'une  filière. 

8o5'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieor 
Bouilly  fils,  rue  d'Etres,  n*  5o,  à  Bordeaux , pour  un  système  de  caisses  arborifioRS. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  aiz3 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siean 
Bruneaux  (Léon),  mécanicien,  et  Schœnberg  (Gabriel-Nicolas^,  à  Paris,  roe  de 
Strasbourg,  n*  i5 ,  pour  une  macbine  à  peloter  les  cotons  et  les  ûls  à  ooadiê,  à  hto^ 
der  et  à  tncoter,  les  fils  k  cordonnier,  les  ficelles,  les  fils  de  bureau,  les  ganses,  ie 
laines  à  tricoter  et  toutes  matières  se  vendant  en  pelotes,  macbine  dite  pdoîeai 
mécuniqae,  système  Léon  Bruneaux  et  Schcanbeiv. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  nr^ 
i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  les  sieurs Cao- 
talauze  (Jean-François-Raymond)  père  et  Toumon  (Auguste),  ferblantier-lampiste. 
k  Gaillac ,  pour  une  lampe  à  buile  ^e  pétrole ,  dite  ménagh-e,  brûlant  tant  à  la  mèdK 
ronde  qu'à  la  mèche  plate ,  sans  odeur  ni  fumée  et  sans  verre. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  guinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  aviîi 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieer 
Capeyron,  rue  Lousse,  n*  27,  k  Bordeaux,  pour  un  système  d'appareil  fumivore. 

009'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  anâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieare,  par  le 
sieur  Ghalmin  (Jean) ,  parfumeur,  rue  de  l'Hôpital ,  n*  Sg ,  à  Rouen ,  pour  capsnkcB 
caoutchouc  devant  servir  de  couvercles  à  bouton  sur  les  pots  et  flacons  de  loolci 
sortes. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  li  ani 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sienr  Cko- 
mienne  (Antoine],  négociant,  et  la  dame  Outin  (Claudine-Pauline),  née  Gidon, 
marchande  mercière,  le  premier,  rue  Saint-Louis,  n*  ao,  la  seconde,  me  de  Fo)'. 
n*  0,  à  Saint-Etienne,  pour  un  genre  de  crinoline. 

81 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i5  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sienr  Coyen- 
Garmouche  (Mathieu-Alphonse] ,  fabricant  d'instruments  de  mathoDatiqaes,  à  Ugny- 
en-Barrois ,  pour  l'application  ne  la  fonte  malléable  et  de  la  galvanoplastie  aoz 
settes  et  instruments  de  mathématiques. 
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812*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 
lestable  (Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  laminoirs  à  cylindres  obliques  mul- 
tiples ,  dits  laminoirs-filières. 

8 13*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De- 
verdun  (Paul-Nicolas),  fabricant  d*optique,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n**  i3,  pour  un  système  de  tableaux  dioramiques  dits  tableaux  fondants ,  réunissant 
plusieurs  tableaux  et  effets  dans  un  seul. 

Si  h*  LeJ)revel  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avri! 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Du- 
bois (Jean-François),  mécanicien,  rue  de  la  Place,  à  Caen,  pour  un  système  de 
battes  applicables  aux  machines  à  battre  les  grains. 

81 5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS^avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Du- 
mas (Prosper),  tanneur,  à  Roanne,  pour  une  machine  à  travailler  les  peaux  de  fleur 
et  de  chair,  dite  courroie frottea se  de  Prosper  Dumas. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Duvernois  (Abel),  négociant,  place  de  la  Préfecture,  n"  a,  à  Àrras,  pour  foyer  per- 
fectionné à  grille  tournante. 

817*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Fraifise-Merley,  fabricant  de  rubans,  place  de  Marengo,  n**  5,  à  Saint-Étienne,  pour  un 
système  de  métier  dit  métier  Fraîsse-Merlty  et  Vacher,  comportant  un  grand  nombre  de 
pièces  se  tissant  séparément ,  avec  un  battant  et  ses  agrès  pour  chacune  d'elles ,  ap- 
plicable en  général  à  tous  les  genres  de  tissus. 

8 18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Galon 
(Charles),  boulanger,  à  Mehun,  pour  un  perfectionnement  mécanique  (système 
Galon). 

81 9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Girard 
(Antoine)  et  Triila  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Thevenet,  à  Mor- 
uant,  pour  une  machine  fonctionnant  à  l'aide  de  la  combinaison  de  la  pesanteur  et 
d'une  roue  hydraulique. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Horric 
(  Hector)  (ils ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier. 

82 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Lan- 
frey,  Baud  et  Panel ,  rue  Vaubecour,  n*  32 ,  à  Lyon ,  pour  la  fabrication  des  émaux- 
laques. 

032*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  oar  le  sieur  Ley 
(Sébastien) ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  2 ,  pour  un  appareil  pour  le  chauffage  par 
le  gaz. 

823'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Maçn^e- 
nat  (Jean- Michel),  fabricant  d'horiogerie,  représenté  par  le  sieur  Ribelin,quai  de 
rArchevéché,  n^i2,  à  Lyon,  pour  un  mouvement  d'horlogerie  et  un  système  de  re- 
montoir applicable  à  l'horlogerie  en  général ,  mais  principalement  à  la  réduction  des 
mouvements  pour  établir,  par  exemple,  de  très-petites  montres  pouvant  se  monter 
sur  bagues,  bracelets,  etc.  comme  les  pierres. 

824*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mar- 
tin (Louis),  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint- Jacques ,  n*246,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  de  distillation  des  hydrocarbures  et  autres. 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masse 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  F  Aube ,  par  le  sieur 
(Eu3tache-Michel] ,  fabricant  de  bonneterie ,  rue  du  Preize ,  n*  7,  à  Troyes.  'poar  ■ 
métier  rectiligne  à  côtes ,  à  aiguilles  mobiles. 

799'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  5  ma 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ûecr  Scier 
(Frédéric],  représenté  par  le  sieur  l^vialle,  à  Paris,  boulevard  Sami-Martin,  a'jf, 
pour  un  monte-cbarge  nydraulique  mobile. 

800**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3iml 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sùipf 
(Jean-Godefroy-Frédéric-Bemard),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boaie- 
vard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  robinet  à  soupape. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sni 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  iisB 
(Jean-Lucien),  constructeur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  tas. 
rue  Saint-Sébastien,  n'  â5,  pour  un  câble  électrique  flottant  extensible. 

802**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  m^ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  knoà 
(Maxime-Victor) ,  sculpteur,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  8a ,  pour  un  robioet  à  gu6 
robinet  de  sûreté  contre  les  explosions, 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  ae 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le  sieur Bri- 
tus (Nicolas),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Claneau,  à  Paris»  rue  SedÛK 
n*  85,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  timbrer,  plier  et  coUerb 
enveloppes  de  lettres. 

8o4''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8ainl 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchca-da-Rbtee,  pn 
le  sieur  Bernez  (Eugène) ,  rue  Dragon,  n"  ^9,  à  Marseille,  pour  au  chariot i  éla^ 
avec  ou  S3ns  châssis ,  pour  la  fabrication  des  produits  céramiques ,  soif  creox ,  uÀ 
pleins ,  sortant  d'une  filière. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  W 11  arri 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Gironde,  par  le  àem 
Bouilly  fils,  rue  d'Etres,  n*  5o,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  caisses  arboriloRs. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  nri 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sievs 
Bruneaux  (Léon),  mécanicien,  et  Schœnberg  (Gabriel-Nicolas),  à  Paris,  nt  à 
Strasbourg,  n*  i5,  pour  une  machine  à  peloter  les  cotons  et  les  fils  à  ooudie,  iiR^ 
der  et  à  tncoter,  les  fils  à  cordonnier,  les  ficelles,  les  fils  de  bureau,  les  ganses, le 
laines  à  tricoter  et  toutes  matières  se  vendant  en  pelotes,  machine  dite  ptioicm' 
mécaniqae,  système  Léon  Bruneaux  et  Schœnbere. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5s«rï 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  les  sieurs  (jt- 
talauze  (Jean-François-Raymond)  père  et  Tournon  (Auguste),  ferblantier-lamfisie. 
à  Gaillac,  pour  une  lampe  à  huile  ^e  pétrole,  dite  ménagère,  brûlant  tast  à  la  nèâi 
ronde  qu'à  la  mèche  plate,  sans  odeur  ni  fumée  et  sans  verre. 

808**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  mû 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  lesiev 
Capeyron,  rue  Lousse,  n*  27,  à  Bordeaux,  pour  un  système  d'appareil  fumivore. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  ni 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parii 
sieur  Ghalmin  (Jean) ,  parfumeur,  rue  de  l'Hôpital ,  n*  39 ,  à  Rouen ,  pour  capsuks 
caoutchouc  devant  servir  de  couvercles  à  bouton  sur  les  pots  et  flacons  de  toUP 
sortes. 

8 1 0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  ae^ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieor  Oo- 
mienne  (Antoine),  négociant,  et  la  dame  Outin  (Claudine-Pauline),  née  Gidsa. 
marchande  mercière ,  le  premier,  rue  Saint-Louis ,  n*  20 ,  la  seconde ,  me  de  hF, 
n*  9,  à  Saint-Étienne,  pour  un  genre  de  crinoline. 

81 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  firi 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  ste«ir  Coj«9- 
Carmouche  (Mathieu-Alphonse) ,  fabricant  d'instruments  de  mathétnatiques.  à  Ligav- 
en-Barrois,  pour  l'application  de  la  fonte  malléable  et  de  la  galvanoplastie  aux  gm* 
settes  et  instruments  de  mathématiques. 
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(  Égmlhé) ,  entrepreneur  de  jenx,  à  Paris ,  rae  da  Faubottrg-Saint-Denis ,  ii*  172 ,  pour 
un  jeu  perfectionné  de  toupies  dit  bataclan. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
i865 ,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin»  par  le  sieur  Bier- 
lein  (Fnnaçois-Charies)!  fabricant  de  crin ,  à  Lingolsheim ,  pour  un  sjrst^e  de  broyeur 
de  grains  ou  concasseur  à  peignes* 

8A0*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  êia,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
i^Q5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sietirs 
Bobrer  (Jacob) ,  tecbnologiste ,  et  Hamel  (  Gbarles) ,  fSsbricant ,  représentés  par  le  sieur 
Hamel  (Henry),  à  Paris,  boulevard  da  Prince-Eugène,  n*  24 >  pour ane  nriquelerîe 
fbnctionnant  an  moyen  de  ventilateurs  et  procurant  par  là  une  grande  économie  de 
combustible. 

8&1*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Car- 
pentier-Uory  (Louis),  fabricant  de  toiles,  à  Armentières,  pour  perfectionnement  àp- 

{»orté  dans  les  taquets  servant  de  cbasse-navette  pour  les  métiers  mécaniques  à  tisser 
a  toile. 

843'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  avrfl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbc ,  par  le  sieur  Coririn 
(François),  ferblantier,  rue  Notre-Dame,  au  Mans,  pour  une  lampe  économique. 

843*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Cordnrié  (Frédéric),  quai  de  Tourris,  n*  4S,  à  Toulouse,  pour  un  moyen  de 
transformer  Le  nitrate  de  soude  ou  nitrate  de  potasse  en  produisant  de  la  cénise^ 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Déodor  et  Jousse,  entrepreneurs  de  charpentes  en  fer  et  en  bois,  représentée  par  le- 
sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de  planchers 
avec  assemblage  à  étrieivgriiTe. 

845''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril  i865 ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Donisthorpe  (George- 
Edmond),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin , 
n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  la  laine  et  autres 
fibres  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  25  octobre  1878). 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  £t- 
cheverry  (Pierre) ,  serrurier-mécanicien,  à  Castets,  pour  un  porte-crampons  à  lame 
circulaire  échancrée  et  à  armature  à  crochets  mobile ,  destiné  à  la  récolte  de  la  ré- 
aine au  moyen  de  récipients  et  de  crampons  ou  gouttières  métalliques. 

847*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ga- 
tamez  (Gharies), représenté  par  le  sieur  Teyssier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  8 ,  pour  un  appareil  chauffe-vin  condensateur  et  réfrigérant. 

848"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  Constantine,  par  le  sienr 
Germaix  (Victor),  inspecteur  principal  des  bâtiments  civils,  à  Philippeville ,  pour  la 
fabrication  de  briques  dites  hriffues-Uége ,  pans  carrés  de  tous  modèles,  carrreaux  ou 
tubes  quelconques,  revêtements  de  murs  contre  Thumidité,  etc. 

849**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ginot 
(Jean-Marie) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  20 , 
pour  une  pelle-union. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin,  parle  sieur  Herr- 
mann  (Frédéric) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Herbert,  rue  du  Vienx- 
Marché-aux-Vins ,  à  Strasbourg,  pour  un  appareil  perfectionné  propre  à  extraire  la 
matière  colorante  des  bois  de  teinture. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a-été  déposée ,  le  18  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Huet 
(Damase) ,  marchand  drapier,  à  Luigny,  pour  un  moulin  concasseur  de  grains ,  à  bras. 

852'  Le  brevet  d'invention  de  q\iinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jac- 
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qtiin  (Auguste-André) ,  horloger,  à  Paris,  rue  de  Montpensicr.  a*  3o,  pour  ou 
cope  mécanique  à  dessins  changeant  seuls. 

853'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  a%r3 
i865,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîenr  J«- 
chim  [André-François-Eugène],  À  Paris,  rue  Geoffroy-Marie,  n*  i5 .  pour  ua  appansi 
dit  élitro-therme, 

854*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  8  ami 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  âèurKipli 
(Marc) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24,  j^om 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

855*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  8  nrd 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lti- 
caster  (Charles-William),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  dans  les  apparrJa 
pour  en  extraire  les  cartouches. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  xsà. 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lejssh 
(Édouard-Napoléon-Charles-Victorien),  médecin  dentiste,  représenté  par  le  Me» 
Vinck,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  fabrication  et  ée 
pote  des  pièces  dentaires. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ïïfii 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  IMcti 
(James-P.),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  z$. 
poor  perfectionnements  dans  les  fers  II  cheval. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  l«0»Rfl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(Pterre-Émile),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Biitry,  à  Paris,  bonSevirâ 
de  Strasbourg,  11*  a3,  pour  un  procédé  de  faUrication  de  Tacier  ibndu,  fer  fotiàa 
et  métal  mixte,  au  four  À  puddler. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée^W  Senti 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siccn  fie^- 
ret,  OrioU  et  Fredet,  fabricants  de  pâtes  à  papier,  représentés  par  le  sieur  iavidlê. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  de  lessivage  et  de  dëcokiEMiiB 
de  toutes  matières  textiles  au  moyen  de  l'ammoniaque. 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  aemandea  été  déposée,  le  i5  ti:â 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rOme,  par  le  sieur  Hsjcr 
f Henri)  Cils,  mécanici^,  à  Alençon,  pour  un  système  de  temples  à  pinoes  povii 
labrication  des  tissus  de  toute  espèce. 

861*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  affli 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Paka- 
tynski  et  Contant  (Louis),  mécanicien,  a  Paria,  Xc  premier,  rue  des.  ToumeUts. 
n*  52,  et  le  second,  rue  du  Petit-Liou ,  u°  26,  pour  des  perfeclionuemeuis  appooé» 
aux  machines  à  vapeur. 

862*  Le  brevet  d'mvciiUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  atiS 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bfivfaad 
(Louis-Prosper),  boulevard  Mazas,  n*  17,  pour  un  bateau  de  sauvetage. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  arr] 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  (e  sieur  Robert 

i Eugène-André),  mécanicien,  à  Montmeyran,  pour  une  chambrière  mécaiàiqa£« 
'usage  des  charrettes. 

864*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  avnl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boc^ 
(Pierre-François),  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strashoint 
n*  23 ,  pour  un  système  de  signaux  servant  à  avertir  les  machinistes  pendant  la  marche 
des  trains  de  chemins  de  fer. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  sHI 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sloîi 
(Marie-Emest-Georges)  fils ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Matliieu ,  à  Paris, rs* 
Saint-Sébastien,  n*  à5,  pour  un  système  de  tonneau  moteur  propre  à  Parrosagc  etsi 
transport  des  liquides. 

866*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  ie  8  tnîl 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  ThçT^ 
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noi  (liieolaa),  diapelîer»  rue  de  Pftris,  n*  Soo,  à  Montreuil-sons-Bois,  pour  un  feutre 
éiifeatre'tiisu. 

i&f  Le  brevet  (Tintention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Wiese 
(Jutes-Adolphe^Léopold)  »  orfèvre,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  90,  pour  un  système 
de  oMMlification  des  imperfections  des  pieds. 

869*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  AUart- 
Rousseau ,  manufacturier,  à  Roubaix,  pour  un  couche-mèche  appliqué  à  la  peigneuse 
Lister,  modifiée  par  Tavemier  père ,  fils  et  eompa^ie. 

869*  Lé  brevet  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur  Berge- 
ron  (Jean-Baptiste) ,  serrurier-mécanicien,  à  Dax,  pour  un  lit  mécanique. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  Bi^ 
(Jean),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martm , 
n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  verres  d*optique  dits  verres  chromaUqu^s 
Bigot. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril 
186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm,  par  le  sieur 
Bûhler  (Jean) ,  forgeron,  à  Hirsin^en ,  pour  un  verre  globule  coussinet. 

87  a'  Le  brevet  d'mvention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  le  sieur  Ghanin 
(Joseph) ,  rue  de  Noailles,  n*  5,  à  Lyon,  pour  procédés  pour  blanchir  et  pour  teindre 
la  soie  végétale  ou  fil  d'aloès. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée.  le  i5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-ou-Rhone,  par  le 
sieur  Gomapzien  (Urbain),  horloger,  rue  de  Rome,  n*  11,  à  Marseille,  pour  un  sys- 
tème de  miroir  pour  la  chasse  aux  alouettes ,  dit  mxroir  mâoerseL 

874*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.  1 3  avril 
1860 ,  au  se<n^étariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booches-au-Rh6ne ,  par  le 
sieur  Daniel  (Henri),  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  é6,  à  Marseille ,  pour  un  bec  à 
gas  économique. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
i865,  au  seoétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
no0-Gardissal  (GhariesJule*-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Larialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin  »  n*  30 ,  pour  moyen  d'attache  des  rails  à  patin  sur  les  divers  sys- 
tèmes de  traverses  métalliques  en  fers  tubulaires. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  avril 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Dom- 
marttn  (Louis)  et  Lambert  (Louis-Léopold) ,  quai  de  l'Hôpital ,  n*  à ,  à  Lyon,  pour  Tap- 

fdication  de  la  formation  des  gammes  diatonique ,  chromatique  et  enharmoni^e  par 
a  succession  des  quintes  majeures  ascendantes  ou  descendantes  i  la  fabrication  des 
instruments  de  musique  à  notes  fixes  actuellement  existants  ou  pouvant  être  inventés 
ultérieurement 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur 
I^ré  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Château-Gontier,  pour  un  système' de  frein 
maritime  applicable  aux  navires. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  les  sieurs  Du- 
puy  (Auguste)  et  Tnrpin  (Edouard) ,  négociant,  à  Mont-de-Marsan,  pour  un  fourneau 
centrifuge  destiné  à  dessécher  les  bois  de  pin  et  les  résidus  de  la  fabrication  des 
matières  résineuses. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  avril 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Esse- 
lin  (Désiré-Nicolas),  mécanicien,  à  Saint-Benoit-en-Woêvre ,  pour  un  système  de 
charrue. 

|p88o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse^ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Fou- 
queau  des  Brosses  (Édouard-Victor-Auguste),  fabricant  de  billards,  rue  de  Bour- 
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ffogné,  n*  itô,  à  Orléant,  pour  un  syftàme  de  bitlard  à  deoi  fin»  €1  à 
biles. 

88 1*  Le  breyet  d'invention  de  quiaie  aifs ,  dont  la  demande  a  été  ééposée  »  le  2 1  «mil 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Barc>et*Loir,  par  le  aiearéî- 
rard  (Jean-Philibert) ,  conducteur  det  ponts  et  chaunéos ,  à  Gharlrea .  pour  tm  em 
brisé  ou  muUibrancnes  à  jonctions  lozangeo-mobilee* 

dSa**  Le  brevet  d^invention  de  (fuiate  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  3  m^ 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Gk)ucho»du-Ali4^ne ,  pmk 
neur  Guigon  (Léon),  à  Auriol,  pour  un  tissage  d*étoffb  pour  sconrtin»  semaM  à  h 
fabrication  d'huiles  de  graines. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépooée ,  fe  1 1  e«i 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin»  par  le  aior 
Htrt  (Joseph),  mécanicien,  à  Guebwiller,  pour  un  système  de  poittpe  eaptrattte  tf 
ibulante. 

8Br  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  i865v  ««•- 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur  Hovre  (BlÉii; 
jiinior«  représenté  par  le  sieur  titlhausen,  à  Paris,  boulevard  de  Mffetitn,  n*  ilf. 
pour  perfectionnements  apportées  aux  machines  h  coudre  (brevet  anglais  de  qaaiDftf 
ansi  eipirant  le  9  février  187g). 

88ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép«»aée  «  le  ao  a«li 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  aîeur  Lnnf- 
frette  (Louis),  dief  d'exploitation  de  bois,  à  Mareuil,  pour  un  procédé  tfte  rartioiuM 
tiondu  bois» 

886*  Le  brevet  d'invention  de  ifuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  >  le  18 «ni 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haut^bin ,  per  le  eieiir  f  sahir 
(Jacques),  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  pour  un  principe  applieeUe  ae pnato- 
graphe  de  Rigby. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans  1  dont  la  demande  a  été  dépoaée.ls  loetni 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ieée«  Ha^ 
fini  (Heber),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  8aifiii>lfefftia,tf  «%, 
peur  lit  A  niveau  constant. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  temifl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aîear  Martii 
(Albert) ,  élisant  domicile  I  Paris,  me  des  Jeûneurs  «  n*  es  «  pour  un  petit  Jeeiinso 
éoonomique  à  bouillotte. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&««ii 
i885,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  du  Rhône,  par  le  eienr  Meeea 
(  Prosper  ) ,  me  de  la  Charité ,  if  3 1 .  à  Lyon ,  pour  des  procédés  pour  i'efateetkm  d*«i 
violet  rosaniline  soluble  à  l'eau. 

890^  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  t5a«8 
i885 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut^Rkin .  par  le  8Î«nr  Rnà 
Nicolas  ,  graveur,  à  Mulhouse  i  potir  l'application  du  pantographe  à  eun  oit  à  pi 
diamants  pour  la  gravure  des  UMrbres  et  leurincrustatiooi 

89 1  *  Le  brevet  d  invention  de  quinae  ans  »  dont  la  deounde  a  été  dépeiée  »  le 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ilfllet  (Charles-Marie),  à  Paris  1  rue  de  Seine,  n*  76,  ponr  ua  systMe de  v 
lique  pour  chemins  de  fer. 

89s*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée»  le  19  atifl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  les  aieer  Ffém/é 
(Carolus),  fabricant  de  mètres,  à  la  Boissière ,  peur  un  mèlfe  A  ressort. 

893*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demuide  a  été  dépeeée,  le  le 
1 885,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sclet  (George) ,  négociant,  représenté  par  le  aieor  Le  Rlaac,  à  Paris,  me 
poline,  n*  a,  pour  un  système  de  moteur  notamment  applicable  aua  mmn 
tèaux»  ete. 

•9 A*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépeaée ,  le  1  %  «tff 
i865i  an  secrétariat  de  la  préneeture  du  département  de  la  8eine,  par  l«  sientf  $é 
mon  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  5s, 
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(PaqI)  fil»»  deMinateur»  €t  Douay-Lesens,  a^gociaat,  à  Valeaciennes,  pour  un  »y»- 
tème  de  crics  à  vitesse  et  à  puissaoce  double  facultatives. 

89S*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  ao  avril 
186Ô»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Simon 
(Peul)  (lU,  dessinateisr»  et  Douay-Leseus,  négociant,  à  Valenciemies,  pour  un  appa- 
reil facilitant  la  mise  en  place  des  courroies  tfur  leurs  poulies  pendant  qu*eUes  fonc- 
tioaQentj 

697*  Lebrevel  d'invention  de  quinse  ans  1  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 

186&,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Tbo- 

maa  (Maiimilien-Emile),  çéomëtre,  Grande-Rue  de  la  Cbapelle, n*  39, k  Paris, pour 

«m  appareil  deetiné  k  écJairer  le  voyageur  dans  iw  courses  nocturnes,  dit  hasUmote 

-oa  eonae  à  bou§ie, 

898^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Webster  (James), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  de»  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  chaîne»  plates  et  dans  Tapplication  de  cette 
Ihbrication  à  divers  usages  utiles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  10  œ- 
tobre  187e). 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ift  avril 
i805,  an  secrétariat  de  la  préféetare  da  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Beaux 
(Lotiis^Stanislas) ,  tanneur,  et  Pannifex  (Edouard) ,  négociant ,  représentés  par  le  sieur 
Krahnass,  à  Paris,  rue  d*kW,  n*  i3,  peur  nn  sytihaSt  de  préparation  des  coin,  dit 
fi^prompt  tannage, 

^900*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  ewril 
i806 ,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Blanc 
(Louis),  à  Paris,  route  d^ Italie ,  n*  as,  pour  une  machine  à  fabriquer  le  papier  verre , 
ëmerisé,  souple  et  élastique. 

Qoi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaMle  a  été  déposée,  le  12  avril  i865,  an  »e- 
erétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brown  (John-Har- 
oonrt) ,  représenté  par  le  sieur  Ifatls,  à  Paris,  rue  Caumartin ,  n*  54*  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  traitement  des  substances  animales  pn^res  à  faire  de  la  eoUs 
et  des  pâtes  qu'on  convertit  ensuite  en  fenilles,  plaques,  carreaux,  fils  et  objets 
creux  ou  tubulaires  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  novembre  1878). 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  avril 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  J.-F. 
Gail,  Halot  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentée  par  le  sieur  Le- 
roux, à  Paris,  quai  de  BHfy,  &*  48»  pour  un  compensateur  hydraulique. 

903*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  se  avril 
t865 .  an  secréteoiat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Charles 
(Henri),  avenue  de  Saxe,  n*  i53,  à  Lyon,  pour  un  sel  àii.sel  à  houser. 

oo4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  186S,  au  ee- 
cretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Colley  (Edwards), 
représenté  par  le  sienr  Ivatts,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  54^  pour  un  système  de 
propnbeur  de  vq>eor8  et  antres  navire»  (brevet  anglais  de  quatorze  an»,  expirant  le 
1)  octobre  1878). 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1  a  atvrfl 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dela- 
baye  (Charies),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  i3,  pour  une  charrue  à  défricher  les  bois,  dite  déboùeate, 

906**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  xo  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône ,  par  le  sienr  Des- 
salez (Joauny)  fils,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lépinette,  cours  Morand, 
n*  39,  à  Lyon,  pour  nn  système  d'application  pour  l'impression  bon  teint  sur  deux 
genres  d'étoffes. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  avril 
18^5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De- 
voisine  (César-Alexandre),  marbrier-sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Daubréviile, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  80,  pour  certains  perfectionnements  dans  la 
construction  des  caveaux  funéraires  imperméables. 

908*  Le  brevet  d'inve&tfea  de  quinse  an^,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  13  avril 
iWk ,  m  leerétaf  lit  de  la  pi  éfedw  e  de  éépertemeat  de  U  Seine ,  par  le  mwr  Pmen 
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(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thaber.  «*ai. 
pour|dei  perfectionnemente  dans  les  pistoleto  revolvers. 

909*  Le  orevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >^  ani 
i865 ,  an  secrétariat , de  la  préfecture  da  département  de  la  Seise,  par  fe  jîear  Dmd 
(Pierre),  menuisier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  ii3,  poor  système  de  temelore dl» 
i2nMUitiir«  mobile^  applicable  aux  boutiqaes, 'magasins,  remi5M,  etc. 

9io\Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépùêéet  l^^eori 
186Ô ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Paa-de^ZalaÎAv  pei^  le  aini 
Engrand  (Jules) ,  cbimiste,  à  Bétbune,  pour  noir  animal  normal. 

91 1*  Le  brevet  d'invention  de  qnînse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépocëei,  le  1 1  eiai 
i665 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pa^  le  eieur  ^Hta- 
selles  (Alphonse-Marie-Au^stin),  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*  20,  ponr  nn  appaiei 
propre^à  préparer^des  liqmdes  gazeux  et  des  gaz  affectés  à  une  destinatioa  -spéciale. 
se  cbai^eant  par  la  culasse. 

91  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  donl  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  en 
i865  f^au'secrétariat^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  GésDd 
(Célestin-Alexandre  ) ,  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  aiear  Blétry^  à  fik- 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  système  periectionné  de  r^gutecnri 
boules. 

Qi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denandea  été  déposée,  le  laani 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le  aienr  Bar* 
mann  (Abrabam-Colin),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  À  Paris,  boulevard  SaiH- 
Martin,  n*  29,  pour  une  balance  à  aiguille  pour  peser  le  bagage  des  Toyagenn  de 
fSbemins  de  fer. 

91  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iiairil 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départonent  de  la  Seine,  par  le» aioan  Jlosz 
(César-Félix),  mécanicien-graveur,  et  Fano  (Graziano),  négociant,  à  Paris.  i«a^ 
Ricbelieu,  n*  éS,  pour  un  timbre  sec  système  pince-resaort. 

91 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.le  iSand 
i865 ,  au^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal ,  par  le  sieur  Vj^ejce 
(Pierre-Emile) ,  litho^phe  et  graveur,  à  Aurillac,  pour  un  procédé  de  collage  Aée 
doublage  de  pierres  lithograpbuiues,  marbres,  albâtres,  porcelaines,  etc. 

916*  I^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  a«d 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aienr  Leaa 
(Eugène),  rue  Thomassin,  n*  27,  À  Lyon,  pour  un  système  de  foyer  à  contre-fca 
mobile. 

9 1  -f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  ani 
■865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  piar  le  sievr  Uisûê 
(John),  rue  Caumartin,  n"*  bà,  pour  des  perfectionnements  dans  la  prépaxation  «t 
dans  l'applicatiott  de  l'acier  et  autres  métaux  anx  plafonds,  voûtes,  dômes»  toiti^ 
planchers  et  autres  parties  des  bâtiments ,  plates-formes ,  passages  et  voies. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mandtf 
(Pierre-Joseph-Alexis) ,  pharmacien,  À  Tarare,  pour  un  parement  à  la  glycine, & 
gfycérocolle,  concentrée  sous  forme  solide,  pâteuse  ou  liquide,  propre  â  fencoUageèe 
tous  les  tissus. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  ani 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Sfinié 
(Charies-Clande-Étienne),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la 
culasse. 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 1  avril 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  MoÛer 
(Désiré),  mécanicien,  k  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  â^o,  pour  un  support  oomprcs? 
seur  de  bourriches  d'huîtres,  dit  tuppori  compresseur  Mollir, 

92 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  anil 
i865,  au  seoétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  ateors  JIbi 
(Victor)  et  Gurty  (  Auguste),  rue  de  Bourbon,  a*  é8,  à  Lyon,  ponr  une  matière  ditehôe 
panama, 

922**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noaat 
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(Ernest),  chimiste,  à  Paris,  me  Peatrier,  n*  3o,  pour  procédé  d'âgglomératioii  des 
ftûtû'es  de  bois. 

«95*  Le  brefet  d'inTention  de  qainze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  ie  1 1  avril 
i8e5 ,  aa  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Pastenr 

J Louis) ,  membre  de  rinstitut,  à  Paris,  rue  d*Ulm ,  n*  45  ,  pour  nn  procédé  rdatif  à 
a  conser?  ation  des  vfais. 

99A*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  l  avril 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siears  Pri^ger 
(Caris)  et  Hundt  (Théodore),  représentés  par  ie  sieur  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s^,  ponr  une  machine  à  monvement  continu  ponr4aver  et  classer  les 
minerais,  charbons,  etc. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes  sievrs  Ruff 
(Praoçois) ,  mécanicien ,  et  Lappé  (Hermann),  chaudronnier,  reproentéa  f»ar  le  sieur 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  fiynlon  à  crémaillëre  pour 
les  cuirs,  les  étoffes,  etc. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Seiler 
(Rrédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint>liartin ,  n*  99 , 
p^H»  un  genre  de  balance  hydraulique  applicable  ans  écluses  des  caoanx  et  A  la  cir- 
culation verticale  en  général. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Séval 
(Désiré  et  Léon  )  frh^ ,  mécaniciens .  représentés  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  95,  pom*  un  métier  pour  la  flibrîcatîon  mécanique  de  la  vnde 
dentelle. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  0aut-Rhin ,  par  le  sienr  Wel- 
ter  (Joseph),  constructeur-mécanicien,  à  Mulhouse,  pour  une  machine  dite  lûnna- 

tSBJf. 

199*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
au  secrétariat  de  la  préfectture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Yvose 
(LoYrenskî),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Neuve-Popinconrt,  n*  17,  pour  Tapplication 
aux  wagons  de  marchandises  de  chaines-oonrroies  propres  à  remplacer  les  courroies 
en  cuir  en  nsage  pour  supporter  les  bâches. 

95o*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bcret 
(Jean),  mécanicien  consultant,  et  Panliet  (Théodore),  pharmacien,  représentés  par 
le  sieur  Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95,  pour  un  système  de  tannage 
des  cuirs  à  pression  constante. 

95  i\Le  brevet  dlnveation  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  18  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cocha- 
raud  (EngënenJoseph),  cordonnier,  à  Pans,  rue  de  la  Nation,  n'  17,  pour  une  ma- 
chine à  déformer  les  chaussures ,  dite  machine  Cockaraad, 

959*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Cou- 
Ion  ( Pascal-Florentin} ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien , 
n*  d5 ,  pour  un  système  de  régulateur,  châssis  et  vasistas  de  tontes  sortes ,  dit  régula- 
teur Cbidon. 

|35'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  avril 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Viiatne,  par  le  sieur 
Cresson  (Augustin-Joseph),  me  Napoléon  111,  n*  3,  à  Rennes,  pour  un  instrument 
destiné  i  lancer  de  l'eau  en  particules  très-fines ,  dit  souffleur  d'eau, 

934'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Dé- 
fontaine  (Pierre-Amédée) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  et  à  la 
construction  des  tours. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  d<mt  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delfku 
(Barthélémy-Joseph) ,  A  Paris ,  me  Jean-Goujon ,  n*  99 ,  ^nr  un  système  géni^ral  de 
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tnvaux  ayant  pour  but  ramélioratioD  de  la  navigation  sur  les  bassins,  flevi^es,  milrfs 
et  canaux  sujets  ou  non  sujets  aux  mardes,  rassainissement  des  marais»  etc. 

9d6*  Le  brevet  d*iDvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé^î .  le  18  vbA 
i8€5,  AU.  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  des  Aipes-naritîmes ,  ftrk 
sieur  Dufrène  (Joseph),  boulevard  de  la  Groisette,  à  Cannes,  ponr  un  pcnrfectiMK- 
ment  apporté  au  sécateur  ordinaire. 

937*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  ii  nâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Don»- 
Leséna  (PaaI-François-Léon),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Douaj  (Cliârlei}.É 
Furis ,  me  de  la  Planchette  »  n*  5 ,  pour  deê  perfectionnements  dans  la  nahrieslBon-d» 
Mques  en  terre ,  charbon  ou  autres  matières  susceptibles  d*ètre  moulées  pv  oc» 
pression. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  i«i 
186&,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dt- 
nealin  (Alexandre) ,  constructeur  de  briquetage  et  de  fumisterie,  à  Farts ,  me  d*iâ> 
lemagne,  n*  66,  ponr  la  disposition  et  ragencement  de  fours  pour  la  caisson  de  p» 
duitt  cénuniques,  ocres,  chaux,  etc.  et  divers  systèmes  de  fumivores. 

959*  Le  lurevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  »  ns 
1065,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sienr  Bam 
f Louis),  manufacturier,  à  Brionne,  pour  un  débourrage  automatique  et  eonlÎEià 
petit  cylindre  des  cardes  à  coton. 

9éo*  Le  brevet  d*invention  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  j8  «s^ 
186&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  D» 
sourt  (Joseph-Nicolas),  comptable,  à  Paris,  chaussée  de  Ménilmootant ,  n*  36,^00 
giavnre  galvanoplastiquo  en  reliefs 

941*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dpnt  la  demande  a  été  déposée ,  h  iSâvrM 
bM5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sîeor  Afrar 
(IsiA'AMitiate) .  horloger»  rue  des  Capucins,  n*  45,  à  Dunkerque ,  pour  su  gare  de 
loeh  dit  loth  favkr* 

9i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .k  \ivnl 
&fi65 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  îorïta 
(iean-Mathiea),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboo^. 
n*  2%  t  pour  un  anneau  à  écrire. 

943*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  ani 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fncûs 
( Samuel- Ward),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  i  I^is,  \0t 
levard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  procédé  sûr  et  rapide  d'annulation  des  tîmka 
de  poste  et  autres  timbres. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  airi 
iÔ65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Gsbsr 
(Louis-George),  tourneur-ébéniste,  à  Paris,  rue  BasH-oy,  n^  h^,  pour  la  fenneliire 
sans  obliquité  ni  résistance,  des  tiroirs  des  meubles. 

û45*  Le  brevet  d'iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i865 ,  an  B^ 
crétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holding  (Josepi). 
représenté  par  le  sieur  Vinck ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  3S ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  au  métier  à  tisser  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirtoi 
le  10  septembre  1S78). 

q46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  atril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jour 
dan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Batignolles ,  n*  st. 
pour  un  système  de  compteur  à  eau  par  l'air  comprimé. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avri 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  le  sienrLjsh 
gen  (Emile),  représenté  parle  sieur  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  û*i3. 
pour  un  appareil  automatique  pour  charger  les  hauts  foumeauz. 

048*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  amil 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Lemoisi 
(Armand-Adolphe),  à  Paris,  rue  Bréda,  n'  3,  pour  châssis  tendeur  Lemoine. 

QÂ9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 5  avnl 
^i8o5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Léoc> 
hardt  (Hermann)»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébastilA. 
n"  45 ,  ponr  une  force  motrice. 
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960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  aitnr 
Leroy  (Lucien),  tuilier,  à  Blandy.  pour  tuiles  en  terre  cuite,  laçon  moule  de  Bour- 
çoçnc.  faites  à  la  filiëre  avec  et  compris  crochets. 

95 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  1  le  1 A  anil 
1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  siearsLoe*' 
weaberg  (Uenri)  et  Granier  (Emile),  représentés  par  le  sienr  Laviaile.  à  Paris,  bou- 
levard âiint-Martin ,  a*  aq .  pour  une  composition  destinée  à  remplacer  le  caoutcbonc. 

953*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
iS65.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mer> 
ciejc  (Achille),  constructeur-mécanicien .  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  Montaigne, 


luilliod  frères»  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, rue  Saint- 
3<^baâiîen ,  n*  45 ,  pour  un  système  d*afl51oir  à  faux. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lAatril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  venVe 
Nôggeratb  (Rufina  Temmerman],  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  du  Helder,  û^a5, 
^our  un  procédé  de  durcissement  et  de  métallisation  des  tissus. 

o55*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  tvril 
iSiS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Qnit- 
zow  (Auguste) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parii,  rue  Saint-Sébas» 
tien ,  n'  45 ,  pour  un  système  de  voitures  à  air  comprimé  propres  an  transport  des 
marchandises. 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  le  i4  a^l 
i$65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la  sœiété  cen- 
trale des  bétons  agglomérée .  représentée  par  le  sieur  Viilck ,  à  Paris,  benleverd  Mnt* 
Martin .  n*  33 ,  pour  ttn  système  de  eulées  des  prnits,  d*ares  et  voûtes  en  bétoo  Sfilo- 
méré ,  système  Coignet,  ou  en  tout  autre  béton  à  base  de  chaui  on  de  ciment 

057*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  écé  dépotée ,  le  id  avril 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sociélé  oeis« 
traie  des  bétons  agglomérés ,  représentée  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris ,  bcndevard  Saint- 
Martin ,  n*  53,  po^ar  un  svstème  de  construction  des  arcs  de  ponts,  de  viaducs,  4e 
voûtes,  etc.  établis  en  bélon  aggloméré,  système  Coignet,  on  en  tont  autre  bétott 
à  base  de  ciment  ou  de  chaux. 

q58*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i8e5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Speak- 
man.  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Psris,  rue  Saint*Sébastien ,  n*  45,  pour  des 
perfectiooneoients  dans  l'éclairage. 

Jl59*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril  i865 ,  an  se- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Slavin  (John- 
Charles),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  mePeydeau ,  n*  28,  pour  per- 
fectionnements dans  les  moyens  de  communication  des  signaux  des  voyageurs  en 
chemin  de  fer  aux  conducteurs  et  mécaniciens  des  trains  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  a4  mars  1879). 

960"  Le  brevet  d^nventiou  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pur  les  sieurs  TaU- 
bouis  (E.)  et  compagnie ,  négociants  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
servant  à  la  fabrication  des  tîssqs  à  mailles. 

û6 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  an.s ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  avril 
1 865,  au  secréuu'iat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Tbiol- 
Her  (Anlonin) , directeur  des  mines  de  Montaud , place  de  la  Mi*Caréme,n*3 , à  Saint- 
Etienne,  pour  la  fabrication  du  charbon  aggloméré. 

062*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18 avril 
iSoS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vau- 
gfaân  (John-Joés),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
û*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  résines  et  des  substances 
résineuses,  ainsi  que  dans  les  appareils  y  employés. 

063*  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 9  tvril 
i865,  an  secrétarint  de  la  pf^feetnre  an  dépnnem«Y\t  delà  Corée,  par  te  sieur  Ap- 
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pietto  (JoMph)  »  aellier,  à  Âjaccio ,  pour  une  cartoackière  à  quatre 
avec  ressort. 

964*  Le  brevet  <Fuiventioii  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépc^ié^^ie  lo^i 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja^eine,par  U«qc^|U. 
dnwé  et  Beather,  représentée  par  le  sieur  Fritz,  à  Paris»  rue  Mandar,  u*  ^^tfffiW^ 
coussinet  pour  les  essieux  des  voitures  de  chemins  de  fer.  .  '   .  t 

965^  Le  brevet  d'invention  de  qaioze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé»^.  !#  %î  vtà 
i865,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  i^  aîecir  Bém 
(Joseph),  officier  de  santé,  à  Dchacq,  pour  un  système  de  navi^afiQa  fUa^Mcfv 
bateaux  plats  remontés  par  voie  de  terre.  ,  ..  /^  .  ^ 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^e^JÙi^aiai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  l«s  sitnn  Si» 
tems  (Jules)  et  Pebeyre  (Louis) ,  négociant,  i  Paris,  le  premier, pue é,e  MAta^ nCs* 
et  le  second,  rue  Neuve-Guillemin ,  n*  23,  pour  une  lampe  dite  métall^-^ugitÙ ^ 

967*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  -dépoeé»»  le^aS  fr 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^ne .  par  lu  liaMt  Bs- 
ny-Milon  (Louise) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ravier-Miloa,  emurs  Afaraiid«iir5L 
à  Lyon,  pour  fabrication  de  pièces  forgées. 

oiS8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée  »  1«  aê  anai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche ,  psr  leaienrfio»' 
det  ( François |,  représentant  de  commerce,  à  Cherboui^,  pour  un  procédé. d^ë 
à  la  conservation  des  métaux  employés  pour  la  construction  des  bàtmenledelaki. 
et  du  conunerce. 

^69*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  M>*nà 
15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  StixM,  parle  aiear  Jter- 
geois  (Emest-Pnidant),  employé,  à  Paris»  boulevard  de  Charomie»  n*  Ô^^fmrom 
système  de  volant  en  caoutcnouc  et  balle-volant. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  iâ  demanée  a  été  déjpoadii,  lawavril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  JeÉiwBw 
thors  (Hector),  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice,  n*  23,  pour  une  laaclieatUBBi» 
somieuse  à  mouvement  direct  agissant  par  plaas  indinés  dreudaires. 

97  r  Le  brevet  d'inveoiion  de  dninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  àêpoêée  •  la  1 8  ainl 
i865,  au  secrétariat  de  la  préiectare  du  département  de  la  Seine,  par  lesilçms 
Brinkmann  (Frédéric«Henry)  et  Wackwitx  (Ernest^'rédérie)  jeune,  Boécàniaens»  re- 
présentés par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  peter  un  Immiiip 
pour  cylindres  k  vapeur,  boîtes  harmédques  pour  eaux ,  air,  gax. 

973*  Le  brevet  d*inveq[tion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  anl 
t865,  au  secrétariat  de  la  préfetiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîenr  Ca3- 
laut  (Antoine-Daniel) ,  chef  de  la  station  de  Bouray,  ligne  du  chemin  de  fer  d'Orléuu, 
représenté  par  le  sieur  Carpentier,  à  Paris ,  rue  duPamMurg-^aint^Dedis .  n*  a3 ,  pour 
nn  mode  de  signaux  destinés  à  assurer  la  marche  des  trains  et  prévenir  totts  acci- 
dents sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  avril 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur  Cook- 
pain  (Ernest) ,  ferblantier,  à  VaHon ,  pour  nn  filtre  à  tamis  mobile. 

Q7A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18  afril 
i8o5 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  DaJrtc 
(Prosper-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Bean- 
marcnais ,  n*  95,  pour  perfectionnement  dans  les  machines  à  foncer  employées  dans 
l'industrie  des  papiers  peints. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  avril 
186$,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daudet 
(Isaac),  émailleur,  k  Paris,  rue  Blondel,  n*  1 ,  pour  la  représentation  des  maladies 
des  yeux  humains  sur  de  l'émail  massif. 

976*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  19  avôi 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîiêur  I>er> 
nier  (  Alfred-Éloi),  serrurier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Monet.  &  Paris»  rot 
Grange-anx-^elles,  n*  6,  pour  un  système  de  manche  de  gigot. 

977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4a9ml 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Diode- 
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rioh*  (Théophile) ,  négociant,  à  Bourgoin,  pour  un  métier  mécanique  à  tiater  et  aa 
polisseuse ,  principalement  destinés  aux  étoffes  taffetas  soie. 

92^'Le  brevet  dTînvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril 
iMd,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vanduse,  par  le  sieur  Jkm* 
gier  (HIpjpolyte)  jeune,  chaudronnier,  à  Sorgues ,  pour  un  genre  d*appareil à  distiller. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  avril 
idoé ,  au  seerétsrmt  de  la  préfecture  du  département  de  TAude ,  par  les  sieuf  s  Fafeur 
fr^arèâ,>fbndeuts,  à  €arcassonne,  pour  une  pompe  à  double  effet  dite  indésaUmmuahU. 

*^(9d"Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pas* 
siiii  (  Ataiandre-Victor),  loueur  de  voitures,  et  Bonnet  (Michel),  honoger,  représentée 
parltf  srenr  Gulperie,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionne- 
ments dauA  la  construction  des  voitures  dites  vélocibras, 

081*  Ler  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1805  r  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fou- 
cault (TMophile),  à  Paris ,  rue  de  1* Arbre-Sec ,  n*  2 1 ,  pour  une  lampe  à  niveau  cons- 
tant, à  modérateur  mécanique  et  à  bec  circulaire  pour  brûler  les  huiles  minérales. 

982*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  19  avril 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bélouis 
(Narcisie),  repr^enté  parle  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fauboure-Saint-Martin , 
n*  39 ,  pour  l'application  de  divers  alliages  k  la  fabrication  des  épaulettes  et  autres 
paMamenteries  métalliques. 

983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
i8o5»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  flndre,  par  le  sieur  Hi<fiea 
fils,  mécanicien,  à  Ghâteaurouz,  pour  un  tarare  criblenr  dont  le  système  consiste  à 
imprimer  la  secousse  an  crible  de  descente  de  bas  en  haut. 

984*  Le  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
i865 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jannin 
(Louia-François),  à  Fontenay-aux-Boses,  pour  des  obstacles  ou  Clôtures  en  fils  mé- 
talliques épineux. 

985*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
i8Ç5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Kolb  (Nathalie),  coutnriërê,  représentée  par  le  aieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29,  pour  ornementation  des  étoffés  par  appHques  de  fleurs,  feuilles 
et  feuillages  artificiels. 

986*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  an^ ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  le 
sieur  Lalrille  (Silvestre) ,  peintre  en  bâtiments,  à  Pau.  pour  un  système  de  sommier 
dit  sommier  hygiénique,  pour  lits,  hamacs»  bancs,  sièges,  etc. 

987*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la'demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Ledair 
(Henri-Benjamin-Joseph),  contre-maître  de  teinture,  et  Ponlet  (François-Alfred),  chef 
machiniste,  à  Lille,  pour  un  système  d'appareil  fumivore. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  aS  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préCeÂture  du  département  des  Bouches-du-Bhône,  par  la 
société  Mandet  et  compagiûe,  représentée  par  1^  sieur  Beau,  rue  Dragon,  n*  10,  à 
Marseille,  pour  un  système  de  locomotive  à  engrenage  et  à  crémaillère. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  26  avril 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeneat  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
Nanden  (Louis),  maréchal,  à  Thoury-Férottes,  pour  une  charrue  à  roues  k  bascule 
destinée  à  labourer  les  terrains  en  pente. 

gno*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pojos 
(Eagène) ,  représenté  parie  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard Beaumsirchais, n* 95,  pour 
ane  méthode  d'imprimer  sur  la  surfoce  supérieure  des  capsules  *pour  boncliage 
loates  marques  de  fabrique,  dessins,  lettres,  adresses  ou  armoiries  «n  nne  eu  plu* 
sieurs  couleurs ,  et  prémunir  par  ce  moyen  les  fabricants ,  propriétaires  on  négo- 
ciants  qui  en  font  remploi  contre  toute  tentative  de  (alsifioation  des  asaftpMs  on 
timbres  de  leurs  produits. 

>i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  ,1e  27  avril 
au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ard«nnes,par  le  sieur  Qui- 
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mué  {àAmêmén),  ooMtniotc«Miiéetnicien,  à  Rerin,  pour  un  procédé  ée  bà»m» 
tioa  mécanique  des  clous  à  ferrer. 

902*  Le  bNvel  4*tnveiitMii  de  quinte  ens .  dont  U  demande  a  été  dépoaée .  le  9€«nl 
lâin .  «a  saoréieriai  de  U  préfeeusre  du  départcmeni  du  IVh6oe,  par  le  aieur  Sese- 
lan  (Marin),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Zacharie»  rue  de  la  Charité,  n*  1 1«  à  iijmt 
peur  un  robinet  à  tige  korizonlale  servant  de  cleL 

9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  U  demande  a  été  dépoeée  •  i«  %^  cud 
&AiS,au  seerétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Moselle,  par  le  aîear  tts- 
aie  du  Motay  (Cypneo-Marie) ,  chimiste,  rue  do  Paris, n'A, à  Mets,  pour  uujpraoédé 
de  blanchiment  des  huiles  de  palme  et  de  toutes  autres  huiles  colorées,  aongne 
végétale  ou  animale. 

004*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  U  demande  a  été  dcpoeée ,  le  19  avn] 
iSoS ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tbésw 
(  Charles- Ambroise) ,  représenté  par  te  sieiu*  Hébré ,  i  Paris ,  boulevard  de  Séhastopel, 
n*  8s ,  pour  un  système  d*attelage. 

oo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  10  anil 
làoS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  société  lîsa- 
gindertaden  et  compagnie ,  fabricants ,  repr(^sentée  par  le  sieur  de  Mat ,  i  Pam. 
rue  de  la  Coutellerie ,  n*  a ,  pour  un  procédé  propre  i  dépouiller  les  Ûeçtaet  de 
grains,  de  betteraves ,  de  rit  et  en  général  tous  les  liquides  alcooliques  du  maovais 
goât,  ainsi  que  tes  vins,  de  leurs  éléments  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  lear 
mise  à  degré  comme  eau-de-vie  ou  comme  trois-sit. 

oû6*  Le  nrevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  avril 
iSoo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  BaSlf 
(Louis),  Cornaion  (Joseph-Marie-Georges)  et  Poble  (Pierre)  aîné,  rue  de  niii|>érft- 
trice,  n*  85 ,  à  Lyon,  pour  un  moteur  système  Bailly. 

Q07'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26 arn'f 
&8pS ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  te  sîenr  Aa- 
reîs  nSenri),  charcutier,  à  Colmar,  pour  un  système  de  pétrin  mécanique. 

998*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  avril  18QS ,  su  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Best  (Sesly- 
lames)  et  Holden  (James- John],  représentés  parle  sieur  Ivalts , à  Paris ,  rue  Cauniar- 
tin,  n*  54,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  machines  propres  à 
charger  et  à  décharger  tes  cornue»  à  ^i  et  à  faire  toutes  autres  fonctions  anuogues 
(brevet  anglais  de  quatorte  ans,  expirant  le  17  janvier  1879 J. 

099*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  avril  i96S, anl^ 
cretariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur  BuchhoTz  (Goslnr- 
Adotph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hS,ffnt 
des  perfectionnements  dans  les  appareûs  à  décortiquer  les  grains  et  à  réduire  Va 
substances  granulaires  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  ie  5  janvier  1879V 

1 000'  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >«  mil 
i8tf5 ,  au  seeréfariat  de  fa  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieitr  amer) 
(fyançois-'Joseph),  représenté  parle  sieur  Bonnevtile,  à  Paris,  me  du Hoot-Thabor. 
n*  2à ,  poor  des  perfectionnements  dans  roroemenlation  de  la  porcelaine  et  de  la 
Aifence  et  dans  la  préparation  des  matières  employées  à  cet  eflObL 

1 001*  Le  brevet  d*fnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  dépoaée,  le  16  avril 
i895 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drdme,  par  le  sieur  Fme 
(Joseph) .  vannier,  à  Romans,  pour  un  système  pour  la  fabrication  des  balais  ditsàs- 
laû  cmnaù  m  jûnc, 

1001*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril  i86a.au 
secrétariat  de  U  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demotaeUe  Alice* 
Isabel  Lucan  Gordon, représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, rue  Saint-SébastieB. 
a* 45»  pour  des  perfectionnemaiits  dans  lea  chandeliers,  bougeoirs,  brâle-aoul»  «le 
(brevet  anglais  de  quatorte  ails ,  eipirant  le  7  février  1870). 

scoS"  Le  brevet  d^invention  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  id6â,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gwyue  { JaoMS' 
KgUnlen-AndcrsoD>,  représenté  per  le  sieur  Mathieu,  à  Paria*  rue  Saint*8éhastisB* 
n'  A6 ,  pour  des  perleciioanementa  dans  la  construction  des  machines  eenirifbgM 
applieablea  eue  pompes  turbinea  et  autres  appareiia  aemblablaa  et  dans  lea  epdiia' 
tions  de  ces  machines  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre  iSt^)- 

100&*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  denaande  a  été  dépoaée ,  le  v)  cirril 
ia6&,  au  seerélariat  de  le  préfeetore  dn  dépertc«aenl  du  fiautOOriA.  psr  lea  aievN 
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lOOS*  Le  brevet  d'inventioii  de  quinM  ans , dMit  U  deHiande  a  été  dépotée ,  le  si  ami 
1 965 ,  au  secrétariat  de  la  prërecture  du  département  de  la  Seine .  par  lei  aiewe  Haook 
fipftr€s  ;  nianiiracfuriers,  représentés  par  le  siear  Blétry,  à  Parie,  wulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  25 ,  pour  une  application  de  Tor,  de  Targem  ou  antre  métal  en  feuiUei  avr 
ieer  |Mipiers  peints  ou  de  Aintaisie. 
-  1  oo6*  Le  brevet  dMnvention  de  quinkc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avHI 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Oanmne ,  par  le 
sieur  Idrac  (Jean) ,  manufkcturier,  rue  du  Port-Oarand ,  u*  é8,  à  Toulouse ,  pour  un 
système  d*étnvage  à  la  vapeur  rendant  les  bois  immuables  et  inoonruptibles. 

1 007*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  25  avril 
tS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Is- 
sartier  (Plerre-Henrt),  représenté  par  le  siear  Séri^ac,  à  la  Réole,  pour  un  séchoir 
économique  à  cuire  la  prune. 

1008*  Le  brevet  d*invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  prërecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  sieur» 
Kolb  fVères,  place  du  Finkwiller,  n*  2,  à  Strasbourg,  pour  un  treuil  monte-sacs  à 
frein. 

1 009*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Lau- 
euater  (Charles- William],  représenté  par  le  sieur  Blétry,  I  Paris,  boulevard  de  Stras- 
boarg,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armés  à  f^u  se  chargeant  par  la 
culasse. 

1 010*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lesem 
(Charles-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Drevfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u*  Ss. 
pour  des  perfectionnements  apportés  auxlavaboà  comportant  un  certain  nombre  de 
covettes. 

)  01 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  detuande  a  été  déposée,  le  21  avHl 
iS65,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Méri- 
cant  fEdmond-Marie),  représenté  par  le  sieur  Amouroax.  à  Paris,  rue  Saint^M artln , 
n*  333,  pour  un  tire-bouchon  à  cloche  à  recouvrement  et  à  crémaillëre  latérale. 

1012*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  16  sieur 
Ma»sie  (Félix),  cours  Napoléon,  n*  io5,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  jnpou. 

ioi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  avril 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer 
(jean-Conrad),  ébéniste,  h  Paris,  rue  Keller,  n*  18  (faubourg  Saint-Antoine},  pour 
uae  machine  a  mouvement  continu  par  sa  propre  force  dit  système  Meyer, 

101 4*  Le  brevet  d'iuventioa  de  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  **  bmî 
1^5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeanes,  |>ar  le  sieur 
Méronx  (Louis),  employé  d* usine,  à  Fumay,  pour  uu  plateau  à  r^tir  mobile,  destiné 
aux  coffres  des  fourneaux  dits  cuitinièns, 

•  1  o  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a  1  avril 
i8d& ,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Pannard ,  fabricante  de  lampes,  etLaigros  (Bernardin),  voyageur  oe  commerce»  re- 
présentés par  le  sieur  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35,  pour  mi  porte- 
mèche  à  double  effet  pour  bées  do  lampes. 


'         1016*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dipoeée ,  le  2 1  avril 
[     iM5 ,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sieurt  fi** 


j  01 7*  Le  brevet  d'invention  de  quiii,^  aM .  don\U  deinante  k  M^  **rç««^  ^^JHHft 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép«T%€QMM  de  W  ^«^^r^'^^AUk  •«• 


sieur  Peynaud 
de  Ponténelle 


l 
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iSftS ,  an  lecvétariat  àt  ia  préfedmre  du  défaitemeiit  d«  la  Seine,  par  le 
sier  (Coastant-PieiTe),  chimislê,  éiisant  domicile  chez  le  sieor  Letai^»  à  ttari^iai 
de  la  Paix-BatigQoitet,  n*  5 ,  pour  la  iabricatie»  simultanée  d*uii  ^ûM»  «littcM  « 
d'ammoniaque  liquide. 

1019*  Le  brevet  d*invtntioii  de  qsinxe  ans,  dent  la  demande  a  été  dépoa<e,ife  uni 
iâiS,  au  tecrétaiiat  de  la  préreetore  du  département  delà  Seine, par  In  woétéiéÈ^ 
bert  et  GoUin,  fabricants  d  instruments  de  chirurgie,  à  Paris»  passai  do 
Saint-André ,  n*  10 .  pour  un  instrument  de  chirurgie. 

loao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  dépotée ,  le  9t  j 
i865 ,  au  secr^ariat  de  Ir  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  le  sieer  fi  _ 
saox  (JeanJacques) ,  chez  le  sieur  Gelin ,  à  Paris ,  rue  de  Sèvres ,  n*  89 ,  ^cwor  |VMtt 
du  moUettage-fusées. 

102 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  lé  it  aiÉ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aies  é 
Sainte-Bfarie  (George),  manefacturier,  représenté  par  1èr sieur  Blétr^,  à  ftrâ.  k» 
levard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  des  periectionneaients  dans  la  fabncatâon  des» 
suies  pour  bouteilles,  flacons,  vases,  etc. 

1022*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  2€ail 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucfaes-im-Rlitee,  peà 
société  Lazare,  Sauve  et  Maraud,  fobricants  de  ooffres-forts,  me  Vecen,  aT »,l 
Marseille,  pour  des  modifications  apportées  à  la  serrure  des  ooffiree-forts. 

1 025*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  sf  soi 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  aee 
Stniiler  (Louis-Ernest) ,  clerc  de  notaire,  à  Sedan ,  pour  un  moteur  à  gaa  Imoéfià 

1024*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  m  21  s«ii 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaifor  C^eu 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gailion,  n*  tStfomrdes 
perfeotknmements  apportés  aux  bras  et  mains  artificids. 

ioa5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  afAiS^,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  les  stenrs  ^élitea 
(Tfaéodor-Anton)  et  Verkrâzen  (  Moritz* Anton  ) ,  représentés  par  le  siear  Ivatti.kH- 
ris,  me  Gaumartin,  n*  ôd ,  pour  une  manière  d^enrouler  et  a^empaqueterlesioliaBS 
de  velours  et  antres ,  et  pour  une  toumette  ou  bobine  perfectionnée  destnaée  àpie- 
duire  ce  résultat  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  février  1879)^ 

1026*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lest  asd 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tietir  AcW 
(Abraham-Félix),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  La  vielle,  à  Pw 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  application  de  la  ventilation  renversée  «aa  k% 
taux  et  aux  hospices,  et  en  général  à  tous  les  lieux  de  réunion  ea  d^aggkmaéniie 
d'hommes ,  d*aniniaux ,  de  végétaux ,  de  produits  agricoles ,  indastrieU  ei  rliîiiiinan 

1027*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demaiule-a^été  âépoaée ,  le  2  ift 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonûhei>dto-Rliôiie;  psrli 
sieur  Aimeras  (Jean-Daptiste-Bontfaoe),  rîie  du  Bon-Pasteur»  n^#,  à'lf«eille,pi« 
im  mode  de  eonstraction  économique. 

losS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ioeée,  le  aa  airi 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  -Seine,  par  le»  ateurs  K^ 
daux  (Pierre-Eugène)  et  Genévrier  (Joseph),  horlogers,  repvééràtée  par  te  sitar 
Claés,  à  Paria ,  me  de  TÉobiquier,  n*  18,  pour  perfectiomiements  dans  fea  réveflse 
appMeib  de  sonnerie  et  donnant  de  la  lumière. 

1O20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demands  a  été  déposée,  le  ta  avri 
iB65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  lea  sieurs  uie- 
chard  (Lucien^Henri),  négodant,  et  Château  (Théodore),  chimiste,  à  taris,  leprC- 
sentes  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SainMfartin,  n*  29^  pour  raimlîraliwi 
de  l'acide  phosphorique  libre  et  des  phosphates  de  chaux  soÂubles  assimilables. 

io3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demandée  été  dépoaée,  ia  S  aw 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'fiure-et-Loir,  par  le  aîcv 
Brauû  (Alexandre),  méoanleien ,  représenté  par  le  sieur  Fkrcy-Wattvnr,  à  Gkareni. 
pour  un  système  de  turbine  hydraulique  renversée. 

io5i*  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éaé  dépoaée ,  le  asenfl 
i865 ,  aa  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ikem^  Cerna- 
todc  (Ciuro),  représenté  par  le  sieur  Thenen.i  Paris,  me  de  Dunhcfque,  uT  2I. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  bêcher. 
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io3a*  Le  brevet*d*iiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  avril 
i865,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Dda* 
owirt  (Joseph) , liseur  pour  métier  Jacquart ,  représenté  par  le  sienr  Lavialle»  à  Paris, 
b^ulevaré  éaiat^Markin,  n*  ag»  pour  perfectionnements  dans  la  mécanique  Jacqoart 
et  piquage  de  dessin. 

io53*  Le  Iwevet  d*inveatioB  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  sa  avril 
i^5v  1^  secf étaciat  de  la  préfecture  da>  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  DeUa.- 
II9C»  (£mile)»  représenté  par  le  sieur  Bvhrck,  à  Paris»  rue  Montmartre ,  n*  iSa,  pour 
an  système  d*armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse ,  avec  amorçoir  et  pla* 
tisa  simplifiée^ 

ioS4*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  avril 
«665,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois 
(Jacques),  mécanicien,  à  Paris-Plaisance,  rue  de  Perceval,  n"  3o,  pour  un  sécateur 
pmu  tailler  les  arbres  et  les  vignes. 

io35'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  4  avril 
i86â ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Du- 
faux-Scbafifier  (  Marc  ) ,  peintre  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  k  Paris ,.  bou- 
levard de  Strasbourg,  n"  25 ,  pour  un  procédé  de  décoration-émail  propre  à  la  bijou* 
Urie. 

ioâ6*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  avril 
t865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dun- 
bar  (Edwin),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris*  boulevard  deStrasboujrg,  n*  a3, 
poor  un  talon  perfectionné  pour  botte»,  souliers,  bottines  et  antres  chanssurea. 

1037"  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  ii  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  For- 
nari  (Philippe),  doctevff  en  droit,  représenté  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbouiig,  n*  25,  pour  un  étui  porte^biUet  de  chemin  de  fer. 

to3S*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sienr  Fréret  (Victor),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Sinoquet,  me  Lemire, 
n*  5 ,  à  Bonen ,  pour  une  machine  à  mortaiser  les  bois  de  menuiserie. 

loftg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  avril 
i865v  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gard- 
ner  (William),  représenté  par  le  sienr  Thenen,  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque,  n**  a4, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  coffres-forts. 

1  odo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  a5  avril 
i865»  tu  secrétariat  de  la  préfocture  du  dépactement  des  Alpes-Maritimes,  parle 
sieur  Guisol  (Paul) ,  horloger,  rue  de  Paradis,  n*  8,  à  Nice,  pour  un  allume^bôugie 
automatique. 

loé  i*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  avril 
i865,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Hardy-Capitaine  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint^Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  freins 
ponr  véhéenles  de  chemins  de  fer* 

1  oda'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril 
i865«  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lan- 
zanne  (Jean-Justin)  ûlsr  mécanicien  .à  Paris,  me  de  la  Poterie<4ea«Ards,n"  ad,  pour 
un  système  de  moulin  à  café,  etc.,  dit  moaïiA  à  cyUndre  intérieur  mohiU, 

i  oA5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lemaire 
(Benoit^oseph),  À  Saint-Quentin,  pour  un  engrais  propre  à  Tagriculture  et  à  la  des- 
truction des  insectes  lignivores. 

loAé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mai 
18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieurs  Loyer  (Prosper),  commerçant,  et  L'Hôpital  (Albert),  directeur  de  filature,  le 
premier,  quai  Napoléon,  n*  4i>  et  le  second,  place  Gaillarbois,  n*  10,  à  Rouen, 
pour  une  mélangeuse-ouvreuse  de  coton. 

lOàS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mann 
(Xavier)  fils  aîné ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  un  moyen  d'opérer,  dans  la  fabrication  des  vis  à  bois  à  froid  en  une  jeule 
fois  sur  les  machines  à  frapper,  le  frappage  des  vis  à  bois  et  antres  à  iètes  rondes  et 
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àttIfM  formel  néceasHiiit  ftoit  plttsien^  f^ttlates,  «oit  tout  «itre  rciralBg»  Hft* 
ll«r. 

1  o46*  Le  brâTel  d'inventioti  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  ai  Avril  1 865  »«iMai 
ttriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Mne»  par  le  sieur  Mai«ia  (fHmrti). 
représenté  par  le  sieor  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45»  fronr  ëet  fil»' 
tionnements  dans  la  construction  des  ancres  (brevet  anglais  de  qmunrBe  nna.  ci- 
rant le  11  octobre  1S78). 

10^7*  Le  brevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  dépoaée»le  si  «mil  a8tt*casi» 
tàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pat^  le  aienr  Mayiien  < J^lai) ,  Hfif 
sente  par  le  sieur  Vinck  ,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartÎD ,  n*  53 ,  pour  4cs  pedafia 
nements  apportée  aux  métiers  à  tisser  (brevet  anglais  de  quatorte  ans»  etpénatk 
19  juillet  1V78). 

1048*  Le  brevet  d'Invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  élé  dépoeéa .  le  ttie^ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  l«  meur  Mo* 
Bailly  (iean-Élye)  alué ,  représenté  paf  le  ateur  Maurice,  A  Paris,  m^  du  niiilwn 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  genre  de  lunettes  à  tenons  plais  nom  fsudua  d  m 
diarnières,  dites  Zoneetiu  Èiont^BaSiff  aM. 

1049*  Le  brsvet  d'invention  de  qninse  ans ,  dent  la  demande  a  été  ûiyu&i»  »  k  s^^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  le  neorMi 
(Pierre) ,  rue  Boîssac.  n*  5 ,  A  Lyon,  poor  un  bidet  irrtgateur  dit  Ferkùm. 

io5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  liina 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Galvado^,  pnr  la  aicniliff? 
(Aimé-Pfançofsj,  chef  dMnstitution,  me  de  la  Préfecture,  11*  34,  à  Cnc»,  psorw 
^pareil  destiné  à  la  rectification  continue  des  alcools. 

io5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  là  demande  a  été  djépoide,  le  sf  aii 
iSèS  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautea-P j ■  énéti ,  psr II 
sieurs  Petit,  chef  de  dépM  A  chemin  de  fer,  et  Dausset,  eondncinvr  des  pantstf 
diaussées,  à  Tarbes ,  pour  une  presse  destinée  à  cetaprimer  les  Ibmmgei,  e&Êoo. 
laines ,  chiffons  et  toutes  matières  susceptibles  d'être  comprimées. 

io52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeite^U  t  mm 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le   ~ 
(Atoumdre-Théodore) ,  mécanicien-constmcteur»  à  SaintpQuentin,  ponr  un 
do  ooncasseur  universel  à  noii  mobiles,  destiné  A  concasser  les  grains,  ~ 
animalisés,  le  noir  animai  servant  aux  sucreries  et  toutes  antres  submani 
tibles  d'être  divisées. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t%mi 
«865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la» 
lentyns  et  Vanderplaetsen »  représentés  par  le  sieur  CaHelbott,  A  Paris» 
Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  un  système  de  manchettes  pour  ganterie  de  _ 

lt>54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeaéê ,  le  rji^ 
1065 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  CMe-dX)r,  par  le  aitarU 
lard  (Joseph>Marie>Arsène) ,  agricnltenr,  place  Darey,  n*  t,  A  Dijon ,  ponr  m  smé 
rayonneur  à  bascule. 

io55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée .  la  sa  iH 
t865 ,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  maur  ffl» 
mot  (lîippolyte-Gabriel),  carrossier,  A  Paris,  rue  Dareau,  n*iol  (quatontèan 
dissement) ,  pour  on  appareil  de  sdreté  applicable  aux  voilnres. 

1  o56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  avril  1 8tô  »  \ 
tftriat  de  la  préfecture  du-  département  de  ta  Seine ,  par  le  si^r  Aldeman^  Alem■dr^ 
Jardine] ,  repréiienté  par  le  sieur  Vinck ,  A  I^ris,  boulevard  Saitot*lfartm,  «*  S5.  pat 
des  perfectionnements  dans  les  freins  et  bosses  de  cAbles  en  fer  (btavet  angûét 
quatorze  ans,  expirant  le 8  septembre  1876). 

1 057*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépbeée  »  la  ad  aiii 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturs  du  département  de  la  Seine ,  par  la  naor  Soaii 
(Paul),  hoHoger,  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  A  Paris,  boulevard  Sainl-MSflii. 
n*  39 ,  pour  additions  et  perfectionnements  apportée  anx  serrures  et  fermeirs  da  M* 
genres. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1* an 
i8B5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  las 
Besson  frères .  rue  du  Réservoir,  n*  i  o ,  A  Bordeaux ,  pour  un  genre  de 
chapeaux. 

iiS|*  te  Brevet  d'iftv^alien  deftt  k  dematvffe  a  M  déposée ,  le  1 5  aviQ  ifM  •  a«aa»l> 
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iftrial  de  la  préfeeture  da  département  de  la  5eitie ,  par  les  sieurs  Br)'aiit  (Cbarlès- 
Edward)  et  Middleton  (Samuel),  représentés  par  le  sieur  DuRrcné,  à  Paris,  rue  dé 
la  Fidélité,  n*  lO,  ponr  un  appareil  servant  A  brosser  les  cheveni  (breret  anglais  de 
(foatorse ans,  expiratit  le li  décembre  1878). 

1060*  Lé  bretet  d*invention  de  4}ulnt^ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  ib  avril 
i865 ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  dépat-tement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Camp- 
bell  (Mathews-G.)  f  représenté  par  le  sieur  Thenen ,  à  Paris ,  rue  de  Dunl^erque ,  n*  2& , 
poor  un  lac  ou  sarface  arttûcietle  à  Tusage  des  patineurs. 

1 06  L*  Le  bfevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^8  avril 
1805 ,  an  secrétariat  de  la  préftcture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiir  Carette 
(Jnniua) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  élisant  domicile  Chex  le  sieur  Mercier,  me 
de  Paris,  n*^  56,  à  Boulogne,  pour  un  appareil  à  injection  par  le  ^z. 

108s*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  avril 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  compagnie 
anonyme  des  forges  de  Cbatillon  et  Gommentry,  représentée  par  le  sieur  Venlilod ,  à 
Paris,  rue  Auber,  n*  10,  pour  une  tenaille  universelle. 

1 063*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  avril 
186& ,  an  seerétâTiat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  oompa^ie 
anonyme  des  forges  de  ChAtillon  et  Commentry.  représentée  par  le  sieur  Veulliod , 
à  Paris,  rue  Auber,  n*  10,  pour  un  changement  de  marche  hydraulique  à  transmis- 
sion directe. 

1064*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  delAande  à  été  déposée, le  38  avril 
t865 ,  an  aecrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  David 
(Isidore) ,  représenté  parle  sieur Vinek ,  ft  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour 
des  moyens  de  blanchiment  et  Tapplicalion  de  ces  moyens  ans  livres,  gravures, 
papiers,  cotons,  etc. 

io65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  Ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mai 
186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^nent  de  TAisne,  par  le  &ieur  De- 
marly-PoUiard  (Gonstant*Auguste),  mécanicien,  à  Origny-Sainte-Benoitè ,  pour  nn 
renlean  brisé  en  trois  on  quatre  parties,  accompagné  d*nne  herse  arrière>den^  sur  le 
devant  et  d'une  herse  en  pleine  dent  sur  le  derrière  (système  Demarly). 

ffi68*  Le  brevei  d'invention  deipiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  avril 
i865 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  14  Gironde ,  par  le  sieur 
Gérard  ( Alesoodre),  me  dn  Palais*Ga1ien,  n*  160,  A  fiordeaux,  ponr  l'emploi  des  hln 
en  fibres  de  coco  pour  l'enveloppe  des  fi\s  électriques  sous-marins. 

1067*  Le  brevet  d'invention-dont  là  demande  fe  été  déposée ,  le  s*^  avril  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Gisborne  (  John<8aèhfe- 
verell),  ingénient  électrictcm.,  représenté  par  le  sienr  Brandon,  A  Paris,  rue  Gailkm. 
n*  i5,  potn:  des  perfectionnements  dans  des  appareils  A  l'aide  desquels  un  mouve- 
ment peut  être  communiqué  on  transmis  d'une  plabe  A  nue  antre  et  entre  différents 
endroits  d'nn  vaisseau  ou  antre  bâtiment,  dans  le  but  d'exhiber  deè  ordres ,  de^  coin- 
mandes  ou  des  signaux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  33  novembre 
1878). 

1068*  Le  brevet  d'imrealîMi  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  avril 
188S ,  «u  aeerétarial  delà  préfectm^  iN  dépMtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilanpt 
(Herman) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry ,  A  Paris  »  bontevard  de  Strasbourg,  n*  35, 
ponr  nn  système  perforatenr  A  vapcnr  on  antl^  flnide  électrique  pour  le  percement 
des  tuimeis*  mines,  ew. 

1069*  Le  brevet il'fnvcBtieB  de  qaime  ans ,  «iont  la  demande  t  été  déptMée ,  le  >6  avril 
i865 .  m  aecrétatflat  4e  la  pt^eetore  dn  déparlemeM  de  la  Seine, par  le  sienr  Hilf 
(M attîric)  *.  représenté  par  le  siênr  Dnvivier,  A  Fsris ,  me  d'Amsterdam ,  n*  33 ,  ponr  un 
système  de  voie  de  chemin  de  fer  entièrement  Constmite  en  fer. 

10^  Le  brevet  d'invention  détente  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép<ttée  ,1e  3$  avril 
i8éft  i»ti  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  péj*  le  sienr  Jacksdn 
(lÉaaea-H^acio)i  plonbier^méeanioien ,  a  Paris,  nie  de  Grenelte^Saînt-Germain , 
n*  164 ,  pour  une  disposition  de  chandi^e  A  cirenlation ,  avec  disposition  de  ehanfihge 
ptr  le  gtB  réglée  par  un  régniatenr  automatique. 

1071*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée  «  lé  !l&  Avril 
tM5,  «Ni  secrétariat  de  lA  préfecinre  du  dépiflement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Jotftiâh 
(Jean4teie),  représenté  par  le  sienr  firesaon,  A  Paris,  rne  de  Malte,  n*  5i,  p(o^ 
des  Persiennes  d'une  seule  pièce  en  tôle  de  fer  découpée  et  énibOtttîé  on  efk  t^é. 
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i8€5 ,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aiemra  Knhr- 
Biann  (Frédéric)  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  DuvÎTÎer,  à  fîuîs, 
me  d'Amsterdam ,  n*  53 ,  ponr  un  appareil  à  sceller  à  la  dre  ou  laque. 

1 075*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  avrfl 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ffilp 
(Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Duvivier,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  s* 33, 
pour  le  perfectionnement  des  becs  à  gas  au/moven  d*un  appareil  dît  bec  à  maOa». 

]  074*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  avii 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legé- 
nisel  (Eugène) ,  repr^enté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rpe  de  Malte ,  n*  5i,  pov 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  beliëres. 

1075"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  ani 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  LejoUnC 
(  Antoine^François) ,  fabricant  de  bijoux  dorés ,  représenté  par  le  sieur  Blétry ,  à  Ptn, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  sS,  pour  la  fabrication  d'articles  de  bijoatme  îmstnt 
l'acier. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  â  bu 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Lin&s 
(Adrien),  artiste  graveur,  rue  des  Clercs,  n*  is,  à  Metz,  ponr  un  syatëme  de  hài 
pour  graissage  de  matériel  de  cbemins  de  fer,  applicable  à  tout  autre  tourillon  tavr- 
nant. 

1077*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  nril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uot- 
ville  (Edmond),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Touaillon,  à  Paris,  boulevartf  deSê- 
bastopol ,  n*  7a ,  pour  ime  bourre  hermétique  applicable  aux  fusils  à  baguette  et  aia 
cartouches  de  fusils  à  bascule. 

1078"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  37am1 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon  Biaaaot 
(Jules)  et  Dumonteil  (Jean),  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Jean,  n*  h  (anden  fiati- 
gnoiles) ,  le  second,  rue  Saint-Denis,  n*  277,  pour  un  béton  plastique  à  base  de  oorp» 
volcaniques  ferrugineux. 

1 079*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  k«t^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mège 
(Hippolyte),  chimiste,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  70,  pour  des  perTecttoa- 
nements  apportés  à  la  fabrication  de^  acides  gras  et  des  savons  d'addes  gras  à  Taide 
de  moyens  parmi  lesquels  est  un  mode  de  saponification  applicable  aux  savons  isrdî- 
naires. 

1080*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSuri 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdae,  parle  aiear  Hd- 
zessard  (Théophile)  fils ,  représenté  par  le  sieur  Bressou ,  à  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  ju 
pour  des  perfectionnements  dans  l'agencement  des  volets  en  fAle  i  chaiDe  pow  fer- 
meture des  boutiques.  ^ 

1 08 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAnttclie«par  le  sieur  Mîcaté 
(Eusèbe),  mécanicien,  au  Teil,  pour  un  sj^stème  de  fiibricalîflB  à  la  vapeur  de  CKt" 
reanx  dits  carreaux  à  silex  et  à  dessins  cohnés, 

io8a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, fe  36  avril  i865 ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aiern  Robinson  (John)  et 
Qresham  (James) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  k  Paria ,  rue  Gaillon ,  n*  i3,  poar 
des  perfectionnements  dans  l'appareil  pour  élever  et  refouler  les  fluides  pour  rali- 
mentation  des  chaudières  à  vapeur  connu  sous  le  nom  dTâi/ecfeaf  (brevet  •«£!#»•  de 
quatorze  ans ,  expirant  le  \h  février  1879). 

]  o83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rnnîel 
(Mark) ,  représenté  par  le  sieur  Lavîalle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour 
un  système  de  régulateur  pour  machines  à  vapeur  maritimes. 

1084*  Le  brevet  d'inyention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *a6  avril  iS65 ,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tate  (James)* 
représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolîne,  n*  3,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  signaux  de  chemins  de  fer  (brevet  an^ais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  25  octobre  1878). 

io85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  37avitl 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |>ar  le  ûeur  Tau- 
tain  (Gustave) ,  mécanicien  »  à  Paris ,  rue  Pétrelle ,  n'  38 ,  pour  tm  jouet  dit  parachute 
à  trapèze, 

1086*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  25  avril 
i865  ,au  secrétariat  de  la  prcfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiphaine 
(Eugène),  représenté  par  le  siem*  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-âonoré ,  n*376,  pour 
un  genre  de  boucher  de  clialeur. 

1087'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ba- 
chrich  (Joseph),  docteur  es  sciences,  et  de  Loménie  (Raoul),  à  Paris,  rue  de  Gre- 
uelie-Saint-Germain,  pour  Téclairage  et  le  chaufi&ge  avec  le  gaz  atmosphérique. 

1088"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée, le  ag  avril  i865,  au  te- 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Baines  (Edward* 
Mai'in) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour 
perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  manœuvre  des  voiles  (brevet  angUis 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1879]. 

1089*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle  sieor  Bar- 
bail  de  Bonnines  (J.)i  hôtel  du  Palais-Royal,  à  Méziëres,  pow  un  frein  destiné  à 
enrayer  les  voitures  sur  ^s  chemins  de  fer. 

1090*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  La  Loire-Inférieure ,  par  le 
sieur  Bossé  (Louis) ,  forgeron ,  à  la  Métairie ,  commune  de  Varades ,  pour  une  charrae 
à  avant-train. 

1091*  Le  brevet  d*inventibn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  6  mat 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Tlsère,  par  les  sieuia  Bre- 
nier  et  compagnie,  constructeurs,  à  la  Tronche,  près  de  Grenoble,  pour  on  système 
applicable  a  tous  les  supports  à  chariot  pour  tourner  des  sections  sphériques,  prin- 
cipalement les  poulies  bouclées. 

1092*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril  186S  ,au  secré- 
tariat do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bringes  (John-Fré- 
déric) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien ,  n'  45,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  révivifier  et  rafraîchir  le  noir  animal 
(brevet  anglais  de  Quatorze  ans,  expirant  le  1*'  novembre  1878). 

1 093*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  29  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bnrnet 
(Bienaimé-Félix) ,  À  Paris,  rue  des  Bourdonnais ,  n* 3i,  pour  un. appareil  perfectionné 
pour  éprouver  le  de^ré  de  torsion  et  la  résistance  des  tils  de  matières  textiles. 

1094*  Le  brevet  d*mvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parles 
sieur  Caillot  (Eugène)  et  Gerbenne  (Jean-Pierre),  mécanicien,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Ducastel,  place  de  la  Pucelle,  n**  5,  à  Rouen ,  pour  une  application  de  rou- 
leaux étendeurs  aux  diverses  machines  servant  à  la  iabrication  du  drap^  et  spédale- 
ment  aux  laineuses. 

1 095"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  26  avril 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, |Mur  le  sieur  Cappelle- 
uians  (Jean-Baptiste)  aîné ,  représenté  par  le  sieur  Maurice ,  à  Paris ,  rue  du  Fauboui)ç>* 
Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  un  porte-allumettes  à  cloche. 

1 096'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gave» 
naile  (Alfred),  représente  par  le  sieur  Bounevilic,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabbr, 
n*  2k ,  pour  une  grue  hydraulique  avec  ou  sans  engrenages,  fixe  ou  locomobile. 

1 097*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siours  Drienx 
(Charies-Beraard)  et  Martel  frères,  fabricants  de  peignes,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  genre  de  peignes  dits  pngnes 
postiches  ou  de  rechange. 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  0u- 
commun  et  compagnie ,  constructeurs  de  machines,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  nour  un  système  d'extenseurs  destinés  à  étendre 
des  surfaces  ou  tissus  quelconques,  tels  que  tricots,  cuirs,  peaux,  draps,  etc. 
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i8l&,  an  Morétanaft  éê  la  pMttHmf  da  4épartMiaat  6m  la  Saiat,  par  Im  mmn 
Boulet  (Adolphe)  et  Boulet  (Anatole) ,  fabricaatf  de  toiles»  reprëaantéi  p«r4e  aiav 
Lavialle,  à  Puis,  boidetfaid  Sainl-Martin,  n*  sg,  pour  une  micbine  à  mmiler  kei 
Mfues ,  les  toiles,  les  carreanz  »  et  en  § éaécal  toos  prodoiAi  céramiqoea. 

1 155*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  6  nisi 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boo- 
teiller  (Miehel).  mécanicien,  à  Paris,  nie  des  Trois-Bomes,  n*  la,  pour  machine  à 
fidniqiier  les  eneviUes  poor  la  chaussore. 

ii50*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  A  vu 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  siemr€àefii 
(Marie-Constant),  à  Paris,  me  Marcadet,  n*5o  (anden  Mentmartre),  pomr  vm  fn- 
jectile  propre  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles* 

1 157*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  t  imi 
tM5 ,  av  seeréuriat  de  la  préfeoture  dit  déparlement  de  la  Dr6me ,  par  le  nemt  Oom 
(Jean-Pierre) ,  à  Beaumontplèa-Valenoe,  pour  tours  et  foomaana  à  bassnes  poorfl» 
laBooeona* 

1  ibS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ht  demande  a  été  dépoaée  »  le  9m 
ttS$,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  !)•- 
^amps (Louis-Paul),  négociant  en  vins,  représenté  par  le  sieur  Bléiry,  à  IM. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3,  pour  un  genre  d'étiquetage  mobile  dea  booteilei, 
vases,  flacons,  etc. 

1  tSgT  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^oaée  »  le  Sbiî 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Doar 
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1065,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le siear  <2ive 
(Jtiles) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Msurtia,  n'ig,  poor 
générateurs  de  force  par  l'air  comprimé  au  moyen  de  la  déflagration  des  valMm 
ftilikiinantes. 

ii6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée. la  wml 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bhm  •  par  le  sîaer 
Haeffely  (Jacques),  brasseur,  à  Pfastatt,  pour  un  séchoir  k  ventilation  oevaai  servir 
à  la  dessiccatien  des  orges  germées ,  du  hcMiblon  vert ,  des  fécules ,  amidons  el  diveissi 
sobatanoes. 

1 1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  3  ■■ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Bifo 
(Wilbelms),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris i  rue  Seiate^ARS- 
line,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricalioa  des  branches  de  montam 
de  parapluies  et  d'ombrelles. 

1 165*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  au 
t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieurJ^ 
quier  (Jacques-François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Leroux,  à  Pnris,  qoM 
de  Biliy,  n*  48,  pour  un  laveur  à  hélice  à  l'usage  du  lavage  des  belteFaves  peor  la 
fabrication  du  sucre  et  pour  le  lavage  des  pommes  de  terre  pour  lea  dîstiUeriea.  et 
du  noir  animal  en  grain. 

1 1 64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  assi 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-RbAno.  par  Isi 
sieors  Kalil  ^Joseph)  et  Fonmier  (Michel),  fabricants  de  ooffres-forta,  rae  âoUi, 
n*  6 ,  A  Marseille ,  pour  une  serrure  à  bec-de-cane  incrochetable. 

11 65*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénoaée ,  le  5  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kalp 
(Mayer)  et  Giersbach  (Geojrges) •  fiabricants  de  maroquinerie,  représentés  parle  sîcsr 
Glaée,à  Pans,  rue  de  réchiquier,  n*  i8 ,  pour  des  cadres  pour  porte -monnaie, 
portefeuilles,  carnets,  etc. 

1 1 66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposie,  le  S  wm. 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aienra  Ptayne 
(n'édérick-Chesbrow)  et  Giles  (  Jobn-Spenser) ,  repréaeotéa  par  le  sienr  Le  Blanc»  à 
Paris ,  rue  Saiate>Appoline,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dana  les  lits  pliants. 

1 167*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  «ns,  dost  la  denoande  aété  dépeaéa ,  le  êsnaâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  aiear  Peraon 
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(Auenste-Étienne),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Puis,  boolevtrd  Saini-liartlii, 
n*  SS ,  pour  un  procède  de  fabrication  de  chandelles  et  de  beagies. 

1 1 68*  Le  breyet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petil 
(Justin),  fabricant  de  bonneterie  orientale,  représenté jpar  le  sieur  Bléiry,  à  Paii», 
bonletard  de  Strasbourg^,  n*  25,  pour  an  ohapeau  trioot*feQtre. 

1 169*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateor  Pimrd 
(Fétix-Maurice-Ântoine),  représenté  par  le  sienr  Guy,  à  Paris,  beolevard  Beanaaar- 
ehaisr  n*  96,  pour  des  peiîèctionneaents  dans  les  tuyères  appliqnées  à  Tappareil 
Bessemer. 

1 1 70*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» par  le  sieur  Pigacfcue 
(Charles),  graveur  sur  cylindres,  représenté  par  le  sienr  Blétiy,  è  Parie #  beoleiard 
de  Strasbourg,  n*  95,  pour  nn  procédé  d'impression  oootiirae  applicable  aoz  eafe- 
loppes ,  vignettes ,  étiquettes ,  etc. 

1 171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mai 
166Ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Pouli- 
qnen  (Ives-Msrie)  jeune,  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  rue  da  MeBtt- 
Tbabor,  n*  sA ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cheminées. 

1173*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  6  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bnv- 
mond  (Alphonse-Lazare),  représenté  par  le  sienr  Meslin,  àParis,  rue  Saint-Honore , 
n*  >76 ,  pour  brûleurs  pour  oiauft^  par  le  gaz  d'éclairage  et  l'air  mélangés^ 

1 1 76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départeasent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Renault 
(Adolphe),  tourneur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Étienne^es^rès,  n*  it,  pour 
ma  puirérisatenr. 

1 17&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i865,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ronxe* 
lin  (Victor-Louis),  fabricant  de  cuivrerie,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  À  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  sS ,  pour  une  monture  tuonlaipe  mîzte  pour  bâtons  de 
rideaux,  tentures,  etc. 

1 17Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinb,  par  le  sieur  Sorel 
(Stanislas-Tranquilie-Modeste),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  17,  pour  nn  appareil 
ayant  pour  but  d'économiser  Je  combustible  et  de  brûler  la  fumée. 

1 179*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Son- 
iage  ^Ferdinand),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  chapellerie. 

1 177"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
i865,  au  secrétariot  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thnil- 
lier-Geilée  (Firmin-Nathalis),  peignenr  de  laine,  représenté  par  le  sietor  Blétry ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de  monture 
des  peignes  servant  au  travail  des  matières  filamenteuses. 

1 178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  $  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ThuU- 
lier-Oellée  (Firmin-Nathalis),  peignenr  de  laine,  représenté  par  le  sienr  Blétry,  à 
Pnris,  boulevard  de  Strasbotérg,  n*  23,  pour  une  machine  peifectionnée  propre  au 
dégraissage  de  la  laine. 

1 1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
A.  Toscan  et  compagnie,  manufiicturiers ,  représentée  par  le  sienr  Bîétnr,  à  Piaris, 
1>onlevard  de  Strasbourg,  n*  sS ,  pour  un  genre  de  chapeaux  monchetéi ,  laspés,  etc. 

1 180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 5 mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  sieur  Trem- 
blay (Alexandre) ,  représenté  par  le  steur  Bonneville ,  à  Paris,  me  du  Mont^Tliaber, 
n*  fà ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bonboas. 

1 181*  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demamde  a  été  déposée,  le  il  mai 
t865,  an soaréuurtat  de  la  préforture- du  députement  du  Nerd,  p«r  le  slem' VaMer 
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(▲leiandre-ioteph),iloclear  en  médecine»  nie  Esquermoite,  n*  i%5,  à  UUe»  ponrm 
procédé  pour  combaUre  l'iaceudie. 

iiâa*  Le  oertiûcat  d'AddiUoo  doni  la  demande  a  été  déposée»  ie  ^â  janvier  s8(5, 
au  «ecréianai  de  Ut  préfecture  da  département  de  U  Seine ,  par  les  sieiirs.BnUhr  fXfcuâ» 
phile- Apollon) ,  lealpteur*  et  de  Folin  (Alfred),  à  Paria,  le  pramien  roe  de  la^Gbofi- 
nette»  n'  56,  et  le  aecond,  rue  da  Faubour^-Saint^Martin,  n^  a  a.,  et^ae  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  qninae  ana  pria,  ie  a  septembre  t96& ,  pour  un  yaiaaetM 
nique  a|kplicable  à  toutes  espèces  de  maobiaes. 

ii8â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1e  «6  jbovi«r  il 
an-  seerétarîat  de  la  préfecture  du  département  de '  la  Seine,  par  ie  sieur  fiaftii 
(Jacques-Antoine-Barthélemy  ) ,  mécanicien  »  représenté  par  le  sieur  f^vialle,  ft  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  ot  ae  rattadiant  au  brevet  d'in^eniion  de  qnîiue ans 
pris,  la  37  août  i86ik»  ponr  des  perfeettennemcnts  apportés  dans  le  mati^rlel  nmlm 
dea  chemins  de  fer  et  dhes  apparetts  propres  à  empêcher  ia  rencontre  do^traniM,  lei- 
qnels  sont  applicables  an  matériel  actuel. 

iiSd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éité  déposée,  le  t*'  février  id&. 
an  seecétarial  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  ies  stenra'  BaiM 
(Pierre),  fabricant,  à  Paris,  rue  Saint-Lonia-«n<^arais,  n*  ad,  et  se  rattactanta 
brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  i5  novembre  ië63,  pour  nn  étui  à  conlim 
pour  papier  à  cigarette. 

116&*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^6  janvier  18&, 
an  aeoMtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnr  Bsver 
(Pierre-Henry),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Larialie,  à  Paris,  boulevard  Snal- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris^  le  3  février 
1864,  poor  un  bandage  pour  les  enfants  dit  appareû  g^ital, 

118&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demander  été  déposée,  le  26  janrier  t9S5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  U  Seine,  par  le   sîeor  Brati 
(Louis-Joseph-Alexandre),  horloger,  à  Paris,  rue  Lepelletier,  n*  7,  et  se  nttacèanf 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  mai  i865 ,  pour  perfecttoimemeftts  aux 
appareils  compteurs  pour  voitures  publiques  ou  autres. 

1167'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fêTiier  \QfiS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chairs 
(Adolphe- Gilbert) ,  négociant,  représenté  par  ie  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rne  Sainte- 
Appoline,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  te  5o  ]niB 
1864,  pour  perfec^onnement  apporté  dans  le  système  de  toute  espèce  d^édairages 
au  gaz,  à  Van*,)ainsi  que  lampes  à  huile  de  pétrole,  benzine,  schiste  et  toute  espto 
de  liquides. 

1188*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  janrier  iSS. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  B^ie 
(Marie-LouiS'Adolphe),  à  Paris,  rue  Drouot ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invea- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  j  juillet  i86d,  pohr  an  système  d'appareils  de  chauf&gei 
la  lampe,  applicable  au  chauffage  des  chaudières  de  wagons. 

1189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  l86S. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  la  compagnie 
anonyme  des  forge$  de  Châtillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sieur  Veulliod, 
à  Paris,  rue  Aubcr, n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  37  février  i864,  pour  un  mode  de  fabrication  de  plaques  de  blindage  pour  navires 
cuirassés  et  autres  emplois  analogues. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  janvier  i86S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  ^u  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Panet  (  £dnie- 
Louis],  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i86à .  ponr  procédé 
de  conservation  des  tripes  à  la  mode  de  Caen. 

1191"  Le  certificat  d'addition  dont  ia  dcjcnande  a  été  déposée,  le  i"  février  iS65> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  la  Seine ,  par  le  sîeor  Ferrand 
(Charles-Stanislas),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine ,  n*  ii5,  etse 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  1864,  ponr  la  Cabri- 
cation  d'un  ciment  factice  au  moyen  de  productions  marines. 

1 19a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvier  186S , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sèiae,  par  le  aienr  Fttsaard 
(Joacbim*£tienne-Daniel),  représenté  parle  pianr  Eicordean»  à  Paris»  baolavard  ée 
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Strasbourg ,  n*  23 .  et  se  raUecbanl  an  brevet  d*inveiitk>n  4é  quinse  «oi  pris  Je  6  oc- 
tobre 1860»  pour  xin  .nystëme  de  poignée  mobile  po«r  fer  A  rcpèsser. 

ii^y  Le  certificat  d'addition  dont  la  dem«nde  a  été  déposée,  le  i*  février  t865 , 
an  secpétariiit  de  la  préfiectnre  dn  d(^partetnent  de  la  Seine ,  par  lé  sietir  '  Jaif Ion 
(  Jnlos^ieeW'Baptiste  ),  rofirësenté  par  le  sieur  Kerpst .  à  Paris,  nie  JeânOacques^Rous- 
lean  «  nf  i^*  et  sa- rattachant  au  brevet  dinventîon  decitiinse  ans  pris ,  le  5o  avril  i864 . 
pour  Tinafstëine  pcrfectioQnë  de  reliure  mobile  dite  reliute  JmUên, 

1 194*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  février  t 865,  an 
seô^ajpîat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Laporte 
PrétPe  »  À  Lesparre  »  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  te  10  lé- 
vrier 1864»  pour  un  instrument  dit  porte-air* 

1 195'  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »  février  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefebvre 
(Juies^François-Marie).  oonstructeur  d'instruments  de  précision,  à  Fsris,  me  des 
Tonrnelles ,  n**  Sa  et  o4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  février  i863,  pour  des  perfeotioiittemeiits  apportés  aux  ditographes,  instru- 
menta de  précision  servant  à  indiquer  les  pentes  et  à  vérifier  les  niveaux ,  iov^ntion 
pour  laquelle  il  a  déjà  pria,  le  2  juillet  i856 ,  un  brevet  de  quinte  ans. 

1 196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  janvier  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lucot 
( Jacques-François^) ,  fabricant,  à  Paris,  me  basfroi.  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  avril  i865 ,  pour  un  appareil  servant  à  déoonper 
le4  clous  à  Tnsa^c  des  plombiers ,  des  poses  de  tuyaux  à  gaz  »  etc. 

1197*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  1"  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pengeot 
frères,  nkanufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris »bo«ilevard  Saint- 
Martin,  n'  29,  et  se  nitUdiant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  6  aoAt 
iS63,  pour  perfectionnements  apportés  aux  moulins  à  café. 

1 198'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Peugeot 
frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  no- 
vembre i86à ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  moulins  k  café  dits  de  comptoir, 

1199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Philippe 
(Jean-Pierre),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeao ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  jan- 
vier 1864»  pour  un  procédé  mécanique  de  ramollissement  et  de  transformation  du 
biscuit  de  mer. 

120O*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  janvier  i8ô5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renard 
(Étieune-Édouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevsrd 
Saint-Msrtiu,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
21  septembre  1809,  pour  diverses  applications  du  mica. 

laoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rouquayrol 
(Benoit),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachaot  su  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  août  i863,  pour  une 
pompe  sonfllante  à  piston  dormant  et  noyé  et  compresseur«compensateur. 

1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  janvier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trouillet 
(Auguste),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  loa,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i856,  par  le  sieur  Docbateau,  dont  il  est 
cesaionnaire ,  pour  une  griffe-compteur. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Acrts  (Jean- 
François-Auguste),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris. 
me  Saint-Sébastien,  n*  il5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris , 
le  22  septembre  i86ii ,  pour  l'application  de  la  luBrification  continue  a  f  eau  au  maté- 
riel roulant  des  chemins  de  fer  et  aux  machines  fixes  des  usines  et  fabriques. 

iao4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  iMST,  an 
secrétariat  de  la  préfecUire  du  département  de  U  Sem« ,  par  le  sieur  Allard  (Emile- 
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.fimett) ,  entrepreneur  de  peinture ,  à  Paris ,  me  de  Chaielle ,  n*  88 ,  ei  te  rafcUdiani 
au  brevet  d'inventioQ  de  qiunxe  ans  pris,  le  2  mars  i86d>  pour  applicalîoa  de  U 
nacre  sur  papiers  peints  en  tous  genres. 

i2o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëté  déposée ,  le  7  février  i865«  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barbon  [Noél> 
Victor-Dominique),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  55^  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  j864«  pour  us 
égouttoir  de  bouteilles  dit  harboateiUe* 

J1206*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i865«  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beyer  (  ÂLUguste}, 
mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  4 >  et  se  rattachant  au  brevet  dlaveotkn 
de  quinse  ans  pris,  le  1"  août  1864,  pour  un  tiroir  équilibré  applicable. aux  motems 
i^  vapeur,  à  air  ou  è  gaz. 

1907'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  iS^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bouhge 
(William)  et  Wortbington  (Joseph) ,  représentés  par  le  sieur  Bonneville,  i  Paris,  ne 
du  MootrThabor,  n*  34  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  axis  pris,  k 
36  novembre  i863 ,  pour  un  mode  de  fabrication  et  d'incrustation  des  toiles  et  or- 
reaux  émaillés  et  autres  articles  semblables  avec  de  la  terre  glaise  pulvérisée  os 
d'autres  matières, 

1S08*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i865,  m 
secrétariat  de  la.  préOscture  du  département  de  la  Seijie ,  par  le  sieui'  Carrou  itose 
(Fraiiçois-Komain),  négociant,  représ^lé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  osuil- 
Sébastien,  a'*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iavenUoa  de  quinze  ans  pris,  le  5 U- 
vricr  i864,  pour  une  tondeuse  rotative. 

i  S09*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i865 ,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  C6evaiier 
(Claude),  fabricant  de  velours,  rue  Traversiëre,  n°  5,  à  Saint-Etienne,  et  se  ntu- 
chant  aa  brevet  d'inveatioa  de  quinxe  ans  pris,  ie  2h  janvier  186a ,  pour  un  genre  de 
plateaux  appliqués  au  métier  de  velours  à  double  pièce. 

13 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  féviier  iSiSS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Coo^ 
(Josepb-Désiré),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  quai  des  Célestins.  n*  16, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  30  octobre  iS64a  pour 
une  chèvre  roulante. 

131 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février  iS65 ,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine,  par  le  sieur  Dethion  (Loôi»- 
HyacintUe),  joaillier,  à  Paris #  rue  des  Moulins,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  «fis- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  février  i864»  pour  une  boucle  sans  ardillon»  à  fstt- 
sion  de  continuité ,  dite  boucU  impériale. 

1313'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i865.  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Érrard  (Maxi- 
milien  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n'  33 . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quins^e  ans  pris,  ie  33  juillet  1861 ,  pour  on 
procédé  de  préparation  des  minéraux. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  février  iS65,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Flaunel  (L.-E.] 
représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  pris,  le  10  juillet  1S61.,  pour  un  j>rocédé  de  fahricatioB 
des  papiers  peints  et  toiles  cirées,  imitation  de  bois,  incrustation,  marbre,  etc. 

i3i4"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hautot  (Théo- 
dore) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n**  33 ,  et  se  rattacbaot 
au  brevet  d'invention  de  miinzeans  pris,  le  11  octobre  i864.  pour  une  machine  à 
plateaux  bascule  servant  à  l'extraction  de  la  mine  dans  les  houillères,  ainsi  qu*à  mon- 
ter et  descendre  les  mineurs,  pouvant  aussi  servir  4  l'extraction  de  déblais  dans  les 
fouiiies. 

13 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  février  i&65 ,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse ,  par  le  sieur  Imbaud  [io- 
seph-MicM)  aioé,  boulanger,  à  Vahréas,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ée 
quinse  ans  pris,  le  16  juin  1864»  pour  un  système  de  contrôle  des  farines. 

tai6*  Le  certifient  d'additioa  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  âo  février  i865,  an 


laerétatût  de  la  préfb^lnre  da  département  de  U  Seine,  par  U  ttenr  Jonve  (Henri- 
Françoift) »  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  siear  Mathieu,  i  Paris,  me  Sain^ 
Sébastien ,  n*  45  •  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  17  sep- 
tensbre  1864 ,  pour  perfectionnenaents  apportés  à  la  fabrication  des  fleurs  artiflcielles 
en  plumes. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  février  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lange  (Eugène  1, 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulf.vard  de  Stc^sbourg,  n*  30 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  septembre  1862 ,  pour 
nn  genre  de  couverture  pour  rubans,  ressorts,  etc.  aite  couverture  végétale. 

1218*  Le  certificat  d*aadition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Le- 
blanc [Théodore  )  et  Patin  (Emile],  représentés  par  le  sieur  Demeute,  rue  de  la 
Bague,  n*  54,  à  Êlbeuf,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  12  janvier  i865,  pour  une  sandale  i  articulation  pour  baigneurs. 

12 19*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  février  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lefaucheni 
(Eugëne-Gabriel),  fabricant  d'armes,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
3i  octobre  i864,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 
•  1 220*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemasson  (Er- 
nest) fils ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  I^uîs ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 , 
el  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  juin  i864 ,  pour  un 
compteur  pour  les  voitures  de  place  et  autres. 

1221*  Le  certificat d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  t865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson  fÉdouard- 
Henri-Féliz) ,  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 , 
et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1864,  pour 
un  bec  de  lampe  pour  éclairage  à  Thnile  mmérale ,  pétrole ,  etc. 

1222*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sieur  Mermet  (Lan- 
rent),  cours  de  Brosses,  n"  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  juin  i864,  pour  porte-chapeau  chmoîs  fixe  et  mobile  sur  les 
verres  de  li^mpes  à  modérateur  et  pour  schiste,  pétrole  et  gaz. 

1 223*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  février  ]865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietn*  Michaux 
(Ernest),  représenté  par  le  sieur  La^y,  à  Paris,  rue  du  Panbourg-SahltrMartin ,  n^Sg, 
et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  cpinze  ans  pris,  le  11  février  1864 ,  pour 
nn  chemin  de  fer  circnlaire  et  sans  fin  dit  circnmmandt. 

1224*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Philippe  (Théo- 
dore], fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Stras- 
boQrg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  sep- 
tembre 1809,  pour  nn  réveil-briqnet. 

1225*  Le  certificat  d*addition  detit  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i865,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Qnénot  et 
Le  Bargy,  fabricants  de  chapeaux ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonle- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  nrevel  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  août  1864 .  pour  la  fabrication  des  châpeanx  en  feutre  à  effets  chinés  au  moyen 
de  la  soie  teinte,  etc. 

1236*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ronqnayrol 
(Benoit),  représenté  par  le  sienr  Denayrouse,  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  n*  8,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1860,  poor  an  r4- 
gnlateur  Ronqnavrol  destiné  A  régulariser  l'écoolement  des  gaz  comprimés. 

1227*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  i8^5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rooqoayvol 
(Benott] ,  représenté  par  le  sienr  Denayrouse,  à  Paris,  rue  de  U  Sorbonne,  n*  8,  et 
se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1864 ,  poor  moyens 
propres  à  protéger  les  plon^^eurs. 

isaS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  10  février  i865 ,  m 
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fimett) ,  «ntrejpreiiear  de  peinture ,  à  Paris ,  rue  de  Chaielle.  n*  88.  et  se 

au  brevet  d*inventioQ  de  qiûnze  ans  pris,  le  2  mars  i86à,  pour  appUcatton  de  U 

nacre  sur  papiers  peints  en  tous  genres. 

i2o5*  Le  çertiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  févrieac  i8fi5«K 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr  Barbon  (Ko^l^ 
Victor-Dominique),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  me  Montmartre  •  n*  35,  ti 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  j864»  pour  va 
égouttoir  de  bouteilles  dit  harbouieilU, 

1206*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i865;  » 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beyer  (  A^u^oslcj, 
mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"*  4»  et  se  rattachant  au  brevet  d'iave^tifli 
de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  1864,  pour  un  tiroir  équilibré  applicable  aux  n^eop 
À  vapeur,  à  air  ou  à  gaz. 

1207*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denumdea  été  déposée,  le  10  février  iK. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bodtt 
(William)  et  Wortbington  (Joseph) ,  représentés  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, nr 
du  MontrTbabor,  n"  34  f  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pm^k 
26  novembre  i863,  pour  un  mode  de  fabrication  et  d'incrustation  des  toiles  et  er 
reauz  émaillés  et  autres  articles  semblables  avec  de  la  terre  glaise  pulvérisée  » 
d'autres  matières. 

iao8*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i8i63,sB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui'  Carron  jeiae 
(Frauçois-Komain),  négociant,  représQplé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sust- 
Sébastieut  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuventioa  de  quinze  ans  pris.  le 5  «^ 
vrier  i864,  pour  une  tondeuse  rotative. 

1S09'  l£  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i9ô5.  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  aiev  Cbevéiie 
(Claude),  fabricant  de  velours,  rue  Traversiëre,  n""  5,  à  SaintrÉtienne,  elae  rtU»- 
chant  aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  Le  24  janvier  1862  »  pour  nn  genre  de 
plateaux  appliqués  au  métier  de  velours  à  double  pièce. 

1210*  Lis  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fMc  1S6S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  ConUé 
IJosepb-Oésiré),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  quai  des  Gélestiiis,  n*  16, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  iS64*  peor 
une  chèvre  roulante. 

12»  i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février  iS65,  ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine»  par  le  sieur  Dethton  [ham- 
Hyacinthe),  joaillier,  à  Paris  «me  des  Moulins,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  10  février  i864ff  pour  une  boucle  sans  ardûlon ,  à  f^ 
sion  de  continuité ,  dite  boucU  impériale, 

1212*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i86S,s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Evrard  [Ibc- 
milien),  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau,  h  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n'i3. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  25  juillet  1861  •  ponris 
procédé  de  préparation  des  minéraux. 

13 13*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  février  i865,  to 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Flaunel  {U-t. 
représenté  par  le  sieur  Brade»  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  i3,  et  se  ntt»- 
chant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i5  juillet  iS6l,  pour  un  procédé  de  iabricatîff 
d«s  papiers  peints  et  toiles  cirées ,  imitation  de  bois,  incrustation ,  marbre,  etc. 

i2i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i865i  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hautol  (Théih 
dore) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  52 ,  et  se  ratfachaBi 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1864*  pour  une  machine  i 
plateaux. bascnle  servant  à  Vextractbn  de  la  mine  dans  les  houillères,  ainsi  qu'à  tnoit 
ter  et  descendre  les  mineurs,  pouvant  aussi  servir  4  l'extraction  de  déblais  dans  le 
fouilles. 

13 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  i865, 11 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse ,  par  le  sieur  Imbaud  (Je- 
seph-MicM)  ioaér  boulanger,  à  Valréas,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  ée 
quinze  ans  pris,  le  16  juin  i864,  pour  un  système  de  contrôle  des  iarines. 

iai6*  Le eertifieftt  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  io février  i865*  ta 


Morétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  5eîne,  par  U  lienr  Jouve  (■anri- 
Françoift) »  fabricant  de  fleurs»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  ratlacbént  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  sep- 
tembre 1S64 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles 
en  plumes. 

1317*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Lange  (Eugène  ), 
négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulf. yard  de  Stc^sDOurg ,  n*  sa . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  septembre  1862 ,  pour 
nn  genre  de  couverture  pour  rubans,  ressorts,  etc.  aite  couverture  végétale. 

1  a  18*  Le  certificat  d*aadition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Le- 
blanc (Théodore  )  et  Patin  (Emile),  représentés  par  le  sieur  Demeule,  rue  de  la 
Eague,  n*  5Â,  à  Êlbeuf,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  12  janvier  i865,  pour  une  sandale  i  articulation  pour  baigneurs. 

1 2 1 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  février  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinr ,  par  le  sienr  Lefanchenx 
(Eugëne-Gabriel),  fabricant  d'armes,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3i  octobre  i864,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 
'  1 220*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Lemasson  (Er- 
nest) fils ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  IWs ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n(*  23 , 
el  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  jum  i864 ,  pour  nn 
compteur  pour  les  voitures  de  place  et  autres. 

1221*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i895,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson  ^Édouard- 
Henri-Féliz) ,  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martm ,  n*  29 , 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1864,  pour 
nn  bec  de  lampe  pour  éclairage  à  Thuile  mmérale,  pétrole,  etc. 

1222*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mermet  (Lau- 
rent), cours  de  Brosses,  n'  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  juin  i864.  pour  porte-chapeau  chinois  fixe  et  mobile  sur  les 
verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste,  pétrole  et  gaz. 

1 223*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  février  t865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietn*  Michanx 
(  Ernest) ,  représente  par  le  sieur  La^ny,  à  Paris ,  rue  du  Paubourg-Soint-Martin ,  n*  59, 
et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  cpinze  ans  pris,  le  11  février  1864,  pour 
nn  chemin  de  fer  circulaire  et  sans  fin  dit  circnm.mtindù 

1224*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seîne ,  par  le  sieur  Philippe  (Théo- 
dore), fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bonrg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  sep- 
tembre 18Ô0,  P^ur  ^^  réveil-briqnet. 

1225*  Le  certificat  d^addition  detit  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1 865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Qnénol  et 
Le  Bargy,  fabricants  de  chapeaux ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bocde- 
vard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  auhrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  août  1864 ,  pour  la  fabrication  des  chapeaux  en  feutre  à  effets  chinés  au  moyen 
de  la  soie  teinte,  etc. 

1236*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rouqnayrol 
(Benoit),  représenté  par  le  sienr  Denayrouse,  à  Paris,  rue  de  la  Sorboane,  n*  8,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  i4  avril  1860,  ponr  nn  r^ 
gnlaienr  Ronquavrol  destiné  A  régulariser  l'écoulement  des  gaz  comprimés. 

1337*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rooqoayvol 
(Benott) ,  représenté  par  le  sienr  Denayrouse,  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  n*  8,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  37  juin  1864 ,  ponr  moyens 
propres  à  protéger  les  plongeurs. 

133^  Le  certificat  d'addition  demi  la  denaande  a  été  dépoaée  »  te  10  février  i865 ,  an 
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aecrétaiiat  de  la  préfecture  du  déperfsement  de  la  Seine ,  par  le  aievr  Triais  (Gk- 

Sar),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa  ,  à  Paris  ,  botdevard  de  Sttai- 
onrg»  n*  s5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcntion  de  qainie  ans  prâ ,  te  ]5  avril 
186&  »  pour  une  presse  à  vapeur  propre  au  filtrage  et  à  Teitraction  des  résidas  dVisiMi 
à  sucre. 

1339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o  février  i8fô,  bë 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère.  ^lar  les  sieurs  Valsonet  tf 
compagnie ,  à  Grenoble ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^învention  de  quinze  ans  prb . 
le  1*'  décembre  i86â,  pour  un  appareil  dit  Uqaomkirc  on  analyseur  capiUaire ,  destina 
au  dosage  desjdivers  liquides  répandas  dans  le  commerce,  tels  qnc  alcools,  vios. 
liqueurs,  acides  divers,  etc. 

ia3o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  i865,  se 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Armengand  |Ik- 
qnes-Bugène)  afné,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris  ,  rue  Saint-Sébasèoir 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  1^. 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  des  selles  de  tous  genres. 

ladi*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  i8€5.  s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Benoist  (Tici- 
Benjamin-Noël),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boalevaâ 
de  Strasbourg ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pni.  k 
6  septembre  i864  »  pour  rapplication  d'un  contre-batteur  à  hélice  avec  batteuses  i^' 
on  travers  pour  battre  les  graines  de  trèfle ,  luzerne,  minette  et  autres  petites  00»% 

1352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i8^>,e 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonr^geois  [h- 
seph),  représente  par  le  sieur  Dufoar,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'53.  etf 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1861 .  poar  ua  sp- 
tëme  fumilave. 

1333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fërrier  i865,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Chepct  {Jean), 
quai  Castellane,  n*  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pns.U  V>00' 
tobre  i865,  et  expirant  le  i4  mars  1878,  pour  des  perfectionnements  dans\«iDft- 
chines  a  faire  les  lacets,  tresses  et  cordonnets. 

1334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Dedbi^fts 
(Charies),  cbez  le  sieur  Mainfroy,  h  Paris , rue  Fleury,  n*  5  (la  ChapeIle-SainWl>e«s3< 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1 862 ,  pour  sa 
système  de  laboureur  mécanique. 

13^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  lÊè, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ducrot(  ÉliaK\ 
aîné,  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  iSy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventioa^ 
ouinze  ans  pris,  le  ]4  août  i863,  coi^ointement  avec  le  sieur  Dréville,  pour  s 
•  thermomètre  public  annonces. 

1336"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, ie  16  février  itfS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  parle  sieur  Durand  (Lonisi^ 
à  Rochecardon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  1 5 dé- 
cembre 1864»  pour  un  procédé  d'enlevage  par  impression  stir  les  tissus  teinta. 

1307*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it  février  tSCS^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Fletfv 
(Victor),  horloger,  représenté  par  le  sienr  Petit,  A  Paris,  rue  Blondel,  n*  8,  et  st 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris-,  le  36  octobre  1861  .  poorni 
genre  d'échappement  de  pendule. 

is38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  ]8€&,  a> 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  F^isse-Broasaré 
fils  jeune,  fabricants  de  rubans  de  velours,  rae  de  la  Paix,  n*  6,  à  Saint-Éttenne, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i865,  poor 
un  ^enre  de  rubans  de  velours  fabriqués  grèges ,  teints  et  ensuite  découpés  st^ih 
Aibncation. 

1239'' Lf 
secrétariat 
Henri 
Martin 
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i8Sh »  pour  un  syttàme  de  fabrication  de  tobet  sans  soudure,  viroles  et  cyUndres  en 

i    cuivre  rouge  et  ^aune. 

i3Âo'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  lo  février  i865, 

I    au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me,  par  le  sieur  Henry  (Jo- 

seph)»  marchand  épicier,  à  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinxe 

ans  pris,  le  lo  décembre  iSUA,  pour  une  machine  à  fabriqoer  les  bouchons  en  bois 

',    pour  bondes  de  lonneaux. 

liai*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  février  i865 ,  au 

I   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siéur  Houël  (Jules- 

BapUste).  négociant,  rcprdseoté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainte^Âppo- 

'   lioc,  n*  2,  et  se  rallacbant  au  brevet.d'invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i8  janvier 

i86a ,  pour  une  botte  à  photographie  dite  boite  à  monocle  à  photographie. 
^  i3d3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i8€5,  au 
K  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Jourdan  Goszarino 
i  (Baptiste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Dames,  n*  a8  (ancien  BatiguoUes).  et  se 
':  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri.s,  le  là  février  1861,  conjointe- 
k'  ment  avec  la  demoiselle  André ,  pour  un  système  d*appareil  propre  à  confectionner 
s   soi-même  la  cigarette  à  tabac  pour  fumeurs. 

ï  1243*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i865, 
i  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Seine, 'par  le  sieur  Joyot jeune, 
t  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n'  ]3,  et  se  ratta- 
1)1  chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i863,  pour  la  fabrication 
t)  des  rubans  et  passementeries  à  velours  épingle  double  face  et  velours  double  face. 
(  i3.i4*  Le  frcrlificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  i865, 
{>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  la  société  Lamou- 
U  reux  et  Gendrot,  fabricants  de  produits  chimiques,  représentée  par  le  sieur  Ricor- 
I  dcau,  à  Paris,  boulevard  do.  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  C  juin  j86^ ,  pour  une  fermeture  dite  capsitle-cachei  pour 
-   vases  contenant  toutes  substances  solides  on  liquides. 

[        1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860. 
,    an  secrétariat  de  la  préfectm-e  du  département  de  la  Seine,  pai*  le  sieur  Mayaudon 
I    (Etienne) ,  marchand  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Petit,  rue  Blondel ,  n*  5 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  i864.  pour  un  pan- 
talon i^  ceinture  double  adhérente,  système  Mayandon. 

*  is48*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  i  février  i865, 

*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (îc  la  Seine,  par  les  sieurs  Ménand 
J    (François- René)  père  et  Ménand  (Louis-Marie)  fils,  représentes  par  le  sieur  Dufour, 

à  Paris,  boulevard  Saint-Marîin ,  n*  3.">,  et  se  ratlrichaut  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris, le  1 5  juillet  186^  ,  pour  un  appareil  de  veillée  chauffant  et  éclairant, 

>'    dit  calorUax, 

f       1247*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  éti*  déposée ,  le  i5  février  i865 ,  au 

*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Pernod  (Jules) , 
^    chimiste,  me  des  Lices,  n*  74.  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

quinze  ans  pris ,  le  22  février  i804 ,  pour  vin  produit  dérivé  de  la  garance ,  dit  extrait 
i   de  garance. 

t  \  1248*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  iS65, 
I  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Schvrartz 
i  (  Samuel  ) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  î^vialle ,  à  Pari:) ,  boulevard  Saint-Martin , 
i  n*.!^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1862 , 
t  conjointement  avec  les  sieurs  Gratv^'ohl  et  Willer,  pour  un  système  de  pupitres  mé- 
/  caniqaes. 
I        1 249*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  février  i865 ,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  E.  Tailbouis 
f  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Lo  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte-Âppoline ,  n"  2 , 
f  et  se  rattachant  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pria,  le  3o  septembre  i864 ,  pour 
I  des  perfeciionnements  dans  les  machines  reciiligoea  à  deav  fontures  destinées  à  faire 
f  le  tricot  dit  à  càiu, 
I       laSo*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  février  i865 ,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Vemay  (Lonis- 
i    Théodore),  impnmeur  lithocjraphe,  à  Paris,  rue  Michei-le-Gomte,  a*  54,  et  se 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  i804  »  pour  per- 

fectionnementf  apportés  à  la  presse  lithographique. 
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ii5i*  Le  Mftifteit  d'addHkm  dont  la  demande  â  M  dépoeée>ie  U  iéviter  ita&,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieiv  ViadÉe 
(Elle),  sellier-harnachear,  à  Cerizay,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  qnânae 
ans  pria,  le  6  février  i864 ,  pour  on  système  de  porte-brancard. 

is53*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  If  17  féTrier  i865.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blanchet  (Aris- 
tide-Paul), notaire,  représenté  par  le  sieur  Réau,  interne  des  hôpitaux  de  Puns.à 
rhôpital  du  Midi,  rue  des  Capucins ,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ii 
de  quinxe  ans  pris,  le  5i  mars  i864i  pour  un  système  de  locomotive  poor 
rage  et  culture  à  la  vapeur. 

ia55*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  février  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Châtain^ (C4aa 
Damien) ,  à  Paris,  place  de  TÉglise,  quartier  de  BelleviUe ,  et  se  rattachani  en  hreifl 
d'invention  de  quinze  ans  pris«  le  8  juillet  i86i,  pour  un  vaporisateur  inexpleaiya 

is54*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  février  1 865,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  1^ 
lanere  ( Laurent) ,  lithographe ,  place  du  Commerce ,  n*  1 5 ,  à  Nantes ,  et  se 
ahbrevet  d'invention  de  quînse  ans  pris,  le  5o  septembre- 1 865,  pour  i 
directe  sur  le  fer-blanc  et  son  application  pour  étimieter  les  boîtes  de  codi 
mentaires  et  autres  substances ,  et  décorer  tonte  sone  de  ferblanterie. 

ia55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  février  i8i5,ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dupni(Vi^ 
tor),  quai  de  Bourgogne,  n*  19,  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveatàn 
de  quinxe  ans  pris,  le  ai  novembre  i864,  pour  un  système  de  carrelage  d*inlériiv 
et  d*eictérieur,  dit  grmit  artificiel, 

1 356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étédéposée .  le  1 6  février  iS65,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Danutà (Fim' 
çois),  représenté  par  le  sieur  Dreyfoos,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n* 5s,  et  se  nOa- 
chmt  au  brevet  d'invention  de  qumse  ans  pris,  le  tS  juin  i88i,  pour  des  petfee- 
tiomi^ments  dans  les  machines  à  égrener  le  coton ,  consistant  prinetpalemeiA  ètti  en 
cylindre  à  cannelures  elliptiques  sans  fin. 

1257*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  février  iSfiS.aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Bmoiiet  (Cbade). 
négociant,  me  de  la  Mi-Caréme ,  n*  5 ,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevA éTia- 
ventîoB  de  <|ninze  ans  pris,  le  27  juin  i864 ,  pour  un  appareil  de  sûreté  pour  leia- 
gnaux  des  disques  sur  les  chemins  de  fer. 

is58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  il0* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ga^ol  t^ 
linconrt  (Ludovic-Cuoles-Adrien- Joseph),  représenté  par  le  sieur  LaviaHe ,  àhns, 
boulevard  Saintrifartin,  a*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  q[uia»VB 
pris,  le  30  juillet  1864 ,  pour  un  appareil  lithographiqne  imprimeur. 

1359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  lévrier  i9i5»M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Horé  (PicR^ 
Eugène-Désiré) ,  à  Chàteaunenf-sur-Loire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatioa  éi 
qnuue  ans  pris,  le  So  mars  i864,  pour  un  propukeur  pour  la  traction. 

ia6o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  188S. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  LamoarsB 
et  Gendrot,  fabricants  de  prodoits  chimiques,  représentée  par  le  sieur  Rioordeaa.  h 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quistf 
ans  pris,  le  6  juin  i86d,  pour  la  fabrication  de  boîtes  imperméables  destioëea  wf^ 
dalement  à  renfermer  des  produits  chimiques  solides. 

1361*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loir  (Jé- 
rôme-Joseph),  plombier,  à  Paris,  rue  des  Deui-Ecus ,  n*  i4  »  et  se  rattachant  an  brev* 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  janrier  i865,  pour  perfectionnementa  apfMflà 
à  l'appareil  servant  à  débiter  la  bière  et  autres  liqueurs. 

1262*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  février  i8C5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Marin  (Adrîeoi), 
chaudronnier,  à  Meung-sur-Loire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioD  dia  «natt 
ans  pris,  le  8  août  i8o3,  pour  une  pompe  à  glissière  sans  aspiratiou  à  double  «t 
simple  effet. 
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136S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Mathieu 
(Joies) ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  à5 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  186s ,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à 
vapeur. 

i86â*  Le  certiiicat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu 
(Alettandre- Alphonse),  cons4mcteur*mécanicien ,  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  189,  et 
^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinsa  ans  pris ,  le  6  novembre  i863 ,  pour  un 
timbre  humide  à  directrices  avec  mouvement  de  retour  fixe  ou  portatif. 

1265*  hê  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture* du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathiron 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur Ricord eau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  mars 
i864 ,  pour  un  robinet  graisseur  pour  lubrifier  les  pistons ,  coussinets  et  autres  or- 
ganes des  machines. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ao  février  i865. 
au  aecrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mocquard 
(François-Adolphe),  élisant  donyeilechex  le  sieur  Ghantemède,  à  Paris,  me  d'Ams- 
terdam, n**  2d ,  et  se  rattacÉuint  au  brevet  d'invention  d«  quinze  ans  pris ,  le  37  sep- 
Itfnhre  186^ ,  pour  un  bec  à  gaz. 

1367"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  17  février  i865, 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Béai  (Louis- 
ttenri),  dooleur  en  médecine,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  39,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i86à ,  pour  perfectionnements  ap- 
portés au  tissage  et  aui  tissus. 

i3r68°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  iSfiS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieurs  Revollier 
(J,*F.)  jeune  et  compagnie,  constructeurs,  représentia  par  lé  sieur  Mathieu,  A  Paris, 
r«ie  Saint-Sébastien,  n**  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «quinze  ana  pria, 
le  23  juin  1861 ,  pour  des  perfectionnements  apportée  dans  lea  naachmea  A  laver  les 
bouilCes. 

ia69*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  18  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  RevoUier 
(Jf.-FO  jeune  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Malhiea,  ï  Paria, 
rue  Samt- Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  nivention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  juin  t86i ,  pour  perfectioonementa  apportés  dana  les  appareila  propres  A  la  fa- 
brication dea  bri^ueites  agglomérées. 

iyyo'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  février  i8(S5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hongier 
(Pierre),  mécanicien,  à  Paris,  place  de  la  Bastille,  n'  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juillet  1861 ,  pour  un  sommier  sanitaire,  syatème 
Aongier. 

A 371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  février  »865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  aieur  Stabmann 
(  Gustave) ,  négociant ,  à  Paris ,  rue  de  Choiseul  »  n*  6 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  qumze  ans  pris,  le  28  mars  i865,  conjointement  avec  le  sieur  Gruson, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  objets  en  fonte  dura  à 
l'usage  des  chemins  de  fer  et  autres  industries. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i865, 
ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor  (John- 
George),  négociant,  représenté  par  le  sieur  La  vialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  ]864, 
pour  fabrication  et  ornementation  de  divers  genres  d'attaches  pour  toilettes. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  février  ]865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Barrère  et 
Ganssade,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i863,  pour  un  système  de  machines  h  coudre. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i865, 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bergue 
(  Gharles-Louis-Aimé ) ,  représenté  par  le  sieur  Deffert,  k  Paris,  rue  d'Ialv.  n*  i3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  novembre  1M3 ,  pour 
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peifediomieBienU  dans  lea  machines  et  appareils  concouranl  à  la  AJbricalioQ  daeioi 

ou  peignes  à  tisser. 

12'jS*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  février  i8(5. 
au  secrétariat  de  la-  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  oiesr  hièom 
(Faure),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  boulevard  Samt-liartiB, 
n*  ^9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  m»  wplnnhn 
i86i ,  pour  un  système  de  pavage. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépmée,  le  21  février  i8S5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Some ,  par  le  sieur  BeanaN 
(Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  gaint  Martia, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  sepieailH^  iMl 
pour  un  trienr*classeur-séparateur  de  minerais.         1 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  oaara  186S.  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbôoe ,  ^ao*  le  flor 
Camoin  (Victor),  pharmacien,  rue  Pavé-d*  Amour,  n*  17,  à  Marsetile,  et  se  rattackirf 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  d  mars  1864  >  conjointement  avec  leainr 
Revillet,  pour  un  charbon  aggloméi'é  propre  au  chaufiage  des  appartements. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  tSfi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  Clarb 
(Georges),  chef  armurier  au  cinonante- deuxième  de  ligne,-  caserne  de  5erà.i 
Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  février iM. 
pour  un  outil  composé  d'on  ensemble  de  pièces ,  dit  nécessaire  d'armes. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  35  févrieriSiâ. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aienr  Chevki 
(  Guillaume) ,  rue  de  la  Loge ,  n*  3 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  à 
quinze  ans  pris,  le  36  février  1861,  pour  un  poêle  à  double  grille  et  à  éoMe  môê^ 
sauce ,  dit  poêle  Cheylas, 

1380*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mars  iAK5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne ,  par  le  sienr  CVâie-Larlire 
(François),  négociant  en  vins,  rue  de  la  Justice,  n*  7,  à  Reims,  et  se  ntkiâatDt tn 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  i863,  poar  on  dégorçeonà 
galerie  cylindrique  renversée. 

1381*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  février  1S6S, 


(fumze 
Q  juillet  1863 ,  pour  un  orgue  pliant  et  pour  diverses  améliorations  apportées  si 
mstrumcnts  de  musique  à  clavier. 

1383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  février  iBI^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CoiÂ 
(Josepb-Désiré) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  quai  des  Célestîos.n'iii 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  octobre  iS6i,pini 
une  chèvre  roulante.  , 

1385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i8S)« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dnpcst 
(Léon^ean-Émile),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saini-Martia. 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  noverobic 
1 864 ,  pour  un  système  de  dérivation  des  sables  et  vases  encombrant  le  lit  des  lleuves> 

1384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  février  1S6S. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Foo- 
bert  (Adrienne-Anastasie),  représentée  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevari 
de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le 
18  décembre  i863,  pour  la  rectification  des  alcools  de  toutes  provenances. 

1385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  iSSS. 

sienr  Foogi 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si 

(Félix),  représenté  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  rue  de  1  Échiquier,  n*  18.  et«e 


rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  février  i86i,  pour  une 
à  graisse. 

1386*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  18SS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Hamotr  (1 
teve  ) ,  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  k  Paris ,  boulevard  de 
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bourg,  a*  a3.  et  se  rattachant  aa  brevet  d*iiiveiitioii  de  qoiaxe  ans  pris,  le  29  no 
vembre  i864»  pour  traitement  de  la  betterave  râpée. 

1287*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  février  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  i>ar  le  sieur  Henry  (Fran- 
çois-Beraard) ,  architecte,  à  Paris,  rue  Pajou,  n*  AS,  quartier  de  Passy,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  août  i864 ,  pour  une  brouette- 
arrosoir. 

1288"  Le  cerliûcat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Housschen 
(Edmond),  à  Montjean,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le 
28  novembre  1862 ,  pour  un  mode  de  conservation  des  chaux  et  ciments. 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  février  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ingelbach 
(George-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
a"*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i864, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  passementerie. 

1290'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lagrèze 
(Élièze-Guillaume) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n^  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb ,  le  26  oc- 
tobre 1864,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu. 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lillie  (John- 
Scott},  représenté  par  le  sieur  Dufrëne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n**  10,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  pris, le  29  mars  i864,  et  expirant  le  5  février  187B, 
pour  perfectioanements  apportés  dans  les  appareils  de  propukion  par  la  pression 
atmosphérique. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déi>osée,  le  25  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le  sieur  Mignot 
(L(^ou],  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint-Laurent,  n*  4,  et  se  rattachant  au  brevet  ain- 
ventlon  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i864,  jpour  perfectionnements  apportés 
à  la  fabrication  et  à  la  composition  des  silicates  alcalins  sâubles,  dits  silicates  macila- 

Î^ineux,  pour  les  diverses  applications  dont  ils  sont  susceptibles ,  et  notamment  pour 
a  peinture  et  la  silicatisation. 


quinze  ans  pris,  le  21  octobre  i864,  conjointement  avec  le  sieur  Gaigé,  pour  un 
système  de  cuvage  des  vins  et  autres  liquides  fermentescibles ,  dit  de  Mimaarà  et  Gaigé. 

1294*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parsons 
( Perceval-Moses] ,  représenté  par  Te  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  !3,  et  e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1862,  et  espirani 
le  5  juin  1876,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  armes  à  feu 
et  des  outils  qui  s*y  rapportent. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  V'aucluse,  parle  sieur Payan  (Jean- 
Casimir),  rue  Saint-Agricol ,  n*  3,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  1862,  pour  an  appareil  télégraphique  impri- 
meur et  son  manipulateur. 

1296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrîgault 
(Joseph),  négociant,  et  la  société  Farcot  et  ses  fils,  à  Saint-Oncn ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  i864,  pour  perfectionnements 
aux  roues  motrices  à  vapeur,  gaz  ou  autres  fluides  quelconques. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Slilmaht 
f  Philippe-Louis-Âimé)  et  Allain  (Louis-Aimé-Félix) ,  représentés  par  le  sieur  Vinck, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  juin  1860,  par  le  sieur  Stilmant  seul ,  et  dont  le  sieur  Allain  est 
oessionnaire  pour  partie,  pour  un  système  de  freins  pour  chemins  de  fer  et  voitures. 
298*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars  i865,  au 
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secBéUrîat  de  la  préfectare  àa  dteartement  ée  la  Scane,  ]iar  les 
et  compagnie,  coDstructeim,  reprâentés  |nr  le  sieur  MaAtien,  à  ftam,  rve 
Sébastien,  n'  Â5 ,  et  sa  nMacfaaat  an  lirerfft ii*mTeiitUm  de  odaiseaiis |ina ,  ie  iCani 
i864 ,  pour  un  sysCèmc  de  ioeattwtâlc-iocomtjtife  «ppitcalle  4  divers  empioia. 

isg^  Le  certificat  d^sdditioià  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  ^  Boars  if 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente-inférieure ,  parte  \  ' 
nauld  (Marc- Emmanuel),  ingénieur  de  Técole  des  arts  etmamiraoliires,  à 
et  se  rattachant  an  breviit  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  a6  déeemfare  i885,  pos 
nn  appareil  dislillatoire  k  trois  distillations  simultanées  et  à  idaleam        "" 

1 5oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^M»ee,  le  5 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sône,  par  In 
(flicolas) ,  représenté  par  le  neur  Lejeone ,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  9s  «  ttwtvÊt 
chant  aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  38  août  iB63 ,  poor  des  peifejiBs- 
aevents  an  jupon  Hit  mon  empire. 

i5oi'*  Le  certificat  d*ad<fition  dont  la  demande  a  été  déposée, ie  10  naara  iM5,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dé||aitement  des  Boucfae»-dn-Rhll>ne «par  le  aîenr  9m 
<met  (PascaKIatixte)  iîls,  négociant,  Toe  du  Ifagnet,  n*  €,  à  HaneiHe»  et  ae 
âiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ao  octobre  i864 ,  p 
dite  tmdear  de  mècAet  (système  Bonsqaet  nls). 

i5o3*  Le  certificat  draddition  dont  la  demande  a  été  d<^K>sée,  le  9  naara  iH6,a 
secrétariat  de  la  inéfectare  dn  département  de  la  Seine,  par  le  nieiur  ftrîbt ffc- 
Hen-Louisy,  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Matfaîen,  à  Paris,  me  Sme/Mm- 
tien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d^nvention  de  qpnie  ans  pria,  le  91  jnailh, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'alimentation  des  dândi%Tes  i  vsDear. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  fat  demande  a  été  déposée,  le  3  nass  t9^,m 
secrétariat  de  la  priTeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor  CmnifKemï, 


mécanicien^  élisant  domicile  chez  le  sieur  Conseil,  à  Paris,  me  de 

et  se  ratkadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  t96S,  peur  on 

S|itème  de  fermeture  à  volets  miztes  et  %  charnières  à  dégonder. 

iboh*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  niK«\V&,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemeiA  de  la  Seine ,  par  le  sieia*  de  Ghmpeii 
(Amans),  à  Paris,  quai  de  TÉcole,  n^  &,  et  se  ratta^ast  an  breret  dTinwutiwi èe 
quinze  ans  pris,  le  1*  avril  186& ,  pour  agents  et  machines  aérostatigoca. 

i3o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  maraiW.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^iartenieat  de  la  Loire-înférieure ,  piar  le  mer 
CorniHier  (Pierre)  aîné,  me  de  Mazagran  .-n*  fi ,  à  Mantes,  et  se  rattafltafm  in  ka»* 
d'invention  de  quinze  ans  pris^le  5i  mai  186& ,  pour  nn  système  de  c^Rnûr^pifé- 
seur  ^plicable  a  tous  les  véhicales. 

j5o6*  Le  certificat  d'additim  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mara  i96<fi 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear  Ttoffns^ 
Saint-Simon  (Félix) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  à%  Vangirard*  n*  73*  et  ne  miacÉift 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  aoàt  186& ,  pour  perfedtioonuawii 
apportés  aux  machines  à  décortiquer  le  riz ,  les  légumes  secs ,  le  café  et  amtres  leàt 
tances  analogues. 

i3o7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^maxa  iM.  s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  denr  Priaon  (R» 
çois-Xavierj ,  à  Paris^  me  lleuve-€oqnenard«  if  28,  et  ae  rattachant  an  Ineecié^ 
vention.de  ipiinze  ans  pris,  le  29  man  186& ,  pour  un  bandage  herniaire  dit  pré/h 
vatear  Frizon  {Xavier), 

i3o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  nmia  i885,ift 
secrétariat  de  la|>réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gaaaîcr  (Btc- 
tor) ,  graveur,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris ,  houlevard  de  Sébaslopcd  »  n*  & 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris ,  le  iS  décennlire  186A ,  p<v 
l'apolication  de  dessins  ou  ^vures  sur  métaux  avec  imitation  d'émail. 

1009*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i&  février  iW. 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicor  Ouuiff 

iPierre-Auguste-Panl),  artiate  peintre,  à  Paris,  me  d'Assas,  ]if*8,  c!t  aenttadHnCaa 
irevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  février  i8B5,  penr  nn  compte»-  poor 
les  voitures ,  dit  dromomètre. 

iSio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  S  mars  iS65,aB 
secrétariat  de  la' préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Gtmgeaa 
(Bugène) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  me  daFanbourg-Saint-Martin,  n*39 
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Mio  mméraleiir. 
t4i t* U  ceitifiol  ^«MHte dMt h  .éHMBde  «  M  AfijposéB,  1b  Snun  i<MS.  an 

gÊÊÊÊtkÊoa/tma  Ueint ifinmliom <U ^wnie  —  pw» > te f  «Mi  i665,  povr  va  «ysltee 
4e  traverses  pour  dwwwin»  de  fer. 

j5ts*  LeeertifieaAAidiliBiidmkénMdBëea  été'éépoiée.le  t6«iar«  i«65,  aa 
jMT  Awiil  de  ia  pgéfectBre  da  ét|iarfwm  da  Haat^lftèa^  fg  te  weor  Grfm  <ftia- 
^iii  leoqncil»  ■aéeanisMD,  à  Onehviiiier,  et  te  nUackaiit  an  bievet  CinventiMa  de 
quinte  ans  prie«  ie  Si  junéer  lâSS,  CMgeAitoawBt  svee  le  sieiir  Gand,  |Nmr  pat 
fyHàoBae  de  gande-freMeue  ■ailiftanl  le  pmdipe  de  filalM*  de  la  laîne  «cardée  et 


Aâid*  Le  eert&ieal  d'addiftkM  dont  ia  «doMiide  a dié  dëpeeée»  le  13  février  iffiS, 
m  eacr<yrtariaÉ  de  la  préfedare  da  départ— ent  de  la  Smm^  par  le  aiear  flortaait 
{Emile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gny,  à  Paris,  komtmtA  Beaieinarchait, 
^^,  eiacaattaebaaaewfcwBwwt  d'iewlidn  4e  qvinae  aas pris ,  ie  11  octobre  iM3, 


i5ié*  Le  eenifioat  ë'addkiaa  doat  h  deBaaade  a  été  dépeeée ,  le  6  aura  iBfiS  »  aa 
Mcrétariat  de  la pvéféelanB 4b  départeHeat  de  la  iSeiae,  parle  aieur  Laanrai  (leaa- 
Eu^ne  ) ,  représenté  par  le  sieor  Vinck ,  A  taeis,  kenlewari  SBiaa-llaitia ,  n*  59 ,  Bt 
SB mttaelumt  eafcrevat  d'inaantioB  4eifoinaB  aaa  pria,  le  a5  sipliilai  1A6I ,  ponr 
«BB  oiéftiiede  d^eaaâcaltaie. 

a3jS-  Leeerti4oat4'Bdditiea4flntladeBUDdeaéfté4épMée,lentttrieri8tt. 
«naecvélaffiat  de  la  peédsclBia  do  dëparteaiant  de  la  Seine,  par  le  aiear  Lièe^Bodaat 
(Jean-Pierre),  profeaeBar4e  duane  à  la  faoaM  de  8laaehîai|.  représeoté  par  le 
tieorLawaUe,  àPaiis,èeale»Brd  tgainl  Mania,  aTag,  BtaBeattaAantBnfcreiiet  d*iB- 
TeDlssn4e^iisaaeBBspnft,le  iSeiaîliMé.paarpraeédédeceaaennftieiidesnriandBs 
«t  antres  aaatières  ergaaioacB  miotées. 

i5i6*  Le certificai  d'iftiiiâwi  Anrt  ia  deaaande  a  été  4époeée ,  le 4  asan  i665,en 
jecrélariat  de  la  préfisotove  dndéparteaient  de  ia.Mae,  par  le  siear  Ifagnier  <Cliar- 
lemagne) ,  employé ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  i47«  et  se  rattachant  an  Wrret 
dlinventioB  de  ouiaae  aaa  pris ,  Aefi  jaawâei'  iM5 ,  jpoar  nn  syitiaM  de  wagon  destiné 
k  aasortir  le  choc  krs  4b  la  reneontia  4e  éenx  trams  daas  aike  voie  fende. 

idtT*  Le  npftifiqa  d'addition  deait  la  4eBaande  a  été  déposée .  le  16  mars  tâdS,  aa 
aearétariat  delà  préfecture  dn  dépeitemcut4ela  Gmade,  parle  sieor  MaiMeaiaé. 
raa  PonoMjeaox,  n*  ^ri,  à  Bonleanz,  et  se  rattachant  au  brevet  d^arvention  4e 

Sinie  ans  pris ,  le  6  mai  186& ,  ponr  la  fabrication  d'an  çenre  de  jupons  dit  Vietoriat , 
dditien  «onsistant  è  veasplaoer  le  nam  de  /apoa  Fidaria  par  œnti  4e  j'opoii  MalfiUe. 
ibi^r  Lecerti&eatd'addhkm4oaala4aMttdeaëlédépoaée,le  10  aaars  1^65 ,  an 
sacrétariat  4e  la  oréfecfeare  da  départeaaent  4es  ¥osges,  par  le  siear  Ifathea  (Jean- 
Baptiste-Oésiré)*  fahrieaoi  4e  ooBNwrto,  à  Foatenay4e^Chà>eaa ,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d^iavanta»  de  arinse  aas  pris,  le  û  déeemlna  iMé,  paiar  nn  plaBoge  méea- 
nique  des  couverts  en  fer  battu  ëtamé. 

i3igrLe  certificat  tfadditioa  dont  ia  deaaande  m  élé  4époeée,  le  i^aaan  i865,  au 
aacrétariat  de  la  piiélisolare  dn  département  da  Oard ,  pur  la  société  Henry  M erie  et 
'  t,  â  Àlais,  et  se  rattacunt  an  brevet  d^inventieB  4b  4|ainae  ans  pris ,  le 


18  janvier  1860,  poor  méthode  de 

13201*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaiande  a  été  4éposée.le  b8  février  i8€5 . 
êm  secrétariat  de  la  préfectare  dn  départeawnt  de  la  Semé ,  par  le  sicav  Peion 
(A4olphe  ),  élisant  domicik  cina  le  aiew  TooailWn ,  à  Paris ,  boolevard  de  SébB#fl»ol , 
n*  7a ,  et  se  lattachant  «a  brevet  dlîaveBaîen  de  qninze  aaa  fais*  le  1*  flaars  i-8dé , 
pour  un  séchoir  applicable  aux  chemiaëaa  4e  graadaB  4imBasionB. 

i3ai*  Le  certificat  d'addition  dont  k  4emaBde  a  été  dépoaée,  le  id  février  i865 . 
an  seorélariat  4e  la  prédaetone  dn  département  de  la  fictea ,  nar  le  aieur  Samuel 
(Piem-Auguatia),  eepréaanaé  par  le  aiear  LaviaUe,  à  Pans,  botaevard  Saint-llailin , 
ai*  ag*  et ae  rattachant  aai  brevet  d'iaventioa  4e '^pâuit  ana  pris,  le  a  février  186S , 
poor  clefs  à  bielles  pour  écaons  et  antaes  piëcas  aaéoanifaea,  dites  cUft  Jamaâf  an 

^  i4aa*  U  certifioat  d'additîen  4oi^  ia 4eBaandB  a  été  dépaaée,  le  i^'amia  i865, 
an  eeorétariat  4e  la  paééeotare  dn  4épartBmeat  4e  ia  Seine .  par  la  dame  TaseHi 
(Juliette  Corridop),  jepiéaantée parle  aÎBBrLavîaae,! Paris, lKNdevaif4SaûM-^''Btia, 
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n*  39 1  et  se  rattachant  aa  brevet  d'invention  de  qniiue  ans  prif ,  le  ss  «tvit  iMi, 
poor  une  glaeière  artificielle  à  rotation  horizontale. 

i3sy  Le  certificat  d*additioii  dont  la  demande  a  ét^  dépotée,  le  i4  fénier  iM. 
au  éecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  ie  SMiir  TThmoig 
(iildbridge) ,  représenté  par  le  sieur  Heniy»  à  Paris ,  place  Vendème ,  b*  16,  et  ee  ni- 
tachant  an  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  a5  juillet  ififid ,  ffOiom  owlriMi 
d'assemblage  perfectionnées. 

i524*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  9  inaiv  idfô. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Oise ,  par  le  sieur  André  (  Alcnil 
mécanicien ,  à  Rantigny»'  et  se  rattaonant  au  brevet  d'invention  de  <|iiina«  ans  pris,  k 
>9  octobre  1S62 ,  jpour  une  machine  à  nattre  toutes  sortes  de  céréales. 

i3a5'  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défiosée ,  ie  11  anaas  têË. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Éam 
(Pierre-François- Alphonse) ,  employé,  a  Paris,  me  Saint-Honoré,  n*  i5a ,  et  seim- 
cfamit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i863,  pour  un  tfâtkat 
de  compteur  kilométrique. 

iSaG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  macs  iS6 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférienre  »  par  leaea 
fiabin  (Joseph) ,  cultivateur,  à  Villars-en-Pons,  et  se  rattachant  «u  brevet  d'investi» 
de  qumzeans  pris,  le  37  février  1864,  pour  un  système  de  pièces  en  boiser  es 
métal  servant  à  lier  les  fagots  de  sarments. 

i5a/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  it  auus  186, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parie  sieur  &eilair(Bs- 
jamin) ,  représenté  par  le  sieur  Winck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  dt 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  cpinze  ans  pris,  le  5o  mars  1864 ,  peor  des |r 
fectionnements  apportés  à  la  fabricatien  des  queues  de  boutons. 

i5a8*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  17  aiân  i&6j. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur  Reaaist 
(Yves-Benjamin-Noêl) ,  mécanicien,  à  Étampes,  et  se  rattachant  au  hnKii€wenDSKm 
de  ([uinze  ans  pris,  le  6  septembre  i864»  pour  l'application  d*uii  cQntc»4aMeR  à 
hélice  aux  batteuses  à  blé  en  travers  poor  battre  les  graines  de  trèfle,  luaenSiVs- 
nette  et  auti*es  petites  graines. 

i329*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  S  mm  iSSi. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beqjiet 
(Gustave),  voyageur  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Creté,  à  Paris, rae te 
Saints-Pères ,  n*  3o ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  ksfs»- 
vembre  i864,  pour  un  appareil  conducteur  réfrigérant  muni  d'un  aoaiysenr^ée- 
tiné  à  la  rectification  des  alcools. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février^- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Adolphe-Joseph),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  a'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5, 
i865 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  à  sécher  le  Ûegect 
tons  tissus  en  général. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i86> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  ie  sieur 
nille ,  dit  Lacan ,  à  Port-Sainte-Marie ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioB 
ans  pris ,  le  2  avril  1864 ,  pour  fourneau  d'étuve. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  iSSi- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Caaesvc 
(Jean-Bernard),  place  du  Prado,  n'  6,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  dia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i864,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  éb- 
tillation,  à  la  vapeur,  des  matières  résineuses. 

i333"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i8$â. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  i>snTOi! 
(Charles- Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, iv 
Sainte-Appoline ,  n"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prii^lc 
3i  décembre  i863,  pour  un  système  de  machines  à  découper. 

i334°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  tâfô. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  E&ro^ 
et  ses  fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
le  29  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 
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i355*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i865, 
aa aeorétariat  de  4b  préfeciore  da  départeoMot  de  la  Seine,  par  le  aiear  Galy-Caialat 
(  Antoiae) ,  à  Paria .  ruu  Compans ,  r*  i3  (ancien  Belleville) ,  et  se  TBttaohant  au  brent 
d'inventiOTi  de  quinae  an»  prie,  le  5  aoÀ  i865,  pour  perfedionnenieats  dans  la  oon- 
varsûm  des  fontes  en  acier  fondu,  en  fonte  inailéable  et  en  fer  épuré. 

]33d*  Le  eertiûcat  d'additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i865, 
an  seorétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  la  société  A.  Gaac 
et  A.  Gharconnet,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline , 
a*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  septembre  1862 , 
pour  des  perfectionnements  dans  la  conalraction  des  appareils  photographiques. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  i5  mars  186Ô, 
an  secrétariat  de  la  préfacture  du  département  des  fioncfaes-du«Rhône,  par  le  sieur 
Gîmbert  (Léon),  carreleur,  me  des  Petites-Mariés ,  n*  27,  à  Marseille ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  \jTis,  le  s)  septemère  186A ,  poor  un  système  de 
foomeaux  économiques  pour  la  cuisine. 

1&38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gnyot  d'Ar- 
linoourt  (Ludovic-Charlea-Adrien-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  so  juillet  i864,  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur» 

1359*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  9  mars  186&, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  (  WU- 
iiam-IUndal) ,  représenté  par  fe  sieur  firandon ,  à  Pans ,  me  Gaillon ,  n*  i3 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i864,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  formation  des  lames  ou  lisses  pour  métiers  à  tisaer. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  lé  sieur  Jou vin  (Jules) , 
marchand  gantier,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  5  janvier  i863 ,  pour  une  forme  de  pouce  et  de  fourchette  à  l'usage  de  la 
ganterie  de  peau. 

.  i3è  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  j864 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône ,  par  le  sieur  Kftister-Mar- 

Saron,  négociant,  rue  Lafont,  n°  16,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven'ion 
e  quinze  ans  pris,  le  i5  juiu  186&,  pour  un  tissu  appliqué  à  la  confection  des  fleurs 
et  feuillages  artificiels. 

1342"  Le  certificat  d'k'ddition  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  octobre  i86â , 
au  secrétariat  de^a  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Kuister-Mar- 
garon,  me  Lafont,  n*  16,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  juin  1864,  pour  un  tissu  appliqué  à  la  confection  des  fleurs  et  feuil- 
lages artificiels. 

i3&3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i86â , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  par  le  sieur  Ruister-Mar- 
garon  (Émilias-Françou),  rue  Lafont,  n*  i6,^à  Lyon,  et  se  rattachaot  au  brevet  d'in- 
vention do  quinze  ans  pris ,  le  1 5  juin  i864 ,  pour  un  tissu  appliqué  à  la  confection  des 
fleurs  et  feuillages  artificiels. 

i34è*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Learch , 
représenté  par  le  sieur  Armen^aud,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs ,  n*  5o,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  1862,  pour  on 
procédé  de  fabrication  de  la  fonte  et  de  Tader. 

i345*  Le  ceftificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lequesne 
(Pierre-éttenne),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Blartin, 
n"*  29 ,  et  se  rattachent  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  juillet  i864  *  pour 
on  voltamériste  ou  diviseur  voltaiqne. 

i3A6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loubatières 
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an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mann- 
Schmit  et  compagnie,  manafacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
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boulevard  Saint-Martin»  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  aas 
pris,  le  19  décembre  i864,  pour  procédés  et  perfectionnements  dans  la  fabricatîos 
des  serrures  en  général  et  leurs  accessoires. 

i5&8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Pascal  (GoS* 
laume) ,  représenté  par  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandiëre,  n*  i4 ,  â  tyon ,  et  se  rattk- 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  ]865,  par  les  siewi 
Fournier  et  Mermet,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie,  pour  un  réficctear  mobik 
pour  lampes. 

lôAg*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  mars  18SS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Peu^ 
frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  &  Paris,  boulevard  Saiot- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  17  anrl 
i865,  pour  un  système  de  clefs  anglaises. 

i35o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  186. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  tiest 
Raymondière  (Alfred),  négociant ,  rue  Beau-Séjour,  n*  i,  à  Nantes,  et  se  rattacbîtf 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  mai  186^,  pour  un  système  delv- 
reaux  pour  foyers  des  machines  à  vapeur. 

i35i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  iSôS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  SùSht 
(Amédée-Mathurin-Gabriel],  k  Paris,  rue  de  Bruxelles,  n*"  19,  et  se  rattadiata 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  33  mars  186&,  pour  un  système  de  nnigi- 
tion  intérieure. 

i352*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  ]S65. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  AlfeœaaJ 
(Charles),  négociant,  avenue  de  l'ans.  n*  ni,  k  Saint-Denis,  et  se  nttâcbsDt  ao 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  octobre  1866,  pour  un  apparei?  dédiî- 
rage  dit  bougie  solaire, 

i353*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSfom  iSlSS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ban&\VIdfl^ 
Pierre-Célcslin),  médecin  en  chef  des  épidémies  du  ddpartement  de  la  Seine,  re^r^ 
sente  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  raU&cUiat 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mars  1864,  pour  une  méthode  de 
traitement  des  matières  féculentes  dans  le  but  principal  de  leur  fermentation  eldi 
leur  distillation. 

i354'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  marsi!E5. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Black  (Gcitt», 
et  Black  (William) ,  mécanicien ,  quai  Saint-Lazare ,  n°  A ,  à  Cambrai ,  et  se  raitaist 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  31  mars  i8€& ,  pour  un  système  de  às^ 
fage  appliqué  aux  trains  de  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

i355'  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  d(îposéc,  le  ao  mars  iSc^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dii-nhône,  par  le  slsa 
Cassaignes  (Victor),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Riboulet  (Félix),  rue  Consolai, 
n*  118,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.k 
10  juillet  1860,  pour  des  réservoirs  artificiels  d'can  naturellement  filtrée. 

i356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  iSS:-. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chalc 
(Adolphe- Gilbert),  négociant,  représenté  parle  sieur  Gutperle,  à  Paris,  rue  Sainte 
Appolme,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  jais 
1864,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  système  de  toute  espèce  d'éd» 
rages  au  gaz,  à  l'air,  ainsi  que  lampes  à  huile  de  pétrole,  benzine,  schiste  et  toaU 
espèce  de  liquides.  , 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mars  18SS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Doprici 
(Charles-Achille),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gutperle,  à  Paris,  rue  SaiBt^ 
Appoline,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  9  ioîSfl 
lèèà,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  baldaquins,  galeries,  etc. 

i358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  iS65, 
au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dorenne 
(Aubin-Antoine),  maître  de  forges,  à  PAris,  rue  de  la  Verrerie,  n*  3o.  et  se  ratia- 
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chant  au  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1861,  par  ie  sieur  Lavril» 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  joint  de  tuyau. 

i359*  ^^  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Durouz 
(Emile) ,  négociant,  rue  Saint-Denis ,  n°  4 ,  à  Saint-Ëtienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  janvier  i865,  pour  un  appareil  dit  cornue-éiuve, 
à  double  concentration  de  chaleur,  avec  remploi  duquel  ou  peut  amener  une  trans- 
piration abondante  et  soutenue ,  alors  qu'elle  est  nécessaire  dans  certaines  maladies. 

i36o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farcot  [Henri- 
Eugène- Adrien],  fabricant  d'horlogerie,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n"  ôg,  et  se 
rattacliant  an  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  pris,  le  a5  mars  1862 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  Thorlogene. 

id6i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et 
ses  fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
39  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

iSCi*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Favier  (  André- 
Jean-Baptiste] ,  fabricant  d'abat-jour,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  janvier  1 865,  pour  habitacles  pour  enfermer  les  lumières  de  toute  nature  des- 
tinées aux  illuminations ,  aux  éclairages ,  etc. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mars  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par  le  sieur 
Gâche  (Vincent),  constructeur-mécanicien,  rue  de  Vertois,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  i86i,  pour  un  sys- 
tème de  pavage. 

i36d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i865, 
ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Gerentet 
(Narcisse),  modiste,  à  Paris,  rue  du  Ch&teau-d'£au ,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  août  i863,pour  un  jupon-crinoline. 

i365*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Gruner 
(Alexandre),  rue  Boileau,  n*  3o,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  31  mars  i863,  pour  un  système  de  frein  de  chemin  de  fer. 

i366*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyol  d'Ar- 
lincourt  (Ludovic -Charles-Adrien- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  juillet  i864>  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Labat  (  Henri- 
Jean-Théophile]  ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin , 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  30  mars  1861 ,  pour 
nn  appareil  propre  à  haler  à  terre  les  navires.  '    ' 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Lau- 
monnier  et  Gandin,  rue  Hougier,  n*  81,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  3i  mars  1864 ,  pour  un  système  d'ouverture  de  vasistas 
de  landaus. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lhuillier 
JHenri),  Hébert  (Arsène)  et  Legris  (Joseph-Marie) , représentés  par  le  sieur  Mathieu . 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  a'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  33  février  i86d,  poiu*  des  perfectiomiements  apportés  aux  machmcs  i 
préparer,  travailler,  carder  et  filer  la  lame  ou  autres  matières  filamenteuses. 

1370"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  ]865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer  (Jean- 
Gaspard-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinvention 
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de  qainie  tns  pris,  le  i"  avrU  iSBh ,  pour  on  genre  de  tÎBsix  poor  ckapemx,  garû- 
tores,  etc. 

1371'  Le  oertificai  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  iS  mars  i865. 
au  secrétariat  de  la  fkréfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noiret  (HeRt^ 
Louis-Beuoât) ,  représenté  par  le  sieur  Da^brévUle ,  à  Paris,  bonievMd  de âtrasboeuf , 
tf*  60,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  «ns  pris ,  le  €  aaars  c9(9,  yov 
use  dispesitien  des  essieux  de  Toitures  et  véhicules  de  toutei  sortes. 

1679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  idSE, 
ao  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  «département  de  la  Semé ,  par  le  stenr  Ptelai^ 
(Jean-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu^  à  Paris,  rue  Baint-Sébaalîen ,  ti*  4S, 
et  se  rattachant  an  brevet  d mvention  de  quinse ans  pris, le  as  août  i8S3 ,  |ionrpa*> 
fectionnements  apportés  aux  pistolets  jouets. 

1573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  mars  iSK, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire  «  par  les  sieurs  FhîlippB 
(Pierre)  et  Perrelion  (Pierre-Marie),  négociants,  rue  Saint-Paul,  n*  11.  à  Sial- 
fitienne,  et  se  cattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  atout  t86|. 
pour  un  système  de  qukile  pour  tonneau ,  dite  pipe  à  vin, 

t^'jà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeéée,  le  i5  mars  iMS, 
au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ta^or  (Ma- 
Georges) ,  n^eciant«  représenté  parle  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,lMMiIevard  Saiat-Htiâi^ 
n*  S9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  jaîUel  rSi, 
pour  perfectionaemcnts  dans  les  attaches  pour  vêtements  et  dans  fenr  onaaca- 
tation. 

1375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &5  nan  1J6S. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-tih6iie,par  le  sieo 
Âmphoux  (Henri),  chemin  du  Bouet  (côté  gauche) ,  à  Marseille,  et  se  nttscbaat  la 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2à  octobre  i86â,  pour  une  heùeà  doabit 
face,  fermant  avec  couvercles,  fonctionnant  alternativement  au  mofca  cToa  seul 
ressort  ea  caoutchouc* 

1576*  Le  certi^cat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  miA  166S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietnr  Aubin \hà!e^ 
meunier,  représenté  par  le  sieur  I\icordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooif  «nTtl, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  23  septembre  iSfti.ponr 
cuvettes  en  fonte  à  tubes  creux  applicables  à  la  construction  des  meofes  à  looiidre 
les  grains. 

1077°  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mars  186S. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  kàn 
(Émile-Gtbriel)  et  Barra)  (Claude-Joseph),  représentés  par  le  sieur  Tîhck,  àfifff 
boulevard  Saint- Martin,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmnstf 
pris,  le  20  décembre  i86â  •  pour  un  système  Je  crachoirs  perfectionnés. 

1378*  Le  certificat  dadditidh  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  18&. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Kh6ne ,  par  le  ées 
Garvin  (Ange),  représenté  par  le  sieur  Bessières,  place  des  Qaatre>Tours ,  n*€,i 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janviv 
i865,  pour  un  gem-e  de  brique  dite  f-^iqae  sectear,  pour  la  constrocrtion  desxtéla 
et  des  tuyaux  cylindriques  servant  pour  conduite  d'eau  et  toute  espbcc  de  travA 
'hydrauliques. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mwrs  186&. 
eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sîear  CMe 
^Adolphe-Gilbert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  me  Saiets- 
Appoline,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  jvia 
1864,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  système  de  toute  espèce  d*écU»- 
rages  au  gaz,  à  l'air,  ainsi  que  lampes  à  huile  de  pétrole,  benzine,  scwte  et  ftmtt 
espèce  de  liquides. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  tSSS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siettr  Chariiei 
(Jules),  représenté  par  le  sieur Lagny,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martln ,  tf  ?f , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  iB64;  p9B 
une  pince  dite  pinoe  Cnartiez,  pour  tuyaux  à  gaz  et  autres. 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  mars  18IS» 
an  secrétariat  de  la  préCècturc  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sienr  Cecsté 
(Joseph-Désiré) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris ,  qnai  aes  Céleeiina,  n*  16» 
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et  M  rattachant  an  brevet  d'kiyentîoa  de  quinie  nu  pris ,  le  ao  octobre  1864.*  povr 
iine  chèvre  roulante. 

lâSa*  Le  certificat  d^additm  dont  la  demande  a  été  exposée,  le  aé  mar»  i8fô, 
an  aecrétariai  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Delachaise 
(Pierjre)i,  rue  de  Cremieux.,  n*  16^  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnveBtian 
4e  qujiue  ans  pris,  le  i3  janvier  iS6^,  pour  un  plastique  bitume  factice  propre  am 
pava^^e  des  tcottoirs  et  i  tous  les  travanx  hydrauliques. 

i5d5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars  i865, 
•an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Deverte 
ICéaar-Aufuste)  et  Deverte  (Eugène-Alfred),,  horlogers,  représentés  par  le  siev 
Ricordean,  à  Pari» »  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,  et  se  rattachant  an  brevet  d'i»- 
vention  de  qoinse  ans.  pris,  le  5o  janvier  i865»  pour  nn  contrôleur  de  vitease  appK- 
cable  aux  moteurs,  aux  locomotives,  aux  bateaux  à  vapeur,  etc. 

i384*  Le  certifiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Flament 
(Heori)  et  compagnie.,,  à  Parisi.  boulevard  du  Temple,  n'  18,  et  se  rattachant  m 
iirevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1861 ,  par  le  sieur  Dallot,  dont 
âa  sont  cessionnaires,  pour  un  système  de  scie  portative  circulaire. 

i585'  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Fontaine 
(Louis )^  représenté  par  le  sienr  Rieordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  cniinse  ans  pris,  le  20  janvier  i85{^,  codjoîb- 
tement  avec  le  sieur  Fontaine  (Achille),  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de 
fermoir  à  tirette  pour  gants ,  dit  Jêrmoir  Fontaine. 

i586'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  6ouche»-du-Rbône,  par  la  société 
Four  (Victor)  et  compagnie»  rue  de  Tîlsit,  n*  Sa,  à  Marseille,  etae  ratta<^ant  an  brevet 
d*inventîou  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i805,  pour  diverses  Aspositions  perfec- 
tionnées de  boîtes  à  allumettes  chimiques. 

]38f2*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars>  186^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guillemet 
(Adolphe-Charles),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  è  Paris,  boulevso^ 
oaiat-ilartin ,  n'  29»  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a5  août  1860,  pour  nn  timbre  humide. 

\ZfS^  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iff  mars- 1865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hnmphrey 
IDavid-WoodrGreen) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ^  à  Pïiris,  nie  Gaillon,  n'i3, 
et  se  rattachant  au.  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  acfit  186^,  conjointe- 
ment avec  le  sienr  Wood,  ponr  une  machine  perfectionnée  à  confectionner  les  bom- 
ionm'èrea 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Karthans 
(Cari)  et  conipagnie,  manufacturiers,  représentée  par  Te  sienr  Rieordean,  à  Paria, 
oonfevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  an  brevet  d^nvention  de  quinze  ans 
igfns,  le  i3  (8vrier  x865  ^  pour  la  confection  d'un  article  dit  dooftlnre  omc  bardaye  péwr 
.  nétementt  dâfemmg. 

1390*  Le  certificat  d'addition  dont  fo  diemande  a  été  déposée,  le  ad  mars  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  siettr 
Lederc  (Lonis-Domîniqae) ,  mécanicien,  boulevard  Saint-Hilaire,  n*  bhis,k  Rouen, 
et  se  rattachant  an  brevet  «finvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1865^,  peur  «t 
système  de  semoir. 

1 391*  Le  certificat  dTaddition  dont  la:  demande  a  été  déposée,  le  33  mars  i8é3, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lenaisire 
(TooMaint),  arehitecCe,  k  Paria,  rne  Sont-Denia,  n*  390,  et  ae  rattachant  an  brevet 
dTiarvention  de  qomae  ans  pris,  le  a  décembre  1861 ,  ponr  tna  veattilateiir  contiBNi 
«t  déainteimt  applicable  aua  fesse»  d'aisances,  raisarda,  etc. 

ir^a^  Le  œrtiftcat  d*addition  dont  la  dSemafiide  a  été  déposée,  le  39  mars  ]86S, 
an  secrétanat  é»  la  préfeetureén  département  de  ta  Marne ,  par  le  sienar  Logette  (  TMe- 
dule),  maître  tonnelier,  à  ÂJ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iirvention  de  qoiiùe  «u 
m»^  le  ai  mai  »86o,  ponr  une  agnfe  remplaçaii*  In  ficeUe'  et  le  fil  de  fer  servant 
à  fiier  les  benehona  des  benteillea  de  viat  monsseox.^ 

fc3f^*  Lecertificatdraddilûmdontladeuandte  a  été  dépesée,  Ite  iCMni8€5,«i 
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secrétariat  de  la  préfecture  an  département  de  la  Seine ,  ]>ar  le  aienr  Maîche  (Looia), 
À  Paris,  me  Saint-Louisau- Marais,  n*  4,  et  se  rattachant  an  brcYet  d'invenfiott  de 
quinie  ans  pris,  le  7  janvier  i865,  poor  le  broniage  des  anétavx. 

i5û4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  mars  i865,8i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieorflfarie  (Ptinifn- 
Joseph),  gantier,  à  Puis,  boulevard  du  Prince-Ëogène,  n*  376,  et  se  iBtMU^iantaa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  i864f  pour  un  appareil-  de  nalatiiia 
consistant  en  deux  gants  palmés. 

1395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  2^  mars  iS6ô«  ai 
secrétariat tle  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Miaaa  (Jcift- 
François),  faubourg  de  Laon,  n°  la,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveip 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  a  1  septembre  1 865,  pour  une  machine  deatioée  à  remeotar 
les  bouteilles  des  caves.  ' 

i5g6*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mars  i865.a 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Pamei {Je» 
Emile-Adrien)  fils,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Sbai- 
bourg,  n*  60,  et  se  rattadbant  au  brevet  dMnvention  de  quinte  ans  pris,  le  24  wm 
1864 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  brosses  pour  peÎDirea  en  Ué 
ments  et  autres. 

i3g7''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  mars  i96i.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  1  par  le  sieur  Pitet  (iesa- 
Paul-Marie-François),  docteur  en  médecine,  à  Paria,  rue  Lepelletier«  n*  17.  ctK 
rattachant  au  brevet  d'invention  de. quinze  ana  pris,  le  s4  mars  186&.,  pour  im spr 
tème  de  moteurs  électriques* 

1398"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  18  mars  i86i>. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  RéaioBé 
(Paul-Louis-KtcolaS'Alezandre-César),  ancien  agent  forestier, à rinstitolioo <fe Mainte- 
Périne,  quartier  d'Auteuil,  à  Paris,  et  ae  rattacnantau  brevet  d'inventioa  de  quûue 
ans  pris,  le  aS  octobre  i864,  pour  conversion  du  sulfate  de  potasse  en  cuhonatede 
cette  base  par  la  voie  humide  ou  par  le  froid  de  viogt  degrés  centigrades  aneônsons 
de  zéro. 

i399*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mars  i8fô, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  ThaiUicf 
(Gharles-émile) ,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pcis, 
le  16  janvier  i86d,  pour  un  fusil  armé  avec  triple  sûreté. 

i4oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mars  i86S,ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ville  (Georges). 
repr<jsenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  etie 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  octobr^  i864,  poTSO 
mode  de  traitement  applicable  aux  phosphates  de  chaux  naturels  et  artificiels  et  ci 
sels  de  potasse  et  de  soude  en  vue  des  usages  agricoles. 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  avril  i865,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  les  sieurs  Autier 
(Gustave-Ernest- Victor)  et  Autier  (Louis-Jules-Ernest),  teinturier,  à  Lisieux,  et  w 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  iS65,  pour  de 
mordants  et  colorants  et  pour  des  procédés  de  temture  et  d'apprêt  applicaoles  sur- 
tout aux  velours  de  coton. 

lAoa"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mars  i365. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ben- 
hard  (Isaac) ,  fabricant  d'allumettes,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de 
rÉchiijuier,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a5  mai  1864»  pour  charbon  factice. 

1403'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berlin  (Ueari- 
Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uicoideau,  à  Paris,  boulevard  de  Stcas- 
bouiî^,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  févriir 
i865 ,  pour  un  système  de  préparation  de  cuirs  en  chair  destinés  à  imiter  et  remplacer 
les  draps,  cachemires,  etc. 

i4o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  i865.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Bouvet  (Stanislas- 
Char! es- Joseph),  Grande-Rue,  n'  i36,  i  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d^ia- 
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vention  de  qatnxe  ans -pris,  le  8  mai  1860,  pour  un  système  de  tuiles  dites  toiles 
perfectiotutéês, 

i4o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  k  Seine»  parle  sieur  Bresson  (Fran- 
çois^Artbnr) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  Ôi,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vtntion  de  cruinze  ans  pris,  le  20  septembre  i864t  pour  les  procédés  et  appareils  de 
fabriealion  d' un  asphalte  composé. 

ido6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  février  i865, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cabasson 
(Rrançois^Dominique-Pierre-Jacques),  négociant,  et  Gâche  fils,  mécanicien,  repré- 
sentés par  le  sieur  Le  Blanc ^  à  Paris,  rue  Saint e-Appoline ,  n'  2 ,  et  se  rattachant  au 
brevet d*inveiitioa  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  io65 ,  pour  un  système  d'appareils 
destinés  à  désagréger  les  matières  végétales  et  animales,  appareils  dits  cenocytres, 

1407*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  |}u  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cabasson 
(François*Oominique-Pierre-Jacques)  et  Gâche  (Adolphe)  fils,  représentés  par  le  sieul* 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  1 865,' pour  un  système  d'appareils  destinés  à  désa- 
gréger les  matières  végétales  et  animales,  appareils  cenocytres. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cantagrel 
(François- Jean),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet 'd*inven- 
tion  de  quinze  ans  pris ,  le  18  août  186a  ,  pour  un  genre  de  robinet  dit  robinet  ana- 
disque,  et  désigné  depuis  sous  le  titre  de  robinet  parachoc. 

ihoo/*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d<f «parlement  du  Rhône,  par  le  sieur  Chardon  (Claude- 
Benoît),  rue  Imbert-Golomès ,  n"  33,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcniion 
de  cruinze  ans  pris,  le  i"mars  i864,  pour  perfectionnement  h  un  système  de  loco- 
molïon  pour  lequel  il  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans  et  un  certificat  d'addition, 
les  3  mars  et  8  septembre  1862. 

i4io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Combe- 
Dalma  (Auguste),  fabricant  de  produits  résineux,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à 
Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  décembre  i86d>  pour  un  système  de  tampon  nettoyeur  à  l'usage  des  fusils  Le- 
faucheux  et  de  toutes  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

i4i  1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"^  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inrérieurc,  par  le  sieur  Dela- 
barre  (Auguste-César)  aine,  quincaillier,  rue  Impériale,  n^  44»  à  Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  Jdc  quinze  ans  pris,  le  25  février  i863,  pour  un  système 
de  bouche-bouteilles  avec  bascule  à  engrenage  à  coulisse. 

i4i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  id65,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d(?partemcnt  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dernier  (Paul) 
et  SiiTert  (Jules),  à  Paris,  rue  Gambey,  n*  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  186Â,  pour  un  échappement  libre  à  ancre  à  repos  et 
donnant  la  seconde  fixe. 

i4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dumler 
(Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Tardieu ,  in  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i32,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  janvier  i865,  pour  un  mo- 
dèle de  rail  servant  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

14 1 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  D  amont  (Fran- 
çois-Louis-Henri-Grégoire) ,  au  hameau  de  Thnmesnil ,  commune  de  Fâches ,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i863,  pour  un  moyen 
pour  faciliter  la  combustion  dans  les  matières  combustibles  et  empêcher  les  déper- 
ditions de  calorique. 

i4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Duseigneur 
(Edouard),  rue  Mulet,  n*  18,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  octobre  1864»  pour  une  machine  à  purger  les  soies. 
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ièi6*  Le  certificat  d^additioii  dont  la  demaode  a  été  déposée,  fc  sg  mars  18^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaadiillier 
(Victor-Constant),  fabricant  de  balanciers,  représenté  par  le  sieur  E^étry,  à  Paria, 
bovrievaré  de  Strasbourg,  m*  25,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qaînxe 
ans  pris,  le  H  juin  i86s ,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans  ies  balanciers  de 
pendules. 

1417*  Le  certificat  d*additîon  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  3^  mars  tSCSS, 
an  secrétariat  <te  la  préfecture  du  éépartemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaaitier 
de  Glanbry  (Henari-François),  chimiste»  k  Paris,  me  des  F\MSés-Saînt-Vîct4>r,  n**  AS. 
et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  ig  aodt  t8^>  pov 
moyens  éçeaowiquea  de  diaaeliitieR  des  violets  de  fadisine  et  autres  eo«f  eitrs  déri- 
vées dft  ce  Mnge. 

\à\8?  Le  certificat  d'additioB  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  »8flES.  m 
secarét«riat  de  la  ppéfecinre  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Giiti|iJlht 
(Krnest),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  A  Paris»  boulevard  Sanat-UartiB,  a*  33,  iC 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans  pris ,  le  6  janvier  i865  »  pour  dei 
perfectionnements  dana  la  fabrieatien  des  eartoucbea. 

té i§*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demandia  ii  été  déposée,  le  k  avril  v865,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sienr  Crsont 
(Zéaobe-Thé^phile),  mécaniden,  rue  de  la  Chaleuère»  n*  69,  à  Ançera»  et  se  mto- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria,  le  3i  août  t86i  »  pour  des  pcriee^ 
tionnements  apportés  anx  réj^lateurs  de  lumière  électrique. 

lAao*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  98  waaem  ill65»  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aicnr  &vycr(Achfll»' 
Adolphe)»  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria»  me  Saint-Séhastien. 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiue  ans  pria»  le  aa  iailAat  fâSi, 
pour  des  perfectionnemeuls  apportés  à  Toutîllage  servant  à  la  (abncalim  ées  ona- 
oreUes. 

liii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deasandc  a  été  déposée»  le 36  sepleaibre  i86S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  les  sicait  &«li 
(Adolphe)  et  de  Lévenhagen  (Théodore),  représentés  par  le  sieur  Theoea.  i^arâ. 
me  (!e  Duaker%ae,  n*  si»  et  se  rattachant  au  brevet  d^invenlmh  de  qatuinaM  |ris. 
le  aS  mai  i863,  pour  des  nerfectionnement»  apportés  42a  conatnicUon  ëes  fisHBi 
d'aîsauces  et  au  mode  de  vidange. 

1^22*  Le  certificat  d*a4dilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l3  mais  )865.m 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente  »  parle  sieur  Lacraâ  (Lés- 
nide)»  fabricant  de  papiers»  i  Angouléme,  et  se  rattachant  an  hreiet  d'tsveniiQa ^ 
quinze  ans  pris,  le  2 1  février  1 865*1  pour  un  sTstème  de  foçmeaa  fbmivare  éiifmf- 
neau-famioorû  Laeroèc. 

1423* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ?e  97  mars  i8lt5.B 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Serae,  par  le  aieor  LeaomînA 
(Alfred] ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Voisin»  i  Paris,  rue  de  r£ckiqater«  n*  ift, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pns»  le  2  juîtt  foéà ,  ^omr  m 
idikune-fes. 

lésé*  Le  certificat  d*additioiir  dont  la  énoamàt  a  été  dépesée»  le  aé  ma»  i6€&  »  ait  sa> 
crétariai  de  la  préfccCnre  du  département  de  l^âeinse»  par  le  siear  Malo(Léott)»  ènrê 
rue  de  la  Victou:e,  n*  3)»  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven^on  de  qurnceana,  foi» 
le  8  octobre  t85o,  pour  un  béton  aspMtiqoe  (appRcatîenr  dm  piwfciita  biinvitiran). 

1^25*  Le  certificat  d'addition  dont  Ite  éemaaée  a  été  dtffkeaée».  le  97  martf  iJMS»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dsépartemenf  de  la  SeineJ  pe>  le  aif  ar  Koé  (Heaii}, 
ârbricant  de  châssis ,  représenté  par  le  skur  Ricordesm,  à  IVcis,  hoofev^sâ  ée  Stnas- 
bourg ,  n*  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  d».  qpeînte  an»  pris,  le  xi  II* 
vrier  1 857,  peur  un  stéréoscope  de  poelie  A-  développenevt. 

1426*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée»  le  1* 


secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  du  Nord ,  par  le  aaenr  I^ireydft  (Jjsssel» 
négociant»  à  Bergues,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventasa  de  quinne  ajas  fim»  la 
ft  octobre  iSSff ,  pour  le  teillage  des  lins. 

1427*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  X7  nnrs  iSifô,  as 
secréts*fttl  de  la  préfecture  du  département  d^  k  Seine,  perle  sieur  F^l^pe  (TlSéo- 
dore) ,  horio^r,  repiésenté  parle  sieur  Hieordeau ,  à  Ptérrs ,  bouieiani  ée  Strassocw. 
B^  23,  et  se  rattachant  au  breve€  d'invention  de  qoinee  ans  pris,  le  r*^ juillet  i9â, 
pour  un  briquet  avertisseur  détonnant. 
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iAa8*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «^  mars  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Piroa  (Ber- 
nard), fabricant  a  encriers,  à  Paris,  rue  du  Faubour^u-Temple,  n*  59»  et  se  ra^ 
tachant  au  brevet  d'inyention  de  quinxe  ans  pris,  le  4  mai  i864»  pour  un  encrier  à 
double  fermeture  intérieure. 

1439'  Le  certificat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i865 ,  an 
secréUinat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  steur  Pratt  (  Daniel-L.  ) , 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nT  s^,  et  ae  ratl»- 
<:baiit  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  16  février  i865 ,  pour  perfectionne- 
ments  dans  la  iabrication  de  la  t61e  de  fer. 

ai3o*  Le  certifiycat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  37  mars  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  la  société  ▲.  Renonard 
et  compagnie,  dite  Csmpa^nie  des  saiim  da  Midi,  à  Paris,  place  Vendôme ,  n*  i5 ,  else 
rattacbant  au  brewet  d'invention  de  ^uinae  «ns  pris,  le  t5  déecmhre  i865,  pour 
perfectionnements  apportés  à  la.  labricalioa  et  kox  applications  industrielles  de  ia 
magnésie* 

1 43 1"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  ie  3o  mars  i865,  tm 
a49Grétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Aicfae  (Looia)  » 
employé  au  chemin  de  fer  de  TOuest,  rue  du  Château-Becon ,  n*  5,  à  Aanieres,  et 
se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quinse  «na  pris,  le  17  avril  i86â,  pour  tm  ap- 
pareil dit/annf-<MMS^  destiné  k  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fev. 

1 433*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deanande  a  été  déposée,  le  »4  mars  i865,  «a 
aecrétariat  de  la  préfeetore  dn  département  de  ki  Seine,  par  le  sieor  Robevt  de 
BAaaay  (Louia-Pierre),  manolactarier,  repréaealé  par  ie  aieor  Mathieu*  à  BnriiyTae 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventionj  de  quinxe  ans  pris,  la 
aman  i865,  pour  une  presse  dite  presse  Robtrt  du  Ma$tyé 

j43a*  Le  certificat  o'additioA  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  i*'  a«ril  i865 ,  aa 
secx<^tariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sienr 
Sébille  (Cbarles-FéilK),  manufacturier,  me  Dttdrexène,  n*  4>  à  Nanlas,. et  se  ralta- 
dUniit  an  hrevet  d'invienlioift  de  quinae  ana  pria ,  le  s8  déoaadsre  186: ,  pour  prodoits 
à  baae  d'ardoise,  non  métalliques,  inosydables. 

lidé*  Le  oertifiGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i865,  au 
seciéteriat  de  la  pféfeetnre  dn  dépaalsmwit  de  la  Seiae ,  par  le  siew  Teste  (Claude- 
If  icolas  ) ,  à  Paris ,  roe  de  Lancry,  n*  4 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iavention  de  qfoiiiie 
aatipris  «  le  6  mars  i865  *  pour  ane  éhoaease-sableafle  mécanique. 

i435*  Le  certificat  d'aildilion  dent  la  demande  a  été  déposiée,  le  5avril  i86S,aa 
lecrétoriat  de  la  préfiscftare  dn  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Théron 
^      ^p  à  la  Bastide,  et  se  rattachaat  aa  brevet  diavaution  de  quinte  ans  pris  *  le  1 3  dé- 
I      oembre  i864>  pour  un  système  d'échaias  et  de  tuteurs  en  fonte  ou  en  fer. 

i436*  Le  eefflifimt  d addition  dont  la  demoaée  a  été  déposée,  le  3  mars  i865,  aa 
^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleaeiM  de  hi  Seine,  par  ie  siear  Tussaod 
I  (Félix) ,  mécankien ,  repréaeaté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rae  Sainte- AppoHne , 
i  a*  s,  et  se  rattachant  oa  brevet  dHaveathm  de  quitne  ans  pris,  ie  9  février  186$, 
ir      peor  un  système  de  construction  de  contre-espaliers  doubles.. 

1437*  Le  certificat d'additioa dont  la  deasande  a  été-déposée,  le  29  mars  i865,  an 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vannet 
f  (FFançois-Cbarles),  négodant,  4  Paris,  rue  de  la  Fidélité .  n*  10,  et  se  rattachant  au 
I  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  ie  10  myvemhre  i864»  pour  des  perfectionne* 
$      méats  k  la  Cbrase  de»  porte-p lûmes. 

i  1438*  Le  certificat  dHiddkkm  dooft  la  demande  a  été  déposée,  le  99  mars  i865,  aa 
^  aecrétariat  de  ia  préfectnre  du  déparleakent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Weil  (  Frédéric ), 
H  chimiste  «  à  Paria,  rae  des  Petitca-Écories,  n*  1 3,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*inven- 
)      tien  de  qaiaxe  ans  pris,  le  it  décembre  i863,  pour  des  procédés  ayant  pour  but  da 

cavétir  des  métaux  dTune  couche  d'autres  métaux. 
i>  1439*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  3  avril  i865,  au 

I  aecrélorist  de  la  préfectnre  àa  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertsch  (  Anguste] , 

II  à  Paris,  rue  de  la  Pontaine-SaintrGcodrges,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d  iaventioa 
de  quinxe  ans  pris,  le  17  août  i864t  pour  un  parafoudre  applicable  aux  lignes  télé- 

'      graphiques. 

}  i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  avril  j865,  au 

^      secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Vosges^  par  le  sieor  Briot  (Nicolas- 
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Fraoçois),  cafetier,  à  Butsaug,  et  je  rattachant  au  brevet  d*iiiventioa  d0f|«iiiiae 
pris, le  2à  mars  i863»  pour  un  compteur  mécanique  à  cigares. 

i44i*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  iS6^»«« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carpentier  (Heniî), 
manufaclm'ier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Séba^tîea , .n'  4j. 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i8  aviîl  i863,  mk 
sieur  Marchais ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnemeiit»  «pporin  au 
machines  à  imprimer  les  papiers  peints. 

lAda*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i86ô»  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  oiei&r  Cavaiene. 
rue  Mery,  n°  s4,  à  fiordeaui,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  «Ls  q[BinaaaM 
pris,  le  9  avril  i86d ,  pour  un  moteur  à. force  d'inertie  et  à  pression  atmospbën^K 
continue. 

i445'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  avril  id65,«i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  eteim  Deids 
(Jacqrues-lsidore)  et  SherriiTlThçmas),  le  premier,  cbef  d'atelie»,  et  le  second,  ckif 
de  dépôt  au  chemin  de  fer  de  TOuest,  gare  de»  BatignoHes,  à  Paria,  et  sa  lattanhut 
au  brevet  d'invention  de  qulnse  ans  pris,  le  8  avril  i8§4,  pour  on  appareil  ffl» 
vore  indicateur. 

1 444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i"  avril  iS&.sv 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieare  Digaej  frîrei 
et  compagnie,  fabricants  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le  sieerllft- 
thieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4d,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveBtÎDa ée 
quinze  ans  pris,  le  7  août  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  apipareils  télé- 
graphiques. 

i445'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  airii  i865,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  da  U^ge  de 
Puychaumëre  (Marie-Jo3eph-.Eugène),  commis  de  direction  des  coolribocioias  iadi- 
rectes ,  rue  Ncuve-des-Carriëres ,  à  Charenton ,  et  se  rattachant  au  brefd  d'iaTentieo 
de  quinze  ans  pris,  le  33  mai  i863 ,  pour  un  système  de  fusil  et  pistolet  sechacseuit 
par  la  culasse  en  faisant  faire  chariot  au  canon  ou  à  la  culasse. 

i446*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  iSfô,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Enaudeaa  (Fré- 
déric-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Robert  fils,  à  Paris,  rue  de  l'Édu> 
quier,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  ocifilR 
1864,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  talons  de  chaussures. 

1447*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  avril  i86S»a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  F&fsa 
(Edouard) ,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  drinvcsdai 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1860,  pour  des  régulateurs  de  pression  posckt 
gaz  d'éclairage,  de  chaufiàçe  et  pour  les  conduites  d'eau. 

i448°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i863,  u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  stear  Foêi 
(Etienne),  chemm  des  Chartreux,  n°  j^,  à  Marseille,  et  se  rattachant  aa brevet d^tt- 
vention  ae  quinze  ans  pris,  le  27  avril  i864,  pour  un  bec  à  double  courant  d'or 
chaud  pour  les  lampes  destinées  a  brûler  le  pétrole. 

1449*^ Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  ]S65,  a 
secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fontenau  (Fé- 
lix) ,  à  Paris,  rue  Taitboat,  n"*  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiaB 
ans  pris,  le  6  avril  1864 ,  pour  un  système  de  navigation  aérienne. 

i45o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i865,ac 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du^Bbône,  par  la  soriet^ 
Four  (  Victor]  et  compagnie ,  rue  de  Tilsit ,  n*  $3 ,  à  Marseille,  et  se  rattacnant  au  breni 
d'invention  ae  quinze  ans  pris^  le  1 1  avril  i863,  pour  diverses  dispositiozks  perfectîoo: 
nées  de  boîtes  à  allumettes  chimiques. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  ]865,  tf 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mkrnc'par  le  sieur  Guyot  (Philéa^ 
Adolphe) ,  entrepreneur  du  travad  des  vins  de  Champagne,  à  Ay,  et  se  rattachant  tu 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i865 ,  pour  une  fontaine  à  pressioa 
pour  tirer  vins  et  liqueurs  on  bouteilles ,  robinets  et  soupapes  à  communication  d'air. 

i45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i860,aB 
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secrétariat  de  la  préfectare  da  d^artement  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Mognier  (Gharle- 
magne),  employé,  à  Paris»  boulevard  de  Magenta,  n*  137,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^nveùttoti  de  quinze  ans  pris ,  le  5  janvier  iS65 ,  pour  un  système  de  wagon  destiné 
à  amortir  le  choc  lors  de  la  rencontre  de  deux  trains  sur  une  voie  ferrée. 

1^55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  ]865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie  (Henry- 
Loois),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  dequinie  ans  pris,  le  1 A  juillet  1869,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  machines  à  défricher  et  à  déblayer  le  sol. 

làW  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Gus< 
tsrvC' Alphonse- Alexandre-Frédéric),  mécanicien , représenté  parle  sieur Lavialle ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  7  mai  i86d ,  pour  un  système  d*irrigateur. 

lAdS**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i865,  au 
secrnUariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu 
f  Alexandre^Alphonse) ,  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson , 
a  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugëne ,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i865,  pour  un  timbre  humide  à  directrices  avec 
mouvement  de  retour  fixe  ou  portatit. 

id56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  i865,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Meyer  (Jean-Gas- 
pard-Placide), fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris, 
ooulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  avril  i86d,  pour  un  genre  de  tissu  pour  chapeaux,  garnitures,  etc. 

1457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1*'  avril  i865,  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Munier  (Gh.) 
et  Prévûst,  filateurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  65.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  i864, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  des  métiers  self'ûcimg, 

1Â58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pastorelly  (Jean- 
Antoine),  négociant,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dcs-\ictoires ,  n*  17,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  i865,  pour  perfectionnements 
aux  armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse ,  applicables  aux  canons  de  tout 
calibre. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pélegrin  (Fé- 
lîx-Ântoine-Adolphe],  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  et  Garbeiron  (Auguste- 
Ferdinand),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Paris,  rue  des  Datignollaises,  n**  4 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1862,  pour 
procédé  d'immersion  de  câble  télégraphique  sous-marin. 

id6o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Perrin  (Jean- 
Pierre),  rae  du  Bœuf,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  22  juin  i864  ,  pour  procédé  de  fabrication  d'un  tissu  dit  chenille  français, 

]46i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée\le  5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peyre  (Guil- 
lanme-Amédée-Filliol  ) ,  h  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  126,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  186A,  pour  un  compteur  de  marques 
dît  graphO'Statiqae ,  applicaole  à  la  mesure  du  temps,  de  l'espace  ou  travail  effectué. 

i462*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes,  par  le  sieur  Ravel  (Au- 
guste), fabricant  de  draps,  h  Barréme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  avril  1864,  pour  une  machine  propre  à  laver  la  laine,  dite  Iiro- 
plantker, 

1 4 63*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  k  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  de  Sparre 
(Pietro-Ambjorn), représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  i864,  pour 
un  système  de  transmission  des  signaux. 
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rhW  Le  eartîfieat  d'«d<lition  dont  la  tantade  a  M  déposée ,  le  5  avril  i865, 
tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tee&e  (i 
Micolas],  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  &«  et  se  rattachant  au  brevel  d'isvealMii  de  «feîav 
ans  pns ,  le  3  août  iSêh ,  pour  un  char  Intumeur  et  bitoaneur. 

U65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élédépoaée,  le  »5  awril  i86S,Bi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départenent  du  Cher,  par  le  siew  Bernard  IFiiii^ 
eonstractenr-mécanicien ,  à  Bourges ,  et  se  rattachant  au  fcfcret  d'inveoiiaa  4e  ffmam 
ans  pris  »  le  35  juillet  i  S66  »  pour  an  contre-batteur  univenel. 

1^66*  Le  certificat  d'addition  doat  la  demande  a  été  déposée,  ie  li  ttnîA  i8fi&,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sîenr  BonscÉ  (  AïkApbe), 
fabricant  de  sucre  ^  à  Haobourdln ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inTeattion  4e  aiâH 
ans  pris,  le  a  mars  i86S ,  pour  une  presse  serrant  à  Peatraciion  du  jus  de  In  m8»> 
rave. 

1&67*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  arril  iW.sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  4s  BonrtlBC 
(Armand ) ,  à  Paris ,  rue  de  Miroménil ,  n*  dg ,  et  se  rattachant  au  brevet  dfi 
de  qui  use  ans  pris,  le  a  9  décembre  i86é ,  pour  fappUoation  aux  pcntiniu 
pbiques  d'armoiries  et  couronnes. 

ié68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parlesiesr  Gastendet^li- 
cfael-Anguste) ,  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria.  boiilevaréin4> 
Martin,  n*  29,  et  se  rattechant  au  brevet  d'inv«ation  de  quinte  aaa pria,  leiiid 
1861 ,  pour  perfecUonnemei^ts  apportés  dans  le  mécanisme  des  stiirea  de  maifca, 
portes  et  boutiques. 

1469*  Le  certificat  «"'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  S  avril  iSiâ,  ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaaflr( ftaunt^ 
mécanicien,  représenté  psr  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  5ifnsénnif, 
n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  k  11  aMÎ  tSÊéw 
par  les  rieurs  Steinbach  et  ELster,  dont  il  est  oesstonnaire ,  pour  diven^crlccsiaBoe- 
ments  apportés  aux  machines  k  coudre. 

1^70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  avril  i%fô,aa 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du Rh6ne,  parle  sieur  Croszia-Duen 
EÎëres  (Jean-François),  me  Bodin,  n*  a,  à  Lyon,  et  se  rattachant  aa  brevet Ciamn* 
tîon  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  1S61 ,  pour  un  système  de naétier  meleff  4 
mécanique  propre  au  tissage  des  étoffes  de  soie  dites  iaiêtms, 

1471''  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i8iK,fl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  nar  le  sieur  Duniort  (An^ 
Alexandre),  culuvaleur,  à  Pucbay,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de^nw 
ans  pris,  le  10  octobre  186A,  pour  un  système  de  chanrue  à  avant^tnâa  et  à  mnir 
perfectionnés. 

1^73*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  18^. ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gevriot  (Jal» 
Félix),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Calamel,  à  Paris,  nie  Notre-I>aiBe-4c»>^ 
toires,  a*  3o,  etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  jaisiv 
i885 ,  pour  cartouches  à  broche  sans  Tuite  de  gaz. 

1473*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avrfl  i88S.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lahore  (Bdeâarfr 
Marié- Aimar),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saittt-Sébaatîen,  wT  i&. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i86é»  pow  dv 
perfectionnements  apportés  au  lestage  des  navires. 

ié7&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  avril  t86S.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  G6te-d'0r,  par  le  sieur 
(Louis),  horioger,  à  Soubemon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioD  de 
ans  pris,  le  18  avril  i864,  pour  un  système  de  mise  à  plomb  d'Iborloge  o 
dite  misê  d'aplamb  nmpUfiée  LaireUk. 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  il 
secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lederr  (Féia- 
Alexis-Fulgence) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-^Sébaslinit 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  nvril  i8âf  t 
pour  procédés  chimiques  s'appliquent  sur  les  cuivres  noirs ,  dorés,  etc. 

U76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  8  avril  i8C^,  m 
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.^  ée  la  préfectnre  do  département  de  U  5eme»  par  te  sieur  Lenoir  (Jean- 

Jeseph-Étieniie),  repréaentd  par  le  Âear  Mathiea,  à  Parii,  rue  Saiat-Séhastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  ie  3  mars  i865,  pour 
per£ectioiineinents  apportés  aux  appareils  rotatiù. 

iâ77*  La  certiAcat  d'addiiMm  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maris  (Jean- 
Jacques),  falnicant,  à  Paris,  rue  Geoffroy-rAsnier,  n*  a8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*iiivention  de  quinze  ans  pris ,  le  S  février  i86i ,  pour  une  lampe  à  schiste. 

1476^  La  eenificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i865,  an^ 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martin  (ÉmilaJ 
«i  Martin  (Pierre-Emile) ,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveation  de  quinze  ans 
pr»,  le  3  mars  i865,  pour  une  méthode  de  fabrication  d*un  métal  miite. 

i47$r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Pierre- 
Emile)  ,  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  mars 
i8€5.  pour  un  procédé  de  fabrication  de  Tacier  fondu,  do  fer  fondu  et  du  métal 
oaixte. 

i48o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoochesHin-Rbône ,  par  le  sieur  Mar- 
tin (Antoine),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Bessières ,  place  des  Qualre-Tonrs, 
m*  4^  •  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  s6  avril 
1864  •  |A>iir  une  façon  de  lames  de  persiennes. 

léSt"*  Le  certiâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Mercier 
(Jean),  menuisier,  à  Cbâteauneuf,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze 
ans  pria,  le  18  avril  i86â  ,  pour  un  système  de  table  à  brisures  à  jour  articulée. 

1482**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  18  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Ahône,  par  les  sieurs 
Milliat  (Etienne)  et  Bellot  (Jean-Marie),  rue  Sainte-Baume,  n'  8,  à  Aix.  et  se  ratta- 
ebaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  7  mai  i86d,  pour  un  système  de 
machines  à  bastir  les  chapeauz  !'iine  et  à  feutrer  les  baslissages, 

i483*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  ]865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Nicaud  (Fran- 
çois), à  Ciuis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  juil- 
let i863,  pour  un  système  de  traverses  en  fer  pour  chemins  de  fer  et  fixation  de 
mis. 

liHà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  7  avril  i865,  an 
aecréurfn  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Qumet  (Alezandre- 
llarie).  chimiste*photographe ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  bpevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  novembre  1862 ,  pour  un  mode  de  fermetui^e  automatique  et  intérieure  des  bal- 
lons en  caoutchouc  et  autres,  applicable  aux  joueta  d'enfanta  et  aux  décorations  aé- 
riennef  de  jour  et  de  nuit 

iA85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
IUci*rd  (Jean),  lampiste,  rue  Montyrand,  n*"  2g,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ars  pris,  le  18  avril  1864,  pour  un  gazogène  portatif. 

1A86'  Le  cerliticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Saraain  (Pierre) , 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i865,  pour  un 
système  d'élévation  d'eau  et  d'alimentation  des  générateurs  À  vapeur. 

1&87*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sauvai  (Cons- 
tant), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1S62 ,  pour 
nn  métier  k  doubler  et  à  retordre. 

i&88^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été^, déposée ,  le  27  avril  1869 ,  an 
secrétariat  de  ta  préfeotare  du  département  de  ta  Ghareata-lnférieure,  par  le  sieor 
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Bourdron  (Joseph]  ÛU»  menuisier,  à  Cozes,  et  se  rsUachftntaa  brevet  4*inTenUoii  de 
<|ainze  ans  pris,  le  33  février  iS63»  pour  un  système  de  taUes  k  rdlonires  «atant> 
tiques  pour  salles  à  manger, 

M89*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1^65, n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine,  par  le  sieur  BœsLfgmmpàom 
(Jean-Georges-Étienne) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  k  Paris,  bonletard  deSCn»- 
bourg,  n*  zà ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  do  quioze  ans  pris,  ie  •igjnAt 
i863 ,  par  les  sieurs  Baliat  et  Daneivillé»  dont  il  est  ceasioiuiaîre.  pour  un  mode  de 
traitement  des  matières  grasses  et  huileuses  et  leur  transformation  en  un  produit  ap- 
plicable à  la  fabrication  des  bougies. 

1490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  i86S,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Carvia  (iM- 
déric),  représenté  par  le  sieur  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^org^n'aô^etae 
rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  mars  186s,  pour  nne  hoae 
à  cheval  dite  houe  à  qaeb^. 

ih^i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1 865, ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Chaufourier 
(Jules-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatien,  n'4d. 
et  se  rattachant  au  brevet  uinvention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i86s,po« 
une  machine  k  égrener  le  coton. 

i^oa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avnl  186S,  ao 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  Chevaadicr 
(Antoine-Daniel) ,  docteur  en  médecine,  k  Die,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenli<m 
de  quinze  ans  pris,  le  38  avril  i86d,  pour  un  appareil  pour  bains  de  vapeor  léri- 
benthinée  à  domicile. 

1^93*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Dariot(ilJ|pboose  j, 
opticien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Stnaboni?,  n'  aS^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  novembre  im,  pour 
un  système  de  diaphrannes  applicable  aux  montures  d*objectifs  pour  la  photof^ophie 
et  autres  instruments  d'optique, 

1^94*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  s5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtfae,  par  te  sieur  Girard  (Jean- 
Siméon-Joseph-Napoléon) ,  directeur  de  l'ofijce  de  publicité ,  à  Nancy,  et  se  rattadnsit 
au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  37  décembre  i864,  pour  un  genre  de 
placard  multiple  à  exposition  dit  tabiuam-moRttafR  Oirardi, 

làgb*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i865,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gugnon  (Hippa- 
lyte),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Doudeauville-la-Chapelie .  n*  4»  et  se  rattachant  sa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre  1 864,  pour  un  alccoAisataff 
k  double  effet  propre  à  ia  rectification  des  alcools  et  à  la  déHBÎnfedtion  des  vapean 
alcooliques. 

1496"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  avril  1860,  in 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  HamiÂiMt 
(Edouard),  constructeur,  représente  par  le  sieur  Rieordeau,  à  Paris,  boulenrd  de 
Strasbourg ,  u**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  jask- 
vier  1864 ,  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteilles  destinées  a  contenir  des 
liquides  gazeux. 

1497°  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i865 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jean  (Louis- 
Joseph-Joachim) ,  dit  Lheullier,  représenté  par  le  sieur  Glaés,  à  Paris,  rue  de  l'Echi- 
quier, n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin 
1 863 ,  pour  un  système  de  grille  rotative  pour  foyers  à  vapeur. 

1498*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  avril  i865,  an 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Liès-Bodait 
(Jean -Pierre),  professeur  de  chimie,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, k 
i5  avril  1864,  pour  procédé  de  conservation  des  viandes  et  autres  matières  oi^- 
niques  azotées. 

1499*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  avril  i865,att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Lillie  (John* 
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Scott),  représenté  par  le  sieur  Dafrené,  à  Paris,  rac  de  la  Fidélité,  n*  lo ,  et  se  ratta- 
chant.au  brevet  d'invention  pris ,  le  39  mars  186& ,  et  expirant  le  5  février  1878,  pour 
perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  propulsion  par  la  pression  atmos- 
phérique^ 

lâoo*  Le  certificat  djftddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  avril  i865;au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Normand 
(Benjamin-Charles),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
&*  55,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i863, 
pour  per£ectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  à  deux  ou  plusieurs  cylindres. 

i5oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  avril  i865,  au 
aocréUuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pigeot  ( Jean- 
Baptiste-Ëugène) ,  représenté  par  le  sieur  DaubréviUe,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
houtrg,  n*  €0 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  5  novembre 
i863,  pour  la  fabrication  des  clous  à  ferrer  et  autres  par  f^cédés  mécaniques. 

i5o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Prouvost  (Au- 
guste), fitateur,  élisant  domicile  à  Paris,  bôtcl  de  TEurope,  rue  de  Valois,  Palais- 
Royal,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  i863, 
pour  un  moteur  à  air  comprimé  mécaniquepient,  chauffé  moléculairement  et  saturé 
de  vapeur. 

iSo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1866,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robert  de  Massy 
(Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  àb ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  h  mars 
i865 ,  pour  une  presse  dite  presse  Robert  de  Massy. 

i5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanaea  été  déposée,  le  i5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Koblfs  (Jean- 
Chrétien  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Samt-Sébastien ,  n""  45 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"mars  i864 ,  pour  une  presse 
rotative  à  godets  presseure  uDobiles  et  ses  diverses  applications. 

i5o5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du>Rhône,  par  le  sieur  Rossier 
(Louis- Antoine),  professeur,  rue  des  Abeilles,  n'  2,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  i864»  pour  application  d'un 
propailseur  à  la  navigation. 

i5o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Sallier  aiiié ,  Sal- 
lier  fils  et  Dorgeval,  rue  Tronchet,  n*'  43  et  45,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inveotion  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  i864,  pour  un  métier  de  tissage  méca- 
nique spécialement  aficcté  aux  étoffes  de  soie ,  taffetas  et  armures. 

i5o7"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sempé  (Jnlien- 
Pierre-Fauatin),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Vanves,  n*  2o5  (ancien  Mont- 
rougo) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  i864 , 
pour  la  fabrication  de  la  quinine  artificielle  à  différents  degrés  et  types  corollaires. 

i5o8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wanner  (Chris- 
tian), mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n**  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  août  186Â  »  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fermetures  des  sacs  de  voyage,  sacs  à 
ouvrage,  nécessaires,  porte-monnaie,  etc. 

i5o9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  parles  sieurs  Bazin  (Er- 
nest) etHemery  (Jules),  rue  de  la  Chalouère,  n*  53,  à  Angers,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i865,  pour  l'application  de  l'élec- 
tricité à  l'injection  des  bois  an  moyen  de  courants  alternatifs  produits  par  une  ma- 
chine magnéto-électrique. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mai  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur  Benoist  (  Yves- 
Benjamin-Noêl),  mécanicien,  a  Btâmpes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1862 ,  pour  un  manège  portatif. 


—  1012  — 

i5i  i"*  Le  certificat  d*tddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  a 3  ëm^  i865,  as 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur  Sorte  (Heoty- 
Jales),  chaoMée  dn  Pont,  n*  i,  à  Boalogne^nr-Seine ,  et  se  rattachant  an  brevet  dTîa- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  mai  186&,  pour  un  système  de  constmctiofks 
cités  aénennes. 

iSia"*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  aS  avril  %QS5, 
secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  des  Baiiehes-da-Rfa6ne ,  par  le  âieur  Bol. 
qnet  ( Pascal- Calnte)  fils,  rue  du  Mo^et,  i^  6,  à  Sfarseille,  et  se rattaehaiit  ma  bre- 
vet dHnveotion  de  quinze  ans  pris,  le  20  octolire  186I  »  pour  nne  aMidune  Me  (ea- 
dsor  de  mkches  (système  Bousquet  fils). 

iSid"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  10  avril  i865,  la 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compagnie  «nootae 
des  forges  de  Ghàtillon  et  Commentry,  représentée  parle  sieor VenlKod  ,à  Parn.nw 
dn  Conservatoire,  n'  1 1 ,  et  se  rattachant  an  brevet  ainvention  de  qanue  hmm  prii,ls 
%^  février  i86d,  ponr  un  mode  de  fabrication  des  plaqœs  de  blindage  poor  naiva 
cuirassés  et  autres  emplois  analogues. 

i5i4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  avril  i8fô,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Cotelle  (Ba> 


pour  appareil  pour 
fnriqfue  et  autres  acides  et  pour  la  concentration  de  toutes  les  solntîona  en  eénénL 

i5i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i9SS.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fiar  le  sienr  I>ubouf^(àA- 
toine-Louis-Victor) ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n^  su,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  3i  décembre  i863.  pooroa 
bec  de  gaz  à  cheminée  dit  hec  omnivore. 

iÔie"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aoavri/  iS&5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hooel  (/oies- 
Baptiste),  représenté  par  le  sienr  Gutperie,  à  Paris,  rue  Sainte-Âppoline,  n*  1.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  janvier  186s ,  poer  ma 
boîte  à  photographie  dite  hoUe  monocle  à  photographié. 

iSiy*"  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  i865,  an  se- 
crétariat de  lapréfecfure  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Hogand  (Joseph), 
à  Gharlieu,  et  se  rattachant  au  orevpt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novcoibR 
i856,  pour  une  machine  à  coudre  et  à  broder. 

iSiS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i865,sb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Jeannelle  {Laos»- 
Thibaud),  peintre  eu  voitures,  À  Paris,  rue  des  Poissonniers,  n*  64,  impasse b' 5. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  i856,  po^n 
genre  de  frein  pour  chemins  de  fer. 

iSiQ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril  i865.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Aiacaigae  ne- 
veux et  Macaigne  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  8,  et  se  rattachant  an  farrvct 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  107  novembre  i865,  pour  une  modification  apportée 
à  la  mécanique  Jacqaart. 

i520*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mai  186S.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  parle  sieur  Maître (]o> 
seph),  représenté  par  le  sietu*  Mongin,  à  Diion,  et  se  rattachant  an  brevet  d*ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  i8o4,  pour  xm  procédé  destiné  à  Técor- 
cément  des  bois. 

i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infénenre ,  par  le  sienr  Mallet 
(Julcs-ThéodoreAnato(e) ,  rue  Préfontaine,  n*  38,  à  Rouen,  et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  juillet  i864,  pour  des  procédés  relatifii  I 
la  fabrication  du  chlore. 

1622*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Périer  (  Alexandfft- 
Angaste] ,  à  Paris ,  rue  de  Marignan,  n*  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1*  septembre  186& ,  pour  des  procédés  propres  à  eitraire  le  sacre 
cristal lisable ,  ainsi  que  d  autres  produits  utiles ,  des  sirops  mâasses  et  de  tontes  antres 
matières  sucrées. 
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iSaô*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  éil  déposée»  ie  20  avril  i865»  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine,  par  le  sieur  Perrier  (Pierre) , 
reporésenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5,  et  se  rattachant 
au  brevet  ainvention  de  ouinze  ans  pris,  le  lo  novembre  1 864,  pour  on  genre  de 
fermoir  à  onverture  invisible  poor  porte-monnaie»  bourses,  sacs,  ânia,  etc. 

2534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  1*'  mai  1 865,  au  se- 
crélariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Perrier 
(Louis-Félix) ,  menuisier,  à  TÊperon-du-Prado ,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  1 3  janvier  i858,  pour  une  machine  propre  à  la  fa- 
brication des  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

25a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'IUe-et- Vilaine,  par  le  sieur  Perrigauit 
(Joseph)»  rue  la  Monnaie,  n*  1,  à  Rennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a5  novembre  1864,  pour  un  système  de  ventilateurs  insuIQants 
opérant  de  fortes  pressions  d*air  avec  des  vitesses  tangentielles  modérées. 

1 526*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prouvost  (Au- 
guste ),  fitateur,  élisant  domicile  À  Paris ,  hôtel  de  i'£urope ,  rue  de  Valois  (  Palais-Royal) , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i863,  pour 
un  pyromoteur  ou  machine  calorique  utilisant  plusieurs  fois  les  mêmes  molécules 
en  les  régénérant  par  une  certaine  quantité  d'autres  de  même  espèce  ou  d'espèces 
différentes. 

1 537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  j865»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sauret  (Etienne), 
mécanicien ,  et  de  Fleury  (Eugène) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3o  août  1862 ,  pour  un  genre  de  foyer  fumivore  applicable  aux  fourneaux  de  ma- 
chines à  vapeur  de  terre  ou  de  mer. 

1J28*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  i>ar  le  sieur  Vigoureux  (Joseph), 
à  ISîmes,  et  se  lattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i865, 
pour  un  système  d'appareils  propres  à  brûler,  pour  1  éclairage  et  au  moyen  d'un  cou- 
rant d'air,  les  gaz  dégagés  par  les  huiles  minérales. 

1529"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  21  avril  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wilson  (Ed- 
ward*Brown)  et  de  Bergue  (Cbarlcs-Louis-Aimé) ,  représentés  par  le  sieur  Krahnass, 
à  Paris,  rue  d'Isty,  u'  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  avril  1864,  pour  diverses  applications  industrielles  de  la  combustion  à  flamme 
renversée. 

i53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  20  avril  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ynard  (  Syl- 
vain-Pierre), fruitier.  Gibet  (Olivier-Jean),  cocher,  à  Paris,  le  premier,  rue  Amelot, 
n*  45 ,  et  le  second,  rue  de  Charenton,  n'  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  1864 >  pour  procédés  de  conservation  des  peintures, 
vernis  et  enduits. 

i53i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brico  (Louis) , 
marchand  de  chaussures ,  élisant  domicile  à  Paris ,  boulevard  de  Denain ,  n""  7,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  g  décembre  i864,  pour  un 
procédé  avec  appareils  servant  à  la  fabrication  des  chaussures. 

i53a*  Le  certuicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Butt  (Jean-Guil- 
laume), mécanicien,  et  Martin  (Jean-Alfred),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n'  238,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre  1862 , 
pour  une  machine  à  vapeur  Ibcomobile. 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \fL  Seine ,  par  le  sieur  Choumara 
(Eugène-Xavier),  représenté  par  le  sieur  Lejeune,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i863 ,  conjointement 
avec  le  sieur  Duzeliez.  pour  un  système  de  pot  au  feu  ou  marmite  tubulaire,  le  sys- 
tème pouvant  s'appliquer  à  d^aulres  ustensiles  culinaires. 
1534**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai  ]865 ,  au  se- 
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de  la  j^éfiecture  éa  ôéptatameat  de  U  Seine,  pv  k»  aienni  Coesôile  {fienO 
elfiardim  <Mâne-€faaries-Kdaiood),  nepréfleatés  p«r  le  sieor  Brade,  à  Psacia,  * 
aard  fiouiBMFcbAu ,  n*  i3 ,  et  se  laUaotiàmt  au  brevet  d*mvenÉM»  de  ^naeaH 
Je  S  novembre  id6& ,  pour  eystème  de  tfavenina  et  de  tomBoîen  flaabqcaes. 

i535*  Le  certifieat  d'addttûm  dent  la  demande  a  éU  dépoaée ,  le  4  mai  aM5 .  «■  ee- 
crélariat  de  la  préfecture  du  départeaMot  de  la  Hante-ûaroniie  »  par  le  «cmr  d'Bbfiff 
(liiles%  an  ebàteau  d'Arènes,  «omamie  d*Avi|iioniiet,  et  se  rattacbaaift  «a  hrent 
d'inTenlion  de  «jpiinie  ans  pris,  le  5  janvier  icmS»  poor  YtMtnetimk  de  Tbafle  éi 
HiaÏB ,  la  fvoomtitntion  de  la  ftrîne  pour  la  rendre  pn^pre  âia  conaommaiânD  et  Ali 
distillation.  ^ 

i^M"  Le  certificat  d'addition  dont  la  4eaiande  a  été  déposée,  le  99  «vril  i865,aa 
Mcrétariat  de  la  prélecitape  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  DweirfAv- 
<sase) ,  rcpi^éseiHé  par  le  eîewr  Mathieu,  à  Parts, rue  Samt-Séfaaatien,  n*  45 ,  ei seul- 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  mars  iMo,  pour  |iurttlîm 
nements  apportés  dans  les  machines  à  battre  looomobîles  et  dans  leur  *vMrM>««^- 

i53^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  smi  iMS,  as 
secrélariaft  de  la  préfeetare  du  dépMtemunH  de  la  Seine,  par  la  demoincBe  ffsnJiK 
(Adrienne-Anastosie) ,  repréaentée  par  le  aieur  DanbréviHe,  à  Paria,  bo«ic>id  é 
Strasboorg ,  iÉ*6a ,  et  se  rattaehantan  brevet  d'invention  de  «famé  ana  pria ,  le  i9di> 
«embre  i865,  pour  la  rectification  des  alooob  de  tondes  prevenaneea. 

i558*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  s4  aviil  ifllS.m 
secrétariat  de  la  préfeetare  du  départeofient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foncanii  [Loais), 
représenté  parle  sieur  Vtn^,  à  Paris,  boulevard  Saint-If aitin ,  n*  35.  et  senCH- 
chant  an  brevet  d'invention  de  <{ninie  ans  pris ,  le  a5  aofit  186a ,  pour  xm  sjsièar 
de  régulation  du  mouvement  des  macSnnes. 

1539*  Le  certificat  (faddition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  T7  ivrtf  §885,  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocbe»J*4%hdne,  psr fe  aêemr  Am- 
net  (Jean-Marc) ,  rue  Consolât,  n*  i^s  *  h  Marseille,  et  se  rattadiflataabfvwei  Ai- 
vention  de  qpiinxe  ans  mis ,  le  6  mai  1864 ,  pour  nn  système  de  roues  en  fer,  fiante, 
tMe  et  bois ,  applicable  a  toute  espbce  de  locomottoo. 

1 54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  avril  iWS ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nenr  Bélaaa  (létt- 
Baptisie),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  iT  a,  eiss 
rattachant  au  brevet  oin vention  de  quinze  ans  pris ,  le  47  avril  1 864  >  pour  «a  i^ntae 
universel  de  réduction ,  cémentation  et  fusion  rapide  de  minends  ae  fcr  et  vriM, 
ainsi  que  des  scories,  crasses  et  battitores. 

i5Ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a4  vnÛ  i8fiS,  ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Jacqma  [lah 
tole-Gustave),  mécanicien,  représenté  jpar  le  sieur  Biennais,  à  Paria,  rae  nàs, 
n*  &2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris ,  le  29  juin  i86i,  fts 
un  s^st^e  de  métier  rectil^ne  à  faire  la  maille  dite  càte  annUise. 

1  Shi'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  4  mai  i885 ,  aa  »> 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haui>Bhia«  parle  steor  Keim  (Ftéékk) 

Î»ëre ,  constructeur,  4  Thanu ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinaeinaprit, 
e  6  juillet  1869,  pour  un  métier  à  tisser» 

]543'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avril  1 865,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine , par  le  sieur  Le  Mat  (Ateimi^ 
Friinoois),  lientenant-eelonel ,  aide  de  camp  du  gouverneur  de  la  Lomsiane,  rnré- 
sente  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  bouleiard  de  Strasbouig,  n*  a5,  et  se  nltaatft 
au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  jo  juillet  i859«  pour  âtB  peadectâonne- 
meats  aux  revolvers. 

i544*  Le  certifi;cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lean  aizîl  i865.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieomLugand  (Itere- 
Philippe)  et  Bassëres  {Bonaventure-François4ean),  A  Paris,  roe  Nenve-de-la-Pelonae. 
n"  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  29  novembre  i86l. 
conjointement  avec  le  sienr  JUbaeam ,  pour  ^^umleur  d'eau  d'alimentation  des  dbia- 
diëres  à  vapeur.  ^ 

i545«  U  eertifioat d'addition  dont  la  dcHande  a^dépsaée.  le  a4  aviâ  28e.» 

secrétariat  de  la  ptiéfiaetnre  du  département  de  la  Seine»  par  les  sienra  Ti liiiMit 

et  compagnie .  manufacturiers^  repréecstés  pir  le  sîenr  Laviatte*  à  Paris,  bonkimd 
Samt-Martin,  n*  39,  et  se  ratUchant  an  brevet  d'invention  de  qflaaie  ana  pria,  le 
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19  décembre  i86d,  ponr  procédés  et  perfeetionnemenU  dans  la  fabrication  des  ser- 
rures en  général  et  leurs  accessoires. 

i546*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  (Jules), 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  d'»  quinze 
ans  pris,  le  11  juillet  1862,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à  Yopeur. 

1547**  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  ]865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sieur  Novien  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*53,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  i864>  pour  un 
procédé  de  démoulage  après  l'estampage. 

iSkS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  J7  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  mtm  Ontoy  (Jean) , 
mécanicien,  représenté  nar  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  ru^SÔMle-AfMiiB»,  tt°  3 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  ti  iwwiMie  lîSÎA,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'équilibrer  les  lucdltt  4e  WÊtmRm 

i549'  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dfpwrfg^  leaSamA  a965,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  ia  Seine*  f«r  le  ânr  ffMpia  {Vi|>- 
polyte-Cmile) ,  deasinafteur,  à  Pana,  me  <ki  Bonioi,  n**  s4 ,  cl  ae  laUaikiai  wm  Ivcvet 
d'invention  de  quinae  ans  pria ,  le  5  ianvier  iA65 ,  pour  »in j  wi  impsea  à  wif  lacer 
les  cartons  de  la  mécanique  Jaoquart. 

i55o*  Le  certificat  d'edditian  dont  la  demande  a  été  dé|>aiée«  \m  k  mn  38i5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture* du  département  du  Pas-de-Csdam,  parleaieur  ëe  Poilly 
(Edouard)  fils,  représenté  par  le  sieur  Surugue,  à  Arras,  et  se  rattaetiant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  1863,  pour  une  def  mécanique  avec 
serrure  de  6Ûreté. 

i55i**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i865,  an 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Renon 
(Olivier),  cultivateur,  à  Brain-sor-rAuthion ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  1  d  mai  1 864  »  pour  une  machine  à  broyer  le  chanvre. 

i553'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schneider 
(Georges),  représenté  par  le  sieur  Bouneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24> 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lâ  octobre  i863 ,  pour  des 
perfw,tiowaements  -dans  les  armes  à  fen  se  chargeant  par  la  culasse  et  dans  la  fabri- 
cation des  cartouches  qui  s'y  rattachent. 

i553*  L.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Tavemier 
père,  tils  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Paria,  cité  deTrévise.n*  5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  avril  1866 ,  pour  perfectionne- 
ments à  la  peigneuse  dite  à  pince, 

i554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Violette  (Jules- 
Henri-Michel),  commissaire  des  poudres  et  salpêtres,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i864,  pour  la  fabrication  des  vernis. 

2.  TSfotre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragricnltnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  5  Août  1 866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Miniitn  sêerétain  d'Étmt  an  déptuiemmU  de  VagrieuHKn, 
du  eomnuree  et  du  travaux  pabUes, 

Signé  AHMàXT)  BÉHic. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Janvier  1867. 


Le  Garde  da  Sceaux ,  Minislri  Secrétaire  iElX 
au  département  de  la  Jiutice  et  des  CKlIa. 


Oq  l'abonne  pour  le  Bullrtiuil«i  loi),  a 
impéri>l<; .  ou  cbri  le»  Oirecleari  des  pos 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  1 4,8 18.  —  Bapport  à  L'EMPEjiEVR,  suivi  de  deux  décrefs  du  28  novembre 
iS66,  l'un  portant  organisation  de  l'administration  de  la  Justice  à  la  lyouvelle- 
Calédonie  et  dépendances,  et  l'autre  fixant  les  Traitements,  les  parités  d'Offices 
et  le  Costume  des  Magistrats  et  Greffiers  de  cette  Colonie. 

Paris,  le  a8  novembre  1866. 

Sire, 

Depuis  plusieurs  années,  les  justiciables  de  la  Nouvelle-Calédonie 
ont  demandé  que  les  crimes,  délits  ou  litiges  jugés  jusqu'à  ce  jour, 
dans  ces  établissements,  par  des  officiers  ou  fonctionnaires,  fussent 
déférés,  comme  dans  la  métropole,  à  des  tribunaux  composés  de 
magistrats  titulaires. 

Le  gouverneur  de  ces  possessions  a  insisté,  à  diverses  reprises, 
pour  que  ce  vœu  fût  pris  en  considération. 

Aux  termes  de  Tarticle '18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i8549 
c'est  à  TEmpcreur  seul  qu'il  appartient  de  régler  l'organisation  judi- 
ciaire de  nos  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion.  J'ai  Thonneur,  en  conséquence,  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  Votre  Majesté  deux  projets  de  décrets  :  le  premier,  portant 
organisation  de  l'administration  de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie 
et  dépendances;  le  second,  fixant  les  traitements,  parités  d'offices 
et  costume  des  magistrats  et  greffiers  de  cette  colonie. 

La  plus  essentielle  des  mesures  édictées  par  le  projet  de  décret 
organique  a  pour  objet  de  substituer  aux  prescriptions  du  Code  de 
procédure  civile  en  matière  ordinaire  des  dispositions  analogues  à 
celles  qui  sont  en  vigueur  pour  le  contentieux  devant  le  Conseil 
d'État.  Cette  substitution  simplifiera  la  marche  des  procédures  en 
même  temps  qu'elle  évitera  aux  justiciables  des  formalités  coûteuses 
qui,  dans  un  établissement  naissant,  seraient  de  nature  à  gêner  le 
mouvement  des  affaires  et  à  ralentir  la  marche  du  progrès. 

Je  signalerai  aussi  à  l'Empereur  l'institution  des  commissions  spé- 
ciales de  justice  qui  sont  appelées  à  connaître  des  actes  d'hostilité  et 
des  crimes  commis  par  les  indigènes.  En  face  d'une  population  peu 
faniiliarisée  encore  avec  les  idées  de  civilisation ,  l'autorité  française 
doit  être  investie  des  pouvoirs  nécessaii^s  pour  assurer  la  sécurité  de 
notre  possession  ;  il  m'a  paru,  dès  lors,  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir 
aux  moyens  de  répression  dont  l'expérience  a  déjà  fait  apprécier 
l'efficacité  en  Algéne. 

XrSéù.  77 
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Celtes  des  antres  disposttioos  qiii  dérogent  mx  traiditiims  méfre- 

poiitaines,  soit  en  matière  d'organisation  judiciaire,  soit  en  matière 
de  législation ,  ont  déjà  été  consacrées  par  des  décrets  antérieurs, et, 
en  dernier  lieu ,  par  le  décret  du  25  juillet  i864  ^^K  portant  oi^otsa- 
tion  de  la  justice  dans  la  Cochinchinc  française. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  Son  Excellence  M.  le  garde  des  sceaux 
a  donné  son  adhésion  aux  deux  projets  de  décrets  que  j*ai  Thonnear 
de  soumettre  à  la,  sanction  de  Voire  Majesté. 

J*ai  rhonneur  d*étre,  avec  un  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministrt  secrAaire  (TÈtat  de  la  marine  et  des 
Signé  P.  DE  Chasseloep-Laubat. 


N"  14,819.  —  DÉCRET  iMPÉniÂL  portant  organùaiion  de 

de  la  Justice  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Da  28  Novembre  i806. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale, EamoB 
DES  FjaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  à^s  colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a8  avril  1843^*^  ; 
Vu  Tartide  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  l'article  4  du  décret  du  1"  décembre  1858^**; 
Vu  le  décret  du  1 4  janvier  1860 '*)  ; 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  àiéf^ 
tement  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  37  juin  1866 , 

Avons  DECiiiTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  r. 
dispositions  PBBLIM1NAIRKS« 

Aht.  r'.  Dans  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances,  la  justice 
est  administrée  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret 

2.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques  au  civil  comme  aa 
criminel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dange- 
reuse pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements 
seront  prononcés  publiquement  et  devront  toujours  être  motivés. 

5.  Le  gouverneur  est  provisoirement  autorisé  à  faire  toutes  pro- 
mulgations et  tous  rè^ements  nécessaires  pour  assurer  Texécutioo 
du  présent  décret. 

(*)  XI* série.  Bail.  ia40,  n*  i),6a5.  <''  xi*  série,  Bail.  65a ,  n* 6o63, 

("'  IX-  série,  Bull,  lood ,  n«  io,6d5.  (*>  xi'  série .  Bail.  777V  n'  7^99. 
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4.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  dans  la  Nouvelle-Calé- 
donie sont  exécutés  : 

1*  Au  chef-lieu,  le  lendemain  de  leur  publication  dans  le  journal 
officiel 

2"  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  qui  seront  fixés  pro- 
portion odlement  aux  distances,  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

5.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  si  Tautorité  locale  juge 
nécessaire  de  hâter  lexécution  des  actes  du  gouvernement  en  les 
ûtisant  parvenir  par  voie  accélérée  dans  les  localités,  ces  actes  y  se- 
ront exécutés  le  lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  publiés  à  son 
de  trompe  ou  par  affiches. 

.     TITRE  II. 

DBS  TRIBUNAUX. 


Si".  —  Des  tribunaux  de  Nouméa^ 

•  _ 

6«  Dans  la  ville  de  Nouméa ,  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ua  tribunal  de  commerce  et  un  tribunal  supérieur.  L^étendue 
du  ressort  de  ces  tribunaux  est  réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur 
pris  en  conseil  d'administration. 

7.  Un  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire,  exerce  Tac- 
tîon  publique  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Nouméa  et  remplit 
les  fonctions  du  noinistère  public  près  les  juridictions  de  première 
ipstance  et  d'appel.  Il  peut  lui  être  adjoint  un  substitut  pour  les 
fonctions  du  ministère  public.  Le  procureur  impérial  et  son  substi- 
tut sont  nommés  par  Nous. 

8.  Le  tribunal  de  première  instance  est  composé  d'un  juge  impé- 
rial et  d*un  greffier  nommés  par  Nous. 

Conmie  tribunal  civil,  il  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
demandes  qui  n*excèdent  pas  mille  cinq  cents  francs  de  valeur  dé- 
terminée ou  soixante  francs  de  revenu ,  et ,  à  chai^ge  d'appel ,  de  toutes 
les  autres  actions. 

Comme  tribunal  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  il 
connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  de  police,  et, 
à  charge  d'appel ,  de  tontes  les  autres  contraventions  et  de  tous  les 
délits  correctionnels. 

9.  Le  juge  impérial  renaplit,  en  outre,  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction. 

10.  Le  tribunal  de  commerce  de  Nouméa  est  composé  de  cinq 
notables  commerçants^  français  ou  étrangers,  résidant  depuis  un  an 
au  moins  dans  la  colonie,  nommés,  chaque  année,  par  le  gouver-. 
neur,  qui  désigne  en  même  temps  le  président*  Ils  peuvent  être  in- 
définiment renommés.  Ils  ne  peuvent  rendre  les  jugements  qu'ap 
nombre  de  trois.  Le  président  et  les  juges  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. Un  greffier  nommé  par  Nous  est  attaché  à  ce  tribunal. 

11 .  Les  •atiribtttioos  du  tribunal  de  comnoerce  de  Nouméa  sont  les 
mêmes  que  celles  des  tribunaux  de  commerce  de  France. 
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12.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  spécial,  dispenser  le  président 
et  les  juges  du  tribunal  de  commerce  des  conditions  d*àge  prescritei 
par  Tarticle  620  du  Gode  de  commerce. 

13.  Le  tribunal  supérieur  se  compose  d'an  juge  président  noniBié 
par  Nous. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  remplit  les  Biémes 
fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur. 

Comme  tribunal  d*appe],  ie  tribunal  supérieur  connaît  : 

1*  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  le  trîbaiiai  de 
première  instance  en  matière  civile  et  correctionnelle; 

2*  Des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  comnMrce; 

S*"  Des  jugements  au  civil,  au  commercial  et  au  correctionnel, 
rendus  par  les  commissions  instituées  en  Tarticle  16  ci-après  et  o»- 
cernant  des  Français  ou  des  Européens; 

4**  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par  le  procureur  im- 
périal en  annulation  des  jugements  de  simple  police  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

Constitué  en  tribunal  criminel,  il  connaît,  suivant  les  régies  de 
compétence  déterminées  en  Tadicle  17  ci-dessous,  de  toutes  le 
affaires  qui  sont  portées  en  France  devant  les  cours  d'assises. 

Dans  ce  dernier  cas,  lejuge  président  est  assisté  du  }vgeimpénaJ, 
de  Tun  des  membres  du  conseil  de  guerre,  à  la  désignatio&  do  goa- 
verneur,  et  de  deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort,  sor  une 
liste  de  dix  notables  dressée,  chaque  année,  parle  gouveraenr. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabilité 
seulement. 

Trois  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation. 

14.  Le  gouverneur  détermine,  par  arrêté,  les  conditions  d'igeds 
assesseurs  du  tribunal  supérieur,  ainsi  que  les  incompatibilités,  Mi 
empêchements,  la  forme  du  tirage  au  sort,  le  mode  de  convociiBQ 
et  le  droit  de  récusation. 

15.  Des  interprètes  assermentés  peuvent  être  attachés  au  serntt 
des  tribunaux  et  répartis  suivant  les  besoins,  par  arrêté  du  gouvo^ 
neur. 


s  3.  —  De  U  justice  en  dehors  da  ressort  des  tribananx  de  Nownéo,  et  en  ce  qui 
les  fautes  commises  par  les  indigènes  dans  le  service  militaire  ou  administratif. 

16.  En  dehors  du  ressort  des  tribunaux  de  Nouméa,  la  jostice  est 
rendue  par  les  conseils  de  guerre,  par  des  commissions  spédales, 
par  les  chefs  militaires  et  par  le  gouverneur. 

Les  conseils  de  guerre  connaissent  des  affaires  criminelles,  suivait 
les  règles  de  compétence  établies  au  titre  suivant. 

Les  commissions  spéciales  connaissent  des  actes  d*hostiIité  et  des 
crimes  commis  par  les  indigènes  et  qu'il  est  impossible  de  déféw 
aux  conseils  de  guerre. 

Les  commissions  spéciales  connaissent  également  des  affaires  ci* 
viles  et  commerciales,  ainsi  que  des  délits  et  contraventions,  le  toat 
suivant  les  règles  de  compétence  indiquées  au  titre  III. 


B.  n'a54.  _  10ÎI  _ 

Eltes  penvent  prononcer  en  dcrnieiC  ' 
de-àix  nvois  de  tléteptiofi  et  cinq  cents 
mier  reisioi^'  seoieme&t  jusqu'à  vn  an 
d'amende.  Les  jugements  en  premier  rei 
iMHir,  qni  pient  tes  ^fiifter  ou  les  téfwn 
Le  nombre,  la  composition  et  le  mo( 
sîo&sieoQt  réglés  par  des  arrêtés  du  gc 
d^administration. 

Les  cfaeft  militaires  peuvent  itiffiger  a 
jèutis^depriscm  et  cinquante  francs  d*an 
dans  le  service  militaire  ou  administrati 
sort  des  tribuuaux  de  Nouméa  comme  m 

TITRE  m. 

COMPÉTENCE  DES  TRII     I 

17.  Les  tribunaux  de  Nouméa  coana   i 
civiles  et  commerciales  dans  l'étendue  d 
culiou  de  Tarticle  6,  ainsi  que  de  tous  1  i 
ventions  commis  dans  Tétendue  du  mAo; 
qn'appartvennent  les  parties,  les  aceuaés    i 

lis  connaissent  également  des  crimes  c  i 
sort  par  des  Européens  ou  par  des  indîgè  i 
Européens  on  au  préjudice  d'Européens. 

18.  Tous  les  crimes  et  délits  ayant  uu  i  i 
être  déférés  aux  conseils  de  guerre ,  sur  u  i 

19.  Les  commissions  spéciales  jugent,  i 
compétence  que  les  tribunaux  de  premiè  • 
de  Nouméa,  les  affaires  civiles  et  conacnei  : 
péleos  et  les  indigènes. 

Outre  les  affaires  criminelles  qui  leur  so  i 
paragraphe  3,  ci-dessus,  pour  les  indigèo  î 
des  délits  conimis'sott  par  tes  Européens,  i 

En  matière  correctionnelle,  les  jugem<  i 
toujours  susceptibles  d'appel. 

L'appel  des  affaires  civiles  et  commerci 
èorrectionnelles,  est  porté  devant  le  gouvei  i 
téresse  que  les  indigènes,  et,  dans  le  cas  ce  i 
supérieur  de  Nouméa. 

Les  crimes  commis  par  les  iodig^èfues  €fl 
par  Tarticle  i6,  paragraphe  3,  aux  commi  i 
par  f article  17  au  tribunal  supérieur  <ieff: 
conseils  de  guerre. 

les  conmiissions  spéciales  connaissent 
ventions  commises  par  les  Européen»  et  pli 

20.  Tout  jugement  portant  condamuatii 
pourra  être  ekécuté  sans  Tautorisatioft  fon; 
neur. 

JT/'  Séné. 
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21.  Les  jug^m^Qta  du  tribunal  crimioel  d^  Nouméa  ae:  spnt  fsus- 
ceptibles  que  du  recours  en  grâce  avec  sursis  préalable.    ,         ^     . 

Le,  sursis  est  accordé  par  le  g^ouverneur.  .    j       .. 

Le  droit  de  faire  jfrâoe  n'appartient  qu'à  FEiapereur,  ,     ,..,/. 

22.  £n  matière  civile  et  commerciale ,  les  tribunaux  et  le^  com- 
missions spéciales  appliquent  les  dispositions  du  Code  Napoiépii  et 
du  Code  de  commerce,  en  vigueur  en  France* 

En  matière  de  simple  police ,  de  police  correctionnelle  ei  ça.  ma- 
tière criminelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines,  que  .celks 

établies  par  la  loi  française.  

-  •  «   •  «      , 

TITRE  IV*      -  ' 

DE  LA  PROCEDURE  DEVANT  LES  TWBimAUÎ  De'nOUMÉA- 


SECTION  1-. 


FRËIIII^RB  iUATIfi. 

or.  IMNTRODUGTtOlC  ET  DE  L^HTStRCOTIOBt  DK8  YlîftTAMSBS. 

23.  Tontes  les  instances  civiles  sont  4i^p,ei^^ées  du  préliminaîue  de 
Goaciliation;  néanmoins,  pour  toutes  les  aîSaires  qui«  en  ¥raope, 
aoat  .soumises  à  ce  préliminaire,  le  juge  impérial  devra  iuvîlei^îlei 
parties  à  comparaître  en  personne,  sur,^imj:tle  avertissement  et  sans 
frai*. 

.24.  («a  procédure  devant  les  tribunau;^  4e  l^iSoavelle-Calédopîe 
se  fait  sans  le  ministère  d^avoué^. 

Toutes  les  demandes  sont  formées  par  requête, a^gnée  ^ë  la.put^ 
ou  de.  son  mandataire.  . ,  . 

ta  requête  copiât  Texposé  somipaire  4es  faits  et  des  mûyf»^ 
les  concluisioM,  Iqs  nfxnm  et  deo^eurcs  4^  paftif^,.réi)Qnciatîoiiife 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  jolfit^,  l'indicai^ 
du  tribunal  qui  doit  en  connaître  et  du  délai  pour  comparaître. 

25.  Les  requêtes  et,  en  général,  toutes  les  productions  des  parties 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  «  eà  elles  sont  inscrites  sur  on  re- 
gistre suivant  leur  .oj:dre  de  4a^.,.    ;  ,..        Tj.       . 

26.  Les  requêtes  sont  cQn^cD^niqpé^,>a,iu  partîmes  Intéresséiè^.^T 
les. soins  du  greffier,  dans  li^s  ving)^-qpatre  l^e.urjesidu  dépôt,  Le9  par- 
ties sont  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  défevis^  dans  les 
délais  suivants:  dans  quinze  jours*  si  le^i^,demeufe  est  dans  le  chef- 
lieu  du  tribunal  ou  n'en  est  pas  éloignée,  de  plus  de  cipq  tofriàr 
naètrea;  dans  le  mois,  si  eUes  dep[ieurej;i.,t  4ans  toute.aut^  partie^^e 
la  colonie.  A  l'égaid  de  la  Frai^,  dç^  anUes.  colonies  et  des  pçgfs 
étrangers,  les  délais  sont  réglés  par  le  tribunal. ,  :  , ,  . 

Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour  de  la^  sig^ificâtioi^  4?..^ 
requête  à  personne  ou  à  domicile  par  le  greffier^    . 


doDt  1(^  unes  ont  fourni  leurs  défenses  et  les  autres  seraient  en  dé- 
faut <Jè  les  fournir,  il  est  statné  à  l'égard  de  toutes  parle  même  juge- 
toenf  ■■ 

28.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  commiTDi- 
càtion  des  productions  de  TiTistance  au  greffe  sans  frais.  Les  pièces 
ne  peuvent  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  en  ait  minute  et  que  la 
partie  y  consente. 

.  29.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête 
ne  sont  prolongés  par  l'effet  4esbammuDications. 

30.  Le  jour  de  l'audience  est  Gxé  sur  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente;  ii  cette  audience,  les  parties  ou  leurs  mandataires  sont 
autorisés  à  présenter  des  observations  orales  et  à  développer  leurs 
conclusions. 

31.  Aucune  BigniBcatiso  ne  peut  être  valablement  faite  qu'à  la 

ftersonne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection ,  ou  à  la,résidence  soit  de 
a  partie,  soit  d'un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  spécial. 

32.  Lorsque  le  lieu  du  domicilei  ôa  de  la  résidence  de  la  partie 
citée  n'est  pas  connu,  l-'eiploit  est  affiché  à  la  porte  principale  el  dans 
j'audJloire  du  IribunaL 

Il  est,  en  outre,  donné  copie  en  duplicata  à  i'oflScier  du  ministère 
public  prés  le  tribunal  compétent,  lequel  vise  l'original ,  garde  l'une 
des  copies,  dont  il  fait  inscrire  un  cltrait  dans  le  journal  désigné  pour 
'les  insertions  judiciaires.  Pour  les  personnes  qui  habitent  en  France 
ou  à  l'étranger,  la  signification  est  faite  au  domicile  de  l'officié  du 
ministère  public  près  le  tribunal  compétent,  lequel  vise  l'original  e 
envoie  la  copie,  pour  les  premiers,  au  miiii.ilre  de  la  marine  et  d 
colonies,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  alTairL-s  étrangères. 

3S.  Si,  d'après  l'examen  d'une  afTaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
des  fails  oa  des  écritures  soient  vérifiés  où  qu'une  partie  soJt  i 
rogée,  il  y  est  procédé  suivant  les  formes  et  conditions  qtri  soi 
'terminées  par  Je  juge. 

..  I    .,  .     J)EUX.IÉ\IE  PARTIE. 

'-     '  ~     '  '  -DES  JtGXHSKTS.  ' 

3A.  Les  jugements  contiendront  les  notns  du  juge  et  du 
impérial,  ainsi  que  du  défenseur,  s^î)  y  a  lien,  les  noms, 
él  demeorts  des  parties,  le  disposilif  des  conclusions  e 
du  tribune. 

35.  Toute  partie  qui  sùtïcombera  sera  condamnée  a 
',  '36.  Ponrrotf  néanmoins,  les  dépens,  être  compe 
en  partie  entre  conjoints,  ascendants,  descendants 
'ou- alliés  au  même  degré;  Les  juges  pourront  bus 
dépensen  tout  ou  (;n  partie,  si'Jespartiessuccomb' 
■  sur  quelques  chef!>. 

37.  Les  cas  où  l'exécution  provisoire  doit  ou 
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sont  déterminés  par  les  articles  i35  et  i36  du  Code  de  procédure 
civile. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES  OPPOSITIONS  ADX  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT. 

38.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition. 
Cette  opposition  n'est  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter 

du  jour  de  la  signification  au  mandataire,  s'il  y  en  a,  oa,  dans  Je 
cas  contraire,  à  personne  ou  domicile. 

Pendant  ce  délai,  les  jugements  par  défaut  ne  sont  pas  «xécDtà. 
sauf  les  cas  où,  vu  l'urgence,  le  juge  a  ordonné  l'exécutioii.,  nonofai- 
tant  l'opposition. 

39.  La  requête  de  l'opposant  contient  les  naoyens  d'opposition; 
elle  est  dépose  au  greOe  et  communiquée  à  la  partie  intéressée. 

Si  elle  est  admise,  le  juge  rem<et,  s'il  y  a  lieu,  tes  parties  dans  Je 
même  état  où  elles  étaient  auparavant. 

Le  jugement  qui  admet  l'opposition  est  notifié  dans  la  buitaioe, 
à  cosapier  du  jour  où  il  a  été  reodu  «  au  mandataire,  s'il  y  en  a  uo, 
sinon  à  personne  ou  domicile. 

40.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  un  jugement  rendo 
contradicloirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt  ne 
sera  pas  recevable. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

DES  EXCEPTIONS. 


S  1".  —  Des  renvois, 

41.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  ua  tribunal  aatie  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation  peut  demander  son  reav» 
devant  le  juge  compétent. 

Sa  demande  doit  être  faite  dans  ^a  réponse  à  la  requête  originaiie. 
Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renvoie  tfo^ 
fice  ;  la  demande  de  renvoi  peut  être  jointe  au  fond. 

S  2.  —  Des  exceptions  dilatoires,, 

42.  Toute  exception  dilatoire  doit  être  proposée  dans  la  réponse  à 
ia  requête  originaire. 

Celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appieler  en  garantie  doit  le  faire 
dans  les  huit  jours,  à  compter  de  la  demande  introductive  d^instance, 
outre  le  délai  des  distances. 

43.  Il  n'y  a  point  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  sauf  à  pour- 
suivre les  garants,  mais  sans  que  le  jugement  de  ia  demande  prin- 
cipale en  soit  retardé. 

44.  Néanmoins,  T héritier,  la  veuve  et  ia  femme  séparée  peuveiit 
ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

DES  INCIDENTS. 


SI".  —  Des  demandes  incidentes. 

4ô.  LcB  demandes  incidentes  sont  formées  par  une  requête  som- 
maire déposée  au  greffe  du  tribunal.  Communication  en  est  donnée 
à  la  partie  intéressée  pour  y  répondre  dans  les  trois  jours  de  la  sigoi- 
jEbcation  ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

46.  Les  demandes  incidentes  sont  jointes  au  principal  pour  y  être 
statué  par  ic  même  jugement. 

S'il  y  a  lieu»  néanmoins,  à  quelque  disposition  provisoire  et  ur- 
geate,  il  y  est  pourvu  par  le  tribunal  ainsi  qu'il  appartiendra. 

S  2.  —  De  l'intervention, 

47,  L'intervention  est  formée  par  requête  qui  est  communiquée 
aux  parties  pour  y  répondre  dans  le  délai  fixé  par  le  juge;  néanmoins, 
la  décision  de  l'affaire  principale  qui  sei^it  instruite  ne  peut  être 
retardée  par  une  intervention.  * 

s  3.  —  De  V  inscription  de  faux. 

^8.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une 
pièce  produite,  le  juge  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  Fa  pro- 
duite est  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  demande  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  celte  pièce  est  rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  juge  statue,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de 
l'instance  principale  jusqu'après  le  jugement  de  faux,  soit  en  pro- 
nonçant le  jugement  définitif,  s'il  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée 
de  faux. 

49.  Les  moyens  de  faux  doivent  être  notiGés  au  défendeur  dans 
les  huit  jours  de  Tinscription  en  faux.  La  notification  contient  les 
faits ,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  le  demandeur  prétend 
établir  le  faux  ou  la  falsification. 

Le  défendeur  est  tenu  d'y  rJ:pondre  dans  les  huit  jours  par  écrit. 

Le  juge  décide  quels  sont  les  moyens  qui  sont  admis;  il  ordonne 
en  même  temps  qu'ils  seront  prouvés  tant  par  titres  que  par  témoins 
et  qu'il  sera  procédé  par  expert  à  la  vérification  des  pièces  arguées 
de  faux,  le  tout  suivant  les  formes  et  conditions  qu'il  détermine  par 
le  même  jugements 

s  k.  — Des  descentes  sur  lieux. 

50.  Le  juge  impérial  peut,  dans  le  cas  où  il  le  croit  nécessaire,  se 
transporter  sur  les  lieux.  Il  fixe  les  lieux ,  jour  et  heure  de  la  des- 
cente, et  en  fait  donner  avis  aux  parties  par  le  greffier. 
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$  5.  —  Des  experts.         "  -        t     î  • 

6U  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  eslimalioncPobjets,  ouvragées  pu  BÏ4r- 
cbandisçs,  il  est  nommé  un  ou  trois  experts  parle  tribvmal.  \ 

La  récusation  des  experts  ne  peut  être  proposée  que  dans  ïés  ti*ûîs 
jours  delà  nomination;  elle  est  jugée  sommairementet  a  lâL  premièn^ 
audience. 

52.  Les  experts  nommés  prêtent  serment  devaût  leiribunal  ou  le 
commissaire  délégué.  Ils  déposent  au  grefTe  leur  rapport  d^ ns  le 
délki  fixé  par  le  juge;  en  cas  de  retard,  ils^ont  condao^nés  parle 
tribunal  à  tous  les  frais  frustratoires  et  à  des  dommages-iatéiéts,  s'il  y 
a  lieu. 

s  6.  —  Des  reprises  d'insUmces*  t 

53.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  point  en  état  d'être  jug:é«$»  k 
procédure  est  suspendue  par  la  notiflcation  du  décè3  de  Tiuie  des 
parties  ou  parleseol  fait  du  décès,  de  ta  démission,  de  rioterdiction 
ou  de  la  destitutîoo  de  son  défenseur.  Cette  au^pensioa  durejnsqat 
la  iBb\ée  en  demeure  pour  reprendre  rinstanoe  ou  conaiiiuer  on 
autre  défenseur. 

54.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent ,  le  jogeoieot 
d'utie  aiTaire  en  état  ne  peut  être  différé. 

s  7.  —  Du  désaveu, 

55.  La  demande  en  désaveu  contre  un  défenseur  doit  èti^  com- 
muniquée aux  autres  parties  lorsqu'elle  doit  influer  sur  le  jugeoienl 
d'une  cause  pendante  devant  le  tribunal. 

56.  II  est  procédé  sonoLmairement  contre  le  défenseur  désavoué. 

S  8.  —  Des  règlements  déjuges,  —  ïinivois  à  an  aulrc  tribunal  et  nhasations. 

57.  Dans  tous  les  cas  où,  aux  termes  des  articles  363,  368,  ÎT^» 
38i  du  Code  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  à  règlements  de  jcgo. 
ou  à  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  pour  parenté  ou  alliance, wi 
à  récusation,  la  demande  en  règlement,  renvoi  ou  récusation  sen 
faite  par  simple  requête  adressée  au  gouverneur,  qui  prononcen 
sans  appel  sur  le  rapport  du  chef  du  service  judiciaire  :  elle  doit  être 
formée  dans  les  huit  jours,  à  partir  delà  requête  introductive  d'ins- 
tance ou  à  partir  du  moment  dii  les  causes 'qui  y  donnent  lieu  ont 
été  connues. 

Le  demandeur  qui  succombe  peut  être  condamné  à  une  amende 
qui  ne  sera  pas  inférieure  à  cinquante  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  de  la  partie,  s*il  y  a  lieu. 

s  9.  ^^  £)£  la  péftmpdoii  ci  da  dâeiàtement* 

58.  Toute  instance  est  éteinte  par  discontinuaticvi  de  pbuiraiM 
pendant  trois  ans.  La  péremption  a  lieu  de  droit  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  demander.  Elle  n'éteint  pas  l'action ,  elle  emporte  seule- 
ment'ettinction^dd  la  procédure;  en  sus  de  la  péremption  Je  demaa- 
deur  principal  peut  être  condamné  à  tous  les  frais  de  la 
périmée. 
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59.  Le  désistement  est  fait  par  un  simple  acte  signé  des  parties 
ou  de  leur  mandataire  spécial  et  signifié  par  le  greffier.  Il  remet  les 
choses,  de  part  et  d'autre,  au  mêihe  état  qu'elles  étaient  avant  ^ 
demande,  et  il  emporte  soumission  de  payer  les  frais  pour  la  partie 
qui  s'est  désistée. 

♦  SIXIÈME  PARTIE. 

.       .  ne  L'APP£L  ET  DE  L'INSTRUCTION  SUR  APPEL. 

60.  L^srppel  des  jugements^  rendus  parle  tribunal  de  première  ins? 
tâticc  est  fortné  par  simple  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  dé- 
fenseur et  déposée  ati  greffe.  La  requête  est  enregistrée  par  le  greffier, 
qui  un  délivre  reçu  et  la  notifie  à  la  partie  adverse. 

61.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires, 
en  matière  civile  et  commerciale,  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
signification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

'Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  Ses  conditions 
qtii  seront  déterminées'  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

A  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  courte  que  par  la  signiikar 
lion  à  personne  ou  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercioe  de 
èur»  droits. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu,  ni  contre  les  jugemeuts  par 
défaut  ni  contre  les  jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement 
définitif. 

62.  Le  président  du  tribunal  supérieur  fixe  le  jour  où  TafFaire 
sera  appelée,  et  il  en  est 'donné  avis  aux  parties  ou  à  leurs  défen- 
seurs par  le  greffier. 

63.  Sont  applicables,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  point  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  du  livre  III  du  Code  de  procédure 
civile  métropolitain  sur  TappeL 

SEPTIÈME  PARTIE. 

DES  VOIES  BXTRAOBBIN AIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 


S  I*.  —  Delà  tierce  oppùsition. 

6^4.  Ceux  qui  veulent  s'opposer  à  un  jugement  lors  duquel  ni  eux, 
ni  ceux  qu'ils  représentent  n^ont  été  appelés ,  ne  peuvent  former  leur 
opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordinaire;  et.  sur  le  dépôt  qui 
en  est  fait,  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du  livre  IV, 
titre  I",  du  Code  de  procédure  civile ,  articles  à'jl^  et  suivants. 

65.  La  partie  «qui  succombe  dans  la  tierce  opposition  est  con- 
damnée à  cent  cinquante' francs  d'amende ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages^intéréts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

$  ^,  "-^  Du  recours  contre  les  décisions  coniroAicloires, 

66.  Il  est  interdit  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  dé- 
iHflîèD  contradictoire ,  si  ce  n'est  en  deux  cas^  • 

Si  le  jugement  ou  arrêt  a  été  rendu  sur  pièces  fausses  ; 


i.T^i  il  1 1  :«  - 
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Sî  U  partie  a  été  coadamaée  faute  de  jrepréseater  uae  piàoe  déci- 
sive qui  était  retenue  par  aoa  adversaire. 

67.  Ce  recours  doit  être  formé  dans  ]e  loéme  délai  et  admis  de  k 
même  manière  que  Toppositioa  k  un  jugemeot  par  défaut.  . 

68.  La  requête  en  recours  est  commuaiquée  aux  pairtîes  à  per- 
sonne ou  domicile,  pour  y  fournir  réponse  dansée  délai  iixé  pour 
les  réponses  aux  demandes  introductives  d*instance. 

69.  Lorsqu'il  a  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  ua  juge- 
ment ou  arrêt  contradictoire,  un  second  recours  contre  ie 
jugement  ou  arrêt  n'est  pas  recevable* 

70.  Le  jugement  qui  rejette  le  recours  condamne  le 
en  trois  cents  francs  d'amende,  sans  préj«dîce  des  d(niiiiijigee*inté^ 
rets,  s'il  y  a  lieu. 

S  3.  —  Delà  prise  à  partie, 

71.  Les  dispositions  du  livre  IV,  titre  lU,  du  Code  de  procédtre 
civile  sur  la  prise  à  partie  sont,  applicables,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

1*  La  prise  à  partie  contre  le  tribunal  supérieur  est  portée  devant 
le  gouverneur  en  conseil  d'administration  ; 

a*  La  prise  à  partie  est  jugée  par  le  même  tribunal  qui  a  admis  b 
requête. 

S  4.  —  De  Vexdcution  ieijugemetits. 

72.  Sont  applicables,  en  ce  qui  concerne  Texécution  des  jugexDeD\â^ 
les  dispositions  actuel)em«it  en  vigoeur  du  Code^  de  pn^àure  ci- 
vile, livre  V,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  prescripHoDS  du  préseiiA 
décret,  sauf  les  exceptions  et  réserves  qui  suivent 

75.  Ne  sont  point  applicables  les  disipontions  <hi  titre  XV  sv  11 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  comrmerciale. 

74.  L'article  J^2  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagentssjli 
pris  par  le  débiteur,  le  créancier  aura,  le  droit  de  faire  <:omme(tit 
par  le  tribunal,  sur  simple  requête,  parties  présentes  ou  duArerA 
appelées,  un  notaire  à  l'effet  de  faire  vendre  devant  lui  les  immeoUe 
hypothéqués,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  im- 
mobilière, sera  valable  et  recevra  son  exécution  aux  conditians  sui- 
vantes : 

1*  Le  titre  constitutif  de  la  créance  eettlieadra  la  fixalM»  d'oie 
imse  à  prix  et  des  conditions  de  la  vente; 

2*"  Mention  de  la  clause  conférant  le  droit  de  vendre  sera  faite  di 
l!inscription  hypothécaire  ; 

3*  Un  commandement  de  payer  c(mstatant  le  défaut  de 
énoncera  l'intention  du  créancier  de  faire. usage  de  ladite  ctauae; 

h*  Trente  jours  au  moins  après  ce  conunandement,  la  vente 
enchères  sera  annoncée  par  une  apposition  d'affiches  faite  aux 
iaxliqués.par  l'article  6^  et  constatée  par  acte  d'Jftuisn«r«.  De  ples^ 
un  extrait  succinct  du  ptac^aera  inséré  dans  l'un  des  jeaniass.  ^ 
la  colonie  désignés  pour  les  puUieations.  légaka  ; 
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5!^  L'adjudMatioa  &e  pourra  avoir  i 

complissement  des  formalités  prescrit 
6*^  Si,  au  jottr  fiié  pour  Tadjadici 
enchérisseur,  il  em  sera  dressé  procès- 
droit  de  faire  de  Douvelles  affiches  e 
(nnkssus  arrêté,  eè de  procéder,  dans 
adjadication; 

7*  Le  dtroit  de  siireochèi^  pourra 
raitîcle7o&; 

8*  Il  ne  pourra  être  alloué  au  nota 

tion  que  les  droits  déterminés  pour  1( 

^    A  dé£Mut  de  ladite  surenchère  du  si 

de  purg^,  s'il  y  a  lieu ,  confonnémen 

du  Gode  Napoléon. 

HUmÈMB  P> 
pRocéntraES  d 

75.  Sont  applicables,  en  ce  qui  çot 
les  dispositions  de  la  seconde  partie 
qui  ne  sont  pa9  contraires  aux  disposi 

76.  Nonobstant  toutes  dispositions 
et  actes  de  procéduresont  facultatives 
les  accueillir  ou  les  rejeter. 

77-  La  procédure  déterminée  au  p 
civiles  est  applicable  aux  affaires  com 

78.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  ] 
lités  telles  que  apposition  de  placards, 
d'effets  mobiliers,  dans  des  lieux  ou  d 
que  ces  formalités  ne  peuvent  être  exé< 
à  raison  d'un  empêchement  local,  ou 
d^une  maaière  dommageable  pouï*  les 
lieux ,  la  partie  doit  se  pourvoir  devai 
mine,  par  ordonnance  rendue  sans  a 
ment  de  ces  formalités ,  en  se  confon 
prescriptions  du  Code. 

79.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribuna 
Texécutioa  provisoire  aasft  caution,  i 
ordonner  que  les  fonds  recouvrés  sur 
seront  déposés  aaos  divertissement  da 
y  rester  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
jugée. 

80.  Le  ministère  public  assiste  à  ton 
Biereiaies  ;  toutes  let  affiiires  lui  sont  c 

81.  TcMile  citation  oo  notification  fai 
Ole  d'un  indigène,  en  matîèi^  civile  ot 
pagnée  d'une  analyse  somnoaire  dans  i 
et  certifiée  par  un  ialevprète-  asserme 
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d'amende  contre  ThuifiBier,  et  sans  préjndice  de  ia  nallité  de  Paete, 

si  le  jugfe  croit  devoir  la  prononcer.  i3  n  ■ 

82.  Le  jour  de  ia  signiûcation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  point 
compris  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  dernier  jour  du-,  délai  est^un  jour  férié»  le  délai  est  prorogé 
au  lendemain. 

83.  Il  sera  pourvu  par  arrêté  du  gouverneur  à  la  fixation  des  dis- 
tances à  raison  desquelles  les  divers  délais  déterminés  dans  Ie$  codes, 
lois,  décrets  et  règlements  mis  en  vigueur,  devront  être  augxaeoté 
dans  rétendue  de  la  colonie. 

84.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis ,  prononcer,  même  d'oIUce ,  des  to- 
jonctions  supprimant  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner 
l'impression  et  Taffiche  de  leurs  jugements. 

SECTION  n. 

DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATlÈHE  DE  SIMPLE  POLICE  ET  EN  MATIÈRK  CORnECTrOinCHU 

ET  CniMINELLE. 

85.  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal esr 
saisi  par  le  ministère  public,  soit  qu  il  y  ait  eu  ou  qu'il  n'j'  ail  pssm 
instruction  préalable,  ou  directement,  parla  citation  donnée  au  pixr 
venu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

S'il  y  a  eu  instruction ,  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur  iin- 
périal,  qui  reste  le  maîlre  de  ne  pas  donner  suite  à  raflaire  ou  de 
saisir  le  tribunal  compétent. 

86.  En  toute  matière ,  le  procureur  impérial  peut  autoriser  la  nrise 
en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution.  Il  peut  admettre  comme 
cautionnement  suffisant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dépôt  de  denien 
ou  autres  justiGcatîons  et  garanties,  la  soumission  écrite  de  Xa^ 
tierce  personne  jugée  solvable,  portant  engagement  de  présentertf 
de  faire  représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition  de  la  justice^fl»* 
à  défaut,  de  verser  an  trésor,  à  titre  d'amende,  une  soxnu^  détasâ- 
née  dans  l'acte  de  cautionnement. 

87.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l'information  est  tenimée, 
le  procureur  impérial,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduite fic- 
cusé  devant  le  tribunal  criminel,  dresse  l'aete  'd'accusation  d  de- 
mande an  président  l'indication  d'un  jour  pour  i'ouvertiire  de»  dé- 
bats; l'ordonnance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sodt  signiQés  à  f ac- 
cusé ,  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  communiquées 
sur  sa  demande;  le  procureur  impérial' peut  également ,  dans  le  cas 
de  crime,  saisir  directement  le  tribunal  criminel  sans  iastmciiBD 
préalable. 

88.  La  forme  de  procéder,  en  matière  criminèUe  et  correctitMi- 
•  neile,  ainsi  que  les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel  t  sont  i^é^iléet 

par  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  «eiaiives  à  fa 
procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels» 
Le  mode  de  procéder,  en  matière  de  simple  police,  esl:iéglé  par 
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lc»4ectioi>6  i"  et  3*  du  chapitre  I",  titre  1  , 
truction  criminelle, 

■''  '  '  .  '  SECTION  m. 

I>ISPQSITI0N9  GÉNÉBil    I 

*69.  Lès  arrêts  rendus  par  les  tribunî  i 
susceptibles  du  recours  en  cassation ,  si  <  ; 
Icî'et  conformément  aux  articles  i4i  e 
criminelle. 

90.  11  pourra  être  institué  par  arrêté  : 
ces  tribunaux,  des  défenseurs  cbargcs  d( 
faire  et  signer  tous  actes  nécessaires  à  ïh  • 
et  commerciales  et  à  Texécution  des  jug  : 
fendre  les  accusés  et  prévenus  devant  le  t  i 
tionnel. 

L'intervention  des  défenseurs  ne  ser^ 
parties  pourront  agir  et  se  défendre  elles- 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsq  i 
choix  d*un  défenseur,  il  lui  en  sera  nomr 
sera  désigné  par  le  président  parmi  les  : 
dessus,  les  officiers  ou  les  simples  cito; 
d'assister  faccusé  dans  sa  défense. 

91 .  Les  fonctions  d'huissier  sont  rempli  ; 
publique  désignés  par  le  gouverneur,  si  i 
reur  impérial. 

TITRE  V. 

ATTRIBUTIONS  SPBCL 

.  92.  Le  procureur  impérial  »  comme  rep 
veille,  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribu 
cution  des  lois ,  ordonnances  et  règleme  : 
réquisitions  nécessaires  ;.  poursuit  d'offici 
ments  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui 
signale  au  gouverneur  les  arrêts  et  jug< 
passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  ps 
attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'iol 
officiers  de  police  judiciaire  et  les  .officier 
force  publique,  dans  les  cas  et  suivant  les 
lois  et  décrets. 

Gomme  chef  du  service  judiciaire,  il  vc 
cipiine  des  tribunaux  et  provoque  les  déi 
les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

•Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'éi 
et  en  rend  compte  au  gouverneur* 

Il  fait  dresser  et  vériGer  les  états  semés  I 
tistiques  de  l'administration  de  la  justice, 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colon 
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Il  inspecte  les  registres  de  greffe  ainsi  qne  ceux  de  l*état  crtil. 

Il  réunit,  pour  être  envoyés  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  doubles  registres  et  documents  divers  destinés  au  d«}p^ 
des  archives  coloniales. 

93.  Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  ps 
les  articles  8  et  9,  le  juge  impérial  de  première  instance  reiAplit  ks 
fonctions  et  fait  les  actes  tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix  par 
ia  loi  française ,  tels  que  les  appositions  et  levées  de  scellés ,  les  avis 
de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  qui  sont  dans  Tinte- 
rét  des  familles. 

9^.  Le  greffier  institué  près  le  tribunal  supérieur  et  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  no- 
taire. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

95.  En  cas  d'empêchement  de  f  un  des  magistrats  désigna  d-é»- 
sus,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  gouverneur. 

96.  Les  conditions  d*âge  et  daptiiude  pour  les  magistrats  titnbiici 
et  les  greffiers  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

97.  Tout  ce  qui  concerne  fa  fixation  des  jours  et  des  heures  ift 
audiences,  leur  police,  les  tarifs,  les  droits  de  gr^e,  la  discipi/ne 
sur  les  notaires  et  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  }usliee, 
sera  réglé  par  des  arrêtés  provisoirement  exécutoires  rendus  par  le 
gouverneur. 

98.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  chef  du  service  judiciaire  et  le 
juge  président  du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le  gouveroeor 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  22  mars  i852  ^**. 

Le  juge  impérial  de  première  instance,  le  substitut  da  prorvear 
impérial,  les  membres  du  tribunal  de  commerce,  le  greflBerèiïn- 
bunal  supéneur  et  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  grefeite 
tribunal  de  couMnerce,  prêtent  serment  devant  le  tribunal  supérien. 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  qui  sont  étrangers  prêtent 
seulement  le  serment  professionnel. 

Les  greffiers  prêtent  le  serment  exigé  par  le  décret  du  5  avril  1802^. 

99.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

100.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seii 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2&  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEmftsnur  : 
Le  Ministre  Mcratairc  €^ai  de  la  wmrimB  et  dm 
Stgn^  R  DB  Csa5SEU)0p-Laiibat. 

**'  X'  série.  Bull.  5o6 .  n*  3858.  '«  faétie,  BuH.  5i5, 11*3919. 
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N*  i4,6ao.  —  DÉCHET  jmpéhial  qui. fixe  les  Traitements,  les  parités  (f Offices 
servant  de  bases  à  la  Uqaidation  des  Pensions  de  retraite  et  le  Costume  des 
Magistrats  et  Greffiers  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Da  28  Novembre  1866. 

f^APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëhpebbur 
Dîs  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  larlicle  18  du sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i863t*\  ûxant  les  traitements  et  parités  d'oi&ces 
pour  la  magistrature  coloniale  ; 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  i865^\  réglant  le  costume  des  magistrats  et 
greUCiers  de  la  Cochinctiine  ; 

Vu  le  décret  portant  organisation  du  service  judiciaire  à  la  Nouvelle-Caié- 
dooie,  en  date  du  28  novembre  1866; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  27  octobre  1866 , 

Avons  DBcnéTÉ  et  dégrbtons  ce  qui  suit  : 


Art.  1"-  Le  traitement  colonial  des  magistrats  et  greffiers  des  tribu^ 
Baux  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  que  les  parités  d*offices  servant 
de  base  à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite ,  sont  déterminés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  desdits  magistrats  et  greffiers  est  fixé  à  la 
moitié  du  traitement  colonial,  ea  conformité  des  dispositions  de  notre 
décret  du  17  janvier  i863. 

2.  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffiers  des  tribunaux 
de  la  Nouvelle-Calédonie  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Aux  audiences  ordinaires ,  le  procureur  impérial ,  chef  du  service 
judiciaire,  et  le  juge  président  du  tribunal  supérieur  porteront  la 
toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur 
l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée, 
la  toque  en  velours  noir.  ^ 

Le  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire,  portera  trois 
galons  d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut,  deux  en  bas.  Le  juge 
président  du  tribunal  supérieur  portera  deux  galons  d'or  au  bas  de 
sa  toque. 

"'  Bull.  1087,  n*  10,879.  •=»  Bull.  1268,  n*  12,947. 
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2"  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  du  tribunal  supénear 
constitué  en  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  publiques, le  pro- 
cureur impérial  et  le  juge  président  du  tribunal  supérieur  portent 
la  robe  de  laine  rouge  avec  si  marre  en  soie  noîrè.      *  "     "  '^^ 

Le  juge  impérial  de  première  instance  portera  : 

i'*  Aux  audiences  ordinaires,  ûmarre  et  toge  de  laine  noirei  j 
grandes  manches,  ceinture  de  soie  noire  pendante,  toque  de  lai»  | 
noire  unie,  bordée  en  bas  de  deux  galons  d'argent;  la  chaussée  ] 
licencié ,  cravate  tombante  et  de  batiste  plissée. 

QU'AUX  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  itie 
de  laine  et  simarre  de  soie  noire,  ceinture  de  soie  bleu  clair  à  frange 
de  soie,  toque  de  velours  bordée  en  bas  de  deux  galons  d^aiigeat.  I 
'  Le  substitut  du  procureur  impérial  portera,  dans  toutes  les  c^* 
constances,  le  même  costume  que  le  juge  impérial,  si  ce  n'est  qnt 
n*aura  qu'un  galon  d'argent  au  bas  de  la  toque. 

Le  greffier   du  tribunal   de  première  instance  remplissaDt 
mêmes  fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur  portera,  dans  too 
les  circonstanoes,  lé  mêtne  costume  que  le  juge  impérial»  moios 
chausse  de  licencié  et  les  galons  d'argent  à  la  toque,  qui  seront 
placés  par  un  galon  de  soie  noire. 

3.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  porteront  dmiisfei 
cice  de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe 
soie  noire  avec  des  parements  de  velours  sans  chausse  ni  cein? 
toque  de  velours  noir  avec  un  galon  d*argent  et  deux  pourTe  prèsî- 
dent,  cravate  blanche  en  batiste  plissée. 

Le  greffier  portera  le  même  costume  que  les  membres  du  tribuiui 
de  commerce,  moins  le  galon  d'argent  à  la  toque,  qui  sera  rem|dâoe 
par  un  galon  «de  soie  noire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  nuriae  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  senia 
séré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  delà  marine. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  le  28  Novambm.  1866. 

I 

Signé  NAPOLEON. 
"Hr  VEmpereax  z 

l€  if inîsire  Secrétaire  d'Etat  delà  marim^i  ép  mfoyiw 

'  '  r  Signé  B*v»€vi^samxÊC^hama.      ^     • 


B.  !!•  i454. 
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Tableau  annexé  au  décrel,  en  date  du  28  novembi 
'    iojfices  et  oostume  des  magistrats  et  greffiers  dei 


* 


»       ^ 


*       » 


VàMMÈMAmU. 

ê- 

du  magistrata  et  greffier*. 


■  > » I '«  I  '  ■  »■  I 


t. 


.pioqareqr  impérial,  chef  du  service 

'  jadiciaire 

Juge  président  du  tribunal  sdpé- 
i     «■»«» ..,.., 


Juge  impérial  de  i"  instance. . . , . 


Substitut  du  procureur  impérial . . 


GtdBerdu  tribuMl  de  !'• 
.  et  du  tribunal  supérieur 


tiLârra- 


VIST 


coIoalaU 




fr. 

9»oôo 

8,000 

6,ooo 


«ont 


■Q.I. 


Conseï 
Consc! 


■ 

<i,5oo  /        d< 


('   3 


,ooo   }    '  de  < 

I 


.  r.  '  ;  . 


I 


j  •   «     \  '  • 


U  Minis 
Signé 


N*  i4i8!ii.  —  DicjMtr  impvbfal  qui  oanra  n  i 
litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  i 
l'armée,  pour  les  frais  d'administration  dudit .  i 

Du  5  Décembre  i8i 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ^ 
DBS  Françak^  à  tocLs  présents  et  à  venir,  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétair; 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i86ô,  portant  fixatioi 
penses  et  des  recettes  de  Texercicc  i866  ; 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  i866,  accordant  de:! 
Texercice  i866  ; 
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Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865<')  et  pô  aoûl  1866  <^  pô^rteht^é^rti- 
tion;  par  chaf^itreft,  des'  crédits  decet  eserctoe;  .  .   i  .,  : 

Vu  1  article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i643,  pprtadil  règiemoErt  défiliàtif  éâ 
budget  de  i  exercice  1840;  ^      .     ^ .        iu  .  »[  x.l  i^f 

Vu  l*état  indicatif  de  la  somme  versée  au  trésor  par  la  caisse  de  le  éùfaiim 
de  rannée  pour  concoorir,  avec  les  fonds  de  FÉtat,  aux  inâs  «A'gHJBnniiBtf» 
lion  dudit  service  au  ministère  de  la  guerre^  appartenant. à J*^ux^qefs86ft 
.  Va  ie  9énatU8-coi2sulte  du  3i  décembre  iâ6i  (article  4)r     '      ^  -.  n  1  ^ 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ;  *  '   : 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  desfinanbes,  en  dote  des  9  et  atk-iitinrèiiilit 
1866;  '  ^  ..II! 

.Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dégrétb  et  déguétons  ce  qui  suit  : 

,Art,  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépaI1^ 
ment  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  i*du  bndget  ordinaire  de  rextrcjoe 
1866  (Administration  centrale,  —  Personnel),  un  crédit  de  soiiaDte 
cinqBiille  francs  (65, 000'),  applicable  aux  frais  d'administration  do 
service  de  la  dotatioD  de  l'armée.        • 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressotirces  spé- 
ciales versées  aii*  trésor  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l*armée,  ) 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  anx  départements  de  bt  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenie, de Texé- 
cutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrékôpe  d'État  des  finances.  Le  Maréchal  de  France,   Mînietre 

d'Etat  aa  départemaU  éM  lu  oiHit, 
Sigaé  Aqhxllb  Fouu). 

Signé  Randoh. 


N*  14,63a.  -^  DÉanar  impémae  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  wê  Bui^ 
ordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  i96$, 

Da  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpsasci 
DES  Fraîîçais,  à  tous  présents  et  à  veair^  s^ldt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépend 
«t  du  reoeUes  de  TeKercice  &866  ; 

"»  Bail.  i343.  n*  13,788.  «  Bull.  Aâo.  n*  Ai lo. 

'«Bull.  1420,  a"  i4.à5i. 
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Vu  notre  décret  du  a8  octobre  1 865  ^*V,  po 
des  crédits  alloués  par  ia  loi  précitée; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866, portant  ouvei 
anr  ledit  exercice  1866; 

Vu  noire  décret  du  a5  août  1866 1'^  conte     i 
des  suppléments  de  crédits  alloués  par  la  dit 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  <*    ( 
crédits  ; 

Va  l'article  a  du  sénatus* consulte  du  3i  d    1 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai    I 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre 'secrétaire  <    i 
a2  novembre  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nécRÉTé  et  dégrétoiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer 
du  budget  ordinaire  du  département  d 
{ Approvisionnements  généraux  de  la  flotte)    1 
un  million  huit  cent  mille  fraQcs  (1,800  i 

2.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exercii  1 
ordinaire  du  même  département  (États-n  : 
mente  de  pareille  sommie  de  un  milli 
(1,800,000'). 

3.  Notre  ministre  sccFétaire  d*É(at  au  < 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secret  i 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  c 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  i 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Déc<  1 


Le  Minittn  secrétain  d*ÈUU  desjinanees ,  Le  M  i 

Signé  Achille  Fould. 


N*  i4i823.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  quî  auiorise  i: 
extraordinaire  du  Département  de  la  Marine  et 

Du  5  Décembre  i86ii 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v(i 
DB8  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  s. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
marine  et  des  colonies  ; 

»"  Bull.  i343,  n*  1 3,738.  '    ">  Bu 

•«  Bull.  i420.n*i4,55i.  «*>  Bu 
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•  Vuialoi  «la  8  jvitlei  i865,  portant  fixation  àes  dépenses  et  des  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  ouverture  de supplémenls  de  cré<fit« 
sur  ledit  exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  38  octobre  i86ô(')  et  aô  août  1866 ^'^  portaoi  ^éIMrt^ 
tion  y  par  chapitres ,  des  crédits  et  des  suppléments  de  créditA  o«Yerts  pi 
les  deux  lois  susvisées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<^\  sur  les  virements  de  crédiis; 

Vu  Tarticlc  a  du  sénatus-cons'ulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  ^^,  portant  règlemeot  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances»  en  date  à 
aa  novembre  1866; 

^oXre  Conseil  d*État  entendu , 
'   Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  chapitre  ir 
du  budget  extraordinaire  du  départezxieiit  de  la  marine  et  des  coknis 
(  Approvisionnements  généraux  de  la  flatte) ,  est  réduit  d*uoe  somme  de 
un  million  cent  mille  francs  (1,100,00c/). 

â.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exercice,,  au  chapitre  vn  du  bndg^ 
extraordinaire  du  même  département  (Etats-majors  et  éqa^M^ei)^ 
est  augmenté  de  pareille  somme  de  un  million  cent  milie  francf 
(1,100,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chaii^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  1866. 


\a  Minisire  secrétaire  <rétat  des  finances, 
Signé  AcuiLLK  FooLp. 


Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEiBperev: 

Le  Ministre  setritmfe  éTÈM  es  in 
et  des  colonies  , 

Signé  F.  DB  CHAS9BLOUP-LACB4V. 


N**  ii^,8a4«  —  DécBMT  mmpâmial  qui  etuiorise  un  virement  de  Oédiis  «a  Bnâ§t* 
,  de  la  Légien  d'honneur,  exercice  1865, 

Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticoale  »  Eicnouiui 
Dxs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  i^ordra  impéni^  de  k 


*>)  BaU.  i3&3,n*  13,738. 
(*'  Bull.  Uao,  n*  Uiô5». 


f"  Bull.  440.  n*4iio. 
<*>  Bull.  1045,  A*  io,5t7. 


Légion  d'bonaeur  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des 

beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864«  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Tu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant^'î,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  l*article  9  de  la  loi  du  8 juillet  1837,  portant  que,  pour  le  service  de  la 
dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  dçs  dépenses  payables  sur  revues, 
les  rappels  d'arrérages  seront  imputés  sur  l'exercice  courant,  mais  qu'en  fin 
cTexercice  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  autorisé  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  sou- 
mise aux  chambres  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  10  novembre  i856  ^•^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  décembre' 1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOTfS  DÉCRÉTÉ  et  dégkétons  ce  qui  ^UÎt  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i865,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  cent  deux  mille  sept  cent  deux  francs 
trente-trois  centimes  (302,702'  33'),  savoir: 

Chap.  m.    Traitement  et  supplément  de  traitement  des  membres 

de  l'ordre ai6,35o'33' 

—  VI.     Traitement  de  4a  médaille  militaire 86,35 1  5o 

Total 301,702  33 


Cette  somme  est  appliquée  à  deux  nouveaux  cliapitres  des  mêmes 
budget  et  exercice,  savoir: 

Chap.  xxi.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  Lëgion  d'hon- 
neur des  exercices  clo3 2i6,35o'83' 

— ^  XXII.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  médaille  mili- 
taire des  exercices  clos •. .       86,35i  5o 


e 


Total Soi.^oa  33 


2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  de  Texercice  i865. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  notre  ministre 
des  finances  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 

t»  Bull.  i35o,  n*  is.760.  »  BoU.  hko,  n*  4iio. 


gion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'a 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BnUetio  des  lois. 

Fait  au  palais  des  'IHiileries,lel7'l]fecembreLéfi6. 


Lt  Htiutln^JiiUMcu, 
Si^^  ACUILLE  FODLII. 


»Cné  ItU>OU(»i. 


Certifia  conforme  : 
Paris,  le  9  '  Janvier  i8Sy, 


Le  Garde  dei  Sceaax.  Ministre  SterUmin  tfW 
aa  départenunt  de  la  Jattice  «I  in  CmUm, 


iMPBtMBsiB  ntpiiUALE.  —  9  JanncT  18S7. 
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CklSêEi    e^AMORTlfliUKflMT    BT   f>BS 
'-'   Dlftt<ÔtSftf  €ON8ieNia!»N8j'Loi»(la 

k  1  juillet  1866,  Petatilpc  à>raiilor- 
tissementv-B.  t4oS,  n*  14,^69, 
p.  t3i— Règlement  d'adminîs- 
tr«rtimi  publiqiaepour  fexéMilioii 
de  eetto  loi,  Bw  i449^  "''  14*781, 
p.  84g.  —  Le  budget  spécial  4e  la 
caisde  d'amortnaeiueût  est  fixé, 
en  recette  et  en  dépense,  pour 
'  ^exercice  1867,  à  la  aottuns  de 
so^ÉMfle-^iuiniie  miUimssîr'Cent 
'  ipMitHïil^x  mille'  fjranosv  les 
erédits  de'M  budget  sont  nùs  à 
iM'dlsposîtMfn  du  minkAredes 
fiiiAiites  (léi  diiia  jnîilel  i866, 
^ur  lÀ  budget  général  de  1*867), 
B.<Uog«^  14,457,  p.  i4o.  — 
F&afloB  des  dépenses  administra- 
%?««tf ,  efBtMste  v86€»  (décv  ai8  no- 
'  ^itttire  1(866),  •&  (444^11^  i4i7ao, 
■  p.  '^M,  »»' 

CAISflH»  OB  tA*  OOanUTION  DB  II* ARMÉE.. 

YbveE  Ministère  de  lagweme* 

CàWm  VtS  TAATÂdX  BB  LA  Vl&iB  DE; 

Pabis.  Les  bon»  de  cette  «caisse; 
à  mettre  en  eircalatiDa  peUdantj 
'  flrtinéei667iiepeurroBtexeédeii 
la  siMntt« .  de  eent  nûlKans  de| 
/•'  '  fhmes  (loi du  r8  jusUei  1866,  suii 
i^  budget  de  1867)  V  Bv  1409, 

•  ri*  14^46%  p.  1*41- 

'^HArUX.  Élarglssenent'  et-  appro- 
ftmdissetnemtdnmnaidePMnére^ 

'   dans  fa  commune  de  Mkrfl^Elie 

(¥éfidéey,  B.1 4)  1 ,  n'i4,477rp.a  16. 

'  L^assôciaiion  syndicale  constituée 

enlre  diTers  propriéiatréiifde  la 

*  éomuMme  de  SHIlms  (Var)  est 
autorisée  a  «établir  et  «:iploitet 
un  canal  destiné  à  avroser,  au 

-  moyen  dea  eaux  déiûvées }  de  la 
Bres^ue ,  une  partie  4aa  ter- 
'Yitoîres  situés  dons  le  quartier 
d*Arboux ,  des'  Geurrèdes  et  du 
cours  deieanne^AujEÎères,B«  i4k% 
n*  iàA2^,  p.  3A^  ^  Cr^tiott, 
dans  Vemplaoemtiit  de-i'ancien 
étang  duPlesaiB'(SaAtta-at^oire), 
d*un  résenroir4e9tinéà<iugmen- 


«  »■         i      II 
.'   "1  ., .     ->  .  .,3 

ter  ^s  ressoun^s.j'àlf^lSBâdra 
du  canal  du  Ceqti^,' k^  jhl^ 
n*  ifc54u  p.  398/-!^,  Ap^^ 
delà  cofiv^iiikkapafsee  3e  a  ï  faà 
.  i866,  j»oijr  la .  côi^ceSsatoû . d^ 
canal  d  ^rnsatiôn  k  ^^^rrretèi^ 
Siagae  et  du  Loup  *  et  à  '  tf"^* 
vers,  1a  ville  d&  Cannes^  V 
^ilai'itimes )  t  B.  y 4a6  J  ni*.  liM 
p.  458.  T-^  Établissement  oW 
Tigoie  navigable  destinée  J  fo- 
mentation de  la  partie  inflSriMc 
du  canal  du  Centre  ei4*nfiejoi- 
.   veUe  branche  de  jonc^on  àtn 
.   ie  canal  du  Centre  et  le  canaf  W- 
.  ralài  la  Loire,  B.  1439,  n*i4i^i, 
,  p.  695.  —  U  ville 'de  SèkstaU 
est  4uUorisée  à  exécrier  lei  tit- 
vaux  nécessaires  pour  mettîstf 
*  çomuMxnicatiion    les  oaiiadx  ^ 
Lieperette    et  <  an    ÇMleocÂ, 
B,  i44a,xi*  1*4.70$, p. ^Jt' 
Cap  {ms  Bo}iNE-£:$pÉÊAHci!  .^oiifei 
'  Pastes.{Àdmiaiftraîiànài$),  .^ 
CAUTiQNNJeME.N,!r!  Yoyo  Ifajafir  f# 

n4ra^,  ^  .,       '       ! 

CsNxiMits  ADDrriONKBiIi,  t^âiqil 
y  a  lieu,  par  le  tioaretnapal» 
>  aiinppser.  d^offioe  sur  lés  p^ 
'  munes  4^  cenCni^  «dldMbiéBi^ 
.pour  1q  payeoaeat  âe^'èhvff 
€l>lig|a^oi^es , ,  le  tUiaibTt  m  cei 
centimes  na  pourra'  ^^dÛS^  ^ 
..  ,mftxiB;mm  de  dix.^  k'iaâÊx^ 
nesagi^ede  ràcjq^Vfei^ 
.ré^u^^Utde  condaniialtaàjwlî- 
ciaàrés  •  auquel'  cas  il  'ikCKttflà  1^ 
élevé  j  usqu^  vingt  (^i  ou  il(|vulM 
.  ii^6^.an9lel>udgei),  B.  ilDO. 

.  I  aViX457«p.,i4i.  *■ 

CBKTV'JLC^Ts.i>*As>niTiQN.  Tbjex 

Cessions  de  brevets,  Vàyes'i 

CHAMBaas  çp^svvTMt^È^  lacs  ai 

ET  y A^UFAGTUI^^  Çi^^tjiMÎi  ai 

mentiérés  (f(ord),  d^uhe  "^  *^~* 
consuUatiye  d^  arts  ëii 
tures,  Bl  .1 4^ ,  n*  iâ,3i.*ii.7^ 


—  1045  — 


I» 

<* 


Contribution  spéciale  à  percevoir, 

en  1867,  pour  les  dépenses  de 

plusieurs  chambres  et  bourses  de 

cqmmerçe,  B.   i4a5,  n'  14,67a, 

^  pVi^S;  et  B.  1461,  »•■  14,79s 

1^   p.  36â . — Cirèation  d'une  efaatâbre 

!  ^  de  côiùînerce  k  É^nal,  B.-  i45i, 

"V  14,796,  ri.  -8731.  Vtsjet'Pàrit. 

Chanoines/ Réception  <)e  fa  bulle 

_    ifl^re  pbur  coxiféiîf r  Tittstitution 
^  canonique  &  Ml  Crmàe,  en  «a  ^ua- 
,.  liié  de  chanoine  du  premier  ordre 
«u  chapitre   impénal  de  Saint- 
Denis,  B.  1 4 11,  n"^  14,470,  ]».  ^09. 
ChapitIie  iifPÂntAx  ne  SatnisDvkis. 
.  /Voyez  Chanoines, 
'  CnvMiKs  DE   Fi^R  (Concession  et 
JEXSQOTÎOK  DE).  Décrçt  telaf^f  au 
chemin  de  fer  de  Châlôn-sur- 
,  Saône  à  Dôle,  B.  i4oa,  n*i  4/363, 
p.  7,  et  à  celid  d^'Avîgnon  à  Gap, 
B.  1461,  n*  14,797,  p.  874. 
Chemins  de  fer  p^EiiBRANCâiftlfBNT. 
Déclaration  d'utilité  publique  de 
rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  k* 
raccorder  la  gare  de  la  Vtotte ,  à 
Besançon ,  avec  le  canal  et  la  ville 
p^r  le  pont  suspendu  et  la  porte» 
Saint-Pierre ,  B.  1 4^6 ,  n*  i4,68o  v 
,     p.  457: 

.CjHEMIIISDE  FER.(GONVEKTAyNSfeNTREt 
l!ÉtaT  et  les  COMPAÇMfeS).  Ap-« 

probation  de  la  conventiot| passée* 
le  1 2  avril  1866 ,  entre  rÉtàt  et  la 

...  compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
i^arisàLyon  et  à  la  Méditerranée  « 
et  portant  cessipn  réciproque  d# 
terrains  situés  à  Vienne^  (Isère) 
(loi  du  18  juillet  1866),  B;  i4o8; 
n'i4i446,p.  124. 

Chemins  db  fer.  (FbND^  ne  con- 

,  COQUs.  I  Ouverture d*tltt  crédit  sur 
Texercice  1866,  k  titre  de  fends 
4e  concours  versés  au  trésor  pai* 
la  compagnie  des  cheifiins  de  fer 
du  Midi,  pour  Texécntioin  du 
chemin  de  fer  de  Perpignan  k 

,.Port-Vendres,  B.i43i,n'  i4,6ip, 

p»,5i9- 

Cl^MiNS  DE .  FEA.  DrOKHCE  DE  PRISft 
,,j|>K  POSSESSION  DE  TERRAINS  :  pOUr 

l^établîssement  du  diemin  de  fer 


I  '  • 


de  ChÂteaulin  à  Landerneau» 
B.  1419,  n*  i4t548,  p.  40a;  — 
pour  celui  d'Arvant  au  Lot, 
B.  i4a4,  n""  14,076,  p.  45i;  — 
ponr  t'«gr«adissBment  et  ie  re^ 
mabiemienl  .tks  tnslallMiopai  de 

>  la  gare46rVtlieneiive?-a«r- Yonne 
'  ftoAneVetdQ'.sesaboriUt  B^  1435, 

•  n^iiffioùy  p.)6ë8{-'^etde  celle  de 
Bottevîlle;' ligne  de  Pa^isrà  Kouen, 
B:  i49q,  A'  14,673,  p»  694^  — 
fomr  I  étabUasement  du  ohamin 

'de  fer  d'Attgers  à  Niort»  Bu  1^40, 
n-  i4.a8jScta4,687,  p.7u;  r^  et 
de  «Fougères  à  Vitré,  B.>i444. 
n*  i4<7s6,  p*  75^.r^)p(Wir  l'éta- 
bitsscsnent  ;  d.'une/  .n«iiY<^<  ,gare 

^de  tviag^  ià.Coiirbci»saCfiGàrd), 
ligne  ée  TaraiooA  .à^CetVs;  et 
povriai  station  de  iQorbebam  (Pas- 
de-Caiais);;aiilr.l*>|||p^  4e  f  ans  à 
la  froi«LièréideBeigiqua»IB.  If447, 
'«r  i4v749  et,  iàifi6iolf*  Ano  et 

>  Sti;  >^^  pmiv  i'^M^taseuMBlt  du 
ohemixt  de  ibr  da  ^itbifi^is»  à  la 
ligne  de  Corbeil  à  Mont«rgis, 
B*  1449»  »*  1^785^  p.85u  .'.:; 

CHIMIM8  DE   FER  OUNTilV^S 'U)CAL. 

'DMaratiiMi'd/iitiltté,  puUiquede 
rétabdksemant  des  ctieauns  de 
fer^  dfintéfièt  Jocal  deM  Poqt-de- 
rArohe!  à  Ciisors,  avee  embran- 
'CheKnmt.aur  k  pofft/.de  JPoses, 
et  aippflabattOfi  de, la  cM^ention 

•  passée,  ie  a3  noût  i865i,  ppur  la 
concession  de  ce  cheintn  4^  fer; 
^—  Qlo»«uff«B<islQàPQnt-Au4Ôilier, 

-  (  <et  approbation  4e ,  la-  oott^ntion 
'passée  «>ie  ti  avril  a 866.^  pour  la 
«onoeasion  de.cechemui^'^e  fer, 
(déerela  dQ'9JuiAa86â)«  Bji4i3, 
n^  t4,484'el  i4v48l5,  p.  925  à 
«46;  ^  Paray^e-MoiiîaL  à  Mâcon 

'>eide  CbAldn  à  Lodas^ler^aunier, 
et  apprabaAîaii-  du  tiaité  passé, 
le  ^&  août  i865i,  pour  iaxK>nstruc- 
Hén  et  l'exploitation  de  ees  che- 
mina de  fer,  B.  i4ai,  n*  iA,5ô4. 
p.  4^17;  **^  Blunsterrà.Coimar,  et 
aj^probatâtm  du  traité: passé,  le 
M' novembre  i865 ,  pour  l'exploi- 
tation de  ce  okemia.de  fer, 
b.  tAdOt  n*  lAtôgA^  p.  489*.  Voyex 
4ikMifêelmttitêei'chemin$  de/ar. 


—  MM»  — 


CnMi!«s  viCfNAVi.  En  eut»  d'inraf- 
fisance  des  ceiltimes  iiicfiltalifs 
ordinaires  pour  concourir  par  ^s 
sobventbons  aux  dépenaes  des 
chemins  vicinaux  de  grande  oem- 
mmiieation  et,  dana  des  cas  ex- 
trao4*dtnaipes,  aux  dépeiifles  ées 
autres  cbemins  Ttcinaux ,  les  oon- 
seih  généraux  sont  autoaâaés  à 
'^N>ter  pour  1867,  è  titre  d^impo- 
sition  spéciale ,  cinq  cenÉimes  ad- 
ditionnek  aux  quatre  contrihu- 
fions  directes  (lot  dn  18  juillet 
1866,  sur  le  budget),  B.  i2iog, 
••  14457,  p.  i4o. 

GIIICON8CMPTION»  ÉLBCTOBALIS. 

Voyei  CMé^es  électormux. 

ClBGONSGRIPTIOlfS      TEBRITORIALVS. 

'  Voyes  Communei. 

QiEUgé,  Voyez  Chanainm  et  Évéckés. 

GoGHiiicmNB»  Voyes  Cêhniêi, 

Ooua,.  Toyes  PHarmâeimis. 

G01XB6BS  ÉLBCTORACX.  Çonûoca^oni 

.  partiettes  de  eolléges  éùctoraum  des 
dépariemenU  iuivanti  :  Maine^et- 
LoîiB  (deuxiènM-cwoomoriptîon) 
(  déc.  4  juillet  1866  ) ,  B.  i4o4, 
a*  14,398,  ]p.  57;  — Pas-de-Galaû 
(sixième  circonsbription )  (déc. 
37  MTembre  1866),  B.  i443, 
n*  i4f7i6,  p.  747;  —  Saiône^t- 
Loire  (quatrième  circonscription) 
^déc.  i4  novembre  i866),fi.i44i, 
■*"  14169a,  p,  716;  — *  Savoie 
(deuxième  circonscription) {déc. 
i4  «oût  1866,  B.  i4i8,  n*  1 4,639, 
p.  395.  Voyes  Corps  bégitèaUf. 

GiÂoNiBS.  Sénatns-consulte  iKsnrtmt 
modification  du  sénatus-coMulte 
du  3  mai  18Ô4 ,  qui  réffle  in  cons- 
titution des  colonies  de  la  Màrti- 
BÎqne,  de  la  Gnadelonpe  et  de  la 
Rénmion,  B.  i4oa ,  n*  i4,36o,  p.  1. 
-—  Mode  d*approbation  des  défti- 
bénttioiM  prises  iMr  les  eonseils 
généraux  de  la  Martînique',  de  la 
Guadeloupe  et  dé  la  Béunion, 
B.  UiS.n"  14,537, p.  394. -*I^DU- 
voiradugouvetneof  des  étsMiise- 
ments  français  do  riiide,-6nuaa- 
tière  de  taxes  et  de  contributîans 
pubfiques,  B.  i44o,  ti*"  14,87^, 
<•  p,  697,  et  do  gtovêmetir  ae 
Mayotte,  en  flareflle   malièi^. 


B.  i44a,n*i4v88s«p^7Q6.  —  âip> 

Slicatioo  à  la  Nouvàle-GaAMome 
tt  décret  du  i4juîtt-i86i,  rriaAif 
au  ^natîage  des  étrangen  (immi- 
grants à    la  Guyane  frosçaiie, 
B.  ti44a,  n^  14,700,  p.  7*9-  — 
Gipéalion  d\ni  emploi  de  Maile- 
nantdejuge  prés  le  tnbiaml  de 
première  inatanee  de  Saison  ffi^ 
chincbine  française),  B.   i444 , 
n*  i4«7i9*  P*  749.  —  Bapçost à 
i'Empiireur,  suivi  de  dcnn  dé- 
crets, l'on  portant  oi^anisntioii 
<de  i^adminiatralaon  de  im  jualioe 
èia  Nonvdla^^jalédome  etdépan- 
dnBoes,  et  Fautane  lixMit  les  tns- 
'  tements ,  les  parités  d*officea«t  le 
costume  de9  magistrats  «t  gac^* 
fiers  de  cette  colonie,  R  i4&4, 
B*  14,818,  p.  loty. 

GoarmiK».  Voyez  Chmthrm  M  tar 
ses  d$  cwnmm^ê  et  fVvBlÀ. 

ConrifisaAiBKa  civil8.  Voyes  Ai^ 
rhj  '- 

OOMMttBAims  tm  voLiOL  Voyes  Pà- 

ilOf. 

QOMUtWAIRSS     tn    «omsiLUWCft 

ABMINISTRATIW   DBS  CB»MIWr  ]>B 

ftsR.  Voyes  htpeoêettrs  ëar  cfcmfai 
d»/ar. 

COffM  ISSIONNAISIES     EN      llilUgUII  • 

DISKS.  Voyez  Patentes. 

OonnsiroifS.  NonainatianièarmB'' 
lirea  de^ia  ecttamiaaioa  duugfeés 
remmendesooMiplés  fwaduiitf 
tes  ninistres,  pour  rannée  1866, 
B.  1444,  tiT  14,7  j4,  pt  756-  fstja 
Courtiers  de  marckandisee, 

OomnJWAtrrés  niLionosH.  Voyes 
ûenffréfûctiùns. 

Gowlnjuiss.  ('AoQUisrriONA  nnii- 
MBTTBLES.  )  Les  coBSinMH  iont 
dispensées  de  raopoiiylÎBae  ■oui 
des.  Ibffnaaljftés*  de  la  paife  des 
iiypothèmiès  pouriet  acqumiians 
d  iBameunles  ûiites  de  ^ré  à  gré 
«etdottt leprix  n'eicéde pas  cinq 
cents  'Ihmcs,  B.  i4i5,  n*  t4,te4, 

•  p.  s8i. 

ÛBAUGBansMTS     DB    nows.    La 

commune  de  Chens^Cus]^  «nlmi 

lat  arroMdissaBaeàt  de   VWhiob 

( Hauté^^Smoie) ,  prend  le  iMat  de 

Ckmu,  il  1*48,  n^  i4,77^  p.  «7^ 


^  M47  « 


-^et  eéle  d&JSevigA«oq,  canton 
é'Ârmij^  4MrroadiiMnent  d'Olo- 
nm  (BaM^I^iténée»),  pi^esd  le 

nVi4^o6,p..684. 

FlXATIOli  J»E  LIMI^TES  «NTAK  LES 

.«QOiiMtuiBs  fiiavAJUfTBs  :  «ËcUîres 
.(liÂnie),  firineauiL  0i  Tria#oourt 
(Meuse),  B.  i4o5,  d**  i4>427<»p*9a; 
-T  ^$Aifit-j:^.et  Agneau  /(M^MiM^eJ, 
J^  jMk  «  n*  i4i396,  p.  55, 

ItONfiS  liT  JVSiJ>IOM  W  COMIWMES 
OU   PORTIONS   0B    COMMCIJJiS.    Ia 

ççfomum  de  Pastoreccia  d'O- 
.xiKTa,  eantoo  de  Piedîcroce,  ar- 
roadisseoient  de  Corte  (Corse), 
.eat  réunie  à  celle  de  Piedicroce 
(déc.  4  juillet  iâ66),  B.  i4o6, 
u*  i-4t337,  p,  107. 

COilPAGKJB  aé?ÎÉiLA.LE   TBAJ^S^TiAN- 

TIQUE.  Voyez  Traités. 

GoupOsjTBURS.  Ix»i  du  i4  juillet 
1866.  sur  les  droits  des  héritiers 
et  des  ayants  cause  des  auteurs , 
B.  i4o5,  n*  i4>4o7,  p.  61. 

Comptes  dibs  ^iinistbes.  Yoy^z  Çpmr 
missions. 

GONCBSSIOKS    ns   CHBMIKS   DE    FER. 

Voyez  Chemins  de  fer  (  Eaécu- 
donde), 
CoNiîREGATiONS.  Autorisotions  spé- 
ciales détahîissemmis  on  fonda- 
Ho9Ss  désignation  des  cowmimm  et 
des  aagrégaUons  :  Moaliu(on 
(Ailier)  (sceurs  de  Notre-Dame  de 
Bon-Secours),  B.  i446,  n"*  i4»73ô, 
p.  767, 

Sont  reconnmeSj  comme  congre^ 
galions  dirigées  par  une  sapériaare 
locale,  les  eommanaatés  de  sesars  : 
de  ilnunaeulé-Cœur  de  Marie, 
à  Boulogne  (Pos-de-Cataisî, 
B.  i4i4i  n*  làM^ ,  p.  »49;— •  ae 
Saint-Joseph,  a  Saint-Jean-^iH 
Chalm  (Haute-Loire),  fi.  ft4ii, 
n"*  i4,47^tp.  Sis; — Tny^îstines 
de  Notre-DÎokie  de»  Anges ,  à  Es- 
piranâe-t^^gly  (  Pyrénées-Orien- 
tales), B.  i4i4f  n*  i4«tei,  P^a57  ; 
*—  des  <Saorés4Qc0ars  de  Jeius  et 
ée  Manie ,«  ftooMlieatt  (IMiiie), 
B.  i44«,air.i47^,p.'7«S. 

Sappreuion  d  élahUssmofU  el  re- 


iHNifie  d'amdmsaJ^  je  fonday'on  : 
Aiînonay  (Ardèche)  (dames  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus),  B.  i439, 
n""  14,668,  p.  69a.  Toye&  Asile  de 
vieillards. 

CoM&EiL  i>'ÉxAJ.  Vacances.,  année 
^Sea,  B.  Un,  n**  14,474,  p.  3i5. 
-^  Affectoljon  à  Tbabitation  fin 
namistre    présidant    Je   Conseil 

.  4'£tat  des  MtioEients  situés  xae 
de  Varennes,  n"*  78,  B.  1443» 
a*  14,71a, p.  744- 

NOMrXATIOXS  AU  COXSEIL  b'ÉtAT. 

COlfSBTLLBRS  !>*ÉTA.T  BR  5VRVIGX 
ORDINAIBB. 

WA,  Joîibois,  B.  i45o,n*  14,791, 
p.  856,  et  L'Hôpital,  B.  1407, 
n'i4p658,p.654. 

coirsntLBHs  ryitm  wi  sBftvTtB 


M.  Pages,  B.  i4^,  il*  ï4,66i  , 
p.  655. 

■tfrmié  dm  >MQ«tYM  vt  vffiuniM  duMB. 

MM.  BoînvilUers ,  B.  1437, 
n"*  l4,659,  p.  654;  —  Fortoal, 
B.  1437,  n^  i4,659,  p.  654;  — 
.  Fouauier,  B.  1437,  n*  1 4,659, 
p.  654«  et  MccrheavLf  B.  i439, 
n*  141676,  p.  695. 

«âtTRfiS  DBS  BBQOftTBS  t>B  DCUlltoB  CI.AS8B. 

MM.  Baalay  (4e).  B.  1439, 
n*  14,676,  ^  696;  —  Legrand 
{Arthur);  "R.  1437,  n'  14,669, 
p.  655  ;  —  Luçav  (le  vicooKte  de) , 
B.  i437,  n**  1 4.609,  p.  655,  et  iUy- 
jonfrd  (de),  fi.  1437,  n"  14,659, 
p»  655. 

AUOITBCR8  DE  Pnmi^RB  CLASSE. 

MM.  Floarenâ,B.  a439,  n'  i4^$76v 
p.  696;  —  Jéim>me(de),  fi.  i437, 
A^  14,660 ,  p,  6^  ;  —  PelUssier  de 
FéUaonde,  B.  i437,  n"  14660, 
9.  655,  et  Ui^ault  de  JSas>igny, 
B.  1437,  n*'  14^660^  p.  655. 

AUDITEUaS  DB  DBOXIBMB  CU8SB. 

MM.  (kpnpiègm  (Ia  maranie'de) , 
A.  14^7, 'n''  14,^660,  p.  65&,  et  6a- 


fUrac  ée  Forgé, B.  iJk^j^  D^  1 4^66o , 
pi  655*  > 


). 


'MàlTRES  DR8  ABQVftTES  IH  aBUTICE 
BXTRAORDIRAIRt. 

'  MM*  Beriier,  gouverneur  d«  la 
Martinique,  B.  i4i4^  n^  i^.6â4, 
pi^yao;—  Fnmçûiâ,  B.  1437, 
a*  14,6^1,  p.  666,  et  U^yv-Vu- 
lertm^,  B.  14^7,  n^  i4,66i,  f,  665. 

■IktTRR  OB0  RBQlftxBB  SisifiHR  POQR  llllfPLIR 
LES  PORCTIOK8  DE  COMMISSAIRE  DO  COUTBR- 
MBMBMt  Psès  LA  SECTfOR  DC  CORTBIITIBVX. 


M-  Bayard,  a  1437,  u*  i4,663, 
jg.  655.  - 

Cqnsw-  P,RrvÉ.  M,  J)raifyiide  iJiuys, 
s^ate^Ft  ancien  mîiKstre^  àes 
aflaiceji  étrangères,  efii  aammé 
meoibre^u  Cpi^aeii  privé,  Bw  i492, 
^n""  i4^4t.p.  44i-  .'T  Trailenaent 
des  membres  du  Conseil  privé 
Jd^.,  ao  J9)4rs  id66J,  E.,l43i, 
n*  1,4,597,  ç.  5o9, 

Conseil  superibua  du.  c^ooLvaiiNE- 
MENT  DE  l*Algérie.  Convocatiou 
de  ce  conseil,  B.  i4k5,  n**  i4,5ii, 

p.  374. 
Conseils  d*abrondissbment.  Convo- 
catioE  des  coQseiis  d'arrondisse- 
ment pour  la  première  partie  de 
leur  session,  et.  coiovocation  4®s 
mêmes  conseils  pour  .la  seconde 
partie  de  leur  se34on,  B.  14071,^ 
n**M,A39  et  i4i44o,  p*  ii4- 

CONÇE^L^  D^   PRLD'HOI&lfl^  Modifi- 

catTon  de  la  composition  du  con- 
seil de  prud'howpaes  ^*Al>bevilie , 
B.  14:^,  n*  14,074,  p.  449,  et 
de  celui  de  Reqnes,  B.  l45i, 
n*  14,799,  p.  876.  *^  Création 
d^un  conseil .  de  prud'h^upames 
dans  la  ville  de  Brest,  B.  i446, 
n*  14,738,  p.  770. 
CpNSBiL»  GÉNÉRAUX.  Loi  duiS  juil- 
let 1866  sur  les^coaseiU  génémix, 
B.  1407,  n*  i4i438,  p.  10^— ^don- 
vocation  des  conseils  gteérails, 
Bw  1407,  n*  i444o,  p.  ix4.'^Goei- 
Yocakion  dps  conseils  -  généraux 
derAlgérie^B.  i4i5,  n""  i4i^. 
p.  a'74*-*-Mo4e  d'approbation  das 
délinérations  prises, p^. les  cpi^- 
seils  généraux  de  la  Martinique, 
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de  la  GiiadetDfyft^ftt>  .flei^  j^tj^u- 
m«a,B.  Ui8,.p^  i4f^f>.  jla^^ 
Conservateurs  des  HTpQtwtmx 
FixatÎMi  /àm  salaire -liesmMtan» 
tflurs  dfift'hi^hAqttes  -9*1104  ii 
traoscBîpItOB  ûe^^mt^Ofim^Mi^ 

•  aieknmebilièf^t^idbi^itfhiiMti 

p»ao8.     '    •  •••  '     l.  r  'il  )irifi'l  ^r- 

QOBflrrrdnbN  db  i.^Mf  n^jSéarftas- 
eonsvHe  du^iB  jmÙfc  bâttiffoi 
mocifie  la'CdnsliÉMion,  et  aotivn- 
ment  les  aHâciei  4o  •cli  4ri(&a4é& 

•  «•  14.434^  p.  106.  '  'fM 

CONSTITU'hON  MB  «OUMtlfl^'.  ^SéUft- 

tutf^dnsulte  du  4  j«iitIef>iM6. 
portant  modification  dti  déastib- 
consulte  du  3  mai  i854  ^  quri^^ 
la  oonstitutkm  des  «6lcmii»âe  la 
liaftinique,  de  k  Ouadetoi^  et 
de  la  Réuntoh,  B.  tûM^^fkMo. 

CONtBI^tjTIONS    TOfiCÀkBS/^atsek' 

NELLis.  Voyet  BtLdûét€ejl9S7. 

COKTRlBUtlOXS      SPECtAL^i/  Vc^ei 

Oiomhres  et  bourses  de  commeroi. 

Conventions.  Voyei  Traités. 

Corps  législatif.  Abrogation  de 
rarticle,4i  de  la  Constitutioii  da 
)  4  janvier  i85a.  qiii'nndte  ii(A 
mois  la  durée  des  sèssioàs.^o 
fixation  de  rindemnité  attrJNfc 


Cp.RRESPÇND^'GjK     . '^£^(S1LAPPVQE|U 


puhliqi^è  Gt  Tâégrmhièf    \   \   ' 

^ÔRR  ES  I>QNDA  NÇÊS4 1  VoYei.  i>ii(è  U 


C0RRESI>QNDiANÇBS«i>pye4,, 

mnistraiîonies).  jj  ,  ,,  .,,, 

Costume.  Voyez  Uagistratu^,.   ,, 

CÔT*3,.V.qy^ikWI^?f..  „  .         .\. 

Coupas  .E&1;i^0i^I^f>^Rj|^*^f;.,JMM& 

Voyez  Forêts,  ^..    ,...^j 

née   186^   ;£  s^4,  i  a*.  ^M- 

auditeurs   de   prenuère    44|i|t^. 

Coi|RRIBilD|l>»mA||QJi»'SWiyiffiiPII 

de  o?.îaiaiMvP<.  i4iA{n^niA^ 


—  m9  — 


t.1 


II 


Goims  D*EAU.  Voyez  Algérie,  Associa- 

tn^mum*'*"^  '  ■  •    ''      '     '  • 

L  <Mtioii  pabli^^  poup  i'texéeiilbn 

de  l'article  9  de  cette  loi,  B.  ikkS, 
'  0tfi  ^à<TfSi\  p'  (40.  "-^  (Antre- règie^ 
.'fneal'd*adhtiiai«tration  |Mlilh|ae 
iilMN»  ïexéaoï/à^n  de  Tartidb  s^de 
'  iliD6mek»is  et  fixaiio»^  dit.  droit 

d'inscription  à  payer  pac  ies  cûnr- 
,  lî^rs  de  marchandises*  des  villes, 

<Mi  nombre  de  quatre-'Yingt^dix*  y 
,  déaîgfaéas,  B.  i4ÔQ«  n^  14.797, 

p.  85a» 

Commissions  chosrg4e»  dt fixer  iss 

Jn4m9ilét'à  paiymr  au»  o$tupM0rs 
i,ûê  jnioapckandis$s  du  déf^arUsmimis 

Stthanis  :  Aipes-Marilimes,  B.  i  46 1 , 
X  .a48o>.  ?•'  877;  -T-  Aveyron, 

Boudiesr^U'  RJtirae ,  Calyados , 
,R./i448,   n-  14,7^7  i    14,7%, 


«  \ 


Oansmaav^.  Voyez  Droits  de  tonnage, 
DÉCIME  <Demi-).  Voyea  E/^regisire' 

DsGLARAiiiONS.  Voycz  Traiiéf, 
DEI.1M1TA7I0N.  Vo'^ez  Traités. 
Depêgqbs  jelegraphaques.  Voyez 

Télégraphie  et  Hèglement  i'aduai- 

nistration  publique. 
DÉPÔTS  DE  If ExpiçiTÉ. Autorisation, 

pour  le  sei^vîcè  du  département 
,  ^e  la  Haute- Vienne,  du  dépôt  de 

mendicité  établi  sut*  le  domaine 

de  Naugeat,  fi.  i4i8,  n*  i4,538, 

p.  5o^. 
DÉPUTES.  Voyez  Oùftéges  éledoranx. 

Constitution  dé  TEmph'e  et  Corps 

légùlatif. 
DlSfeivATiON.  Voyez  ' Associations  'èyn- 

4ic4des  et  VilU  de  Paris. 
DESsécHEÉBifTs.  Voyoz  Enregistro- 

fHestt. 
Dbttb   POi^iviCALE.  Promulgation 

de  la  ^OBvestidn  sfgnée,  le  7  dé- 

cembrë  i9M,  entré  k  Ftanceet 

Xr  Série. 


D 


pT  821  à8a3  ;  >-Dordogne,B.  i45a, 
n*  a,8b8,  p;  «86<  --  fSèîi^fêrc. 
Gard,  Gironde,  Loire,  Loiré^Infé- 
Heure,  Loiret,  B.  i448,  n**  14.760 
à  14,765,  p.  8a4  à  83o;  —  Mâme^ 
B.  1452,  n*  14,809,  p.  886;  — 
Nord',  Bi  i*48v  n*  14,786,  p/86a; 
'^  Pas-de-Calais,  B.  1 40a,  n*  1 4^io, 
p.  887;  Boy^le^Dônie,  B.  i4Sa, 
»•  14,811,  p.  888;  ^  Bhin  (Ba»-), 
E  t448,  tf  14,767,  p.  8a8;  — 
Saône-et-Loire,B.  1462,  n*i4,8i2, 
p.  890;  Seine ,  B.  i448,  n'  14,768,' 
p.  834  ;  —  Seine  -  Inférieure , 
B.  1448,  n'  14,769,  p.  835. 
Sèvres  (Deu«-),B.  1 452,  n^i  4,81 3« 
p.  89 1  ;  Somme  ,  B.  i'44B  « 
n*  »4,770,  p.  887;  —  Tam-ct^Ga- 
lionne,  B.  i448,  n"^4,77t,  p.  838; 
— Vtfr,iB.  i45t,'«'  i4;8i4,p.ê9ïi; 
V«endée  ;  B.  ï4«^,'  ti^  l4,8¥5 . 
pi  8o3  ;  Vienne.'  Bi  1 4148,  *♦  1 4,7^*2. 
p.  639.  ■"  •  '  •'  '•'"'•"  •"'  /■ 
BEBDtTsr.'  Voyiez'  BuStfi^;  Vondi  de 
concours,  MiniÉlètts ,  Potis  et  SUp- 
pNments  de  crédits. 


ritalle ,  pour  le  rè j;lemenft  dé  la 
dette    poittfièale  ,    B.  ^  l!|4S  , 
^  14,730,  p.  761.  ■' 
Ynrnt^.  Ymet  mviè^és: 

Diô^ksi^.  y&jr€z  Évêehés:-      '      * 

DlREGTfiOUS  '    m'tCOVE^     KOR^HTALES. 

ViOyez  Écoies  normales  primaires. 
DoMkpks.  Approbàtioh  d*échanfi;e 
dTimmetible  j  etitrerÈtat  et  f  aViQe 
de  Lyon>  (terrains  de  la  Croix- 
Rousse)  (loi  dn  iS^ilfét'  1866}, 
B.i4o8,n'  i4,445.îp.  l'aa.—  An- 
bjyybafion  d^utres  échanges  eh$e 
rÉtat  et  ta' compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
Ui  Méditerranée  (loi  du  18  juitfef 
1866),  B;  i4o8.n'  14,446,  p.  i24; 
i^M.  Martin,  V.Parin,  M.  Sotâs 
et  les  héritiers  de  M.  Morin  (fois 
éii  18  juillet  1866),  B.  i4o8, 
vr  14,448  à  i4.45i,  p.  126  à  i3i. 
«^Affectation  au  service  du  dé- 
partement de  la-  guerre  d'un  ter- 
rain domaaiat  'situé  '  à  Boulogne 

78. . 


p.  yêox  —  an  département  des 
trbvmix  pttWiîs,  «dHine  paredie 
«de  terrain  <loinÉn&al  «tuÀe  sur  le 
êeniftoire  de  B(y»lQgn€-9ur-Mer 
(Paff>de-€alAU)f,  B.  i  /pia,  n*  1 4*702, 
p.  7S4  ;  "*—  de  teiTMs  (JtonMonaax 
éiioéd  à  Pérîf^ueux  (Dordogne), 
fiu  1445,  a*  i4,7ÎVi,  P'  T^S-;  — au 
ministère  de  la  Maison  de  d^Eiin- 
pereur  et  desi^eaux-arts,  pour  le 
service  de  la  cdionnede  la  Grande- 
Armée,  à  B9ulogne^ur-Mer,  d'un 
terrain  provenant  du  fort  du 
Moulin  -  à  -  l'Huile  ,  &  1  /to4  , 
rt*  i4,4o5,  p.  59;  —  au  service 
des  forêts,  d'une  ancienne casecne 
-ée  douaniers  dite  de  Ckamp-Gos, 
'fthuée  À  donne  (Vendée), B.  i44a, 
ïf  14,706,  p.  7^6;  —  à  févèché 
de  9iice,deréf;meei>des  bâtiments 
de  Tanden  couTent  de  Notre- 
Dame  de  Laghet ,  situé  dans  la 
conuDune  de  la  Trûiîté- ■¥«!«* 
(  Alpes  -  Maritimes *) ,  &  i4^  « 
n**  14,609,  p.  ftifr;  —  À  oeiuï  de 
Quîniper,d'une  portion  de  terrain 
domanial     située    à    Quimper , 

B.  1437,  n"  14,667,  p.  654. 

Sont  aniarités  les  préfeU  des 
dé^cartemmU  dont  smi  Vénrnnéra- 
ifioVi  à  faire  cminimes  voncessions 
de  grèves,  lais  de  met  et  terrains 
domaniaux,  savelir  :  Charente- 
Inférieure,  du«  sieurê  ëoj^a, 
àmaiiei  Viand,  B.  1417,^*14,696, 
p.  36(1;  —  Piniilère,  aux  murs 
'YermOard,  B.  'i4i'7',  n»  14^7, 
'  p.  38l  ;  — Gîrsnde,  au  sieur  Pcm^ 
nier,  B.  i4ad,  n"*  i4,57^,p.  444; 
*-*'à  la  compagnie  des  câieimns 
ide  fer  du  Midi,  psur  l'^étnftiHsse- 
«nent  d'une  gare  unique  •entre  les 
stations  de  Giçan  et  de  Me^as , 
B.  1433, rf*  14,616, p.  e«i8;— Mor- 
•liflian ,  à  la  princesse  Eactœehi, 
B;i4i5,  n*"  i4,6i4,p.  îï^5;  —  au 
6ieiiri£e6fod^ec3.  i432,ti*'  14,669, 
p.  443;  —  Pyrénées  (Banes-j,  au 
^itfiir  Paye,  <B.  1417,  n*  l4,5flf8  , 
pL  383.  —  Seine-Inrérieure ,  au 
slîetxr  Lefetute,  B.  143^1,  n**  l4,6o3, 
p.  5i4;  —  BUK  sieurs  Legrce,  Le- 
rebovrs ,  Orintattd,  'B€Hf9ttgny  et  à  la 


demiDisciie  fMfmmrière,  B.  i4fiu 
n**  i4,8o4,  p.<88ft^ — (Somse^  an 
banoB  de  Vmoeai  ^  -  sémntww, 
B.  i4i3,  n''i4,49i,  p.  247. 

DOMAIMB  P97BLIC  MARITffaiB.Mxngai 

.    de  la  timîle  du  rirage  de  la  naer 
«Blre  le  cap  Finéde  et  rEstMoe 
(  quartier  maritînie  de>ManBeîlfe}, 
B.i4o4,tk°i4«4oi.f.ô6;  —  entre 
le  vaflon  des  Auffes  et  Endonme, 
À  Maneille  (quartier  nnritHne  dfl 
tnèwe  nom),  B.  ]4i3,  n*"  i4,488. 
pu  a46;  —  entre  Timcieane  em- 
boudiore  de  fEygoittieF  «t  le  fiMt 
Lamalgue(Var)4oarlieni»rftlaK 
de  Toulon,  B.  i43o,  n^  t<,5^. 
p.- 607;  —  à  i^enbenchiirede  II 
firesle  ^eine4nfié»ieure),«Li|S3, 
n°  14,619,  p.  6x». 

Dons  %f   i^as*    L'aoadéMse  des 
seiettoes  est  «rtoWsée  i  accspto 
4e'iegs  à  «lie  ftiit,  psET  lesienr  Ffa- 
may,  de  iringt-oinq  adimis  de  la 
banque  de  Franœ  pew  ibnéer 
un  ^x,  B.  1404,  n*i4,4ol('p.<^. 
^—  Le  provitenr  du  lyol*  SamC- 
Louis  est  autorisé  à  accepter  \a 
donation  faite  à  cet  établissement 
par  la  demoiselle  Do/of,  d'one 
rente  de  cent  francs  sur  TÉtat, 
donties  revenus  seront  emile^féB 
à-teder  vn  prix  q«it  -portttile 
nom  du  sieur  AmioL^  B.  iM, 
n"  i4,3o6,  p.  60.  —  L'aearféve 
des  soîeiioes  est  autiMi^ée  i  m- 
oepterielegsqne-M  a  CuHe  éBV 
Montagne  (JeoR-PVtmpocf^amb) 
de  tous  ses  biens  pour  Ibnderen 
ou  deux  prix  à  déoernerè  1  aalsiir 
"OU  «nie  ailleurs  de  traYanx  impor- 
tants mir  les  pétant:  «dMiàfftt; 
•et4e  dinscteur  d«  Mnaétan  dVs- 
totre  naturelle  est  autorisé  à  nc- 
cepter  le  legs  qui  lui  a  été'ftit  par 
iedit  siemr  flhMagne  et  conéMmt 
■en  ccile<eltQns-d'h<drbîers ,  dessins 
et  ouvrages  divers,  B.   %^6 . 
n*  t4,'54Si  p.  S98<!t  Sgg. 

Dotation  dk  'L'URiiiB.  Voyeslfâicf- 
tèf^deîugmerre. 

Douanes.  Les  droits  de  douane  a 
rimportÉlion des  wuiia  candis  en 
caiisses  ou  fMdlleê  seront  perçus 
«u  poids  ttet,'B;  *i4t4,ti'*  ii|,^5. 


p.  4Sl«  —  lUn  eivtrepdt  réel  pour 

^  Lesaiftrohandiaed  prohibées  et  non 

profaàbées  est  accordé  à  ia  ville 

d'Amiens,  B.   i4é3«  n*  14,777, 

DS&ITV     i>HSNMiOISarRBMJIXT    £T    DE 

TRANSGRiPTiOKr  Voyez  Enregistre' 
mohU 
Dmhts  ]mb   TOSîNAGfi.  Suppression    | 


des  droits  de  tonnage  établis  à 
titre  de  droits  de  compensation , 
eii  vertu  des  tr^Âtés  et. conven- 
tions conclua  par  la  France  a;yec 
la  République  domininaine^  le 
Portugal,  la  Pnnseja  Suède,  la 
Norwége  et  les  villes  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  B.  i^Ss, 
nM4,8i6,p.894. 


E 


ÏJM.  Voyea  Vill^de  Paris, 

Eaux  mhîsbalbs.  Voyez  Sources  mi- 
nérales. 

ÉoiiANGBS  jymwitihLEs.  Voyez  Do- 

^  msùnes  et  Soregiêtrmasnt. 

Ecole  centrale  i>es  arts  et  manu- 

FAQTUiiad.  Autorisation  d'acouérir 

une  somme  de  fuinzemille  francs 

•  de  jneatas  âsois  pour  cent,  B»  x  tel  « 

n*  14,556,  p.  434. 

«COILB  BB6  -CHARTXS.  Décret  con<oer- 
nant  les  proleaseurs  de  Técole  des 
cbartoa ,  B.   i435 ,  n*"    14,627, 

ECOIA      NOiiMAUS     D'SNSEXGKEMPNT 

SPÉCIAL.  Yof^  MiMistère  de  i'ins- 
trucUimpabwffse. 

ÊCOLJ»  NOAMAIiBS  PRIMAIRES.  DéfiTet 

MAT  les  «écoles  normales  primaires 
(3  juillet  1866),  fi.  i4i8,n' 14,532, 
p*  â&5.  —  Idéoret  coacen¥mt  ies 
dnrectairs  et  lesmaUres  adjoints 
deoee  écoles,  B«  liéC;,!!**  14^678 . 
p.  698* 

EovPTE^  Voyez  Pes^  {A4mim$traiion 
des). 

ËLBGTioNfi.  \9iyeuCQHéges4leotêswix» 

Voviez  fiègUmmd  d^stàmmiMnUion 

HUiPRGNT  GAVA.  Ottverlujre  au  mi- 
nistre de«  toaneesd'un  crédit  de 
un  million  querante-cpUiAre  nulle 
trente-neuf  francs  soixante-six 
centimes ,  pour  le  payement  des 
intérêts  et  de  Tamortissement, 
exigibles  en  1867,  de  la  partie  af- 
ttradte  à  Ja  gaiaiotie  de  la  France 
dans  rempiwnt  «égocié  >«n  ji833 , 
par  le  gouvennoment  gr#ç  (loi 

.  <ltti8)«iUat.i8«6^swr)ebu4get 


de  1867),   a  1409,    n'iM57, 
p.  i4a. 

EUlPRt^NTS  DES  D£PARTEMENTS.iiu^n- 

saUons  accoidées  apa  départements 
ci-après  de  contracter  des  emprwjits 
et  de  s'imposer  extraordinairement  : 
I>ordognB«  B.  i4o4,  n*  i4,373, 
p.  ai  ;  —  £are«  B.  ;l4o3,  n'i4,37i, 
p.17; — Garonne  (Haute-),  Ba4o5, 
.n**A4«4o9«p.  66;— lUe-et-Vilaine, 
B.  d4o4,  n*"  14,374, p.  aiî  —  Bhin 
.  (Haut-),  B.  i4q5,  n"*  1 4,4i  1 ,  p.  69; — 
Savoie,  B.  i4o4,  n*  14,379, p^  29. 
£MPB.vxTâ  nss  VILLES.  Auiûrisations 
accordées  aax  villes  et  communes 
ci-après  de  contracter  des  emprunts  : 
Âgen(IjOt-et>Garonne),  B.  i4o5, 
n*  i4>4ia,  p.  70;  —  Bayonne 
(  Basses-Pyrénées  )  ,    B.    x4o5  , 
n®  i4,4i6,  p.  73;  Blois  (Loir-et- 
(Cher|,  B.  i4oo ,  n"*  i4,4i5,  p.  76; 
— Cbatellerault  (Vienne),  B.  1404, 
n'  i4,38a,  p.  34;  Gholet  (Maine- 
et-Loire),   B.  i4o4,  n**  14,383, 
p.  3$  ;  Courb^voie  (Seine) ,  B.  i4o3, 
n*  14,37a,    p.  18;     Goutances 
(Manche),  B.  i4o5,  n""  i4,4i8|, 
».  79;  -^Diep|»^,(Seîne-Inférieure) 
R  i4o4,  n'  14,384 1  p.  37;  — 
Épernav     (Marne)  ,    B,     i4o4« 
nT  ^4i3oS,  p.  39;  —  Lons-le-Sau- 
nier  (Jura),  B.  i4o4,  n**  14,387, 
p.    4a  ;  —  Morlaix  (  Finistère  ) , 
B.  i4o4,  n»   i4,388,   p.  43;  — 
Neuilly     (  Seine  ) ,     B.      i4o3  , 
n*  14,37a,   p.    18;  —   Puteaux 
(Seine),    B.    i4o3,   n*    14,37a, 
n.i8  «  '^  Apttea(Seine-Inféneujre), 
B.  x4o5,  n*i4*4i9<»  p»  81;— Saint- 
Là  (Manche),  B.  i4o44  n'  14,389, 
p.  44;  3j^aa  (Ardennes),  B.i4o4, 
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n*  i4. 3go,  p.  46  ;  Soissons  (Aisne), 

-  ^  B.  i4o5,  n*ï4,42o,  p.  82  ;  — Tôu- 
^  Ion  (Var),  B.  i4o4,  n*  14,391, 

-  "  p.  47;—  ValeiLce(DrÔme],B.i4o4, 

'n^iWôaip.^g- 
CTDTGtrpMEinps.  Voyex  Rivîètes.    ' 

ftn\]îGt^TREMEXT.     Béduction     au 

'  droit  fixe  de  un  franc  de  l'enre- 

['  gt'strement  et  de  la  transcription 
dès  actes  relatifs  au  dessèchement 

'  des  étangs  de  ta  Dombes  (loi  du 
18  juillet  1866),  B.  i4o8,  n*i4/447, 

/ p.  Iîi5.  —  A  partir  du  i"  janvier 
1867,  les  baux  et  échanges  de 
biens  immeubles,  les  actes  énu- 
mérés  au  paragraphe  7,  n*  1,  3,' 
4,  5,  et  6  ae  f  article  69  de  ïa  loi 

•  du'i\l  fVimaire  an  vu,  les  obliga- 
tions et  libérations  hypothécaires 
cesseront  d*être  soumis  au  detni- 
décime  'établi  par  le  paragra- 
phe 1*'  de  rartîdtf  5  de  la  loi  du 
%  juin  i^f\{  ïapérceptibn  de  ce 
demi-^écitoe  '  çohtinuerfi  d'être 
cflFêctuée',  pour  Texercice  1887, 
sur  tous  les  autres  droits  et  pro- 
duits dont  le  recouvrement  est 
confié  à  Tadministration  de  f  en-' 
registrement  ;  Tarticle  i3  de  la 
loi  du  iS  juin  1857,  relatif  â'ïa 
perception  d*un  aeuxième  dé- 
cime sur  les  autres  impôts  indi- 
rects qui  supportent  le  premier 
décime,  continuera  à  recevoir 
son  exécution  pour  '  '  Téxercice 
1867  Poî  du  18  juillet  1866,  sur  le 
budget),  B.  i4o9,n''i4,457,p.  i38. 

Exs«îGNEMEi<T  pr/mahie.  Décret 
sur  les  écoles  normales  primaires, 
B.  i4i8,  n*i4,53a,p.i85: 

Enseignement  spéciAx.  Vovet  Iti- 
nùtère  de  Vînstrujotîùn  pa5af  a«.' 

ENTRBPÔts.  Voyez  Douanes, 

Errata.  Au  BuUetin  n*  i585,  p.  (^7, 
voyez  VErrata  oui  fait  suite  au 
Bulletin  n*  i4idi  p.  348;  —  au 


Bulletin  n""  14^7, p.  635,  et  au  Bol- 
letînn"i439,  pi686,vt>irf8it^aa 
qui  fait  suite  au  Bul^etlti'tt^'  i44k 
p.  720;  —au  Bullet2tiiri*'t^9. 
p.  900,  voyez  rBrraftf'ttUf'&it 
suîle  an  Btfflétto  n*^i444  rW  ffo. 
EsPAGKE.  Voycz'ÏVdiîA;        '•^^'^*^ 

ÉTABLTSSEMEAtS  DE  C^ÀIÎrHË.*  Voyei 

'  Âsûe  te  vlMàrds  et  Conp'éj^qiit. 

ÉTABLISSEMKfCtS     FRAVÇAT*."     Vôta 

Colonies.  -yi-*^  *^ 

ÉTABLISSElrfE^'l'S    tHElàMXC±.  'W/tt 

Sources  minérales.  '        '^ 

Étangs.  Loi  du  18  jtitllet  )86tf,'qiu 
réduit  au  droit  fixe  de  an  fnoK 
Tenregistrement  et  la  tl'anscrip* 
tioiî  des  actes  relatils  au  dessè- 
chement des  étangs  de  laBocnbes^ 
,B.  1^08,  a*  14,447,  p.  i!iS. 

ÉfATs-PoNTincAUX.  Voy^  lïêUeffmr 
iificaîe  et  Traita. 

États-Unis.  Voyez  fmpoHttfftMiet 
Traiiés.    ' 

ÉttcH)£s.'  B!éception  et  piAliàaÛoa 
'd^shulM  d*institut]^âcaaoq/^e 
des  prélats  y  désigaés/^ttries 
*  évêchés  de  :  Arras,  'M.  Lémi^, 
B;  i4i4/ 11*^  14,493,  îp.  a56;- 
Cahors,  M.  Ùrùnar^Uiù,  B:  ikïh. 
h'' 14,^94,  p.  39o;'  —  Maneilfe, 
M.  Place,  B.  i4i4,  n*  i4vi95< 
p.    a5i;  —  Vannes,    M.  Btiul,  * 
B.  i4i4,  n*  14*496,  p.  aSi.  — 
M.  Amantonest  autorisé  à  aoojter 
le  titre  d'évêque  ùipéttihasiit- 
cadi'opolîs  %t  celui  d'arcfaevèJK 
in  partibus  de   Theodomopons . 

B.  1448,  û*  14,754 .  t>'-  'î^-  ^^r* 

Domaines.  '  ' 

ExpofàYATxo^s.  Voyez  J>Èrf<é. 

Expropriation.  ^iVôts  nmiietAJiies 
situés  À^rest  $ont  soumis  à  Vet- 
propriatfon  pour  cause  /TutSHé 
publique  pdur'le  ècte'ptè  do  dé- 
partement de  la  marine,  B.  i433, 
n*  i4,6i8,  p.  619. 


Facteurs  DE  denrIes.  VoyeiPaièntei. 

PLEUVES^Voyez  Navigation  et  Rhières. 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds 

commun  affecté  aux  dépenses  or- 


«  i  . , .  ■  ,1 


.]  .'» 


*•  •  •  ' 


*  .'« 


».  » 


dinaîres  des  ttépàKém)SiSU']Mh 

dant   Texeriiioô  ittf.'ë;  i3i4. 

■^  •»    ■ 


»•  »M97^P•  >i^- 
»VDS  nB  GONConiaf. 


Fonds 


♦  »    •■  • 
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. ,  crédU  sur  rejc&rçice  1866.,  à  titre 
de  ipn^s,  d^  coôcoiurs  nerdés  au 

^  trésor,  par  des  départements,  des 

.'ooifupmies  et  des  particuliers, 

[  jpouïr  rexéculion  de  divers  trayatix 
pnbiics,  B.  iJix^,  n'  1 4,5o5,  p.  a6a. 
—  Ouxertiire  d'un  crédit  sur 
re^ergicjç  186$,  à  titre  de  foods 

. ,  .de  concours  versés  au.  trésor  par 
teaépartementde  Saôoe-et-Loire, 
ppur  1^  dépemes.  d^  Técole  nor^ 
maie  d^enseignem<çnt  spécial  de 
.Cluny.  et  du  çoUége  aanexe, 
B.  .141^9  u"*  } 4,536 1  p.  39a,  et 

,  jB,  i44o,  n*  i4,6oi  »  p.  706.—  Be- 
port  a  Texercice  1866  d*une  por- 
tion des  crédits  ouverts  au  dépar- 
tement de  \à  guerre,  pour  Fexfr- 
.cicea8|65,  à  titre  de  foi^ds  de 
concours     versés     au     trésor, 

..B.  i434>n''aÀ,6aa,  p.  621. — Ou- 
verture d^un  crédit  sur  Texercice 
,i866i  ati^re  defonds  de  concoure^ 
yersés  au  trésor  par  de^  dépar- 
tements, des  communes  et  des 
particulieirs,  pouf  Texécution  de 
divers  travaux  puMics,  6.  i44o, 
n*  14,679,  p.  038,' et  B,  i46i, 
n'  i4»793i  p-  857.  —  Report,  à 


Texercioe  }fi^^  d'uiie  portion  ^ei 
crédits  ouverts  au  mûiistër|$,,de 
ragriculture ,  du  commerça,  et 
des  travaux  publics,  pourVexpr- 
cice  i865t  à  titre  de  totxdiM 
concours  versés  au  trésor,  B.  i44^ 
n*  i4,6q5,  p.  731.  —  Ouverture 
au  ministre  de  Tintérieur.  dim 
crédit  sur  Vexercice  1866 ,  à  titre 
.de  fonds  de  concours  versé3  au 
trésor  par  des  départements ,  ^es 
communes   et  des  particuliers  1 

.  pour  rétablissement  d^.  bui:e«fux 
télégraphiques,  B.  i44a»  n''i4i7pi« 
p.  jàQ,  Voyez  Algérip,  X^avfit^  et 
Travaux  miîiiaireê.  '^ 

FoBixs.  Lq  ministère  des  àn^nçesiest 
autorisé  i^  se  procurer.  la  spimne 
de  deux  tiquions, cir^q.qiÇix^t  mijle 
francs  par  Talién^tion  çf^  ^^ 
ou  aumoyen  de, ppm^ei»  êxtr^r- 


p,  i4i«,^  . 
FoRtïFjiCATxoîis,  Voyez  Domaines^ 
PivONTiÈRES  d'Espàg^..  Voy^  Trai- 

Tmé^^ÀiLBs.  Voyez  Obsèque$i 


G 


Gouvernement.  Voyez  QohstUution 

de  VÏÏmpire  et  ConinEàiUion  des  coUh 

rdes. 
Gouvernement  généra|4  de  Ckf.- 

GÉRiE.  Voyez  Âtgérie,  ' 
Grand-duché    de    yEcxxENBOUïiQ* 

ScHWERiN.  Voyez  Traités, 
Grège.  Voyez  Emprunt  grec. 
GAErFiERS.  Voyez  Mflj^islrafure, 
Grèvks.  Voyez  Domaines f     '  ' 


•    <     • 


«Hareng.  Abrogation  de  rordonnance 
du  1 4  août  1816,  portant  règle- 
mfont  sur  la  pèche  dt^.h^treAS;  et 
dvimaquereMi,  B.  i4op,  n*  i44i^8, 

HpspjÇES.  Le,.Qcanmi^sion  adminis- 
trative de  lliospice  de  Bourbon- 


H 


Grues^  Établissement  sur ,  le  quai 
sud  du  Dassin  Duquesne,  au  port 
de  IMeppe^  d*une  grue  destmée 
au  chargement  et  au  décharge- 
ment des  voitures,  chcYaux  el 
inarchaildises,  B.  i42p,  ii**i4,o53, 
p.  4i3.  •        . 

Guadeloupe.  Voyez  Colonks. 

Guyane  houlandaise.  Voyez  Postes. 
{ÂdminUirationdes}.        , 


Lancy  (Saône-et-Loire)  est  auto* 
risée  à  proroeer  le  délai  de  rem» 
boursement  aim  eiràrunt  auto- 
risé par  décret  du  ao  n^rs  i$59 
(loi  du  i4  juQleti^6);,.p.  i4o5, 
n'i4,4i6,p.  77.  '\  ^,  .  ^ 
Huiles  d*olive.  Tarif  à  Tîmporta* 
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'   fion  des  Iraflcs  «ToRvc,  B.  i4S4, 

n*i4,6îî6,p.  627. 
HuissïEïw.  Voyez  Offices. 


HTPOTHB0CSS.  Voyez  CommuMfr, 
.  servûienr§ée$  hypothèques  et  Pmfft 
d'hyp0f!hé<fae9i 


I 


IMMEUBLES  iM>iiAHrA(7X.  Vofyez  Do- 
maines, 

IMMIGRATION.  Voyer  Mariage  des  im- 
migrants. 

IltfPOiiTATio*s.  Les  droits- de  dètitfne 
à  rîmportation  des  ^cres  candis 
en  caisse»  on  futailles*  seront  per- 
'  çus  an  poids  net,  B.i  434,  n*^4,5y5, 
p.  45i.  —  Tarif  à  runportfftion 
des  huiles  d*olîte ,  9.  i434 , 
n*  14,626,  p.  6*7.  —  Promulga- 
tion de  la  conY^iition*  conclue^ J  le 
'■  !î5  juin  t806,  entre  ht  Pnmce, 
les  États-Unis  d^AméHqtie ,  '  le 
royaume- uni  de  la  GrajKte- Bre- 
tagne et  d*Iriande  et  les  Phys-Bias , 
drurtepart,  et  le  gotiteriiement'ja- 
ponais,  d*autrepart  j>our  Tétallis- 
sement  d'^un  noureau  tarif  d'hn- 
"  portation  et' d'expbrtatlon,  B.  i  éff&, 
n'  14,664,  p.  667.  —  Dispositions 
relatives  sut  maifchandises  d^ùri- 
gine  ou  de  manufacture  de  TAu- 
triche  reprises  dans  le  traité  con- 
clu, le  11  décembre  1866,  entre 
la  France  et  TAutridie,  importées 
autrement  que  par  terre  on  jMf 
'davires  français  ou  sous  parilon 
autrichien,  R  i448;  »•  M,774, 
p.  842.  —  Importation  des  tfssus 
de  TAutricfae  taxés  k  là  taleur , 
B.  i448,  !!•  14,77^,  P-  ®*^- —  ^^ 
décrets  des  1"  octobre,"  1 4  dé- 
cembre r86i  et  20  jufflet  id^, 
relatifs  à  Timportation  des  mar- 
chandises d^origîne  aangtaJse  ou 
belge  y  énumérées,  sont  appli- 
cables aux  marchandises  et  pro- 
duits similaires  d'origine  autri- 
chienne, B.  i448,  n'  14,776, 
p.  844.  Voyei  Trwiét. 

IMPOSITIONS  ADDmONlIEfXES.  VoyCZ 

Chambre»  et  bourses  dt  commerce. 
lirPOsiTioN»  EXTRAOttmKAinES.  Dé- 
partements. Les  départements  sui- 
vants sont  autorisés  à  slmposer  ex- 
ffMirtlînairement  :  fnd're,  B.  i4o5, 


nf*i4,4io,  p.  €7;  — Paa-de^Orfaîs. 
B.  i4o4,  n*  i4,9^,  p.  a^v<^  lUn 
(Bas-),  B.  i4o4,  «^  i4»9[7^:  p-lô. 
Rhône,  B.  i4o8,n^l4'.459,  p.  1^; 
—  S^e -^lAlériéure ,  B.  i4oà 
n^  i4,38&,  p.  Si. 

VîUes.  Lés  vffles  suivantes  âôot 
autorisées  à  s'imposer-  exfr&ordi- 
nairement  :  Auxerre   f  Tonne } . 
B.  i4o5,  n*  i4,4i3,  p.  7a;  —  Bkr- 
fe-Duc (Meuse),  B.  i4o4*fl*i4,36i, 
p.  3t2.  —  Calais  (Pas-ae-Caiaisj: 
B.  i4o6,  n*  14,417,  p.  78;  — Onj 
(ttaute-SaAne),  B.  i4o4,  n*  i4,3B6. 
p.  4o.  — :  Valenciennes  (Nord;., 
B.  i4o4,  n*  14,39s,  p.  5i.  Toj« 
hnpulatîon  d'emprunt  et  itimpoàr 
lion 

Impositions  spécules.  Vojez  Bted- 
^t  de,  1867. 

Impux^iïon  d'em»runt^  Ledèparte- 
ment  des  Hautes-Pyrénées  ^  au- 
torisé à  appliquer  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  une  partie  de» 
ressources  créées  par  la  lot  du 
ii  j^et  1.865  .(loi  du  ufSlMi 
v866),  (k  1404.  n'  14^77,  ^^ 

Imputation  d'imposition.  Le  4c||tf- 
Aernaat  ôfi  imm.  est  aiiteii«éâ  ^^ 
puter  sur  la.Moduit  d^aaiaîni- 
•  dommoiil  fldMHaorcuxiaif  &«■  qwêu  qb 
i865,  leë  fon4^  néemieaig^k  au 
payemanl  d'une  subveoldoB  4» 
tinée  aia  coostructioii  du  dwMi 
de  fer  d'iatérèt  k>€al  de  Ciààm 
à  Lons-le-Saunier  (loi  du  1 1  juil- 
let 1 866),  B.  1 4o4,  n*  1 4,375,  p.  a4. 

Inde,  Voyez  Colonies. 

Inscription  maritime.  Voyez  Do- 
mmnepuhhe  markiwÊe, 

IlVM^CTISCRS  DBS  CBBlfllfS    DE  VEE. 

Mise  à  la  retFaHe<  des  impegtwin 
géiiérauat,  de»  inspecfctini  pirin- 
cipaux,  des  inspecteurs  yilLu- 
Kers  et  des  cOBAmissalre»  desoi^ 
Yerflance  adMî^islMth^  lie»  «lie- 
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laiiis  de  £6r,>  B.  i^é^à,  n*  i4>7i4/ 
p.  745. 

lAsiiTiFT  DB  France.  YiàjÊzAimdé- 
mie  des  sciences.  . 

iHsriTOTioiv  CADWsvQiis.  ¥oyes  C^o- 
noines  et  Évêchés, 

InsTftucnoN  publique..  Décret  sur 
le»  écoles  nomule»  .piimaînes  , 
Jà^  i4i8«,  x^  i4«ôdai^ixâ85.— Amg. 
'  meatatioR  dn  traitement  des 
Jlaaîtres  édémenkaires  d^  lycées , 
Bi  .14  iB,  n"  i4^â5,p.  690.»*-  Pro- 
;  fièsseur»  de  l'écoler  des;  ohaites, 

.'  Bu  i436^  a*  1 4,6*7,  p*  609.  —  Dé- 
cret concernant  le»  directeurs  et 

,  ""'  aoaîtres  adjoints  des  écoles  nor- 
'  maies primaireS)B.  1440,0*^14,678, 

'  p.  ê^^^fayee^Académiedesscienoeâ, 
Lycées  et  Ministère  de  Vinsir action 
publique. 

Intérêt  public.  Déclaration  d'inté- 
rêt public  delà  source  d*eau  miné- 
rale connue  sous  le  nom  de  Source 
cwwnary  laquelle  «iîmente  Téta- 

'  Missement  thermal  de  Balaruc 

.  (Héraidt),  B.  i435,  n^  14,658, 
p.  659. 

lazRRiv.  M.  le  maitédial  Vmiiiâni, 

>    miiHisli^  de  la  Maison  de  ITEmpe- 

'    rear  et  dèsbeaiixJajrts,  eM  chargé 

i  déi*iatérimdu  ministère  delà  jus- 
tice et  des  cnlte^pendant  rafasciice 

*'  '  de  M.  Baroche,  B.  1407,  ti*  i444i, 
p. 'ti 5. -^Cessation  oe  cet  mté- 
rim,  B.  i4i3,  tf  14.486^,  p.  246L  — 
Le  ministre  d*Éiàt  est  diavçéi  de 

'  i^hitérittr  àa  ninîstère'de  ragri- 

'  eMtare^ dacôotnaeree^t de» tra- 
VMi(  publies,  pendant Tabscnce 
dalf,  Béhie,  B.  1417,  n^  i4iâa4, 


p.  38i>.  —  M.  le  marquis xila  la.  Va  • 
letl»,  ministre  de  rintérieur^  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère 
des  affaires  étrangères  pendant 
l?al)seace  de  M.  le  marquis  de 
Moustier;  M.  Béhic,  otinistre  de 
l'agiioultore,  du  commerce  et  des 
irovau»  public» ,  >«st  chargé  de 
Tiatécim  du  ministère  de  la 
guerre  pendant  rahsence  de 
M.  le  mavéchal  comte  Banion.  y 
M.  le  araréckal  Vmllaai,  ministre 
de  la  Maison  de  TEmpej:»!»  et 
des  beaux-arts ,  est  cnargé  de 
rinténm  da  ministère  de  ut  mai- 
rine  et  des  colonies  pendant 
L'absence  de  M^  le  marqai&..db 
â^oscsioap  -  Xaaèa/ ,    B.    i4aa. 

"  n"'i4f665ài4,56jj,.p.44i  et44a; 
—  Cessation  de  l'intérim  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  , 
B.  i4a3,  n'  14,673,  p.  448.  —  Ces- 
sation, de  i'inîéffim  dur  naaittitlfe 
des  affaires  étrangères  r  B.  i43a» 
n?  ]4v6i)vp^5ao,  et  dacdai  dh 
nmâstère  de  la  guerre,  B.  i435 , 
nf  i4,633 ,.  p..  637. — Ai.  BoMàLer, 
'  minBstsed'ÉiEU,  esl chargé  de  i'in- 
térim  du  ntinistère  de  ^intérieur 
pendanti  l'absence  de  M.  la  mar- 
^s  dm   la  '  Valêm ,    &,    1437  , 

,  a**  i4«6i53,  pu  6&X  —  Geasatîoii  de 
cet  intérim,  B.  i443,  n^  i4,7fi3, 
p*  746.    ) 

IiRiGATiONS.  Voyes  Canaux. 

IsvaMfi  J>i  SoEz»  Voyez  Postes  (Àdmi- 
mtiratiçnéas).. 

Italie.  ¥oyec  Dette  poni^calû  et 
Irmtés. 


t. 


\f 


fAPhs.  Voyez  rmporla{ions,  ^i  îVoi- 

ié's. 
JARDUVâ  PUBLICS.  Vovêz  Vilk  dePu- 

ris. 


I  .  • 


'       i 


>It 


UkttdBasa^  Voy«si>oi|^* 


^^' 


JôtTRKAOt.  Slippression  du  (kmrrier 
dk  dimanche,  B.  i4l4.  n*  i4,5o3, 
p.  ^69.  ' 

JtnsES  DE  PAIX.  Vbyez  Magistrature. 


'  '        l  ■  » 

1 1    LANDfLS.N^x^ntm  des  lra.>iaa&  re- 
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Uiifs  à  la  mise  en  valeur    des 
landes  d'Orist,  B.  ]4a4t  n*  14,578, 

p.  45a« 

Ugion  d*ho?imedr.  Virement  àe  cré* 
dits»  exercice  i865,  &.  i454, 
n*  i4,Ba4,  p*  io38. 

Ugion  bomainb.  Décret  du  a8  août 
1866,  concernant  les  Francs 
faisant  partie  de  la  légion  ro- 
maine, fi.  i4a3,  n"*  i4tÔ7.i,  p. 445. 

Lbgs«  Voyez  Dons  et  legs. 

LETTRES  CHARGÉBS  BT  tETTRES  ORDI- 
NAIRES* Voycs  Postes  [Administra- 
twn  des], 

LiBBRATIONS  HYPOTHÉCAIRES.  Voyez 

EnregistrerMut, 
Lignes  tél^raphiques.  Organisa- 
tion de  radmimstratîQn  des  lignes 
léléfraphîfues,6.  UiS^n""  14,556, 


DRRB»  Voyc^E  Pmtes  {Administra' 
iion  des)» 
Magasins  GBNiRAiix  de  marchan- 
dises   ET  salles  de    ventes  PU- 

BUQUES.  Eéduction  du  caution- 
nement imposé,  en  garantie  de 
sa  gestion»  au  sieùr  Auberi^  per- 
missionnaire d*un  magasin  géné- 
ral avec  salle,  de  ventes  publi- 
ques à  N$mes,&  i4u,n*  i4i47i« 
&aio.  —  Autorisation  de  Téta- 
isaemeot  et  de  )*exploitation,  à 
Marfêillft,  d^un  magasin  général 
avec  sdle  de  ventes  publiques, 
B.  i4ii,  n*  14.471,  p.  ail. — 
M.'  Baingufffiot  est  autorisé  à  an- 
nexer un  terrain  aux  magasins 
généraux  qu'il  possède  à  Saint- 
Denis,  B.  1439,  n"*  i4>669,  p.  693. 
Magistrature.  Uécret  qui  rend  ap- 
plicables aux  commissaires  civils 
investis  des  fonctions  iudiciaires 
les  dispositions  du  décret  du 
17  mars  186Ç,  portant  extension 
de  la  juridiction  des  juges  de  baix 
de  TAlgérie,  B.  i4oa,  n*  i4,fe4, 

f>.  9*  —  Création  d*un  emploi  de 
ieutenant  de  juge  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Saigon  (Cochinchine  française), 
B.  i444,  n'  14,719,  p.  749.  — 


M 


p.  iopC'^&fei  mfténmlt 
nistraiim  puBUfjoA '  -^i»   * 

LmrrB  trkcn,  Véjét  kispmê 

chemins  dé f»^   anitil.j    *.«  eAul 

LtWITES  D«  LA  IHfRk  VÏyeft  llWHilfai 

pahlic  HîMiilm»:'^      -      ^'^  i 
LvXEMROtIRG    (  J AMHT   01}  );;  i  i  Ibytt 

VUledeParii.  -  •:»>.. 

Lycées  iMPimAUX.  AatoiisaÉiiii&  n 

Srovisen^  dd  tytée  -»  gàkfci  \\Jtià 
'accepter  tMe  Tebte  "mtr  -ÏÉM 
pour  fonder  un  prix  <|ttii|^rtfl«i 
le  nom  dû  sieutf  imi^^f  ^  B^  i4^ 
n*  i4,4c6,  p.  6d.->Aiigài«Dttyèi 
du  ti^aitément  ées  oftA^trêS  tllé- 
mentiiirés  &éa  iyoée»,  'S;'v4f8, 
n*  14,533,  p.  3go.  '  ' 

Lyon  (Ville  de).  Voyet 


■ 


Organisation  des  tribmlfitir  Âo- 
siiimans,  B.    Y45i;'n^'i4(7t^, 
p.  869:  — .  Rapport  àftaVêMir, 
suivi  de  deux  déerèttf  dblS^Mh 
vêmbre  iM6 ,  fuiv  poMttVttfta- 
nisation  d6  fèékniMstMtior-de 
la  justice  à  la  NdùtfelMyéteîe 
et  dépeiîdalicès,  et  tsMcss^ÊÉk 
les  traitements,  les  p«ritér>iViA 
fiées  ti  lé  cûstttiiîè  d*  laMÏHMk 
et   greflBers    de    cette  e^Mie, 
B.  1454/^*  t«i»l8  à'iO», 
p.  1017  à  Jô34:'^  "*•       •■ 

Maisons  CENYlvAlte.  S^pImMM  ^ 
celle  d'Embrun,  B.  1 4%  4«  'n^'UiA^ 
p.  Tklb.  -—  OratificàttMi  fm  la 

^  i^pritodésèond^nitièrMiM^es 
maisons  centrales  de  ibrce  et  de 
correction  bu'  dèa  pédStoMMn 
agrîcofes ,  '  B;  l^Sl',  '  rt**  14,^99, 
p.  5ii.    ;.  '^    ^ 

MAh-RES  éiiÎMKNtAiAts  nfii  tSrcÉES. 

*  Augméntatibàdélevn'tinEUaBttit, 
B.  i4t8,  tirr4,093,p.  SgiK  ' 

Maquebeau.  ABroj^tiiMndte  Tardon- 
nance  da  t4  août  iStO,  piaitant 
règlement  sur  fa  pécbe  «Itt^ba» 
reng  et  du  maqtftereaii,'lli  i|o5. 
n*  i4i4a8,  p.  94: 

Marais.  Dessèchement  des  inaraif 
de  Pffdole-Maggiore ,  tMIafcHii- 
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iNMceu  lYvAûfteUp , .  Abatte,  €hia- 
ratU,  Canna,  .fiqliiovwQ,  Tau- 

dans  la  plaine   df^Uigiiocciaro 

p.    488.    —    DeMécb^went    de 

i'A^ngroi|iQam».de  teycors  (Fi- 

hiatère),  B.     i439»  .  q*    141670, 

Mftv^AGB  nsa  liim^mk^T^.  Applica- 
rUim.,à'4a  IVouveUerCf^édooie  du 

•ilécx^  dU'ti4jlùp.i86i ,  relatif  au 
.  jnmriace  deaétrangors  inupigrants 

à  la  Guyane  française,  B.  i44a* 

Mabseillb  (ViLLB  db).  Voyez  Oher- 

vaUnre. 
BfARTiNiQUB.  Voyez  C6/(viief. 
Mayottb.  Yoyez  Colonies. 
Mbcklbnboubg  •  ScHWBBiN.    Voyez 

Bié««4il«B$..  Approbation  4e,)ac|écla- 

.    rftlÎM9^M»aée,leiSo€toW,iS66, 

')  eiHie  la  Frapca  et  la  Pru38e,  pour 

f  ralErAiif)iM4««intntdi^draîUa*en- 

•trée-aur  lea.iBué^â«e3,  B.  i436, 

Muwieiwi*  Voyez.  Dépàu  de  mendi- 

Mmu  Voyez -DosMin^  |m(iic  iwiri- 

Mbxiqub*  PR)inulgaiiQn  de  la  con- 
vention signée  à  ■  Mexico ,  le 
^  3o»JxiUWi  ^^56,  et  relative  à  la  dé- 

(.  it^ilation.  afrcc^dée  au  ^ouverne- 
mcflvt  fta»çaiaaurle«reiceite8des 
dcmnes  dvi  .Meiiqve^  B.  i4a5, 

JkbHi^tfÂxatiqifi.de  rabonuement  à 
.  la  .redevance  proporticw^Ue  des 

mines,  B.  i4oa,  n""  i4«36S,  n.  8. 
f  *-<^  RègîeQent»  soua  CDi^nie  d  won- 
•  inoB^finl,  pour  cinq  années,  à  4>ar- 

tir  de  a86ô  ,  de  la  nedevance  pro- 

•  p«rtio«nelle  des  mines  de  houille 

•  d*Apziii  (Nord\,  Denain  (Nordl, 
Freanaa  (Nord)»  RaUmes  (Nord) 
et  VieuxrCûndépord),  B.  i4n, 
n"   14,465  à  14,469»  p,  3o4  ^ 

BOp* 

I>».  LA  «KJSTICll    ^x    I>BS 


CULTES.  Virement  de  crédit,  exer- 
.cice  14865,  B.  i4i4».p*  i4,5oo, 
p.  256.  —  Ouverture  a*un  crédit 
supplémentaire  pour  des  dréanées. 
•consiaiées  sur  des  exercices  clos, 
B.  1455,  n*  i4,63i,  J).  634.— 
Répaxtitiop ,  par  articles ,  du  cré- 
dit accordé  pour  lés  dépensée 
du  ministère  de  là  justice  et  des 
cultes  (Service  de  la  justice)  pen- 
dant Tannée  1867,  B.  i44i  ,. 
n*  14,693,  p.  717.  Voyez  Ihtérim, 

MlNlSTÈnB    DBS     AFFAIRES      ETBAIf'' 

GÈRES.  Virement  de  crédits,  exer> 
cicp  i865,  B.  i4o4,  n*  14,397, 
p.  56.  —  M.  le  iharquîs  de  Mottt^ 
Uer,  ambassadeur,  .est  nommé 
ministre  secrétalf-e  d*État  au  dé* 
parlement  des  affiiires  étrangères, 
en  remplacement  de  M.  i^oayii 
de  Lhuys,  B.  i4aa,  n*  i4,5éo, 
p.  44o.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  i865,B.  1 444, n*  14,721, 
4^.  755^  et  exerqice  i866«  B.  i444« 
n*  14,722,  p;  7S0.  Viyéz  Ëttérîm,' 

MiisiiSTÈaE  DE  l;intébiecf.  Loi  sur 
les  conseils  généraux,  B:  1467, 
n*  1 4,438 ,  p.  109:  —  Virement  de 

.  crédit,  exercice  1866,  B.  1 448, 
n*  i4»756,  p.  -820.  —  Ouverture 

,  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des 
exercices  c^ds,B.  i45i,n''i 4,809, 
p.  879.  Voyez  Fonds  de  concours  et 
Intérim-         ! 

MiNiSTÈBE  DES  rt^AKGBs.  Virei;i)ent 
de  crédits,  çxercice  i865,  B.  i4i4. 
n^  i4,9o2,'p.  ,258,  et  B-  1429, 
,  n*  1 4,59^1,  pf-  486.  —  O^veï^ure 
d*uA  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  un 
exercice  clos,  B.  i43i^n^  14^600, 
p.  5i  2  .—Ouverture,  exercice  1 865, 
de  deux' chapitres  destinés  à  re- 
cevoir rimputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  dVré- 
rages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos,  B.  1437,  n*i 4,652, 
p.  65o.  -=-  Virement  de  crédits , 
exercice  1866,  B.  i437,n*i4i654, 
p.  653*  y6yez  Bons  du  trésor. 
Caisse,^  d'amortissement.  Emprunt 
grec,  Forêts  et  Pesons  chites* 
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llfa WISYlfKB  Dl  LA  OOZllRB.  VmUMnts 

•  de  crédits  aux  badgets  ordinaire 
etextpaiordHieâre,éxerciee  iâ65, 
B.  i4i6,  »•  i4,5o^,  p.  370;  — 
exercice  1866,  B.  i4S4i  n^  si^,8a3 
et  i4t6ei4.  p.  6^4  «t  6aô^. — •  Re- 
port à  Texercioe  186&  d'une  por- 
tion du  crédit  ewert,  pour  i'exer- 

'  <;icei8€<ô,  par  le  décret  do  i7iftar8 
]866 ,  B.  1434,  n*  i4,6a5,  p.  6a6. 
■^  Déttret  portant  q»e  la  dépense 
du  serriee  de  correspondance  et 
de  transports  sur  le  littord  de 
l'Algérie ,  jusqu'à  présent  répartie 
entre  le  budget  de  la  marine  et  le 
budget  de  la  guerre,  sent  d^or- 
niais  supportée  eu  totalité  par  le 
budget  de  œ  dernier  dé^[Mrte- 
metà,  B.  i4^,  n*  i4,6dOi  p.  ^5a. 
•^  *  Virement  de  crédits,  exer- 
eîâe  1866,  B.  i44i>  n^  141691, 
p.  716.  — *  Ouverture,  exefcice 
1860 ,  d'un  ^chapitre  destinera  re- 

'  oevoiv  riâiputatioa  des*  dépeuses 

•  de  «aide  aniérieu*ea  à  œt  exer- 
cice, B..1448,  )a*  i4i7d6,  p^6i3. 

:  -^  Ouverture  d'un  crédit,  cxer- 
'    oiee  1866,  pour  fvaitf  d'acbnànis- 

•  tration  du  service  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  Taruiée ,  au  mi- 
nistère de'  iai  ferrer,  B.  i4ô4, 
n*  i4i8!ii,  p.  io36.  Voye»  F^- 
iiont  miHtalre»  et  7rowtUB  mili- 
taires. 

Ministère  db  la  mâKInb  ■«  ubs^go- 
coFFiBs.  Ouverture  d'un  ctédît 
aupplémeutaire  pour  des  créances 

'  constatées  sûr  des  exereices  dos, 
B.  i4^t,  n*  i4,66a.,  p.  437.— Ré- 
partition, par  cftiapitres,  des  cré- 
dits ouverts  à  la  ehMfmème  sec- 

>  tion  (  S€rvi€&  coimUd  ) ,  exer- 
cice 1867-,  virement  de  crédits, 

-  exercice  i865,  B.  14^7,  iiri4,683 

•  et  14,584,  p.  473  tri  474.  —  Ou- 
'  verture  au  buofpei  ordiniiirer  du 
'  départeuaent  de  la  marine  et  des 

cetotties,  pour  l'exercvee  i865, 
'  é\m  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépetisea  de 
solde  anlérietu*e8  À  cet  exercice, 
B.  i44o,  n*  i4,68o,  p.  704.— Vire- 
ments d«  crédits  aux  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaireyBw  i454t 


lM 


n--  14,80»  et  «i4>8a3,    p.    m36 
ftio38^ 

lifeaisTJbaB   tm   L^MâTROcnoii.  1;- 
BLiQOB.  Décret  du  a  jaiflei  186 
9ur   les    écoles    nomudeft   pv 
maires,    B.    i4i^,    n^    i4,àS>. 
p.  386.  ^  Augmftatiott  du  tt» 
tement  des*  maltreat  élémariairef 
des  lycées;  B.  i4i8,  n.*  i4i03, 
p.  Sgo.  ^^  fîMUMBt  de  «nÉÉli, 
ewamiéeim^,  B.  i4ia,  n^UM 
p.  391.  —  Ouverture  d'an  oM 
aor   Texercie»  1866-,  à  tîtw  à 
fonda  de  eottcoiurs  versés  ou  tré- 
aor'  par  le  département  àt  Sate- 
ct^KHra,  poMT  les  dépauaei  de 
f  école  nwiimiO'  d'taneîgiiËBieQt 
spécial  de  €kHiy  et-  du  iaitee 
«mexe,   B.    i4f&8,    m*  i4,W, 
p.  39a,  et  B.  i44o,  n*  i4,€6i, 
p.  7061  -^  Déovet 
directeim  et  lea 
des  écoles'  Monnaies 
B.  i44o,  n*  14,078,  F^^9^- 
^irsttMBi  dfe  efaïutsv  axcMMâs 
1866,  B.  i44o,  uT  i4,68^ftTo^. 

MfmavBMs  oa  •  L^u»GVi.Toa»,  du 

QOlf  VBK»  0r  MBS'  lUAVftlIX  PO- 

BDIC8.  Vii^manAde  crédits,  «kt- 
cice  i865,  B;  i4i4«  o*  i4,^> 
pva&5;<>^eaerGiae  1866,  Bi  i4^. 
n'  14^666,  p.  6^,  et  Belles. 
B^  14,697  »p-w5-*V«|yt»lba** 
concours,  Inidtim,  Pomt$r9Êtis, 
liouletr'et  Œramms^ 
Mutunéim  Dir>  la  IfaisDidB  itli- 

FUfBOU  BT'Ma  BBAU9fr»aAiS.  ^tt- 

OMMl  de-  créditai  eaeMia  ittS, 
B.  i4m,  1^  i4«àd*^  pb  é»n  et 
Bj  i446i  «f  14^769^^  p.  771.    • 

MiNiÂTEBS.  Oivredrime  a«i  uâ- 
«isÉtsa^  |Mlur  le»  dépensai  Ai 
budget  e«Mordiinii«  dftfale^ 
aicB'  .1867,  d'ui»  crédit  ^  tatidi  de 

••  eent  treiite»4rois  «rittlBi  cin- 
'  MautMmaire  mine  deux  «aaA  un 
ft*aaoa  (fet  du  «8  luBleè  t8l6), 
ôi  1409,  «^  r4^,  1^  I»  - 
il.  le  munpuA  da  Jfosstiir»  am- 
bassadeur 4  Ck»alttilûa«|de,'  est 
'  tiDBQftné  •  nduiatre*  de»   albires 

•  'étrangèfeti,  dn  rrniylaoameat  de 
M.  DrùmrA  de  Lhays,  B..'i4aa, 
n^  i4^,  pi  44o.  -«-  N< 


~  lOM 

clés  membres  de  U  conurnsmn 
chargée  de  reitamen  des  comptes 
fenduB  por  leB  mmSistres,  poifk* 
rannée  1866,  B.  1 444 ,  n*  i4,7M, 
p.  768. 

Modification  de  la  Constitution. 
Vo^ez  Constitation. 

Monnaies  d' argent.  Loi  du  1 4  juil- 
let 1866 ,  relative  a  ]a  convention 

'  nMnétaife->e»iicliie,  îe  ^3  dé- 
cenftbre  i865,  entre  la  Pra<Aee,  la 


lUmmAJmK;  Amélieratioir  de  la  na- 

■  ngation  du  Rhôae  aif  pasnge  du 
9âM  (Ain  ei  Iaère)<,  B.  i4i7i 
a^  i4.5di,  p.  3^,  et  au  paasaga  ae 
ttaiM^eu    (  B6UBhe»<lu-Akôna  ) , 

'  B.  i«44o,  n"  i4rt689,  p. 711.  Vaguez 
AMèraret  ÏVoif^. 

M&viMS  «N  US».  Voyei'  Règlement 
d'admimttnUiùn  pubU^uês. 

Nomination».  M»  le  manivns  de 
Momtier,  amlrnssadearàGanstan- 
tiaopla',  est  nomné  ministre  des 
'  affiiires  étrangères,  en  ramptee- 
Boenl  de  M.  DroorfM  de  Ùioys, 
B.  14133',  a^  i4i,563,  p,  44a  — 
,  M.  Dhm^'éÊ  Vttiy*, sémAevr, est 
nonHtié  meabra  du  CeiiseiJ  pnvé, 
Bt  i4îw,  »"  14.664^  p.  44i.  ITayez 
€kmseil  d'État  et  Intérim 

Noms».  AuiterisnUotts^uxlBniÉMPëes- 

ijûelk^  les»  personne»   ai-après 

sontautoviséas,  amomtM^Mneges 

M  Énfiua  (Jeam),  à  séktUtem  à 

stAnntumotivLÏdèÀPîhet^B^iH^, 

n*  1^733,  pt  T^J —  MMi  Augier 

\  âlpliônse^Frawfoii--MarÙÊM'Netui\, 

'iattiér  (  Françim  -  jfcrtui'  1  Jiwif  h  - 

LaiiiéM)   et  AT"  MoUvraii'  (iM^(^. 

/<fiiiN4fajr(f«kiAe),  vev^daisiaur 

'  'Jeajk^Umme.  Àagùr,  en  son  iR>m 

'  0t  en  celui  de  ses  sepi  enliBits 

mftaétirt,  à  ajouter  à  laar  atom 

cela»  de  de  Mainbeimn,  et  »  a'kp- 

peler  >la0ierdaJfoûtf#aoa>.B.  1407, 

'   i«rt444p#3,{Kii«;— MMuAMreaa- 

h9fhenaie^9^*^»ettrem*DiÊ^e- 

'  iMtfÀreÉMndBefileieunioiiitelui 

dcfBaareita:^  et  à  8*appeler*  DBtfi*^" 

aolivrB.  i443v  a*  14,7^8,  ^748; 


N 


Baigiqoe,  YHalie  eV  ia  ÂwisseT, 
B.  i4io,  n*  i4,46o,  p.  tdi.-^ft'o- 
mulgatîoiv  de  tadike  oonventidi/, 
B.  i4io,  n^  i4,4fo ,  p.  i83. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Au- 
torisation d^accepter  le  legs  qui  a 
été  fait  à  cet  établissement  par 
le  sieur  Montagne  [Jean-François- 
CamUle),  fi.  i4i8,  n**  i4,ô43, 
p.  3ga  I  . 

Musulmans.  Voyez  Jfayiffmdn^a^ 


— M.  Collette  {Louii^oieph)^k  s'ap- 
peler CeU^ede  Bamdioean,  B.  1 4i  v, 
Bf^  i4f5i9,  p.  383;-^  ^^eydUr- 
Lafhnt,  k  B^^ppûw  FreyéierLgfont 
dê^CùntÊff9et,  Bi  1440^,  n*  i4i084, 
p.  710;  ■*-  MM.  Gaérià  (Félix- 
Adolphe  et  Charles-^Antoine^^  à  si^ap- 
pelv  Gwérô^PréBMffi ,  Bw  \à\V. 
mf  t4>5*ia,  pu  375,  -^  M.  Mae^uirt 
{LotM-^ti^dÊtirie),  àc  a'appeler 
Maeqvuwt  àe  Tertkno,  Bt-  i4o3, 
is^  ii365r,  p.  ia;  --^  M.  MUMot 
(hienY  k  s'appele*  MiUffiatdeBHair 
Ri43j7,  n*  14,^66,  p.  #64:  — 
MML  JPMfti  (  Aleamui^-Mariei  et 
Henry) ,  à  e'appelar  PeUt  é&  Jeu- 
ieniA,  B*  B4Ôa,  n*  i4/367,  p.  10. 
M.  faOien  (MienhDeminhfae^a' 
rie^Édoaard) ,  à  s'appeler  TMIisr 
die  CaieoTUir  B.  i4i43\  n*'  14,7171 
p«  748;  -^  M.  Thenemin  {ChatieS' 
Moaie) ,  k  s^appeiar  Thermnin 
d^Mamet^  B.  r446i,  af"  i4,74o, 
pv^  77»  ;  ^^  H.  dk  TàoNUusiii  |Paa/- 
MMi'iMoma).,  à  s-appdMr  de 
Thonmeeim  de  mntbel,  BL  i4li3 , 
n*  s4«7^^  p-  7di?  ^'M.  IMtt/ 
(Oaar^fv^-Ioai^^^iNirJei);  èsf  appeler 
TFdovk  dm  Remupm,  Bl  94I18, 
n^  i4t&^<p^  4«»7-*  M.  VmUant 
de  Meixmoron  { Léim^ChaHetf-Bé- 
nign9)\  k  ajouter  à  eem  nom  CBkli 
éa  Mmékiem  dm  Damèwsfaw  et  è  a*ap- 
palar,  à  fermam;  VmilkeeB  de 
Jfcùwiiafa*  Jialfcisr  de  ikmkaele, 

B.  i4c7,  if  ï4^440t -p*  i»âv  — 
M.  de  JhUlUfHif  (Bomimgûê'Féèixy 
k  s^appeler  de  fmUefiw-'Caeeinip 
B.  têOj,  nf  c4;66ôy  pi  6&^. 


Ncmwiw.  Voy«i  DrvUi  dé  tomc^f 

tiTraàét. 
NovnLu-CALinNiiK.  yoyttCûlmtiet 

et  UëgistPaturt. 


Nouvelle -Gilles  dti  SjOd.    \«jn 
Posta  [Admàistratioit  d^.  . 

NOCVBLLB-ZÉLAKDB.     Tq;;e^;  A^ 

[Aimmùtralion  daj. 


OBtnuTioiis  BWOTHBCAinBS.  Yoyei 
Enrtgiatrament. 

OukQOKS.LesobsèqueBdeM.  Thoa- 
vmttl,  {itmd  référendaire  du  Sé- 
nat, seront  célébrées  aux  frais  du 
trésor  pul^c,  B.  i436,  n*  i4,646, 
p.  64fi. 

OaaBitvMToniB.  Ceuion  i  la  v3le  de 
HaneiUe  desterraiM,  bâtiments 
et  débendanoe*  de  l'observatoire 
établi  dans  celte  YiHe  (M  du 
UjuiIleti«6«),B.iAo5,n'i4,4o8, 

OctAOis.  AuttNMtièa  pour  la  pérctp- 
ImnitiarUixermeeopMeiaanctm- 
mmtt  tt  viOiet  luivaniet  t  AvÉen 
fifente^toMie},  B.  l4o5,n°a,4ai, 
f.  89;  —BaiUeul  {ttoti),  B.  1406, 
D*  14.463,  p.  iSSi  —  Elbeuf 
(  SeiiM)  -  Inférieure  ) ,  B.  1408, 
B*  i4,4£4,  p.  iS4:ÉTiù)  (Haute- 
Savoie), B.  i4o6,  n*  14,4^0.  P'<|i  ; 
—  PtoOTom  (FiniatéTËJ.B.  i4oS, 
a'  i4,4u,  p.  85;  —  Qulmpierié 
■  (Plnistère),  B.  >4o5,  n*  i4.433, 
p.  87;  Quintin  (CAtes-du-Nord), 
B.  i4o4.  n*  14.394,  p.  6a;  — 
Steenvoorde  (Nord),  B.  i4oS, 
n*  14.494.  p-  S8;  —  Volenciennes 
(Nord),  B.  i4o4,  n*  14.396.  p.  65; 
VaWmcfae  (  Alpes^Wantimes) , 
B.1406,  n*  14411,  p.84. 

Œuvres  d>bspkit  et  d'ukt.  Loi  du 
14  juillet  1866.  sur  leidrdts  des 
Mntiert  et  dM  ayahts  causé  des 
aatears,B.  1406, 0*14,407,  p^^i- 
VafnTnÊlUi. 

Orna».  DiqrasitionB  relatives  aui 
tndeaiiiKâ*  aeconlées  aux  c«ur- 
tieps  4e  marehandises,  ponr  la 
pvrtedu  dreit  de  préSMitotion  de 
lears  sacc«MMrs  (loi  du  16  hitl- 
let  i8«6),  B.  t4d8.  n*  14.444, 
p-iit-iiM,  '> 
imtcli&ifireffievt  itmoué  itmt 


la  Cour  mpérialêsaieaat*  :  Sima. 
à  douie.B.  1435,  a*i4.64o,^SIj. 
Ridaction  ito^ca  â^emovi  im 
la  trUnutaux  tamaalt  :  Caen  la 
vados),  àonze.B.  i4t8.  n*  i4,&9. 

f>.  39Q;  Châlons- sur-UuM 
Mameji.i  dnq.B.  i45o.a*ii.7& 
J.  S64i  CharleviUe  (ArdeDoç»}, 
six,  B.  i4i3.  n*  jUga. 
J.  347:  Colmar  [He^tfO^). 
huit,  a  i4i3  .  n*  i4J9>. 
p.  -947;  —  lÉperoair  {UuatJ.'i 
cinq.  B.  i43i.  n'  14.606.  p^StS: 

—  Flurac  [Loxère),  4  (^tn. 
B.  i4o4.  n'  i4,4o4,p-  Soi — Gi» 
(  Loiret)  .  à  qattre,  B.  14^j , 
a*  I4.5&7 ,  p-  476  ;  -r-  l^viv 
'(  Tarn  ),  i  quatre  ,  B.  1.437, 
n'  14.66a.  p.  6S5  ;  Lonmt 
{  Morbiban] ,  k  Mpt ,  B.'  ^iU  . 
n'  U,6o6,  p.  5i,S  ;  'U^W' 
(  SoAae-etrLoire  ),  i  troi»,  S.  i.4rt, 
n*  14,687,  p.  476;  twiwiî» 
(Hautes -Pyrénées]  ;  Ji'SlK'. 
B.  i43i,  n*  14,607 ,  p.  ^lif- 
Mulhouse  (  Haut-lUtin  ) .  l  n. 
B.  i45o,  n°  14.788.  p.  ^: 
Murât  [Cantal),  à  cinq,  E  iM, 
n*i4.4o4.p-6a; — Nyoiis[DréD^ 
4  cinq,  B.  i435,  n*  lifito^p^i  ; 

—  Sedan  (Ardennes)  ,  4  ^ail\', 
B.  1437,  n*  14,661 ,  p.  Ç5&iSepi.  1 
(Uaine  -  et  r  Loire  ) ,'  i  «piatn..  - 
B.  i/.5i.  n*  14.R07,  p.  Sifi;  ^  : 
mur  (Côie-d'Or),  à  quatre.,.; 
B.  liiS,  n'  14.544  .  p-  3m; 
Strasbourg  (  Ba»-Rbin  )  .  à  fe, 
B.  i'ii3.  11*  U,58<).  p.  aA6;  -, 
tl'st'l  [CorréïeJ.àcinq,  B.  liiS, 
n'  1.1.544. p.W 

Rédaclion  d'onces  ^\uittteriaaa 

les  Iribanaax   $aivanlt  :  Auxxrx^ 

(Yonne),  à  vingl-neof.  B-  )45o, 

n*   14,788,  p,  854;  —  B«enér« 

Hnules-Pyrénées).  à  >lQgt-six; 
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B.  1437,  n*  i4.66a,  p.  655  ;  Beaune 
'  f  Côte-d*dr)  ,  à  vingt-deux, 
B.  i4^\  u'  14,606,  p.  5i5;  Bel- 
lac  (Haute- Vienne ] ,  à  dix-sept, 
B.  i45o,  n*  14,789,  p.  865; 
Bemay  (Eure),à  dix-neuf,  B.  i45o, 
n*  14,789,  p.  855;  Blanc  (le) 
(Indre),  à  quinze,  B.  i4i8, 
n*  14,545,  p.  599;  Bloîs  (Loir- 
et-Cher),  à  vingt  et  un,  B.  i435, 
n*  1/4,648,  p.  639;  Bouloçie- 
Wr-ifer  (Pas-de-Cafab),  à  treize, 
B.  i4ô4,  n*  i4,403 ,  p.  69;-^  Bour- 
gôin  (Isère),  à  vingt,  B.  i43i, 
*ri*  •  1 4,606  ,  p.  5i6;  Brignoles 
(Var),  à  douze,  B.  i435,  n*  i4,64o, 
p.  640;  —  Caen  (Calvados) ,  à 

•  trente-trois ,  B.  1427,  n*  1 4,586  , 

r.  475  ;  Clermont  -  Ferrand 
Puy-de-bome),  a  trente  et  un 
B.  i4i5  ,  n'  i4,5i3,  p.  275; 
Couf  ances  (  MancheV,  à  trente 'et 
un;  B.  14 18,  n*  14^544,' p.  399; 
Cusseff  Allier  y,  à  seize.  B.  i45o, 
n*  14,7819,  p.  855;  —  Dijon  (Côte- 
d*Or),  â  trente-quatre,  B«  i4>7, 
h*  14,687,  p.  476; — Épemay 
'  (Marne  ) ,  à  vingt  et  un ,  B,  i4e4, 

*  n*  i4.4o3 ,  p.  69  ;  —  Hazelronck 
(Nord),  à  neuf,  B.  1427,  n»  i4,686, 
p.  47^  ;  —  touhans  (  Saône-et- 
Lbire),  à  quinze,  B.  i4i8»n*  i4,644, 
p:'  399;  Lunéville  (  MeurUie  ) , 
àénze^'  i4i5,  i)**  i4,Çi3^  p.  276; 
-T-Mans  (le)  (Sarthe),  à  dix-sept. 


B.  i43i  ,  q!*  i4,6g6,  n^dié-; 
Marvejols  (  Lozère  ) ,  à  aeise , 
B.  i46o  ,  !!•  14^789 ,  D.  -855  t 
Mauriac  (  Gantai  ) ,  à  diK^imt , 
B.  i4i3 ,  n*  14,490 ,  p.  a47  ; 
Montargis  (Loiret),  à  quatorze, 
B.  i45o,  n*  14,789,  p^855;  —  Nar- 
bonne  (Aude),  à  onze,  fi.  i4i8, 
n*  14,544  ,  p.  399  ;  Ncvers 
( Nièvre ),  à  vingt-qi]atare;B.*i4i8,' 
n*  14,545,  p.  399;  Niaieft(G«rd), 
à  vingt  -  quatre  ,  B.  i46ci, 
D*  14,789,  p.  $^\  ^k)geni*nlr- 
Seine(Aube),  à  onze,  B*  i&o4, 
n*  i4,4oa,p.59; — PonU'Évèmie 
(Calvados),  à  dix-huit,  B.  i4âp, 

n*  14,788,  p.  854;  Puy^  (1«) 
(  Haute-Loijre  )  ,  à  vingt  **  cùf^  , 
B,  1418,  n'  1-4,644,  pt  îs!9î— 
Benpâremont  (Vosges^,'  à  neuf, 
B.  1404,  n*i4,40Qif. '691?'^  fiaint- 
Affrique  (  Aveyron  )  ,  à  treize  , 
B.  i4i3,  n'  «4^490 ,  p.  a47î' 
Saint- Ojii«p  (Pas ^^ de^rdalai») , 
à  ^uatoFze^  B^  1437,  n^^  t^586, 
p.  476;  —  Tarbes  (Hautefr-Wrè- 
nées),à  trente,  Bv  i43i;  n*"  14,^00(6, 
p.  616;  Toors  (Indre-et-Loire), 
•  vingt-mna,  B.  i435,  n*  i4,64o, 
p,  639;  TuUe  (Gorrèze),  à  treite- 
cinq,  B.  i43a,  n"  i4«6(>6,  pb  ^«5  ; 
•»<-  Vienne  (Jt^ère) ,  à  vtiigitfSept, 
B.  x4i8,  V  14,544 ,  p-  399. 
Obpre  JVDfciAiHR.  Voyez  Me^isfvtt- 
tare*  .' 


PAQ0EBdTS-POSTE.  Vo^^  Postès  {Àd- 

T^nislrùiion  des], 

Paî^is.  Voyez  Ville  de  Paris, 

Passages  p^eau.  Voyez  Péages. 

Passerelles.  Voyez  Ponts» 

Patentes.  Les  patentables  compris 
sous  la  dénomination  de  commis* 
sionnâiresen  marchandises,  cour- 
tiers de  marchandises,  facteurs 
de  denrées  et  marchandises  et 
représentants  de  commerce ,  *atnsi 
(Jue  ceux  qui  prêtent  leur  entre- 
mise pour  Tachât  et  la  vente  des 
marchandises,  sont  assujettis  aux 
droits  de  patente  (loi  du  18  juiikt 


186G,  suries  eourtien  de  uiay- 
chandises),  B.  i4o8,  n"  I4i4^t4. 
p»  laii  .  • 

3>ay&-Bas.  Voyez^TVoi^. 

Péages.  £st  rendu  apj^ieableao  bat 
deâatembre,  établi  sur  la  rivière 
dlsle,  à  Neuvic  (Dordogne);,  le  tarif 
pour  la  perception  des  droits  der 
péage  auxbacssituéiauf  larîviène 
d*Isle.B.  i4i7^n'  i4.5a5,|>.38â: 
—  au  passage  d*eiiu  à  établir  sur 
TAdour,  au  point  dit  c2a  TEgvàliwi 
(  Landes  )  <  le  ti^rif  pour  la  fMnccep»' 
tion  des  droits  de  péage  amx  pas* 
sages  d'ea^.  de^ .  <i;i^ia%^  $iB»in- 


~  I««8~ 


nenne,  Toiilo«setts,  etlaorode- 
sur-rAdour,  B.  i^Si,  a°  i4,âo5, 
|i.  5 1 5^1 — aupaMage  d*eaa«  établir 
sur  la  Marne ,  entre  Saintrâfaur  et 
Champigny  (Seine) ,  le  tarif  pour 
la  percepticm  des  droits  de  péetge 
au  passa^  d'eatt  situé  sur  iainéme 
rivière,  au  port  de  Nogeat^sur- 
Mame,  B.  i43i,  n""  i4i6cS,p.  6i5; 
*^  au  passage  d*eau  situé  «mr  la 
Seine,  d'Épinayà  Genne^liers , 
le  tarif  en  vigueur  au  passage 
d'eau  situé  sur  la  même  rivière, 
entre  Courbevoie  et  Neuilly, 
B.  i433,  n^  14,617,  p«  619;  —  au 
hsic  de  Moudiet,  sur  la  (varonne , 
et  au  bac  de  Saiut-HîUii«,  situé 
sur  le  Tarn ,  commune  de  Mon- 
tauban,  plusieurs  tarifs-  de  droits 
de  péage,  B.  i443,  n*^  i4,7o5  et 
i4<7d6,  p.  736.  -r-  Approbation 
4'uii  tarif  pour  la  perception  des 
4M>its  de  péage  au  bae  de  Gbal- 

.  longes,  situé  sur  le  Bbône,  dans 
la  commune  de  Gballonges  (Ha  ute- 
S«iFoie),fi.  i4$i,  n**i4.8o5,  p.  860. 
^*-  Application  d*un  tarif  au  bac 
établi  sur  la  Dore,  A  Gourpière 
(  Puy  -  de  -  Dôme  ) ,  B*  i45i , 
n'  i4,8o5,  p.  883. 

PÉCOE.  Abrogation  de  Tordonnance 
du  i4  août  1816,  portant  règle- 
ment aur  ia  pèche  du  hareng 
et  du  oiaquereau.,  B.  1A9Ô, 
n*  i4,4a8,  p.  94. 

PÉNITENCIERS       AGRICOLES.       VoyCZ 

Maisons  centrales. 

Pensions  civiles.  Ouverture  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  Texercice 
1867,  pour  riuficriptioii  des  pen- 
sions civiles^  par  application  de 
la  loi  du  9  juin  i853,  d'un  orédit 
supplémentairede^neuf  oenfc  mille 
frfUQCs ,  en  sus  du  pR)duît  des  ex- 
tinctions (loi  du  1 8  juillet  1 866 , 
sur  le  budget  de  1867),  n"*  i4t457, 
p.  1 4 1 . — Ouvertuf^ ,  sur  rexercice 

.  1866,  poor  rûiscrîptieii  des  pen- 
isions  civilâss  par  application  de  la 
lot  du  9  juin  i8ô3,  d'un  nouveau 
cvédit  supplémentaire  de  cinq 
cent  mille  fmnos,  en  sus  du  pro- 
duit des  extinctions  (ksi  duiS  juil. 
1866),  B,  l409,  n''i4,4Ô9,  p.  175. 


PSXaiOllS    DBS     «IU1IDS     FOKCTW 

NAtiuss  BB  l*État.  Oovertan  11 
ministre  d'État  d'vtn  crédit  d^ 
49ent  mille  francs  pe«ur  l^tnsn- 
tion  au  tréaorpabHc  des  pemm 
«oi  seraient  OM»céclée«,  ptaét 
1  année  1867,  en  verta  de  k  b 
4m  17  juillet  iSa6  (loi  an  iB  joife 
1866),  B.  1409,  n"  14.457,  p.itL 

PKII810118  MiLiTAiBES.  Ourerinref: 
ninistre  de  ia  gverre  d^ou  cié& 
de  deux  millions  huit  cent  lob 
francs  pour  l*inaoriptîoa  au  trèr 
4es  pensions  militaires  é  liqciiB 
dans  le  ooucant  de  rumée  1^ 
<loi  du  18  juillet  iBGS  ),  &  1IQ9. 
n*  14,457,  p.  i4i.  —  Le  eiéfil 
leuvert ,  sur  f  exercice  iS6$,  pour 
l^insoriptiou  au  trésor  paUic  des 
pensions  militoires>  iwl  Miiiati' 
de  la  somme  de  lûiit  ceat  ariEfe 
francs  (loi  du  18  juillet  1866), 
.  B.  1409,  n*  14,409,  p.  175. 

P^VKrBs4SoBOiiS-DBs4PAimiBs.  \ejs 
àsUe  defdeiUardt^ 

Phabmacibns.    Le  «ouveau  Cdsiex 

medicamenlmims  >     PkarMioaii^ 

française,  édition  de  1866,  sera 

4^11gatoire,  a  partir  du  1*  janvier 

1*67,  «u  1446,  a*  i4t7^7,  ^7%" 

PlÈGBâ    D'ARfiBVT.     Yoyez  JfonW 

d'argent  et  TraiiéL. 
PLibcas  8T  ROSS.  Voyes  WkiÊf^^ 
BoucB.  Cràathn  de  comirasMft^ 
^^oUoe  dans  le$  loeaMtée  Mbfflv  : 
Biarritz      (  Basses  ^  Pyrénées  ' . 
B.   i4ai,  n"*    i4,56o*  p.  1^; 
Boissy-Saint-Iiéger  (SeineétOîseV 
B.  i4ai,  n*  i4,56i,  p.  435;- 
Compiègne  /Oise)  ,  A   té^, 
n""  14,639,  p.639;— J)AHies<|Giid\. 
B.  1444,  a*   14,737,  p.  769;  - 
Tarbes(Haates-PyréQées),  B.i44i 
n**  14,728,  p.  759. 

SxteMÙm  4s  la  JuHiioliam  ù 
eommissariai  de  police  de  Cmat- 
piègne(Oise)«B.  i4dt,  o*  i4^ 
Pi  684. 

Fixatioti'  de  la  jaHêieiàm  é& 
^caÊhmisianatsdepèmee4ie:%om^ 
Madame  (Pyréoées^Orietttalei  • 
B.  1436,  ff  i4,65d,  p,  647;  - 
Lttseeb  (Lot)« B.  i438^  n*  ihMi^ 
p.  6aa 
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.ppHu^étMiiéanÊ  iesioeiUUéi  ci- 

\/apw0t:  ^Mîae  fAiarae),  fi.  lik^, 

.«?  i47JM>.  ip.'  73Ô;  —   Beéous 

'(  Jtosiaes-PyvéAées  ] ,     â.    ii4o6 , 

n"  14.656,  p.  107;  — €«lelnau- 

Mwitratier    (LotJ,    d.    i4S5, 

j»°  i4«64i,  P'  64o;  (Mas  (JUit), 

B.  1433 1  n'  14,621,  p..6aa;  Ghâ- 

ie^nneii^    (  Loipet  ) ,    B.    i44a  , 

.»"*  «4,709,  p..  736;  Goartomer 

(Orne)  ,   B.  1406,    n*    i4,647, 

a**  14,620,  p.  620;  —  PoDiacq 
.(  ^âmw  -Pyvéméee)  ^  B.  i4o6, 
«*  i4,6}6 ,  p.  107.;  Pontiaoqi-Vîelle- 
fiwAe(fiaMes*Pyrénées),  B;  i4o6, 
n""  i4,636,  p.  107;  —  AédfUBfcîon 
de  \if(im  à  4eux  «û  nombre  ^des 
fOonwibMtmls  de  p<»lioe  daaB  ies 
viik»  de  fiayonne'iet  de  Pau, 
B.  1436,  n"  i4,648  et  14,649, 
^.646  et  647. 

.Ponts.  Ganfitruoiion  de  deiir  pools 
susjMttdus  8W  i«  DenlogneH  à 
Prudhomat  et  àTauriac  (Lot)^  en 
remplaconoeat  «des  bacs  de>Bar-> 
«âé  et  de  P«tayrel8,  B.  :i4o2, 
.»»"*  i4,36ë,  f>A  10s  -^  dW  pont 
3Ui|)eiido  901-  i'Attifir,  en  rwàpla- 
«QQmfiat  du  faac.«3liiel  «  ewlire  iM* 
tel-de-Neuvre  et  la  Ferté-Haute- 
me  (AUier),J^  1419^  n!"  ikM», 
p*  4o2.  —  Reconstvneiion  de  la 
.4>ii#MiteUeiétabltedttr4e  canal  du 
Jard,,  QoouBiiAe  de  Fltoea^ès- 
Mort4igne  {lloid),  au  Heu  dit  la 
ScmoMûMB^  i43o«  n"*  i4^6, 
p,  407.  «^  JÊlabliMement  d'anebes 
marioièFes  au  pont  du  Petck^V'ey, 
«MT  la  Hm  (Manche),  B.  1439. 
n"  14,67^,  p.  695, — Gonstrucfion 
d^uQ  pont  81»  le  Biiône.,  à  Aries 
(  Bouches-Hlu^lUbidne  ) ,  £•  i4&o, 
n*  i  4.685,  p.  710.  Yoyea  Ville  de 
Paris. 

POBTS,  Achèvement  du  mole  du 
Portalet,  au  port  de  Saint-Tropez 
(Var),  B.  i4o2,  n*  i4,366,  p.  10. 
t^  ProSongMoeot  du^^shenin  de 
halage  du  port  de  Vannes  (Mor- 
bihan), B.i4o8,n' 1 4,445,  p.  1S6. 
—  Curage  des  ports  de  Nice, 
Cannes  ,    Antibes  et   Saint'Jean 


(  Aipes-MMritiflMs  ) .  B.  i4û8  ^ 
n**  .i4,456,p.  i3ê,  -^  Cavertuve, 
lêiiP  1  e&encioe  iM6^  d'un  crédit 
repnésfflitant  une  sonune  venée 
an  tré«or  par  la  ville  de  Breat ,  en 
iBxéculioiideialQidiiiSBaai  1^4, 
pour  Èes  travaux  de  conabtidhîon 
du  port  Napoléon  ,  B.  i4iô , 
B*  i4»5o6,  p.  a67.  —  Ouverture, 
aur  Texercke  1966,  d'un  crédit 
représentant  «ne  somme  versée 
r»u  trésor  parla  chambre  de  oon^ 
•meroe  .d«  fiavre^  -en  exéculton  de 
ladoi  du  i4  juillet  i865 ,  pour  tra> 
vaux  à  effectuer  au  port  de  cette 
ville,  fi.  i4i5,  »'  &4,do7,  p.  lêS. 
-«-  La  «chambre  de  ceanmercede 
2>iqpipe  est  «uiorbée  à  établir  sur 
•léguai  sud  dm  bassin  DwpMsne, 
ao,  port  de  cette  vyie,  une  ^nie 
fdesàiiée  au  chargeneot  et  au 
déchargement  des  mardbaadsses , 
B.  i4aOv  u"  i4,55^,  p.  4l3»  — 
Amélioration  de  la  baie  de  Mes* 
«pier  {IiObre-Ittférieure)v  B.  i43i , 
n*"  14,602,  p.  5i4.  —  Tranaktîon 
du- part  de>  Niort  (Oeux-Sèvres), 
B.  i43ô ,  <i"  14,635,  p.  638.  Voyez 
Fonds  de  coBoonn. 

P^TUGAL.  Voyei  Drûiis  de  tannage, 
P€i$es  ( ÀdininistraUon  des)  et 
Tiraàés. 

PoiSfCBi  (ADMiMismATiON  BEs).  Ap- 
probation ides  stipulations  finan- 
cières contenues  dans  rartide  4 
de  la  oonveation  passée,  le 
ft6.mars  1866,  pour  des  additions 
aux  serwes  postaux  dans  la  mer 
des  AAtittes  ^du  1 1  juillet  1866), 
a  JiA©3,  sf  14^370,  p.  16.  —  Dé- 
cret pour,  resécutifni  de  la  oon- 
««eatiioa  addHioonelle  de  poste 
couekie,  le  11  juillet  1866,  outre 
la  France  et  les  États-Pontificaux, 
B.  i4o5,  n'  i4,43o,  p.  96.  —  Dé- 
cret concernant  les  correspon- 
dances échangées, par  la  voie  des 
paquebots  britanniques  et  de 
ristbme  de  Suez,  entre  les  habi- 
tants de  la  France  «et  de  TAlgérie, 
d'une  part,  et  ies  habitants  du 
cap  de  Bonne-Ëspérance,  d*autre 
part,  B.  i4o5,  n*  i4,43i,  p.  99.  — 
Décret  concernant  les  correspon- 
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danoes  échangées,  par  la  voie  de 
Tuthme  de  Panama  et  des  paque- 
bots-poste britanniques ,  entre  les 
habitants  de  la  France  et  dé  TAi- 
gérie ,  d'une  part ,  et  les  habitants 
«es-  colonies  britamriqueB  y*'4é- 
signé(w/<l*autre  part,  B.  i4oé, 
n*  i4t4S2,  p.  loo.  —  ApprobHtion 
de  la  convention  passée ,  ie  16  mars 
f  ê66 ,  poor  des  additions  aiix^ser- 
vices  poMox  dans  la  mer  des 
AntHles  ,  B.  i4o5,  n*  14,4^, 
p.  103.  —  Décret  ooncemaut  te 
dorrespondanees  expédiées  -de  ia 
France  et  de  l'Algérie  par  in  vde 
des  paquebots-poste  fNmçaispom* 
le  Venezuela,  etc.,  B.  i4i!i, 
n*  i4,l7^«  P'  1117/ --«  Déepê*  con- 
cernant les  (XMrrékpondanoès  et- 
pddiéei  d«s  bureaux  de'  posie 
frMÉigsfa  ^Mfs  ertTuitfiiiev  en 
Ég3f(ptef,  à  Tunis  ,  à  langer ,  à 
Shang4Îai  M  é  Yokohama  pour  le 
Portugal;  Madère,  lesAçores,  etc., 
B.  i^iavnr  tSAyp.ff-  di8.^Bé- 
•oret  pf^a^  TexéciMitai  #e  'la  «on- 
Tention  d«posleconcluo4^  !34dé- 
eelid»re  iS65,  eMre  la  Fn^nce  et 
le  Portugal,  B.  1^13;  il^«448o, 
Oi  vaù.  *^  i>écyet  concernant  les 
lettres  ofidinaife»  eties  leHres 
ohofgéeaédhangéesentre'leslfabi- 
ianU  de  la  France  et  de  rAigériè , 
dNine-pMTt;  et  les  habitant»' de 
{a'^GuysfUneheilandtAië,  d^utre 
part,B.  i/j36sinU4,6ii3,  p.  6^1. 
*^'i)éaret  oonoefiiaift  les  conres- 
j^ondancés  eapédiéesdie^bareMix 
ouageitbes  de  petto  que  la  France 
entretient  à  rétîaiigerv  polir  la 
GUjfane  hoUahdatee,  ^tdve  fM»SM, 
W^U^.tf  làMà , p.'643. -^ Bé- 
erai eoneernanl  W*  "Coi^^esMNi- 
danoes  échangéeir,  par  ta  voie  de 


llsthme  de  Panama  et  des  paque- 
bots-poste britanniques,  entre  ki 
habitants  de  la  France  et  de  TU- 
gérie  et  les  habitants  des  cokawi 
anglaises  y  démnées,   B.  i49t, 

PosTss    ÉuEtintD  9  iéwM^omivns. 
TcwezjyytaiiÉf  'itmÊnàkimém 

Prbssb.  Aippumeiutfc^dm  OJe^stèiA 

p4  'afiij,  '    -II"     I'  »»ir«  f-it<oo 
Prisk  Mjyo.  VoyeK  Oamuék-ktuMt 
defmriÊ.  :v    1..  ^r*.«' 

P]iiioa8.iSQppi^ession.ide  laiiHiMi^- 
centrale    d*£mbrun,     B.  "i4lt« 
n*iM9S,^p«^'a&5i.  Vo;faat'ilUMt>' 
ctfafra/«f.  ..»-•.  dS 

Pane  Airior.' Yoyec  Jlom  ef^lM.'  1  '   4  *: 

PROCÈS-VKlIfiAnX  DB  4Utt»WMei- 

hypothèques.  ->    -.Tii*' 

Professepbs,  Voyeslgapferfif  tàmimi  ? 
PRonfamensc'YoyesiAfiHMK.  <.•«*' 
PiioerMtJiaiw  Vdbi;hwii  WoyeÊt^PÊik^^ 

'dê'^^tmj    ••■        v.  »-..•»>  *.iif//: 
;  PiiDi»iiiisié     LitiiftAili&i  '«boln'^flu 

&4  juiltel  186^  /«sur  lë^iraiMkBs 

héâritîe»4(t4les  ayioils  dlni»dSs 

«utenievBt  t4R^4^n^l4UHlm^  ^. 
PiKivoGOiA  ms  wêenHB.  ¥vfufnéh 

ti$.  '      lî       «      «î      »•'.'>-' î  î*  aiA 
PaéepjpMtoBJ  i^oyeÉiP  -Cemdfr  4r 

Pmjsm«:l^s9ei)<Bn>llri4à  fiawiyijl»- 
isideir  btduiHiéieà  îAiToMny'*^ 

Pûtes  '  D^YMThàQlmfe.  hmf'^àà- 
muDes  sont  dispensèesiicd*àceta- 
phsMm^tftodei^' 'is#iiulilésnto<la 
*po»ge^fdes  'hypethèguss  po»«iès 
acquisiUofiS)  (dTimiBetMm  MSks 
de  -gréfiè  frè*^t  •deat^ts^^ 
n'exéèdet'pas  ciilq'iceiit»i:.'fiën4si. 


*»•         ^' 


n-  t 


A 


Q 


J  --  I    u'     ;    L:  «•  1  .   'Il    , 


M- 


I     «; 


QeAYiv  Vo^7.  Ville  de  Points, 


Qubbnsxja^no;  Vt^evMsMr^lfdRiMt- 


#i  »  •  r  . 
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RJSGLEVBKT     D'ADMItlIS(fB4TI0ji    PU- 

Bi49V«)fKNttr  *i*exéctttkm  d&rmv 

relative  à  ia  taxe  des  dépèehds 

MUi^fw^fUrfU^^itMah  échangées 

,^idtt'^le8(inaYifie>  €o  mer  et  les 

postes  éiectro-sémaphoriques  du 

sUttondr Av]ié4»  ,n*  %i  ,690.  ^  71S. 

Relais  de  meb.  Voyez  Dammatê*   . 

RRi»B0r0Dti  A*ÊrAT«  Vofer£«iir4ii 

RwMtfWiAitTS  DK  COMWEROB.  Voyez 
Patentes. 

RbPUBLIQIIB'  MMIlHICAfNB.  .  Vojes 

Uimkués^iWMiage, 
RBIttiAfVMi.  ^Qjeù  bttpedLeur$  4bs 

chemins  de  fer, 
RftBMttM»  VoyBi XstoiMV.  > 

Rivage  HABsrailB.  Voyez^DwBCÛiBv, 
Ril^Anm^  Béfl&waAian  4*4itilifté(  pu- 
blique des  travaux  de  reeottvfB- 
friBent'de  IftKirAeckv  dans  la  tra« 
-Versée  idbe^k  ville  de  Bair  (  Bbs- 
ihi^.iB.  Ui7«i^'  ié,63ovp.S8S. 
T«»  4méliDration  'de  la  uatngaiion 
Au'Bbteê  aB'passage  du  Soiuit 
(Ain  et  Isère),  B.  1417,  n*  i4,6Si, 
^p.  3A4»;^^.Endigu(imeol2dn  fiovlis 
entre  les  ponts  dePcaewt^^e 
«Neiablfuos  (^lur«)(  endiguetneai  et 
curage,  de  ia* Touques»  à  Pont- 
L'Érèquâ   (  Calvados  )«  B^  léat , 
tt-  14^07  et  i4,&fl9  vP'  4â5u  — 
Dé^Aapatienid'tttiuié^pQbUqoo  d^s 
«4ravnu9  kiécesaakt^s  ]^Qui!>porter  k 
^dbsuK  jasKtoes  le>IU-ant.d*eau.des 
/baieivtX'Siif  iaiëeîues  «ntre>Pari8 
et  1  Rouen.,  fiwftédg»  nVi^^i, 
p.  694^  H--  fij^eclific^oft  du  iqbeaid 
de  la  rivière  de  Moriaix ,  au  lieu 
dit      Kéranroax      (  Finistère  ) , 
B.  i439,n*  14^673,  p.  604. — Cou- 
verture du  ru  de  Mari  vei(Seine-et- 
Oise) ,  B.  1447*  n""  14*753,  p.  811. 
Veyea  àssoemtionsysyfidk^eSy  * . 
\     Routes  imp^biales.  Class^tneiUs*  gé- 
néraux ou  partiels ,  déclassements, 
changements     de    dénomination  : 
Route  n*  aoa,  de  Grenoble  à  Tho- 
non  (établissement  de  ia  partie 


oompcise  entre*  Cluses  et  le  poét 
die  Bioce)»  B.  i43n  b*  i4.6ol. 
.p«  614. 

EeeltfUaiions  auk>risées  :  Route 
a*" ô, 4e Patis  à  Genèveet en.ita- 
lie  (création  d*iiae  pWcep«^hliqae 
àÉvian),  B.  Ut6,  n*  &4,tea, 
p.  bS3;  -^  roule  n*"  i&  ^'1,  de 
Parb  au  Tréport  «  dans  la  eâte  de 
Digeoii($eine*faiférieure),B.  i447« 
n"  i4i76a,  p.  8M>t  •«-  roaten''5o, 
de  NancPf  à  ScUestadA»  le  Inng^de 
■la  station' du  chemiu  de  for  à  Btî- 
yai  (Vosges),  R  i<447.  n' ikqbf^, 
fb  8iO;:—  rouler'  7*»  de  Ch4- 
lon-su^&atee  à  BHrtgvumàm^, 
•AUX  abords  et.  duos  k  Imfif^fBe 
•diuiviUagfi  dïlnrrévîUeiJI.  iiïtl^, 
n*  i4,^i,^iSa$i;.*t^liout9ji':W, 
A)  Lyon  a  JB^^ncidre,  entre  Tour- 
non  (0t  la  9ieittl^jde'*9aint^os«ph 
(lAidèehe)^  «B.  i436«  iir.ft4.63i4, 
p.  636;t-^reuAe  n*  iiS^dJibi 
,eft  Espagne,  Bm  L44g»  n*  *4,786, 
^  dfiii;  «^rottten*  I106,  d'Orléans 
a^int-Màlo,  aux4iboiÎAs  et  dans 
la  traversera  JNogeuMe-Aolreiu, 
R  »4a4,  n*  14,577,  p^  45i;.— 
route  n^  »65,  de  Nantes  à  Am- 
dterne,  danstatranrerse^e  Vannes, 
R  i4ia2,.n^  i4«668v  p.  44»;  — 
route  n?  9o3,  d'Annecy  è  Thonon, 
entre  le  torrent  du  Méssa  et  la 

Roche  (  Haute-âavoite} ,  B,  i4i'é , 
n*ii4«5a3^»  p.ia$4*'      !■•    ; 

ROIKEBS  «éPABTCVUniTAUS.  EM  ih- 

éivaJUfi  pardé/Ht^temetUe,  At  clrn- 
seMniê^s  IranmJSm  reetificaHous  et 
4éemsemenk  des-  rou$es  déperêê- 
mentales  (fui  saivenl  :  Rectification 
de  la  route  n""  i4 ,  de  Jauigonne  à  . 
Orbais(Aisne],  B.  i433,  n*  i4i6i4, 
p.  618;  —  de  la  route  n*  6,  des 
Mées  à  Vinon  (Basses  -  Alpes), 
B.  1437,  n\  UvMÔ.  p.  476.-,  de-lA 
route  n*  a,  de  Digne-  à  Aix, 
B.  1447»  ^*  14,747,  p.  809;— de  la 
route  n*  7  (Bouches-du-Rhône), 
B.  1447,  n*  14,75a,  p.  811  ;  —  de 
la  route  n*  10  (Cantal),  B.  1447, 
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a"*  14,74s,  p.  809.  —  Annexion 
d'une  portion  du  chemin  de 
grande  communication  n"*  ô  à  la 
route  n**  18  (Cher),  fi.  Uo4, 
n'  14.^1  p*  ^*  —  Aediipcatîon 
de  la  route  a''  ô,  de  Gaingana^  k 
Tréguier,  entre  ia  Roche-Demen 
et  JBoHiiileMi  (€â46f-du*Nord|, 
B.  i44o,iK'  14)688,  p.  711; — oe 
la  TiMite  if  »  (côtes  de  fieiie  - 
9«rde  )  (  Crense  ) ,  B«  i4i3  , 
n"  14,487,  f .  a46:  —  de  ia  ro^te 
11*  i3,'de  Barja€*à  fàvignon  ^Gand), 
&  14:^,  n'*  14*590,  p.  484.--  In- 
corporation à  ia  rofite  «*  8  d'wie 
portion  alMiadonnée  de  la  route 
iiu^énakn*  iji8(Ger»),  B.  1419, 
91''  14*548,  p.  4oa*«**^  Aeotifiea- 
ftlon  de  ia  mvàe  d''  6 ,  de  fi»r- 
deamsL  à  Méarij|;na€  (iîianonde  ) , 
6. 441a  ,.vi*  ié>,48S ,  p»  S94  ;  <^-^de 
la  voule  A*"  16  ,dt  f^éian^a  Gon- 
boarg  (Hie-et-^laine),  B.  &444* 
B*  14,7*5,  p.  759;  •«-  de  la  roate 
11^  3,  de  Sainte-éaaeilie  aux  Lan- 
des (Lot-et-Garonne),  B.  i4ti  , 
if  14.476,  p.  31Ô;  —  de  ia  route 
Vf  lô  (Loxèrai),  B.  i435,  ^  i4,6i3, 
p.  61  ^  ;-*'de  lav«uilt  n*  i4  (piaiae- 
>et-Loire),  B.  i4ait'ii^  &4v&56, 
p.<48ô.<-^  DécèasteBaewtd'ime  par- 
tie deia  route  n*  1  (Moortlie);tQaor- 
pofation  de  cette paitie'à  ia  vavie 
n*  3  et  daaseaMnt  dtt>olMM(iin>de 


Î grande  communication  n*  a8  afec 
a  route  n*  a,  sous  Ja  dénamm- 
tion  de  Rouie  de  Paairà-Memm 
à  Nomeny,  B.  i4o4>   n""    \hM. 
p.  58.  «—  Reotiikaition  de  Ir 
n*"    19,   de   Bayon    à 
(Meurthe),B.  L4ia*  lef   i4tfi 
p.  aaSu  -^  AiMMxian  à  la  jvok 
n'  5  d'une  route  attai^  4e  dMfj 
à  Cinâeux    (  Rhône  K  «.   i4i8. 
n'  i4^4a*p<  SgS.  -^  Rectificrivi 
deJacmite  n*  it,  à%iChmmtkkj 
à   Ameoy    (Savoie)^    B.     j4|î, 
f^  14,70»*  p.  7^4.  ~  IiMiiMpaii 
tien  à  la  route  départemÂlile 
n'iodt 

ia  route  impériale  n* 
Cluses  «t  8anttieaire  (jjapfttitai 
voie),  B.  i45^  fi*  %kSfn^ ^  ii4. 
—  AectiBoatioa  d«  la  xMAtaTtâ. 
de  Samoêns  à  Sixt  (ifati  awaic), 
B.  1433,  ji^"  i4i6i4i,  pw  Stè^<«- 
de  la  route  n*  5i,  ëâsa  la  I» 
vene  dlvry   (Mae^  B.  a4%« 
n"  14,782,  p.  85o;—  de  la  imite 
n^  ao,  de  Ro^e  à  AJberi  \BaiiiBMe  ). 
B.  1411*  n*  1447S,  p.  aiSî  — 
de  la  route  n*  a6,de  Boums  à 
OMoade   (Tam-et<^4arane), 
B.  1435,  »•  14,^7,  p,  €3q; 
la  jfoi^  n^  «8,d*ÉpuMâ  a  J 
bières  (Vosges),  B.  Ui^,a^i4.4it* 
p.'M3«lia4. 
Riw».  Vov«IW/«4e 


SA]NT-SiÉ6B.Déciiet4JUKa8.aiaûta866, 
coaoenaant  les  Fni*^i6  ânsaai 
partie  de  la  iéj^iaa  roiwMie, 
B.  »4>3,  «a*  14*^71  /^  44^      '- 

SaLAiaBfi  VB8  ^GOWsaMnurainM  «es 
«DPcmnsQriiEs.  Vtoyw.  ^laaMnra- 
(Baitf  dai  iiypMèqum.    • 

SâLfJw  DE  vcNns  puau^ciss*  ^(^ez 

SiMAPaoRts.  I^yes  AèflciwitC'dW- 

'  lataût^aXioA  paoK^ne. 

SiaaT.  €16lupe  de  la  sossian  ooitorte 
le  aa  javfier  1B66  (dée.  U>9«dlet 
1B66),  Bi'i4e6,  n^  i4^55,p.i!07. 
—  M.  le  génénal  de  di:«sioB<^0 
iMiimrmût  «est  élevé  à  la  dignité 


de  sénateur,  B.  i45i,fi*ft4*798, 
p.  87e. 

8éiujrD94»fiaOL'Da6«   SfmMIaa   ai 
aaite  poataat^odffioiiqBi  4o  eé- 
MiDSMcaiiaaha  ^da  ^  aaal  tBi4. 
4|ui'règle  ia  oonatitatiatidea  eak- 
mes delà  MartiaMpie , da  la  G«a- 
-delocneetdeiaRéiinm^tt.  a^ai, 
a""  i4*dto^  pL  1.  ^  ^naatiMi  um 
suite  qui  naodiie  la  <kMwUiadiutt , 
et  aaflaaMneDilas  artsriuB  4to  «t 
il  (iBsuiUet   1666),  B.   a«a&. 
B*  i4*4iH*  p.  m5. 

SEivioa-  À  i.>é«uifGBR.  ïaafT^ai^aii 
^e  loan  gradée  •cfuî  ferait  partie 
de  la  légion  vomaMe ,  au  aDaaaaaf 
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on  ce  ccrrfNS  sera  9M  é.  la  ^flfo- 

sltion  du  ooniBÎBMire  du  mnit- 

'  9Îége ,  oortgervCTowt  ia  ifBialîté<le 

Français,  B.    i^aB,  n*    iH,^, 

SKWVtcn  POSTAL,  foyes  l^oi<if «(iliimi- 
4ifi<r«tiondef). 

SOCnSTis  INDMmtBLLBS.  Lm  so«té- 

lés  'anonyanes  et  autres  «asoeia- 

liomi  Gotnnierolales,  mduatrieiles 

«m 'finaticiènes  légalement  com- 

"^tHaéet  dam  ieToyaimie  daPnisse 

sont  autorisées  à  esercer  imirs 

ditite    an  '  PVaiMBe,    B^    i45i  t 

ii^i4^^oo,p.  (I77.  •' 

SesuiRS.  ?oyaB  OmgrégaUm», 

Sonmcas.  Tn^mui:  pevr  dériver  et 

ametier  à-  Paria  )es  «ea«t  des 

Mwroes  que  oette  ville' posaide 

•dans  ia   vallée   de   la    Vanae, 

StMSmxs    mîntifiAvs.    Déclaracton 


d'intérêt  public  de  la  aotivce 
d'ean  mnérale  connne  sous  le 
Bpook  de^orca  mufimnt,  lacfielle 
afimeiAe  rétaMissement  -thermal 
de  ftalaruc  (Hérault),  B.  i0b, 

S0CCB8810U8.  Voyez  Moitiés, 
SucNBS  GA9f 019.  Les  droits  de  douane 
à  i*hiJiportaition  des  socres  candis 
«n  caisses  on  futailles  seront  ]^r- 
çusaupoidsnet^B.  i4a4*n*  141675, 
p;45l. 
S«îi»  ET  NoRwéGa.  Yoyea  UmiU4e 

Sdvssb/  YisycK  TroMt, 

SfPPUÉiiBirrs  1»  cn^oiTs.  ijoidu 
18  juillet  1866,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  Texerclce 
«866,  B.  1409 ,  flf*  1^,459,  p.  171. 
-^Répartition ,  par  «liapitres ,  des 
suppléments  de  erèdîts  de  r^xer- 
«îeèi866,B.i(r90,n°  i4i56t  ,p.4ia5. 


Tanger.  Voyez  Postes  (ildmtmsfrolA!>n 

TViSMAT^c.  Voyez  ^atief\AdnMiaiNi- 
{fonder). 

T&LÉGRAPniB.  OrganvMtion  detVid- 
ministraHioa  &è  iignes  télégra- 
phiques, B.  i4iS,  n*  ihJS^^ 
p.  SgjS.  Voyez  Règleniertti'adnmiS' 
fraiionpahli^ue» 

TISBKAINS     DOMATflAUX.    VoyOZ     Do- 

'   ntaïass.  > 

TnovwwEL  (M.).  Voyez  OisAfner. 

TnrBiiBif'natioii  du  draHdetindirB 

'dupufterd'affichesf^du  iBjuil- 

-tet  1809,  sur  té  budget^  ,9. 1409, 

11*14,457,  'p.  iSê.  —  Étabikse- 

^aaent  de  limbrés  à  qoinno  et  à 

vingt  centimes  pour  Veiécution 

'  de  cette  loif  déc.  5  déeembrei866), 

H'.  i444\  n*  14,79*,  f'T^' 

Tissus  AUTBfenimis.  Voyéa  /aipoi^a- 

"  TO!«NAGB.  Voyez  Droitf  da  U>imùgê. 
TBAiTEMcirvs.    Augmentation    du 
"traitement 'des  aMdlres  ^in^^ 
iftenlaires  des  tyvùtê ,  B.  i^nS 


n*  i(^,635>,  p:  890.  —  Traitement 
dos  meaidn'es  du  Conseil 'prieé , 
ft.  1481 ,  if  i4,l»97,  p-  509.  Voyez 

Ttarrés.  Pnmwilgfitlons  i^dutn^ité 
de  commerce  oanelu,  le  11  dé- 
cembre 1866,  entre  la  France  et 
l'Autriche;  a*  du  traité  de  navi- 
gation ooncltt,  le  11  décembre 
1866 ,  entreiaFraneeetl'Autridie  ; 
B*  du  protoeolé  fimd  relatff  à  ees 
Mdtés;<4^delaooinreiltmiooneilUe 
"le  ir  désnnbre  1866,  entra  la 
FVanoi^etifAMicfae,  pour  ia  aa- 
rantie  réciproque  4e  la  propriété 
des  couvres  d'esprit  et  d*4nt;  d*  de 
la  convention  oonsulaiire  eonokie , 
le  11  décembre  1866,  entre  la 
France  et  rAutriche;  ^^  «I  do  la 
eonventies  conclue,  le  m  dé- 
cembre 1866,  entre  ta  France  et 
I^Autridie ,  pour  le  rè^^ement  des 
-suecessions  laissées  dhsns  l'un  des 
do«  Étatspar  dossujetsde  t^autre 
pays,  B.  1447,  «••  14,7^1'*  t4»746, 
p.  77S  à  809.  -^  Applieatloti  à 
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i*Anglelem«  à  U  BeAf^que,  Aa 
Zoliverein,  àritalie,à  laSuiéee, 
aux  royaume» -unîa  de  Soède 
et  de  Norwége  ,  aux  vilies 
libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  au  grand- 
ducbé  de  Mecklenbourg-Scbwe- 
rin  et  aux  Pays-Bas  des  disposi- 
tions du  traité  de  commerce  con- 
clu, le  11  décembre  1866,  avec 
r Autriche^  a  i448,  «''14,775, 
p,  840.  *^  Promulgation  :  i"*  de  la 
co9¥#ntÎQn«manétaire  conclue,  le 
a3  décembre  1 865 ,  entre  la  France, 
la  Belgique ,  l'Italie  et  la  Suisse , 
B.  1410,  n"*  i4«46o  et  i4*46i, 
p.  181  à  i83;  a*  de  celle  signée  à 
Mexico ,  le  3o  juillet  1866 ,  et  rela- 
tive à  la  délégirtioii  aodonlée  au 
■€k>uveniemeiit  firanfiis  ^ur  les  re- 
dites des  '  ésuanes  lés  Mexique , 
E.  1435,  Vit  Hi^T^i  pL.4ô3;dr  de 
'la  conv<mlioii'Oonclud^  le  aô  juin 
1866,  efitre  la  France^  les  États- 
Unis  d^Amèriqoe^  le  royaDmchuni 
delà  Grande^BretiMi^eld'Iiiande 
et  les  Pay^'BaSy  dTanepart,  et  le 
g^frremement  japonais,  d^fiAitre 
part)  pour  i*étaAilisseiiieiiit. d'un  ' 
nouveau  tarif  id*iaipaHa|ioii  et 
d'exportation,  &  1486,  n*  i4«664, 
p.  607;  et  4*  de  celle  signée,  le 
7déc«aibre  ]i886>:  entre  la  France 
at  ritalie,  peur  le^rè|^ament  de 
la  dette  pontificale ,  B«  i445  , 
«^14,780, 0.761.*^  Pronud^ation 
du  tFMté  ae  délîmîtaÉîon  eondu , 
le  a6  mai  1866,  entra  la  Pmnce. 
et  l'Espagne,  et  de  i'aotftaddi- 
tîomidauK  traîfcéa  de  délûœtation 
conclus,  les  a  décembre vi8ô6,' 
14  avril  186»  et^  mai  1866,  aVec 
l'Espagne,  B.  i4itt  n**  i4,4i6a  et 
14,468,  p.  189  à  i§7.  ^  Appro- 
bation :  i*"  d'une  déclaration  si- 
gnée, le  at  aoât  1866,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  et  relative  aux 
rapports  de  voisinage,  B.  1419. 
n*i4,547,p.4oi;  a*  de  celle  signa, 
le  i5octobrei866,entrelaFrance 
et  la  Prusse ,  pour  l'alfrancbisse- 
ment  des  droits  d'entrée  sur  les 
muasses,  B.  i436,  n*  i4,64a, 
p.  64i;  et  3*  de  la  déclaration  in-' 


4erppéUltf«&det'r«a|iiA«^^  4/^  h 
•  oonveotîon  conawia«Beifamiiniii|  ie 
10  ééccmbr^â8e^«iiitip«MfiifK 
et  I&  Brésil^. »fi.Mi443frf'  n^^i^v 
p.  787J  —  Promeigeiliiiii.  4m^ 
ventienst  relati  ves^ .  aui  »^wvk^  as 
postes,  conclues  entre  la  France 
et  la  compagnie  générale  tran»* 
atlantique,  B.  i4o5,  n**  i4,433. 
p.  10a;  les  États-PontificMa. 
B.  i4o5,  n*  i4*43o,p.g^  et  leAr 
tugal,  B.  i4ia;  n''  i44w.  p.'*tl 

TbANSCMPTION  IlYPOTH^CIiritlL'fcl^ 

Enregistrement  et  CansêrvùtétortéB 
hypothèffoes. 
Travaux.  Ouverture  d'un  crédit  sor 
l'exercice  1866,  à  titre  de  faaà 
de  concours  versés  au  trésor  par 
de»  dép9Ui:teiaenta«d^  commiiy 
et  des  particuliers*  pourio^- 
tien  (dbe  divers  ti^va^x  |d99« 
B.  1410,  n*"  i4,5o5,  p.  a6a.  —  0Q- 
verlemt  si|r  l'exercice  iSQÇ.  &> 
crédit  leiM'ésef^o^  fine  Momie 
ve19ee.au  tr^r  paf  U  vîtle  dt 
Brest ,  en  exécution  de  m.  w  au 
18  mal  1864»  peur  iea  travaux  de 
construotioo  du  poit  ^^Kpotéop, 
B.  i4iô,  n*  14.Ô06,  p..^«  c^l 

B*  i44a ,  »•  j4,699' P- 7^- -  Qm- 
i  veitu^e^  sur  i'exfercice  .186Ç,  «Ton 

oridit  rei^seniaixt  .une  sûamie 

iieirsée  aittrésor  par  la  cbaoïbre 

de  commerce  du  Havre»  eu  exé- 

mUpn  de  la  loi  du  14  juilteU^* 

au  pori  pour,  travaux  à  eSècUier 

de  cette  viile>B.  i4i&»n*  l^,^ 

,.p.  a68^  et  &  1443,  n"  li 
p.  736.  -:-  Report  à  Texeruce  i^ 
d'une  portion  des  ccédtU  ouverts, 

M  êur  l'exercice  1861^,  aumSuEÙftaie 
de  l'egncuiture  ^  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  pour  1'^^^; 

.  tion  4e  grands  travaux  d'utilité 
gteénale  «  B.  i44;i  «  n*  ikfi^: 
Pi7a6.  Yoye^^larociolîoai  synà- 

,  («ofef»  (Joaejv^^,  Ckemms  de  fir» 
Fond*  de  concourt,  Lanies,  Po^» 
Ports,  Bmières  et  Souroes. 

Travaux  db  la  tille  i>b  Paris. 
Yoyes  Camé  de$  trcnaux  dela^^ 
de  Pan$  et  VilUie  Paris. 

Travaox  mLfnoaBe.  Onvertive  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
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à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
'  sttX  itéstft  pm  des  viHes,  dqs  dé- 
'  {MrfetnenCB'et   un  propriétaire, 

fx^iurf exécution  de  trayaux  naili- 

diires'  appartenant  à  rexeroice 
--i866,>Bwi^i;n'' 14,598,  p.  ôog, 

€tB.  iii4e,'n*ii.733,p.766. 


*  •  t. 


'  I  •  I 


.'4 


ITxiVERSiTi.  Voyeï  Enseignement  prU 
^  nufàre»  LycétSj  Ministère  de  Vins- 
. ,  ^.  ir.mtion  pnJblique  et  Traitements, 


u 


Tribunaux.  Voyez  Magistraturel 
Tunis.  Voye»  Pattes  [Administration 

des). 
TuHQUiB.  Woye^PaUes^Administratiwi 

des). 


Utilité  PVhtiQVE.Yoyez  Associations 
syndicales,  Canasujc,  Chemins  de  fer. 
Ponts,  Ports  et  ViÛe  de  Pmis. 


•  t 


VÂtiAîîfcÊs.  Voyez  Cànseil  d^État  et 
Cour  des  comptes, 

Veï^iîztBt  A.  Voyez  Posfw  [Administra- 
[lion  des), 

VENTES  PUBLtcfUES.  Yûyeit  Magasins 
gékéraax  de  marthimdises* 

VictO^A.  Voyez  Postes  {Adimnistra- 
Hon  des). 

ViLXie  i)ç  Lyoji.  Voyez  Domaines, 

'Vu.ix  OE  Mausetlle.  Voyez  Oè*«r- 
vaioirè* 

Ville  oe  Paris.  Fixation  du  contîn- 
'gent  de  l*État  dans  tes  frais  d*en- 

■  tretien  des  mes,  t|iiaisy  ponts, 
boulevards  et  ptacesL  publicràes  de . 
la  ville  de  Paris  (déc.  aS  juin 
i866),B.i402,n*a,36i,p.  6^7.' 
—  Déclaration  d^tilité  publique 
du  prolongement  du  boulevard 
SaintGermarn  ef  a  utresopérations 
de  voirie  accesaorres/B.  14 16, 
n*  i4i5i5,  p.  ^177;  —  du  prolon- 
gement de  la  rue  de  Rennes 
et  autres  opérations  de  voirie, 
B.  i4i6,  n*  i4iôi6,  p.  979.  — 
Décret  qui  déclara  dVitilité  pu- 
blique :  I*  l'ouverture  d*wft«  voie' 
entre  le  quai  Henri  IV  et  le  boule- 
vard Moriand,d*un^pRrt,  ia  place 


delà  Bastiëe  et  la  ligne  des.  bou- 
levards^ intérieurs,  d'aulire  part; 
a^  k  vnodîficatiidn^des  aligne- 
mentfl  da  câté  ouest  de  la  pkc^  de 
la  Bastille  «  à  rexJtfénûté  de  la  rue 
Saint*- Aiitaifnâ,B«  i4i<6«  n*  l4y5i7, 
p.  sfio»  '^  Décret  qui  déclare  d'u- 
tilité piédiepie  i'oaverture  d'une 
rue  partant  du  boulevardi  Saint- 
Michel  pour  aller  rejoindre  la 
rue  de  l'Ouest  et  lîmilunt  au  sud 
lejafdÎQ  du  LuxembouEg,  ainsi 
que  diverses  autres  opérations  de 
voirie;  B:  1418,  n*  i4i54o«  p.3q6. 
-^  Déeret  <lu  1^  décembre  1806, 
qeà  tÊpfiTowte  ua  projet  pour  dé- 
river et  amener  à  Paris  les  eaux 
desaotti^sque  cet^e  ville  possède 
danslavaiiéedela  Vanne,  B.  1448, 
n**  14760  V  p.  848. 
Villes  m:  I^iie,  IUmbouii«  et 
LuBBCA»  VoyeEi)roiïi<2a  tomunge  et 
Traités. 

VlKBMCENTS  DB  CRÉDITS.  Voyesil^^'s 

etifmûtèrc«. 
Voies  nouvelles.    Voyez   Ville  de 

Paris^ 
VofiliB.  Voyez  Ville  de  Paris. 


«       •>«      r  M    t  • 


YoKOff  A!if  A.  Veyei  Posiee.  {Aiff^^fration  des). 
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ZoLLVEREfN.  Voyci  Traités. 


I 

PITf  DG  LK  TABILB  ALI*ffABÉTTQUe  D£S  LOIS  ET  Décn£T5  DO' TOUS  XX^tTL 


iMPMUCAïc  isffAâiMiS»  —  Aiars  1867. 
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